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D  ÉBATS 


DU   PROCES  INSTRUIT 


PAR  LA  HAUTE -COUR  DE  JUSTICE, 
Contre  Drouet,  Baboeuf  ^  et  autres  } 


RECUEILLIS  PAR  DES  STÉNOGRAPHES. 


Première  séance  du  t  ventxe  an  5, 
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HAUTÊ..COUR   DE   J  U  S  t  î  G  6 

Président. 

Citoyen  Ga'ndori. 

Jiîges. 

Ciroyenj  CofSnhal ,  Pajon  ,  Moreaù  ,  Àatîlér  Masilllon^ 

Cicoy'ehs  Laîon(^e ,  Lodève. 

Accus a.teurs  ndtiondttùc, 
Ciwyens  Vieîkrt ,  Bailîy. 

Greffiers. 

Citoyens  jaïbertj  Caronget  ,  Comines* 

Commis  -  Gie_^drs>, 
Citoyens  Juiîien  ,  Bîahchard. 

Huissiers. 

€koytns  Derouin  ,  Carouget,  David,  Aunavîi 
H  ducs  '  Jurés. 
NOMS  .  NOMS 

DES  HAUTS-JURÉS.  ©KSDÉPARTEMEN^Î 
Citoyens  , 

Rey-Pailkadè  MérauU. 

Queyroiilct  ...  ^  .......  .  Haute  -Viehhë* 

Caquet.  .   .   *   .  Eure- et  -  Loin 

Daffau  i   ......  .  Gersi 

Lecorate  des  Authieux  i  .  i   .   .  .   .  .  Ornei 

Le  Prévost  ...........  .  Eure. 

Hyver  -  la  -  Kruchollerie  i  ,   ....  .Manche. 

pijl3,iî-c!u  -  Barrât.  .Les  Landéâ. 

Biiiizàt  .  Pay  -  de  -  Dôniêi 

Kivierre  de  Sariac  ...   ^   ...   .  i  Hautes- Pyre'nécs^ 

Pajot  i   ;   .   i   ...  .  Mont  -  Terribles. 

Verneiih  ..........   ^   .  .  Dordogne. 

Bcnoist  .  *   .......   i   ....   .  .  Côte -d'Or. 

ï)ubo2S  .....   ^  *  Sarthé. 

Borrcldat  Âudè^ 

Moyniér  .  i  .  é  .  »  *  *  i  .  .  ,  .  Pytcnées  -  Ônétî(sîîéi4 

A  i  ' 


Hauts  -  Jurés  adjoints» 


NOMS  NOMS 

DIS  HAUTS-JURÉS  ADJOINTS.     DES  DÉPARTBME>M» 

Citoyens  , 

Bourg- la -Prade  Lot-et-Garonne. 

DelepoLive  .  Pas-de-Calais. 

Marchon  Hautes  -  Alpes. 

Dupuy  Indre-et-Loire. 

Hauts 'Jurés  Suppllans, 

NOMS  NOMS 

DES  HAUTS-JURÉS  SUPPLEANS.    DES  DÉPARTEMENS, 

Citoyens , 

Agicr.  .   La  Seine. 

Babinet  Les  Deux -Sèvres. 

Défenseurs  officieux  des  aczusés.  > 

Citoyens  ,  Ballyer  père  ,  Catlierinet ,  Morard  ,  Re'al ,  Jeaumc  , 
Ballyer  fils  ,  Laffeiucrie. 

Noms  des  accusés  présens. 

Citoyens , 

Gracchus  Babœuf,  Marie- Sophie  Lipierre, 

Jean-Baptiste  Didier  ,  Jean-Baptiste  Goulart , 

Charles  -  Antoine  -  Guillaume    Jean-Antoine  Muguier  , 

Germain,  Guillaume  -  Gilles  -  Anne  Mas- 

Lo'iis- Jacques  Blondeau  ,       sard  , 
Jacques  Cordas,  Bon-François  Rayebois, 

Pierre- Louis- Augustin  Fossard,    Jean-Josepk  Fion  , 
Marie  -  Louise   Adbin  ,   veuve    François  -  Norbert -Daniel  Co- 

Mounard ,  chct  , 

Philippe  Buonaroti ,  Grégoire  Nayez  , 


François  •  Faul  Boudin  , 
Jeanne  Ansiot, femme  Breton, 
Marc-Guillaume- Alexis  Vadier . 
Joseph-François  Laignelot , 
Eustache  -  Louis  -  Joseph  Tou- 
lotte , 

Jean-Pierre  Lambert , 
Théodore  Lamberté , 
Polycarpe  Pottofeux , 
Nicolas  Morel , 
François  Dufour  , 
Just  Moroy  , 
Lambert  Clerex , 
Andfé  Amar, 
Pierre  Philip  , 
Jean  Baptiste  Cazin  , 


Nicole  Pognon,  femme  Martîn5 
Louio  T-.àffouicau  , 
Jean- Charles  Drouin , 
Maurice  Roy  , 
Charles-Nicolas  Pillé , 
Jean-Baptit'le  Breton, 
Augustin- Alexandre  Darlhé, 
Pierre-Antoine  Antonelle , 
Antoine  Ficquet , 
Jçan-François  Ricord , 
François  Thierry, 
Marie-Adélaïde  Lambert , 
Pierre-Nicolas  Vergne  , 
Jacques-Maurice  Duplay, 
Maurice  Duplay, 
PicTre-Joseph  Crépin. 


Noms  des  contumac 


Jean- Baptiste  Drouet,  repré-    Joseph  Mounard, 


sentant  du  peuple  j 
Robert  Lindet, 
Vacret , 

Claude  Ficcjaet, 
Guilhem  , 
Chrétien , 
Monnier , 
Jacob  Reys, 
Menessier  , 


Baude  , 
Bouin  , 
Parrcin  , 
Joseph  Bodson  , 
Félix  Lepelletier , 
Rossignol  ,  ex-général  ; 
Sebastien-Louis-Gabrie:!  Jorry , 
Remi- Joseph  Corde  bar. 


A  S 


(  N°.  I.  ) 

■■■■■  mMMJ'^ill  iiiiwwi 

DÉBATS 

Du  procès  instruit  par  la  Haute  -  Cour  de 
Justice ,  contre  D ro uet  ^  B^boe u f  ^ 
autres^ 

RECUEILLIS  PAR  DES  STÉNOGRAPHES. 

Première  Séance  du  z  veniôse  an  5. 


JLiE  Président  :  La  Haute -Cour  de  Justice  va  commencer 
l'instruction  d'un  procès  considérable;  je  vous  recommande  à  tous 
le  plus  grand  silence.  Je  vais  faire  lire  les  dispositions  de  la  loi 
qui  le  prescrit. 

Le  greffier  lit  la  loi  sur  la  police  des  audiences  des  tribunaux. 

Le  président  :  La  loi  dispose  que  le  tribunal  et  les  juges  étant 
assemblés  ,  le  président  fait  entrer  dans  l'intérieur  de  l'auditoire  , 
l'accusé,  ses  conseils,  les  témoins,  et  la  partie  plaignante,  s'il 
y  en  a  j  que  l'accusé  comparoît  libre  et  sans  fers  ,  seulement  ac- 
compagné de  gendarmes  pour  l'empêcher  de  s'évader  ;  que  le  pré- 
sident lui  dit  qu'il  peut  s'asseoir,  lui  demande  son  nom  3,  son  âge, 
«a  profession ,  et  en  fait  tenir  note. 

Babœuf ,  quel  est  votre  nom? 

Bahœuf  :  Choyen  f  vous  me  faites  la  question  de  mes  noms, 
etc. ,  dans  la  préte^ition  apparente  que  le  tribunal  est  dans  le  mo- 
ment actuel  dans  les  termes  et  les  circonstances  déterminés  par 
l'article  34i  du  code  des  délits  ,  c'est-à-dire ,  que  le  grand  procès 
ëaoc  lequd  je  fîgure  se  trouve  en  élat  d'e^^ftmen  et  dans  la  situ%<« 
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tion  requise  pour  être  soumis  au  jury  de  jugement.  Indépendam- 
ment (le  tout  autre  motif  po\u-  rcfustr  de  repondre  ^  je  me  bor- 
nerai po'.ir  l'instant  a  la  simple  démonstration  que  cette  affaire 
n'est  pas  dans  1  ctat  if^gal  pour  être  portée  au  jury  de  jugement. 

Le  président:  Voulez-vous  tien  dire  votre  nom  ?  Il  n*e';t  ques- 
tion actuellement  que  de  faire  connoîire  qui  vous  êtes,  parce  que 
la  première  ckose  est  de  s'assurer  de  Tidentilc  de  la  personne  pré- 
«ente  avec  le  prévenu.  Vous  n'avez  la  parole  que  pour  répondre  s 
^ueî  est  votre  nom. 

Bahœuf  :  Je  m*iippelle  Baboeuf.  Je  ne  vous  réponds  pas  à  titic 
de  réponse  pour  l'ouverture  des  débats. 

Le  président  :  Quel  est  votre  âge  î 

Bahœuf:  D'après  la  réponse  que  je  vîcrs  de  faire ,  je  ne  puis 
TOUS  le  dire. 

Le  président  :  Quel  est  vôtre  âge  ? 

Bahœuf:  Je  ne  refuse  pas  de  répondre;  mais  je  ne  re'ponds 
pas  à  titre  de  débats,  parce  que  je  m'engage  à  prouver  que  l'af- 
faire n'est  pas  dans  les  termes  qui  puissent  permettre  l'ouverture 
des  débats.  Les  formalités  qui  précèdent  cette  ouverture  n'ont  pas 
«té  remplies,  et  je  m^'engage  à  !e  prouver. 

Le  président:  Si  vous  avez  des  exceptions  à  proposer,  quand 
nous  aurons  rempli  les  premières  dispositions  qui  constatent  l'oii- 
Terture  des  débats ,  et  qui  sont  l'identité  des  personnes  que  îa 
Cour  a  à  juger  ,  on  verra  si  vos  exceptions  méritent  d'être  exa- 
minées. 

Bahœuf:  L'identité  est  constatée  par  la  déclaration  que  je  m'ap- 
pePe  Babœùf  :  mais  j'observe  que  je  ne  fais  pas  cette  déclaration 
à  titre  d'ouverture  de  débats  j  c'est  seulement  pour  constater  Tiden- 
lité  de  ma  personne,  et  pour  m'auîoriser  à  dire  les  raisons  pour 
lesquelles  je  refuse  de  décliner  mon  nom. 

Le  préfident  :  Voulez-vous  répondre  par  oui  &  par  non?  votre 

Bahœuf:  Je,  réponds  catégoriquement. 

Le  président  :  Votre  âge  ? 

Bahœuf  :  D'après  les  observations  que  j'ai  faites,  je  ne  suis  pas 
eblîgé  d'en  dire  davantage. 

Le  président  :  Votre  profession  et  votre  demeure  ? 

B^hantf:  Je  vous  réponds  U  mç^ç  chose,  je  demande  à  faire  îe§ 

fbsçrvations, 
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Le  président  à  un  autre  accusé  :  Quel  est  votre  nom  ?  —  Jean- 
Baptiste  Didier.  —  Votre  âge? — trente-sept  ans. — Votre  profes- 
sion ? — serrurier.  —  Votre  demeure?  —  rue  Honore  ,  n°.  70,  section 
de  la  Place  Vendôme,  à  Paris. 

Didier  :  Actuellement  que  j'ai  décliné  mbn  nom  au  tribunal,  je 
dois  lui  observer  que  nous  n'avoRs  pas  reçu  les  pièces  que  la  loi 
exige  qu'on  donne  aux  accusés  :  nous  avons  demandé  les  interroga- 
toires de  cKacun  des  accuses,  nous  n'avons  pu  les  avoir. 

Le  président  :  Nous  entendrons  cela  dans  son  temps. 

Germain  :  Avant  de  décliner  mon  nom  ,  j'ai  à  soumettre  au  tribu- 
nal une  déclaration  préliminaire  ;.f...  je  vais  décliner  mon  nom  :  

vous  ne  devez  pas  ignorer  que  j'ai  protesté  j  c'est  pour  rétracter  cette 
protestation  solemnelle. 

Le  président  :  Haute-Cour  vows  prié  de  remettre  cela  après 
les  formalittis  que  nous  devons  remplir.  Je  vous  prie  de  dire  votre 
nom. 

Germain  :  Je  me  nomme  Charles-Anteine  Cuîl'aumc  j  je  suis  natif 
de  Narbonne  ,  département  de  l'Aude. 

Le  président  :  Votre  état?  — officier  d'hussards.  —  Votre  âge  ?  — 
vingt -cinq  ans. — Votre  demeure? —  rue  de  Carême  -  Prenant, 
n*.  21  ,  division  de  Bondy. 

A  présent  je  demande  la  parole  pour  faire  ma  déclaration. 

Le  président  :  Ce  n'est  pas  là  l'instant,  chacun  voudroit  en  faire 
autant,  et  nous  ne  finirions  pas. 

Germain  :  Cela  ne  troublera  rien  j  et  tout  au  contraire ,  cela  trou- 
bleroit ,  si  nous  interrompions  le  cours  des  débats  pour  ces  objets:  il 
faudra  la  mêm.e  chofe  que  vous  l'entendiez  demain. 

Le  président  :  La  Haute- Cour  ordonne  que  les  accusés  conti- 
nueront de  donner  successivement  leurs  noms. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ? 

Blondeau  :  Moi  je  suis  sourd,  aveugle  et  muet  pour  le  moment. 
Je  vols  qu'il  manque  des  jurés,  le  tribunal  n'est  pas  compétent  dans 
ce  moment-ci  ;  pourquoi  voulez-vous  me  forcer  de  donner  mon  nom  , 
lorsque  vous  n'êtes  pas  compétent?  Lorsque  les  vingt-quatre  jurés 
seront  là ,  je  le  dirai. 

Le  président  :  Votre  nom  ? 

Blondeau  :  Je  vous  dis  que  je  ne  le  dis  pas  j  motivez  ma  déclara- 
tion telle  que  je  viens  de  la  dire;  d'après  cela  je  vous  dirai  mon  nom, 
guxnpm,  qualité  et  demeure. 
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Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  — Jacques  Cordas. 
—  Votre  âge  i  —  quaratile  an«.  — Votre  état?  —  brodeur.  — •  Votre 
demeure  ?  —  à  Paris,  rue  des  Ecrivains ,  section  des  Lombard«. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Pierre  Louis- 
Augustin  Fossard. —  Votre  âge  ?  — cinquante  ans. —  Votre  éial  ?  — 
horloger.  —  Voire  demeure  ?  Cherbourg  ,  département  de  la 
Manche. 

Le  président  à  une  autre  accusée  :  Votre  nom  ?  —  Marie-Louise 
Albin,  femme  Joseph  Monnard. —  Votre  âge?  —  quarante-huit  ans.— 
Votre  état?  —  ouviière  eu  dentelle.  — Votre  demeure?  —  à  Pans 
lue  Denis ,  n®.  3. 

Le  présidents  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  — Philippe  Buonarotti. 
•—Votre  âge?  —  trenie-cinq  ans. — Votre  état? — musicien. —  Votre 
demeure?  — à  Paris,  rue  d'Orléans-Plonoré. 

Le  président  à  une  autre  accusée  :  Votre  nom  ? 

Sophie  Lapierre  :  Sophie  Lapierre.  Si  j'ai  récusé  la  Haute-Cour, 
c*est  qu'il  m'a  fallu  choisir  entre  vous  et  la  constitution,  et  non 
pas,  comme  l'a  prétendu  le  citoyen  Vieîîart,  parce  que  je  ne  pou- 
vois  La  constitution  est  là  ,  ma  réponse  est  toujours  la  même  

Votre  nom  ,  âge  ,  demeure?  —  Sophie  Lapierre  ;  je  vous  récuse. 

'  Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Jean-Baptiste 
Goulard.  — Voire  âge?  — quarante-un  ans  passés.  —  Votre  état? 
-—imprimeur,  commissaire  de  police  lors  de  mon  arrestation.  — 
Votre  demeure  ?  —  rue  Jacques  ,  division  de  l'Observatoire ,  n°.  226c 
Le  présidait  à  un  autrs  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Jean-Antoine 
Mugnier. — Votre  âge?  —  quarante -deux  ans.  — ■  Votre  état?  — 
tailknr  d'habits. — Votre  demeure  ?  —  place  de  la  Maison  Commune, 
à  Paris. 

Le  président  à  un.  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Guilhume- 
Gilles-Anne  Massard.  —  Votre  âge?  —  quarante-cinq  ans.  -—Votre 
état?  —  sans  état.  —  Votre  demeure  ?—  à  Paris,  rue  Neuve-Égalilé , 

Le  président  à  un  autre  accufé  :YoUq  nom? —  François  R?.yeboi$. 
Votre  âge? —  quarante-ciiiq  ans.  —  Votre  état?  — ex-capitaine 
ge'néral  dans  les  douanes.  — Votre  demeure  ?  —  Cherbourg,  départe- 
ment de  la  Charente- Inférieure. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom?  — Jean-JosephFioiî. 
Votre  âge  ?  —  quarante-sept  ans.  —  Votre  profession?  —  ci-devant 
commandmt  de  l'armée  patriotique  Liégeoise  contre  les  troupes  de 
TEmpereur,  ex-général  de  brigade  au  service  de  îa  Rcpubliq^ue. 
Votre  demeure  l  —  à  Paris  3  rue  Cocj^- Héron ,  63, 
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Le  président  à  un  autre  Accusé  :  Votre  nom?  — Cochet. 

Cochet  ;  Je  demande  à  fiiire  ma  déclaration  :  si  le  tribunal  ne  le 
permet  pas  ,  vous  savez  mon  nom  :  c'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

Le  président  à  u?î  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Grc?,ûire  Nayes, 

—  Votre  âge  ?  — -  vingt-sept  ans.  — -  Votre  etal?  —  ci  de/ant  perru- 
quier. —  Votre  demeure?  —  a  Moïitieuii-sur-iVier ,  département  da 
Pas  de  Calais. 

Le  président  â  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ? — -  François- Paul 
Boudin.  -—Votre  âge?  — âgé  de  ouaranie  sept  à  cjuar^inie- huit  ans. 

—  Votre  état?  —  tourneur.  —  Votre  deuicure  ?  —  à  Paris,  rue 
Marguerite,  fauxbourg  Antoine ,  n°  36. 

Le  président  à  une  antre  accusée  :  V  oîre  nom?  —  Jeanne  Ansiot , 
femme  Breton.  — Votre  âge?  —  irente-cinq  ans, —  Avez-vous  un 
autre  état  que  celrâ  de  votre  mari?  ™  non,  citoyen.  —  Votre  de- 
meure ?  ■ —  rue  Guérin-Boisscau  ,  vl* .  4 ,  à  Pans. 

Le  président  à  un  auiri  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Marie- Guilîaume- 
Alexis  Vadier.  —  Voue  âge  ?  —  soixante  ans.  — Votre  état?  —  ex- 
membre  de  'a  Convention  nationak.  —  Votre  demeure  ?  — -  a  Paris, 
rue  de:  Verneuii,  n**.  788. 

Le  président  à  un  autie  accusé:  Votre  nom?  •— Ai^guste-Françols 
Laignclot. —  Votre  âge?  — qaaranLe-cinq  ans.  — Votre  état?  — 
l^omme  de  lettres.  — V^otre demeure  ?  —  rue  de  la  Madclainc  ,  à 
Paris.  J'avois  un  état  auparavant ,  j'étois  homme  de  loi  avant  d'être 
cx-membre  de  îa  Convention, 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ? 

Toulotte  :  Citoyen,  je  dirai  mes  noms  quand  je  serH  devant  les 
juges  que  îa  loi  m'assigne  :  k  constitution  me  défend  de  vous  rccon- 
noître  ;  en  conséquence,  nescio  vos. 

Le  président  à  un  autre  accuU  :  Votre  rom  ?  —  Jean-Pierre 
Lambert.  —  Voire  âo;e?  —  cinquasite-trois  an=,  — •  Votre  état  ?  — • 
orfèvre.  —  Votre  demeure  ?  —  rue  Denis,  n'^.  64,  division  des  Amis 
4c  la  Falrîe. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Théodore 
Lambcrté.  — Votre  âge?  Vmgl-huiî  ans.  — -  Votre  état  ?  — 
tailleur.  —  Votre  demeure  ?  —  à  Paris  ,  rue  ?»lartii]. 

Le  préside?it  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom?  — Poîycarpc 
Pottofeux.  —  Votre  âge  ?  —  trente  ^  deux  ans,   —  Votre  état  ? 

homme  de  loi.  —  Votre  demeure  ?    —  demeurant  à  Laon, 
département  de  l'Aisne, 

j^e  président  à  un  autre  accusé  ;    Votre  çora  >  — ^  Nicoîaç 
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Morcl.  —  Votre  âge  ?  —  à  -  peu  -  prcs  trente  -  un  ans.  —  Votre 
état  ?  —  défenseur  officieux.  —  Vorrc  demeure  k  Pari»  ,  rue 
Thomas  du  Louvre  ,  n*'.  269. 

Le  président  à  un  autre  accuse  :  Votre  nom  ?  —  François 
Dufour.  . —  Votre  âge  ?  —  quar^intc  -  quatre  ans  et  demi.  — • 
Votre  état  ?  —  menuisier.  —  V»tic  demeure  ?  —  à  Paris  ,  rue 
Papillon. 

Le  président  â  un  autre  accusé  :   Votre  nom? 

Moroy  :  Moroy.  Je  proteste  contre  U  compétence  de  la  Haute- 
Cour  ,  et  ,  d'après  mes  principes,  je  m'en  tiens  à  ma  protestation. 

Le  président  â  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Lam.bert  Lux. 

—  Votre  âge  ?  — cinquante-sept  ans.   — Votre  état?-  —  tailleur» 

—  Votre  demeure  ?  —  rue  Babille,  n°.  10  ,  à  Paris. 

Le  président  â  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  André  Amar. 
— -  Votre  âge  ?  —  qnarante-un  ans.  Votre  état  ?  —  ex-admi- 
nistrateur du  district  de  Grenoble  ,  liomrve  de  loi.  — Votre  de-* 
meure  ?  —  à  Paris  ,  rue  du  Eacq ,  n*'.  /[oy. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Pierre  Phi- 
lippe, de  Bordeaux.  —  Votre  âge?  —  cinquante-sept  ans. —  Votre 
état?  — cx-capitaine  de  navire.  —  Votre  demeure?  —  à  Paris  > 
rue  LepcUetier,  n°.  21,  section  du  Mont-Blanc. 

Le  président  à  un  autre  accusé:  Voire  nom? 

Cay.n  :  Citoyen,  je  me  fonde  suc  la  Constitution;  je  persiste 
dans  la  première  déclaration  que  )e  vous  ai  faite  :  je  récuse  la 
Haute-Cour  comme  incompétente  y  lorsque  je  serai  devant  mes 
juges  naturels ,  je  répondrai. 

Le  président ,  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Nicole 
Poynot  ,  femsne'  P/îartin.  —  Votre  âge  ?  Quarante  -  sept  ans.  ■— 
Votre  état  ?  — •  Fruitière.  —  Votre  demeure  ?  —  A  Paris  ,  rue  des 
Fontaines ,  section  des  Graviîliers. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ? 

Taffoureau  :  Citoyen ,  Taffoureau.  Je  vous  observe  que  Je  n'ai 
point  encore  reçu  de  pièces  de  la  precédure  ,  et  qu'en  conséquence 
je  ne  puis  répondre  que  quand  vous  aurez  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Lorsque  j'aurai  des  pièces,  je  répondrai,  tel 
que  je  l'ai  déjà  demandé  deux  ou  trois  f«is  par  une  lettre. 

Le  président  observe  que  cette  réponse  a  été  soufHée  par 
Touîotte 

L^accusé  continue  : 

Je  vous  ai  écrit  plusieurs  foie  poyr  ayoir  les  pièces  i  et  vousîi£ 
m^avez  fait  aucune  réponse* 


Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom?  <— '  Jean  -  Charles 

Drouin.  Votre  âge  ?  — vingt-cinq  ans.  — Voire  état  ?  —  tisserand* 

' — Votre  demeure  ?  —  sans  domicile  actuel. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  V©tre  nom  ?  —  Maurice  Roi. 
. —  Votre  âge  ?  —  trente  ans.  —  Votre  état  ?  —  horloger.  —  Votra 
demeure  ?  —  Rochefort,  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Le  président  à  un  autre  accuse  :  Votre  nom  ?  —  Charles-Nicolas 
Pillé.  -—  Votre  âge?  —  trente  ans?  — Votre  état?  — écrivain- 
copisle  ?  —  Votre  demeure  ?  rue  Croix  -  de  *  la  -  Bretonnerie  , 
passage  des  Biilettcs ,  à  Paris. 

Le  président  cL  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  — Jean-Baptiste 
Breton.  —  Votre  âge  ?  —  trente  -  deux  ans  ?  —  Voire  état  ? 
'—  marchand  de  vin  ?  —  Votre  demeure  ?  —  rue  Guerin-Boisseau  , 
n".  4. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ? 

Darthé  :  La  loi  fondamentale  de  la  Republique  vo  is  refusant  le 
droit  de  me  juger  ,  je  ne  veux  pas  participer  à  leur  violation  ;  je 
n'ai  rien  à  répondre  :  je  de^^ianderai  ia  parole  plus  tard  pour  déve- 
lopper mes  motifs  aux  citoyens  jurés. 

Le  président  à  un  autre  accusé  ;  — Votre  nom?  — Pierre-Antoine 
Antonelle  —  Votre  âge?  — Quarante-neuf  ans  et  huit  mois. — ■ 
Votre  état  ?  —Sans  état.  — •  Votre  demenre  ?  —  A  Paris  ,  maison  de 
*   la  république  de  Gênes  ,  rue  Heîvétius. 

Leprésident  à  un  autre  accusé:  Voilre  nom?  — Antoine  Ficquet— 
Votre  âge  ?  —  trente-quatre  ans. —  Votre  état  ?  —  entrepreneur  en 
bâtimens.  —  Votre  demeure? — rue  Chariot ,  n°.  ii. 

Le  président  à  un  autre  accusé  •  Votre  nom  ?  —  Jean-François 
Ricord. —  Votre  âge  ?  — trente-six  ans  et  neuf  mois.  —  Votre  état? 
. — homme  de  loi.  —  Votre  demeure  ?  —  Paris  ,  au  moment  de  mon 
arïestation  ,  rue  Florentin  ,  n°.  5. 

te  président  à  un  autre  accusé:   Votre  nom?  —  François 
Thierry.  — Votre  âge  ?  ■ — quatante  et  un  ans.  —  Votre  qualité  ? 
. —  cordonnier.  Votre  demeure  ?  —  rue  de  la  Vieille  -  Monnoie 
n^  6. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre   nom  ?  — -  la  femme 
Lamberte.  Comme  j'ai  décliné  la  compé  ence  de  la  Hiate-Coiir 
je  n'ai  rien  à  répondre.  ' 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Pierre*  Nicolas 
^^^g'^^»  TZ  3gc  î     trente-huit  ans.      Votre  état  ?  —  huis- 
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sîcr  ,  comtnîssaue  (îe  poî'cc  de  la  section  Lepelletier.  Votre 
demeure  ?  —  rue  Favart ,  n®.  ^56, 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  rom  ?  —  Maurice 
Duplay  ,  fils.  —  Votre  â(Tc  ? —  près  de  dîx-neuF  ans.  —  Votre 
état  ?  —  je  nVn  ai  aucun.  —  Votre  demeure  —  k  Paris  ,  rue 
Honoré ,  n°.  59. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  —  Maurice 
Duplay.  —  Votre  âge? —  cinquante  et  un  an  passés.  —  Votre 
éiat?  —  menuisier. — Votre  demeure        rue  Honoré,  n^.  59. 

Le  président  à  un  autre  accusé  :  Votre  nom  ?  Picrre-Josepk 
Crépin.  —  Votre  âge?  — trcRte-t^u^tre  ans  et   dcini.  —  Votre 
ctat  ?  —  menuisier.  —  Votre  demeure?  —  rue  des  Gravilliers , 
3o. 

Le  président  fait  prêter  aux  conseils  des  accuses  la  promesse  de 
n'employer  cjue  la  vcrité.  dans  la  défense  des  prévenus. 

Nous  allons  nous  occuper  ,  continue-t-il ,  de  recevoir  des  ci- 
toyens-jurés,  adjoÎTits  et  suppléans  ,  la  promesse  qvie  la  loi  exige 
d'eux  ,  et  après  avoir  entendu  les  aceusateurs  nationaux. 

Viellart  y  accusateur  national:  Citoyens- magistrats  ,  il  s^agit 
eh  Ce  moment  d'organiser  diHnitivement  'e  haut  jury  j  c'est-à- 
dire  ,  de  déterminer  lesquels  de  ceux  de?  hauts- juré<î  qui  sont  ici 
présens,  c^^mposcront  le  hait -jury  proprement  dit  ,  qui,  aux 
termes  de  Tarticle  premier  de  la  loi  du  2^  thermidor  ,  doit  être 
composé  de  seize  membres  j  de  déterminer  lesquels ,  aux  termes  de 
Tart.  îl,y  seront  désignés  pour  servir  d'adjoints  dans  les  cas  dé- 
teranînés  par  la  loi  j  iescjueb.  enfin  seront  simples  supp'éan.?. 

Par  jugement  du  i3  frimaire  dernier,  le  tableau  du  haut- jury 
avoit  été  déclaré  définitivement  .arrêté  ,  les  accusés  ayant  à  cette 
époque  exercé  toutes  les  récusations  non  motivées  autorisées  par- 
la loi  ;  m.ais  depuis  ,  cinq  des  vingt  quaire  hauts-jurés  formant  ce 
tableau  ont  pro/»osé  des  excuses  qu'ils  ont  justifiées  de  la  ma- 
Hïère  prescrite  par  la  loi  du  28  thermidor,  qui  autorisoit  les  ex- 
cuses après  même  que  le  tableau  étoit  définitivement  terminé.  Ces 
excuses  ont  été  admises  5  les  tirngcs  successifs  ont  appelé  d'autres 
hauts- jurés  en  remplacement  de  ceux  qui  se  trouvoiént  excuses. 

Indépendamment  de  cer.x  qui  ont  été  ty.c\\sé$  et  rayés  en  con- 
séquence du  premier  tableau  ,  nous  vous  praposeioHS  d'en  rejeter 
encore  aujourd'hui  un  autre ,  le  citoyerix  Beaudin  :  il  nous  a 
été  remis  des  pièces  qui  constatent  que  ce  citoyen  ayant  des  pa- 
ïens émigrés  ,  il  se  trouve  frappé  de  l'incapaciîé  portée  par  la  loi 
du  3  brumaire. 

Le  citoyen  Beaudin,  à  qui  ces  pièces  ôiit  été  corprhùmquées,  se 
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fîîttoit,  nous  av'oit-ildit  ,  d'obtenir  très-promptemefit  la  radiation 
de  ses  parens.  Il  ne  nous  en  a  pas  jusûfté  ;  et  au  5iârpl«s  ^  il  n'est 
pa^  présent  aujourd'hui  ,  ce  qui  suFfit  seul  pour  déclarer  son  poste 
vacant.  Restant  donc  du  premier  tableau  dix-huit  hauts  jures.  Nons 
pensons  .que  les  seize  premiers  sortis  par  la  voie  du  sort  doivent 
former  aujourd'hui  le  hauî-jiiry  j  les  deux  derniers  de^  ces  dix- 
huit  seront  les  deux  premiers  adjoints.  Les  deux  premiers  sortis 
dans  le  tirage  du  lO  nivôse  devroicnt  être  les  deux  autres^  ad- 
joints, ce  sont  les  citoyens  Vignalet  e£  ManchoFi  Ris  :  mais  le 
citoyen  Vignalet  n'est  pas  rendu  à  son  posie  ,  quoique  la  notifi- 
cation du  mandement  de  convocation  lui  ait  été  faite  le  premier 
pluviôse  ;  c'est- à-du-e  ,  que  le  délai  de  quinzaine  que  la  loi  lui 
donnoit  p©ur  se  rendre  a  son  poste  ait  expiré  deux  fois  depuis 
la  notification  du  mandement.  Il  doit  donc  être  remplacé  au- 
jourd'hui. C'est  donc  au  citoyen  Dupuis  ,  troisième  sorti  au  tirage  du 
10  nivôse  ,  à  monter  adjoint.  Nous  conservons  alors  pour  suppiéans 
les  citoyens  Agier  et  Babinet. 

Une  légère  difficulté  s'élève  d'abord  sur  cet  ordre  :  il  Faut  ici 
vous  rappiEler  que,  dans  le  cours  des  opérations  du  premier  tirage , 
les  accusés  ayant  exercé  sur  le  premier  tableau  dss  récusations 
non  motivées  qui  frappoient  les  uses  sur  des  hauts  jurés  ,  d'autres 
sur  des  adjoints ,  d'autres  sur  des  suppiéans  ces  mêmes  accusés 
demandèrent  alors  par  une  pétition  qui  étoit  signée  de  trente- sept 
au  moins  ,  demandèrent  que  dès  ce  moment  les  adjoints  et  sup- 
ple'ans  non  récusés  fussent  placés  parmi  les  hauts  jurés  ,  prétentiort 
que  rejeta  la  Pîautc-Cour  par  un  jugement  du  3  frimaiic.  On 
jagea  alors  que  les  tirages  qui  alloient  se  faire  appsUeroient  des 
remplaçans  qui  prendroicnt  sur  le  tableau  les  p.accs  ,  soit  des 
hauîs  jurés  ,  soit  des  adjoints  ,  soit  des  suppiéans  récusés.  Or  ne 
peut-on  pas  dire  aujourd^'hui  qu'il  y  aiaroit  contradiction  entre 
l'opération  telle  que  nous  la  proposons,  qui  place  parmi  les  hauts 
jurés  les  citoyens  VerneuiL  ^  Bei-ioir  et  Borreldat  ^  et  le  jugement 
de  la  Hiute-Cour  dw  3  frimaire,  qui  avoit  déterminé  qu'ils  ne 
devenoictat  pas  hauts  jurss  par  le  vuide  que  les  récusations  avoient 
ouvert  des  ce  moment? 

Poar  détruire  ce  doute  ,  il  suîSt  d'une  simple  réflexion  ;  c'est 
qu'il  nes'agissoit  alors  que  de  former  un  tableau  de  jury  et  non 
de  déterminer  précisément  dans  quel  ordre  les  jurés  appercevroient 
leurs  fonctions.  La  loi  du  28  thermidor  ay©it  rem.is  ,  au  jo'.ir  indiqué 
pour  l'ouverture  da  débat,  à  faire  monter  progressivement  les  ad- 
joints dans  le  jnry  ,  et  les  suppiéans  à  la  place  des  adjoints.  Tout 
œ  qui  a  donc  été  jugé  le  3  frimaire ,  c'est  que  l'effet  des  récu- 
sations ne  pouvoU  être  de  faire  ,  avant  Le  jour  indiqué  pour 
l'ouverture  des  d^ats,  monter  un  adjoint  non  récusé  au  lieu  et 
place  d'un  juré  récusé:  mais  on  ne  jugea  pas  alors  qu'en  aucim 


tM  les  adjolnls  et  suppicans  non  récusas  ne  puissent  charger  drf 
J?o^tc.  Le  jugement  de  la  Haute  Coar  a  eu  toule  son  eiccution  i 
il  a  consommé  toute  soii  exécution  ,  par  cela  seul  qu'avant  Touver- 
ture  des  débats,  dans  un  moment  où  il  s'agissoit  de  former  un  pre- 
mier tableau  ,  on  n'a  pas  fait  monter  les  adjoints  et  suppiéans  : 
mais  aujourd'hui ,  jour  de  l'ouverture  des  débats ,  cette  gradation 
doit  être  opérée  ,  car  la  loi  du  28  thermidor  ,  appuyée  par  une 
loi  du  1 1  pluviôse ,  veut  qu'au  jour  indiqué  par  le  débat  ,  s'il 
manque  un  ou  plusieurs  hauts  jurés,  ils  soient  remplacés,  sa?©ir, 
ceux  des  seize  membres  qui  composent  le  haut  jury  par  les  ad- 
joints ,  et  les  adjoints  par  les  supp'éans  :  or  Topéraiion  telle  que 
nous  la  proposons  ,  est  rexécution  absolument  littérale  de  cet 
article. 

Faut-il  s'arrêter  à  la  difficulté  qu'a  élevée  le  citoyen  Blondeau , 
ïcsuîtante  de  ce  qu'il  ne  va  vous  rester  q^ie  deux  supp'éans  j 
Peut-on  soutenir,  comme  l'a  fait  le  citoyen  Blondeau  ,  que  la 
présence  des  quatre  suppléans  est  ici  nécessaire  ?  Lisons  les  articles 
I^^ ,  II  ,  III  et  VIII  de  la  loi  du  28  thermidor. 

«  Art.  I.  Le  haut  jury  sera  composé  de  seize  membres. 

«  Art.  II.  Il  y  aura  de  plus  quatre  hauts  juré';  tirés  au  sort  sur 
là  liste  pour  servir  d'adjoints  dans  les  cas  et  selon  les  formes  dé- 
terminées par  les  lois  sur  les  jurés. 

«  Art.  III.  Il  sera  en  outre  pris  sur  la  liste  et  au  sort  quatre 
hauts  jures.  »  ^ 

Pourquoi  faire  ?  est  ce  ponr  assister  aux  déba?s  ?  Non  :  pour ,  j 
se  rendre  près  de  la  Hauie-Cour  ,  et  être  appelés  a  compléter^:  ] 
s'il  y  a  lieu  ,  le  haut  jury  dans  l'ordre  que  le  sort  aura  désigné. 

Voyons  à  quelle  époque  cette  loi  appelle  les  suppléans  pour  com- 
pléter le  haut  jury. 

«Art.  Vni.  S'il  manque  un  ou  plusieurs  hauts  jurés  au  jour  in- 
diqué ,  ils  seront  remplacés  ;  savoir  ,  ceux  des  seize  membres  quif - 
composent  le  haut  jury  par  des  aiijoints  suivant  l'ordre  ,  et  les  ad- 
joints par  les  quaitre  hauts  jurés  suppléans.  » 

La  suite  au  prochain  numéro. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  place, 
du  Carrouzel ,  N°.  662. 

Le  prix  (.le  ^abonnement ,  pour  soixante  failles  in^  ,  petit  caractère,'" 
pst  de  10  francs  pour  les  département,  franches  disert,  et  de  8  pour 
Psris. 


C  N^.   2.  ) 


DEBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  dit  %  ventôse» 
Continuation  du  discours  de  V accusateur  national  Vieillart. 

La  se  te:  (  line  îa  loi  du  28  thermidor  ;  elle  s'est  bien  j^ard^e  de 
dire  cjivVi  jrs  il  devroit  être  appelé  des  )Lirés  en  remplacement  des 
supplcaiis-:  si  quelque  chose  rtsulte  évideminent  de  ces  c.rti':les, 
c'est  Qie  la  loi  a  suppose  <|ue  mëine  l-^s  qiutre  supplcans  pour- 
rciesi  être  abi orbes  aa  jour  de  i.'ouvermre  des  débîis  ,  et  'eiie  n'a 
p^a  ordonné  leur  remplacement  :  telle  senble  mcme  sv-pposer  que 
les  suppiëans  n'ont  été  appelés  que  pour  completcrr  le  haut  jury 
et  les  adjoints  au  jour  de  î  ouverture  .:  \,  dans  notre  opinion  ,  l'on 
pourroit  douter  si,  la  présence  des  suppléans  seroit  ,  nous  di- 
rons pas  seuicjnent  nece&'jaire  ,  mai^  même  auîorîsec ,  d  U  loi  du 
10  pluviôse  dcrniei'  ne  s'etoit  expliquée  plus  00 vertement  et  n'a- 
voît  pas  dit  que  le<;  jurés  suppiecvns  assistoienc  aux  débats  ;  c  e. 
qa'  ne  p^ut  s'entendre  que  des  jurés  S'-ppléans  re-tant  suppléans  , 
et  ne,  montant  pas  à  un  autre  poste  ,  cas  auquel  ils  cessent  d'ècre 
jurés  suppléans  j  et  il  scroit  par  trop  aoaUide  de  supposer  qu'ii 
faille,  au  jour  i-ndiqué  po  ir  roiivtrtiire  des  débats  ,  procéder  au 
remplacement  des  suppléans  qui  auroient  été  dans  le  ca*  de 
monter. 

Quel  seroit  le  terme  ,  je  ne  dirai  pas  possible  ,  mais  le 
terme  imaginable  d'une  affaire  ,  si  dans  ce  CdS  il  falloît  procéder 
au  rempiacement  des  suppléans  ?  Dans  Tintervaile  de  l'arrivée  des 
rcmplaçans ,  de  nouveaux  événcmcns  ameneroicnt  de  nouveaux 
changemcns  dans  la  composition  du  jury  ,  en  sorte  que  ce  seroit 
une  éiernelle  opération  de  remplacer  successivement  tous  les 
suppléans.  La  loi  a  institué  quatre  suppléans  ;  elle  a  prévu  qn'il 
pourroit ,  ati  jo^ir  de  l'ouverture  des  débats  ,  se  trouver  vn  vuide 
Débats  et  ju^emms  de  la  HauH'^our^  Tome  B| 


dans  h  composition  du  Juty  :  mais  la  Ici  du  a8  tlierraîdof  n*a- 
voit  pas  même  porté  sa  prévoyance  plus  loin.  C'est  la  loi  du 
n  plaviô^^  qui  ,  ajoutant  à  celle  du  28  thermidor,  a  détermine 
que  ce  qui  re^teroit  de  jurés  supplcans  assisteroit  aux  débats  ; 
mais  certainement  la  présence  des  quatre  suppléans  est  absolument 
inutile  :  le  jury  est  complet  ,  conaplétcment  organisé  ,  lorsqu'il 
y  a  seize  membres  pour  composer  le  haut  jury  ,  et  quatre  pour 
former  les  adjoints  ;  car  le  ministère  des  suppléans  eit  absolu- 
ment inutile  tant  qu'il  existe  quatre  adjoints. 

Nous  requérons  qu'attendu  l'absence  des  citoyens  Ecaudin  et 
Vignalct ,  vous  admettiez  ,  en  qualité  de  hauts  jurés  ,  les  seize 
citoyens  dont  les  noms  suivent  :  Rey-Pailhiide,  Queyroulet ,  Cacjuet , 
Duiîau  ,  Lccomte  des  Authieux ,  Le  Prévoit ,  Hyver-la-Bruchollerie , 
Duiau  du  Barrât ,  Biauzat ,  Rivierre  de  Sariac  ,  Pajot ,  Verneilh  , 
Benoist,  Dubois,  Borreldat ,  Moynier  ; 

Que  vous  admettiez  comme  adjoints ,  Bourg-îa-  Prade ,  Delepouve , 
Marchon ,  Dupuy  5 

Enfin,  que  les  citoyens  Agier  et  Babinet  "assistent  ea  qualité 
de  suppléans  à  teutes  les  séances  de  la  Haute-Cour. 

Nous  requérons  en  outre  que  vous  condamniez  en  trois  mois 
d'emprisonnement  le  citoyen  Vignaîet ,  qui  a  laissé  écouler  deux 
fois  le  délai  de  quinzaine  ,  depuis  la  notification  à  lui  faite  du 
mandement  de  sa  convocation. 

Bahœuf  :  L'article  ÎIÎ  de  la  loi  du  1 1  pluviôse  porte  que  le« 
deux  juges  suppléans  ,  ainsi  que  les  jurés  suppléans  ,  assisteront  à 
toutes  les  séances  et  à  tous  les  débats  qui  pourront  avoir  lieu 
dans  la  session  de  la  Haute-Cour  :  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'accusateur  national  auroit  le  droit  d'expiiquec  la  loi  ;  elle  parle 
des  jurés  suppléans  ;  en  conséquence  ce  sont  les  quatre  ,  puisque 
ïa  loi  les  porte  à  quatre. 

Amar  :  Cet  article  de  la  loi  qu'a  cité  Babœuf  me  p.iroit  fort 
important.  La  loi  du  28  thermidor  veut  qu'il  y  ait  seize  hauts 
jurés  ,  quatre  adjoints  et  quatre  suppléans.  Les  argumens  que 
vient  de  faire  le  citoyen  Viellart  sont  détruits  absolument  par 
la  loi  postérieure  ,  qui  exige  impérativement  et  rigoureusement  qu'il 
y  ait  quatre  suppléans  qui  soient  perpétuellement  assistans  aux  débats 
.et  les  entendent.  Il  peut  arriver  des  cas  où  la  présence  de  ces 
«quatre  suppléans  peut  être  nécessaire  par  vacance  dans  le  haut 
jury  ou  dans  les  sdjolnls- 

La  loi  a  parlé  :  il  n'appartient  pas  au  tribunal  ni  à  personne 
d'interpréter  la  loi.  Le  Corps  législatif  a  fait  cette  loi  j  il  Ta  faite  , 
parce  que  celle  du  28  thermidor  n'existoit  pas  ;  et  puisque  cette 
lei  veut  que  les  ^atre  fuppléans  soient  présens  aux  déba.ts ,  il 
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,êsî  impossîMe,  à  présent  qu'il  en  manque  deux,  de  vouloir 
suppléer  par  une  omission  qui  me  paroîtroit  être  yne  dangereuse 
explication  de  la  loi.  Vous  le  pavez  ,  les  lois  ne  peuvent  étr^ 
interprétées  5  il  n'y  a  que  le  législateur  qui  puisse  y  apporier  les 
raodiHc2tions  et  changemens  qu'il  jugera  nécessaires  :  mais  puispue 

loi  est  i,œpérativ.e  ,  que  celle  qui  vient  d'être  rendue  le  4  plu- 
viôse a  établi  la  nécessité  ,  a  ordonné  impérativement  q.ue  îe^ 
quatre  suppléans  seroient  continuellement  puésens  aux  débats  ^  iï 
faut  que  cet  article  reçoive  son  entière  exécution  j  et  ,  cx)mme 
î'ai  dit  tout-à-l'feeure  ,  il  est  possible  que  ,  soit  dans  les  adjoints  ^ 
.soit  dans  le  haut  -  jury  ,  il  manque  quelqu'un  ,  et  qu'alors  les 
quatre  suppléans  soient;  nécessaires  pour  complète):  les  adjoints 
ét  le  haui-jury  ^  qui  doivent  être  là  poijr  décider  les  questions  dz 
fait  et  les  questions  importantes.  Si  ,  par  conséquent  ,  la  loi  a 
ordonné  d'u.ne  manière  obscure  qu'il  y  aurpit  quatre  suppléans^ 
je  ne  vois  pas  comment  on  peut  suppléer  par  une  oniisîion  ce$ 
îiommes  qui  sont  importans.  Je  demande  que  la  loi  soit  exécutée: 
,ct  qu'elle  reçoive  toute  son  exécution  ;  que  puisqu'il  manque 
deux  jurés  suppléans  j  ils  doivent  être  remplacés  ^  et  que  ,  sdu|i 
aucun  prétexte,  ils  ne  puissent  faire  défaut  pour  les  séanoes  qui  au^ 
aront  lieu  po^ur  cette  affaire.  ■     .     '  ■ 

Il  y  a  une  autre  question  à  examiner  ,  relative  au  citoyea. 
Agier ,  dont  on  n'a  pas  parlé.  Le  citoyen  Agîer  avoit  donné 
démission ,  et  avoit  refusé  de  paroître.  On  ne  peut  s'empêcher  é^. 
reconnoître  dans  les  m^otifs  qui  ont  déterminé  le  ciloyen  Agier  ^ 
d'après  le  mémoire  imprimé  qu'il  a  publié....,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  donner  des  éloges  ^  5a  délicatesse  et  à  sa  probité. 

Le  citoyen  Agier  est  porté  sur  une  liste  dans  l'affaire  dont  iiî 
s*agit.  Le  citoyen  Agier  a  fait  un  mémoire  dans  lequel  il  a  àç^ 
,ciaré  qu'il  ne  pouvoit  être  juge  dans  cette  affaire.  ïl  en  a  donn^ 
^es  motifs  telleiTient  férts  ,  que  les  juges  ,  les  jures  et  le  public  ,  ne 
pourronts'empêclier d'avouer  qu'iîne  peutparcître  ici.  Lui-même. s'eâs 
rxclu  par  des  motifs  de  délicatesse  qui  lui  font  honneur  ;  il  "a 
dit  qu'ayant  été  porté  sur  une  liste  ,  et  étant  regardé  comme  ait 
^îiomme  dont  ©n  vouîoiî  la  destruction  ,  il  ce  pouvoit  s'empêcheE 
lui-même  de  voter  contre  ceux  qyi  l'auroient  condamné»  ,Çe^ 
motifs  étant  dçnnés  avec  cette  force  ,  ils  acqu  crejît  un  caractère 
particulier  que  Ton  ne  peut  attribuer  qu'à  la  délicatesse  el  à  la 
jprobité  de  ce  citoyen,  qui ,  -  e  trouvant  ,  pour  ainsi  dire  ,  impliqué 
ilans  .çette  atffaice  ,  n'a  pajs  \';oaIu  siéger  dans  un  procès  ou  il  ito^ 
désigné  sous  la  vengeance  de  quelques  pcr^onne^s ,  (^lî  poi.ii^  dî^iis 
|.a  liste  publiée  e,t  imprimé^.  '  ' 

D'après  cela  ,  il  est  impossible  que  îê  citoyen  Agicj  jsiége  d-  -^ 
^e  tribunal  5  il  p  âçlt  être  exçh,  ÏI  a  publié   up.  .mérao^ 


cîétiiillé  à  ce  sujet ,  àzm  lequel  il  a  denné  les  motifs  les  plus 
formels, 

\  Je  ne  croîs  pas  qu'il  psisse  ciitrcr  âàr.s  Tintcntion  du  Tribunal 
de  vouloir  forcer  hi  confciencei  ô'vlk  cii.oycn  qui  ,  par  un  molif 
de  délicatesse  et  de  justice  ,  2  est  exclu  lui-même. 

Nous  demandons  la  lecture  de  la  démission  q  /a  faite  le  citoyen 
Agier  ,  et  de  ses  motif*  j  nous  1®  demandons  solemnclkment. 

Le  président  :  La  Haute-Cour  ordonne  qu'avant  de  faire  droit , 
les  accusateurs  nitionaux  seront  entendus  sur  la  question  proposée 
relativeruent  à  Tadmission  du  citoyen  Agier. 

Amar  :  Il  y  a  deux  questions  ;  l'une  d'elles  porte  sur  le  complè- 
temeiit  du  haut-jury  ,  sur  le  complètement  des  quatre  acijoints  et 
sur  ccîui  des  suppléans.  Mon  observation  a  porte  princijjalement 
ici  sur  les  suppléans.  Je  soutiens  qu'aux  termes  de  la  loi  du  1 1 
pluviôse  ,  les  quatre  suppléans  doivent  être  prescns  aux  débats  : 
c'est  l'exécution  littérale  de  la  loi  que  je  demaadc. 

Li  président  :  Sur  cela  vous  avez  été  entendu. 

Ballyer  ^  defenfeur  :  Le  citoyen  accusateur  national  a  si  bien 
senti  cjue  les  suppléans  dévoient  être  présens  aux  dcbsts  ,  que 
lorsqu'il  a  été  queotion  de  passer  à  la  formation  du  haut- jury  ,  il 
7i  dit  que  c'ctoit  son  corps  de  réserve  j  il  a  prétendu  qu'il  ne 
falloit  pas  y  toucher  :  il  faut  donc  que  ce  corps  soit  formé  ,  sans 
quoi  il  ne  seroit  plus  corps.  La  loi  est  expressive ,  elle  est  c'aire  i 
elle  porte  

Le  président  :  La  discussion  est  fermée, 

Amar  :  Ne  pourrons  -  nous  répondre  ? 

Le  président  :  La  Haute-Cour  a  délibéré  j  ii  n'est  plus  question 
de  cet  objet. 

Amar  :  Il  est  donc  inutile  

Viellart  ^  accusateur  nntional  :  Nous  n'avons  à  nous  e?:pliquet 
maintenant  que  sur  ce  qu'il  y  a  eu  de  nouveau  dans  les  observa- 
tions d'Aniar  et  Ballyer  j  je  ne  me  permettrai  de  rien  ajouter  à  ce 
^iie  nous  avons. .  .  . 

Le  président  :  La  Haute -Cour  vous  pliera  vous  -  même  de 
vous  renfermer  dans  la  question. 

f^iellart  :  Je  ne  m.e  permettrai  pas  de  nouvelles  réflexions, 
Quant  au  citoyen  Agier  ,  je  ne  dirai  non  plas  qu'un  seul  mot  : 


.       *  SI 

nous  Ee  rentrerons  pas  dans  la  discussion  des  motifs  que  n®iî5  avons 
fait  valoir  pour  faire  rejeter  rexcusé  proposée  j  il  y  a  à  cet  égard 
un  jugement  :  ce  jugement  est  inattaqué  et  il  est  inattaquable  ;  au 
moyen  de  quoi  je  demande  que  la  Haute  •  Cour  déclare  persister 
dans  S'^n  jugement. 

Ricard  :  Je  demande  à  faire  une  observation.  Le  citoyen  accusa- 
leur  national  vient  de  vous  dire  que  le  jugement  de  la  Haute  -  Cour 
qui  rejctta  la  démission  du  citoyen  Agier  est  inaît''iqu:;bic.  Le  ci- 
toyen Agier  a  fourni  une  démission  ,  des  motifs  de  démission  :  la 
Haute-Cour  Ta  rejetée.  Mais  aujourd'hui  que  les  accusés  récusent 
le  citoyen  Agier  ,  les  accusés  lui  disent  :  D'après  les  moiifg  que  vous 
avez  dsanés  a  votre  démission ,  nous  croyons  que  vous  seriez  tiep. 
dan^ereex  si  vous  étiez  notre  juge.  Je  demande  s'il  seroit  pos- 
sible de  nous  donner  pour  j^ge  celui  qui  dit  qu'il  nous  coEdara- 
nera  à  la  peme  de  moïi.  On  dit  que  cela  est  expressément  motivé 
et  ainsi  exprimé  dans  sa  démission.  Nous  avons  demande  la  lec- 
ture de  sa  déclara  tion ,  bous  desirons  que  le  trÎQunal  l'ordcnnc, 

(  Agier  est  récusé  par  tous  les  accusés.) 

(  Grand  tumulte.  ) 
Le  président  prononce  le  jugement  suivant  de  la  HAUTE- 

La  Haute  -  Cour ,  considérant  qu'aucun  des  accusés  n'a 
proposé  des  récusations  contre  le  citoyen  Agier  dans  lê  délai  ûié 
par  la  loi  ;  que  les  motifs  de  démission  proposés  par  Agier 
ont  été  jugés  par  la  Haute- Cour,  sans  avoir  é~,ard  ans  excep- 
tions proposées,  ordonne  qu'Agier  remplira  la  fonction  à  laquelle 
il  est  appelé   (  qu'il  demeurera  dans  la  place  de  suppléant) 

Et  sans  avoir  pareillement  égard  aux  exceptions  résulîanîesL  de  ce 
que  quatre  hauts  -  jurés  seppléans  n'e-sistenî  pas  dans  le  haut- 
jury  , 

Considérant  qu'il  existe  également  des  lois  qui  ont  dit  qu'au  jôur 
des  débats  mêmes  les  jurés  manquans  seroient  remplacés  par  les 
adjoints  ,  et  les  adjoints  par  les  suppléans  ;  qu'il  résulte  qu'il  y  a 
alors  nécessairer^ient  vacance  parmi  les  suppléans  qui  ont  fourni  au 
remplacement  5 

Ordonne  que ,  sans  avoir  égard  à  ces  exceptions  ,  le  tableau  du 
haut  -  jury  se  formera  ,  et  qu'il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  seize  haut- jurés  :  Rey- Pallhade  ,  Queyroukt  ^  Caquet^ 
Duffau  ,  Lecomte  des  Authkux  ,  Le  Fres^ost  ^  Hyver  -  la- 
Rruchûllerie ,  Dulau  du  Barrât^  Biau\at  y  Rivierre  de  Sarlac , 
Fajot  ^  Vcpuilh  3  B  mois  s  ,  Dubois ,  Borrcidat ,  Moyniej\ 
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'Lè$  quatre  àêpînts  Bourg-la-Prade  ,  Delepôuv^  y  Marcfionj 
Ùupuy. 

Et  lc5  deux  Guppléans  :  Âgïer  ^  Ëah'met, 
Et  friisant  droit  sur  les  rcc^aisilions  des  accusateurs  naticnaux  , 
rttcndu  qu'il  s'en  ccouic  plub  que  îe  délai  accoicié  par  \à  loi  san^ 
<èjuc  le  citoyen  V)gnalct  se  ioii  rendu  à  son  poste  ,  it  C(>ndamne^ 
au*  termes  de  rarticl;  de  la  loi,  a  tro,s  mois  d'emprisonnement  j 

Et  faisant  également  droit  sur  les  rccusalions  contre  Beaudin ,  ré-^ 
lultanles  de  ce  qu'il  a  des  parens  dans  le  dc^ré  prescrit  par  la  loi  , 
Inscrita  sur  la  liste  des  émigrés  ,  déclare  Beaudin  récusé. 

Le  président  :  Citoyens  ï\znts  -  jure's  ,  vous  allez  faire  ia.  pro- 
fesse que  la  loi  exige  de  vous,  P'ous  promette^,  avec  l' atLcntloii 
là  plus  scrupuleuse  ^  les  charges  portées  contre  les  accusés  pré' 
âenJ: ,  de  n'en  communiquer  avec  personne  jusqu'après  votre  dé- 
claraticn  ;  de  n'écouter  ht  la  haine  ^  ru  la  méchanceté  ,  ni  là 
€''dinîe  ,  jii  Uaf^cction  j  de  vous  décider  d'après  les  charges  et  votre 
iiîtime  £î  pro  fondé  cqnviction  ,  et  suivant  votre  conscience ,  avec 
l'imparti  alité  et  la  fermèté  qui  conviennent  à  des  hommes  libres» 

^Èiéy-Pallhade  :  Citoyens,  je  demande  un  éclaircissement  àla  Haute- 
Cour.  Une  loi  du  24  fructidor  a  déclaré  que  la  cause  de  Drouet  et  de 
itè  fco-aCcusé^  éto1t  une.  Je  ne  connois  pas  la  procécîure  y  mais  j'ima- 
gins  c|ue  la  Haute-Cour  la  traite  de  cette  manière.  Il  y  a  apparence 
i\\\é  le  |ugement:  sera  aussi  un  ,  tarit  sur  les  accusés  présens  que 
(boruùtîiai.  Je  demande  donc  à  la  Haute-Cour  si  ce  n'est  pas 
par  omission  qu'elle  ne  demfinde  îa  promesse  que  sur  les  accusés 
présens  ,  et  non  sur  Drouet  et  les  contumax.  Si  c'est  par  mesuré 
sagesse  et  dô  prtideirce  que  la  Haute-^Cour  ne  le  fait  pas  , Je 
n'ai  rien  à  dire» 

présldfnt:  Je  répète  îa  formule  de  îa  promesse. 

(  De  même  5  excepté  présens  ou  contumax  »  ) 
ChacjUe  juré  cûccessivèmerit  appelé  répète:  Je  prometa 

îçi  k  préïidentj  avant  que  de  demander  la  promesse  aux  ad- 
fomt:*  et  suppléans,  leur  observe  qu'elle  sèra  relative  aux  fonctions 
âuxaûëlles  ils  peuvent  être  appelés. 

^IgLer  5  siippiédtit  t  îl  nie  sèmblë  qiie  Je  rVaî  rien  â  piortiettré 
iant  quS  je  suîs  suppléant.  Je  n'ai  point  d'engagemént  à  con« 

,  tsemiâtiL  :  t)h  a  appelé  ici  pou;-  nous  fugcr  des  êtres  Impavtîaujt* 
Bsi*ïnm|î4niaî}  celjii  qui  ne  j^  <.Huroit  déposer  pout  nous  qu'uni 
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feôuîe  fîoîre  ?  est-il  impartial ,  celui  qui  nourrît  contre  nous  des  sefi-* 
timens  de  haine  et  de  vengeance  ,  celui  qui  dit  qu'il  ne  pourra 
s'empêcher  de  condamner  à  mort  des  hommes  qui  ont  juré  sa  perte  ? 
Honneur  ,  loyauté  ,  vertu  ,  que  nous  admirons  dans  un  empereur  ro- 
main ,  nous  ne  vous  retrouverons  pas  dans  un  membre  de  la  Ré-* 
publique  française.  Nous  avons  vu  Antonin  déchirer  une  liste  sur  la-* 
quelle  étoit  inscrit  son  nom  ,  parce  qu'il  ne  vouîoit  paS  juger  des 
hommes  qui  l'y  avoient  mis  :  et  un  jisiré  de  la  Haute-Cour  crain- 
droit  de  se  récuser  ;  au  contraire  ,  il  avouera  lui- même  ^  il  avouera, 
dis-j;^  ,  qu'il  sera  partial  ,  qu'il  nous  condamnera  à*  mort  I  II  n'ert 
faut  plus  qu'onze*  Et  toi  République ,  française  ,  tu  pleureras  sur  la 
mort  de  tes  défenseurs,  et  ton  territoire  sera  souillé  de  leur  sang. 
Voilà  un  juré  ,  est-il  impartial  ?  Peuple ,  c'est  à  toi  que  je  m'a-t 
dresse  1  le  président  ne  veut  pas  m'entcndre. 

Bruit.  (  Vous  forcez  la  conscience  d'un  juré......  Il  faut  nom 

envoyer  à  l'échafaud.  ) 

Amar  :  Le  citoyen  Viellart  et  le  Tribunal  veulent  forcer  1<& 
conscience  d'un  juré  :  et  par  le  jugement  qu'ils  viennent  de  rendre  3 
ils  établissent  une  Contradiction  frappante  entre  la  conscience ,  la 
loyauté  d'un  homme  de  bien  et  d'un  homme  d'honneur  ,  et  ce  qae 
la  justice  la  plus  sévère  exige  j  et  c'est  dans  ce  moment  où  ils 
veulent  violenter  sa  conscience  ,  que  l'on  veut  absolument  qu'il 
reste  notre  juge  1  Pourquoi  !  Parce  qu-il  a  dit  qu'il  tenoit  dans 
ses  mains  notre  sort.  Et  c'est  le  président,  et  c'est  Viellart, 
qui  sont  nos  bourreaux  d'avance  ! 

Un  accusé  :  Je  demande  au  citoyen  Agier  s'il  a  des  vertus 
plus  qu'humaines  ;  s'il  les  a  ,  je  demande  qu'il  reste  notre  juge  : 
mais  s'il  est  homme  ,  il  doit  se  récuser  ;  et  je  ne  conçois  pas 
comment  il  est  possible  qu'un  tribana,!  violente  aussi  immorale- 
ment  la  conscience  d'un  juré. 

Amar  :  On  répondra  que  la  Haute-Cour  peut  décider  sanf 
appel.  Tant  qu'il  n'y  a  eu  que  des  apostrophes  de  la  part  du  citoyen 
Viellart ,  nous  n'avons  eu  rien  k  dire  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  s'agit 
de  jug^r  sur  notre  compte  ,  on  voit  que  sa  conduite  est  con- 
forme aux  menaces  qu'il  nous  a  faites,  et  aux  injures  dont  il  nous 
a  abreuvés. 

#  On  veut  qu'un  homme  de  bien  à  qui  la  Conscience  interdit 

d'être  notre  juge  ,  reste  fermement  attaché  à  son  poste.  Je  le 
demande  ,  est- il  dans  les  fastes  de  l'histoire  un  despotisme  plus 
cruel  î  est-il  un  exemple  d'immoralité  plus  profonde,  use  viola- 
tion de  la  justice  plus  exécrable  ? 

l/n  acèusé  :  Oû  a  mot'n^é  le  jogcment  sûf  de  que  nous  n'avons 


pas  fécus^  à  temps.  Puisque  nou<c  n*avions  pas  encore  les  pièces 
de  la  procédnre  ■ ,  nous  ne  sivioas  p^s  s'il  étoil  sur  la  liste, 
car  certes  nous  n'y  aurions  pas  ma?iqué  5  i)  savoit  c]i>e  nous 
n'avions  pas  cts  pièces  et  cpjc  nmw  ne  savion»  pas  s'il  étoit  sur 
une  liste  ,  rnalf^ré  qu'on  nous  du  que  c'est  nous  qui  les  avons 
faites. 

Bailly  ,  accusateur  national  :  Nous  devons  être  éiovv.h  de 
voir  ûes  accusés  qui  récîameni  la  vérue  ,  l'inipariiitlite  ,  1^  j^iStxe  , 
être  les  premiers  à  trahir  la  vérité  eu  <titcia- 1  ce  qu'a  d;t  le 
citoyen  Agjer»  11  a  dit  ,  prétend- '>i)  ,  dans  sa  reCi  saiicn  ,  dans  sa 
proposition  i'e  d'/crt^  ^.ue  dcja  il  (  ond  mnoit  d'avance  les 
accus  s,  parce  étoiisi;r  une  ii-te  de  pro:.Grîption.  Nous  croyons 
nous  riip'jelcr  ,  et  nous  n'avons  demande  la  parole  que  powir  .j.C(te 
observation  ,  que  ,  loin  d'avoir  tenu  un  scîTiblable  propos  ,  d'avoir 
cent  une  tcUe  phrase  également  indigne  et  du  citoyen  Agicr  , 
et  du  caractère  a-ij^uftte  ...e  haut  ]uré  ,  et  de  la  Hauic-Lour  de- 
vant laquelle  se  iroi  vc  wt  jcs  iiccusés ,  le  citoyen  Agrcr  a  dit  aa 
coniraiic  cu'i'  éio  t  a  crrundre  c^u'on  ne  le  crût  capable  de  rece- 
voir q  iel-j^uc  impression  de  rinseràoR  de  son  nom  danj.  une  liste» 
Il  est  bon  que  ce  laii  soit  écla'rci  ,  écld^r.i  complète-iTicni. 

Des  a  cusé"»  ont  d't  ju'ils  connoi:>aoic:nt  la  pétiâon  du  citoyen 
'  :  q»!  elle  étoit  i^riprimée  ,  (Qu'elle  étoit  p.abliqu„-.  On  peut  U 
^  la  vérifient  ,  ei  ils  n'y  trouveront  pas  la  phra  e  aaç 

nm  s  étonnés  de  leur  voir  supposer  coiunne  y  étant  écrite. 
Xno  !S  avons  cru  devoir  détruire  l'impression  que  cela  étoit  dans  le  cas 
de  Fa  re  ,  et  nous  sommes  les  premiers  à  rendre  au  citoyen  Agier  la 
justice  qu'il  mérite. 

Un.  accusé  :  II  vient  de  refuser  la  promesse  d'être  impartial. 

Bailly:  Il  a  fait  son  devoir  en  proposait  son  déport  à  la  Haute- 
Cour,,  comme  nous'  sommes  convaincus  que  la  Haute-Cour  a  fa^t 
le  sien  en  en  rejetant  la  proposition  :  car,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer 
dans  aucune  espèce  de  détail ,  ni  de  reproduire  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  Haute  Cour,  et  ce  qui  a  été  dit  par  le  citoyen 
Vieillart  dans  son  réqufsi.oire  ,  il  devra  suffire  d'observer  ,  et  la 
France  entière  le  sait,  qu'il  n'y  a  pas  un  fonctionnaire  public,  et 
on  le  veria  dans  les  débats,  pas  un  homme  probe  qui  ne  fut, non 
pas  sur  une  liste  de  provcriptions,  (car  nous  ne  savons  pas  s'ilcxistoit 
des  listes  de  proscriptions:  les  débats  seuls  pojurront  caractériser 
les  listes  qui  ont  été  imprimées  et  distribuées  aux  accusés)  j  mais 
nous  dirons  qu'il  n'y  avoit  pas  un  fonctionnaire  public,  un  homme 
probe,  un  homme  qui  eiit  une  propriété  ,  qui  ne  fiit  dans  la  pros- 
cription générale  j  et  d'après  cela  ,  nous  croyons  devoir  persister 
dans  les  réquisitions  qui  oat  été  prises  il  y  a  un  instant. 
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Germain  :  Agier  vient  de  refuser  de  vows  faire  la  promesse  de 
son  impartialité  j  noii?^  demandons  ,  je  dcm.inde  en  mon  privé  nom , 
qae  la  Haulc-Coiir  veuille  donner  C'^nnois^saîicc  de  la  récusation 
da  citoyen  Agjer.  Si  la  Haute- Cour  îe  refuse  ,  je  la  demanderai 
au  citoyen  Agier  iui-même  ,  ^ui  ne  la  refusera  pas.  [Nous  le  de- 
Tiiandons  tous.  ) 

Le  président  :  La  Haaî«-Coiir  a  prononcé  ;  elle  a  prononcé 
sur  le  déport  da  citoyen  Agier  j  et  c'étoii  a  elle  qu'il  appartenoit 
de  prononcer. 

{  Le  président  demande  la  promesse.  ) 

Vous  promette^i  ,  etc.  ,  si  vous  êtes  dppeîé  a  remplir  les 
fonctions  y  soit  d'adjoint ,  soit  de  juré  ,  etc. 

Agier  :  Oui  ,  puisque  la  Haute-Coar  m'y  condamne. 
(  Grand  bruiî.  ) 

Plusieurs  accusés  :  Citoyens,  vous  l'entendez,  puisque  la  Haute- 
Cour  Ty  a  condamné.  Ce^t  un  homme  de  bicR  et  d'honneur. 

Un  accusé:  Je  pronve  que  nous  n'avons  pas  récusé  le  citoyen 
Agier  ,  puisa  ne  nous  n'avions  point  la  liste  sur  laquelle  il  éîoit. 
Je  suis  sûr  qu'il  préférera  les  trois  moii  de  prison  à  siéger  là. 

Le  président  au  citoyen  Babinet  :  Prêtez- vous  la  même  pro- 
messe î 

Mahinet  :  Je  promets. 

Germain  :  Les  accusés  dcsireroient  savoir  ce  que  les  juges  de 
la  Haute  Cour  ont  décidé. 

Le  président  :  Le  citoyen  Agier  continuera  de  remplir  les  fonc- 
tions de  suppléant. 

Germain  :  Peuple  ,  ta  as  entendu  que  le  citoyen  Agier  a  dit  que 
la  Haute-Cour  îe  condamnoit  I 

Balœuf:  Je  demande  îa  parole  sur  des  exceptions.  Je  n'ai  pas 
refusé  formellement  de  décliner  mes  noms:  je  les  ai  subordonnés 
aux  observaiions  suivantes. 

Le  président  :  Commencez  par  dire  votre  nom.  ^ 

Bahœuf  :  Gracchus  Babœuf,âgé  de  trente- quatre  ans  ,  homm© 
de  lettres,  natif  de  Saint- Quentin  ,  déparlement  de  l'Aisne,  de- 
meurant à  Paris  ,  secûon  des  Champs-Elysées,  rue  du  Fauxbourg- 
Honoré  ,  n°.  29. 

Je  réclame,  au  Eom  de  h  justice  cîera.dîe  j  su  nom  des  lois 


rnéconniics ,  contre  î'ovivcrture  actuelle  des  débats  j  )V  pfouveraî 
aux  jures  assemblés  ici  qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  le  droit  de 
consentir  à  ce  que  ces  débats  commencent  aujourd'hui  ;  je  leur 
prouverai  de  plus ,  je  m'engage  à  les  convaincre  qu'il  est  de  leur 
devoir  de  s'oppdser  a  l'ouverture  instante  de  ces  débats. 

Citoyens  jurés  ,  je  m'adresse  à  vous  ;  je  vous  rends  trop  de  justice 
pour  avoir  la  plus  légère  pensée  que  vous  envisagiez  ce  premier 
acte  comme  le  résultat  de  la  prescience  d'un  fidèle  serviteur  des 
rois  ,  le  fameux  Cocnon  ,  minisire  de  li  police.  Vous  n'êtes  pas 
s.;ns  connoître  lés  deux  notes  mémorables  que  cet  homme  de 
confiance  de  Louis  XVIII  ,  qui ,  l'on  ne  doit  plus  s'en  étonner  ,  et 
par  une  conséquence  tiès-nalurelle  ,  fut  le  plus  acharné  persécutcar 
des  républicains ,  qui  les  enveloppa  dans  une  proscription  géné- 
rale,  dont  nous  eûmes  les  honneurs  de  la  priorité  J  vous  n'êtes 
pas  sans  connoître,  ai  ~  je  dit,  les  deux  notes  remarquables  de 
Cochon  ,  que  ,  très-récemment  et  presque  à  U  veille  de  ce  jour  , 
il  fit  publier  dans  ses  journaux  officiels.  Ce  seroit  vous  faire  une 
injure  bien  sanglante  que  de  vous  supposer  à  l'unisson  avec 
lui. 

Voici  ce  qu'elle  porte  ,  cette  prédiction  :  que  la  majorité  d'entre 
nous  ne  veut  pas  de  jugement  ;  que  nous  sommes  résolus  d'ap- 
porter au  procès  toutes  les  entraves  imaginables  j  que  déjà  les 
rôles  sont  distribués  ;  que  discours  éternels  ,  incidens  renou- 
velés, maladies  et  foiblesse  en  pleine  audience,  tous  ces  moyens 
feront  mis  en  jeu  pour  gagner  du  temps. 

Non  cependant,  la  parole  que  je  porte  en  ce  moment  n'est  pas 
tin  de  ces  discours  éternels  prophétisés  par  l'oracle  Cochon  pour 
gagner  du  temps  j  ce  n'esi  pas  une  première  entrave  ,  un  de 
ces  incidens  que  nous  nous  plaisons  à  renouveler.  Je  suis  trop 
sur  qiie  cette  prophéiie  n'auroit  fait  aucune  impression  sur  vous  ^ 
trop  sûr  qu'un  piège  de  cette  grosseur  ne  vous  auroit  ni  égarés 
ni  séduits,  et  n'auroit  servi  qu'à  en  déceler  la  turpitude. 

Vous  ne  récoutercz  donc  pas  ,  citoyens  jurés,  lorsqu'il  cherche  k 
vous  infiut-nccr,  vous  à  prémunir  contre  nous;  lorsqu'il  cherche  à 
déterminer  vos  dispositions  pournous  imposer  silence  avant  que  nous 
ayons  commencé  de  parler  5  lorsqu'il  vous  dira  que  nous  vouions 
élctrer  difiiculté  sur  difficulté  ,  pour  tout  entraver  ,  pour  éluder 
toute  espèce  de  jugement  En  ce  moment ,  comme 'aux  époques 
ultérieures,  nous  nous  dirigerons  constamment  par  des  motifs  plau- 
sibles :  nous  n'avons  pas  suivi  d'autre  règle  jusq\j'*à  ce  jour. 

Nos  calomniateurs  n'en  conviennent  point  ;  ce  fut  leur  système 
de  nous  représenter  conrae  ayant  toujours  cherché  des  moyens 
dilatoires  pour  rendre  notre  procédure  interminable.  L'intrigue  ^ 
ks  petits  expédiens ,  le  défaut  de  franchise  j  ne  furent  jamais  not?g 


fc^ource.  Nous  savons  dueîs  efforts  otî  a  faits  pour  égarer  î^opmldn  | 
que  les  prestiges  dont  on  a  environné  à  cet  égard  le  public  »  ont 
été  tels ,  qu'il  ne  scroit  pas  étonnant  qu'on  eût  inspiré  des  préven- 
tions contre  nous  à  nos  juges  mêmes.  Nous  avons  du  saisir  le  pre-** 
inier  moment  disponible  ,  et  il  a  déjà  élc  fait  justice  des  déclama- 
tions virulentes  des  ennemis  de  la  démocratie  (  que  ce  mot  soit 
devenu  un  opprobre  aux  yeux  de  îa  faction  patricienne  ,  il  ne  se 
conservera  pas  moms  sacré),  et  des  ennemis  des  propagateurs 
de  révangiîe  de  la  nature  et  des  droits  imprescriptibles  des 
peuples. 

Déjà  le  pinceau  de  la  vérité  a  tracé  d'un  trâlî  ineffaçable  le  ta- 
bleau de  l'innocence  persécutée  et  calomniée  :  le  cri  du  bon 
peuple  ,  du  peuple  proscrit ,  ne  s'est  pas  confondu  avec  îa  voix  de 
ses  ennemis  j  les  mugisscmens  blaspbématoires  ne  font  sortis  que 
des  antres  du  patriciat  et  du  royalisme  3  la  foule  plébéienne  n'a 
vu  que  la  défaite  des  défenseurs  de  sa  liberté  outragée^ 

Citoyens  jures,  vous  ne  fûtes  pas  fans  entendre  parler  d'une  pro- 
testation solemnelle  faite  dès  le  mcsis  de  fructidor  dernier  ,  aussitôt 
après  la  translation  ici  des  accusés  :  on  y  discutoit  une  queftion  de 
droit  public  importante  pour  cette  affaire  ,  plus  isnportante  encore 
pour  l^inîérêt  général;  c'étoit  celle  de  savoir  si  la  Haute-Cour  étoit 
compitente  pour  connoître  du  présent  procès  ,  d'après  que  le  codô 
constitutionnel  de  95  porte  textuellement  que  ce  tribunal  n'est 
constitué  que  pour  juger  des  membres  du  Corps  législatif;  que  leâ 
simples  citoyens  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  et  quû 
perfonne  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Fondés  sur  des  termes  aussi  clairs  ,  nous  avons  fait  tiotre  pro- 
testation. Nous  la  soutenions  avec  d'autant  plus  de  forCe  ,  que  l'at- 
tribution de  notre  cause  n'avoit  éîé  déférée  à  la  Haute-Cour,  que 
d'après  une  loi  particulière  5  postérieure  à  notre  accusation  ,  et  qué 
l'effet  rétroactif ,  contraire  aux  dispositions  Constitutionnelles,  nous 
offcoit  un  double  moyen, pour-  décliner  sa  jurisdictioni 

Des  hommes  éclairés,  de  bonne  foi,  des  pubîicistes ,  reconnurent 
que  la  déclaration  dont  il  s'agit  réposoit  sur  des  bases  solides  j 
et  qu'elle  confenoit  des  déveloopemens  aussi  lumineut  qiie  com- 
plets sur  la  légishtioîi  de  la  Haute-Cour. 

jNous  étions  nous-mêmes  tellement  convaincus  de  l'incoiitesta- 
tîlité  de  nos  preuves  ^  tellement  attachés  au  maintien  des  prin- 
cipes ,  que  nous  nous  engagions  à  montrer  sur  un  seul  et  même 
tang  nos  poitrines  découvertes ,  dans  le  ca^  où  le  tribunal  île  vou- 
droit  pas  se  récuser  lui-même  j  rendre  un  éclatant  hommage  à  lû 
justice,,  et  nous  renvoyer  devant  nos  juges  naturels.  Certes  ,  ci- 
toyens ,  ce  n'est  pas  pour  entraver  la  marche  de  notre  procès  ,  qué 
b^us  r^^ons  'ait  ces  proteststionsj  Non,  non  s  tout  ee  que  noas 
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faisons  n'est  pas  dicté  par  un  tel  motif:  la,  raison ,  réterneîîe  fu?- 

Vcc  y  ]a  loi  ,  voila  iout  ce  qui  a  été  notre  règle  de  conduite.  Ce 
fut  un  sendment  gra"<i  et  généreux,  le  patriotisme,  qui  nous  fit 
agir  j  et  puisque  ftn  ai  déjà  tant  dit,  il  ronvient  que  j'achève  de 
donner  aux  ju  ës  qui  m'éeoutent ,  une  idée  sommaire  tout  ce 
qu'ils  ignorent  ..ïe  î'hiitoire  étrange  de  re  pro:  ès  dans  tout  ce  qui 
a  précédé  leur  arriv^ée  ici.  Il  est  bon  ,  il  est  néres^aire  qu'ils  con- 
roisbent  tout  ce  q  i  leur  est  indispensable  pour  1  intelligence  de  la 
première  proposition  annoncée  ,  que  je  ne  p^.urrai  répondre  au 
président  ,  parce  que  Taliaire  n'est  pas  dans  i'e.at  légal  qui  peut 
seu!  permetire  l'ouverture  des  r.éoiiis. 

Vous  avez  c;  ^endu  ,  cjtoyer.s  jures  ,  qu'il  a  été  fait  un  acte  re- 
marquable ,  et  que  cet  acte  est  une  proiestation  par  laquelle  la 
niajoiité  de  acrnsCi  euit  soutenu  l'incompétence  de  ce  tribunal, 
et  ont  demande  ^-ur  renvoi  devani  leu  s  juges  natuteh  :  mais  la 
Haute-Cour  s  et.mt  déclarée  compétente,  un  certain  nombre  de 
prévenus  n'ont  ensuite  r>por!du  aux  imerrogaiions  que  omme 
forces  ,  et  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits ,  d'après  la  dtcision 
du  Tribunal  de  Cas5  tion  ,  devant  lequel  on  s'étoit  pourvu  par  appel; 
l'autre  parti  a  persisté  da.as  {5d  prote.''tation  ,  même  ap:ès  le  lu pe- 
inent du  Tribuf'àl  de  Cassation  qui  a  rejeté  l'appel,  si:r  le  ïovdz- 
ment  qiac  'cj  jugemeus  de  la  Pîaule  Cour,  mérr'e  les  preparaioires , 
ne  sont  pas  sujets  a  caj:raaon.  Je  fais  nombre,  parmi  ces  de  niers 
qui  sont  restés  fermes  dans  la  résolution  de  présenter  leurs  poi- 
trines découvertes. 

Il  faudroit  entrer  dans  de  trop  grands  détails  que  je  ne  puis 
donner  dans  ceîte  séance  ,  pour  reconnoître  si  cette  question  ,  tran- 
chée par  îts  juges  de  la  Hauts  Cour,  est  cependani  irrévocable- 
ment jugée  ,  et  si  elle  ne  peut  plus  présenter  aucun  scrupule  à  la 
conscience  des  jurés  *  si  sur-tout ,  lorsque  le  code  constrtutionnel 
de  95,  art.  266,  dit  textuellement  que  les  jurés  de  la  Haute- 
Cour  font  partie  du  Tribunal ,  tandis  que  dans  tous  les  autres  tri- 
bunatix  les  ju'és  ne  sont  p  s  constitutionnellement  désignés  comme 
partie  intégrante  du  tribîjnal;  si  alors,  dis-je  ,  les  jurés  de  la  Haute- 
Cour  ne  sont  pas  en  droit  d'examJner  si  la  Constitution  n'a  pas 
été  violée  dans  l'affaire  qu'on  veut  leur  soumettre. 

Mais  ,  ai-je  dit  ,  je  ne  prétends  pas  discuter  à  fond  cette  ques- 
tion ;  en  ce  moment  je  ne  veux  que  faire  voir  qu'il  s'est  élevé, 
dès  l'origine  de  cette  aSire  ,  un  incident,  mais  un  incident  qui 
est  bien  éloigtîé  d'èîre  futile  ,  un  incident  digne  ?.u  coniraire  de 
ï'attentiondetouslesFrançais  •  que  cet  incident  n'est  pas  jugé,  puisque 
j)ersonne  n'avoit  le  droit  de  déchirer  la  page  de  l'acte  constitu- 
tionnel, qui  est  remis  à  la  garde  de  tous  les  França'S. 

Eh  bien!  citoyens  jurés,  plusieurs  incidens  ont  suivi  celui-là; 
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î&iis  ont  été  aussi  ^len  fondés.  On  nous  accuse  de  ne  chercher  que 
des  prétexief»  pour  éloigner  tout  jugement!  Mais-:aussi  nous  n'avons 
fait  ces  protestations  <^ue  pour  nous  élever  contre  des  irrégula- 
rités ,  des  violations  sans  nocïibre,  qui  ont  été  commises  duns  tout 
le  co  irs  de  l'instruction  de  ce  procès.  Ces  irrégularités,  ces  vio- 
lat"ons  dirs  formes  et  df  s  lois  présenteront  une  ra;.sse  de  délits  dont 
je  ne  crois  pas  que  les  jjiés  veuillent  se  rendre  complices ,  et  il 
n'est  pas  po  sible  qu'un  haut-j'ire  national  puisse  se  faire  l^illa- 
sion  q'«e  sa  responsabilité  soit  k  couvert ,  lor  qu'it  aura  une  intime 
conviction  que  la  procédure  préalable  est  infestée  de  vices  sans 
nombre. 

Cependant  il  sera  po  sibfe  que  îe  point  de  compétence  ne  pré- 
sente pas  une  diHî-culié  i  surmoutable  3  )'ai  dé  a  dit  dans  un  acte 
dcvara  la  Haute- Cour  ,  que  ce  n'étoicnt  q  ':s  principes  et  le 
texte  de  la  Constitution  de  95,  qui  vouloieii.  u  «'^  les  si«iples  ci- 
toyens ne  fussent,  jamais  justiciables  de  la  HaïUe  .our  ;  que  les 
principes  éternels  youloisnt  au  cor;îraîre  ^ue  dans  une  cause  qui 
intéresse  le  peuple,  ce  fût  le  peuple  lui-même  ou  un  tribunal 
çlïoisi  par  lui,  qui  prononçàu  Mais  j'iâ  ajouté  dar.s  l'acte  que  ja 
rappelle  ,  que  je  n'avcis  protesté  que  p^irce  que  je  n'avois  pas  va 
dans  Torganisation  de  la  Haute-Cour ,  ce  ^^^u'eUe  devait  être;  qu'elle 
n'étoît  qu'un  véritable  tribusial ,  et  pas  indépendante  du  gouvcr- 
rementj  que  ses  membres  n'avoieni  pas  éfé  riomnjés  par  le  peuple, 
mais  par  un  peuple  ftictîce  ,  mais  le  paîtici^t  en  minorité  ,  qui 
parvint,  lors  des  élections  de  vendémiaifc,  à  comprimer,  à  éloi- 
gner par  la  violence,  la  misse  pîébéïerstie  qo/il  regaria  oujoiirs 
comme  ennemie.  Je  ne  per-  e  pas  néanmoins  faire  mie  phrase  adu- 
latrice ,  en  disant  que  je  crois  être  devant  un  jury  républicain  3  je 
r  garde  les  membres  du  haut- jury  ,  comme  les.  dignes  élu-^  du  peuple, 
et  bien  dignes  de  le  représenter  j  dicia»reme!  t  ,  (  à  l'exception 
d'Agîer,  s'écrient  deux  ou  îro:s  prévenus!  à  l'exception  d'Agier, 
répète  Edbœ  .f.'  )  alor<  je  ne  suis  pins  très  loin  à  î  énoncer  ail 
co  le  constitutionnel  qui  ne  me  rend  pas  justice ,  plutôi  que  d'in- 
voquer les  principes  éternels. 

Je  suis  chargé  d'une  accusation  grave  et  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  détruite  par  un  silence  ob  tirié  ,  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  détruite  pour  mon  compte,  par  un  déh^^nseur  autr::  que  rFoi  . 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  reconnue  déiruite  que  par  on  jnry, 
selon  Teàprit  et  le  vœu  du  peuple.  Maintenant  que  je  crois  être 
deva/Dt  un  tel  jury  ,  pour  que  Ton  ne  puisse  pas  me  faire  le  re- 
proche de  faire  naître  des  entraves,  je  me  bornerai  à  u  -e  seule 
réclamation  légitime  ;  elle  suffira  pour  démosîirer  ce  qne  j'ai  d'abord 
établi ,  que  ce  procès  n'est  pas  à  présent  en  ém  d  èue  soumis  au 
jury  de  jugement,  Personne  n'ignore  que  ce  n'est  pas  des  juges 
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seukm^nt  que  dépend  la  fixation  du  jour  de  Touvcrture  des  débat^j 
que  ccUe  fixation  dépend  de  la  loi  3  que  la  loi  tldtermine  plusieurs 
préalables  qu'il  faut  remplir  avant  de  présenter  i'aflaire  au  jury  de 
jugement  j  que  ,  tant  que  Texécuticn  de  ce  préalable  reste  en  àz- 
xneure  ,  le  procès  ne  pent  être  commencé.  C'est  prétisénrienl  là 
le  cas  GLi  nous  nous  trouvors.  Tous  les  préliminaires  essentiels 
pour  la  manifestation  de  la  vérité  ne  sont  pas  remplis  dans  cctîs 
affaire.  La  loi  du  3  brumaire  sur  les  délits  et  les  peines  porte  , 
article  3ip  :  «  Les  déclarationô  des  témoin';  sont  communiquées  a 
n  l'accusé  ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  procédures  ultérieure*:.  » 
article  320  :  «  L'accusé  reçoit  pareillement  et  sur  la  même  feuille, 
»  copie  de  son  interrogatoire  dcy^int  le  président  et  des  autres 
»  pièces  de  la  procédure.  »  Article  323  :  «  président  doit  laisser 
»  à  l'accusé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  préparer  sa  dé- 
))  fense  avaat  l'assemblée  du  jury  de  jugement.  » 

Deux  dispositions  générales  sont  corilCRues  dans  ces  articles:  par 
l'une  ,  la  copie  générale  ,  complète  et  sans  exception  ,  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  j  par  l'auXre  ,  jl  doit  ccrs  hiissé  à  l'ac- 
cusé un  espace  de  temps  suffisaiU  pour  travailler  à  sa  défense.  Ce^ 
dispositions  n'ont  pas  été  exécutées.  La  copie  des  pièces  de  la. 
pjocédure  n'a  pas  été  délivrée  ,  et  le  temps  suffisant  pour  pré- 
parer leur  déTense  n'a  pas  été  laissé  aux  accusés.  Qua,nt  au  juge- 
ment de  la  Haute-Cour,  du  25  pluviôse,  je  m'empresse  de  ré- 
pondre .que  la  questioQ  entière  n'a  point  été  jugée  ;  que  les  motifs 
dn  jugement  rendu  sur  une  simple  partie  reposent  non-seulement 
sur  des  principes  faux  et  évidemment  contraires  au  texte  des  lois, 
mais  encore  sur  des  faits  faux  ,  ce  qu'il  me  sera  infînim.ent  facile 
de  prouver.  Le  tiibunal  qui  auroit  décidé  qu'il  seroit  seulement 
.délivré  copip  des  pièces  de  la  procédure  ,  n'aurolt  pas  seulement 
violé  les  lois ,  il  auroit  encore  intcrpréié  la  loi  j  il  ne  peut  pro- 
noncer sur  cet  objet  :  si  sur-tout  ce  jugement ,  par  un  privilège 
singulier ,  devoit  être  mis  hors  de  l'atteinte  du  droit  d'appel ,  il 
lui  resteroit  à  redouter  les  réclamations  du  jury  dont  il  n'auroit 
pas  respecté  le  droit  d'y  participer. 

En  deux  mots  ,  citoyens  jurés  ,  voici  ce  que  jz  vous  expose. 
La  loi  autorise  chacan  de  vous  à  faiie  aux  accusés  ,  dans  le  courf 
des  débats  ,  toutes  les  questions  qu'il  juge  convenables.  Si, 
lorsque  vous  voudrez  en  Lire  dans  la  suite  de  cette  affaire  ,  un 
accusé  vous  dit  :  Je  ne  peux  pas  répondre ,  parce  qu'on  ne  na'a 
pas  remis  toutes  les  pièces  de  la  procédure ,  et  sur  tout  celles 
par  le  eecours  desquelles  je  pourrois  vous  donner  des  explica- 
tions satisfaisantes;  alors,  citoyens  jurés,  qu'aurez-vous  à  faire.? 
vous  requerrez  sans  doute  le  Tribunal  de  satisfaire  à  la  loi  envers 
l'accusé  ,  et  le  Tribunal  ne  pourra  s'y  refuser.  Il  est  prouvé  qu'alors 
^lO^s  aurex  droit  de  l'engager  à  remplir  ses  devoirs, 
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Vous  avez  le  mêmef  droit  dès  à  présent ,  avant  que  rien  4is 
soit  commencé  ,  puisque  la  loi  dit  :  A  peine  de  nullité  de  toute 
procédure  ultérieure  ,  les  pièces  de  la  procédure  seront  remises 
avant  Touverture  des  débats  ;  et  quand  nous  venons,  îl  ne  vous 
reste  qu'à  acquérir  la  pleine  certitude  du  fait,  et  vous  avez  le 
.d:oit,  Tobligation  de  déclarer  que  vous  ne  voulez  pas  concourir 
à  des  opérations  que  la  loi  déclare  d'avance  nulles.  Cette  nullitç 
de  toute  procédure  ultérieure,  que  prononce  si  impérativement  le 
code  du  3  brumaire  ,  par  romission  de  la  remise  des  pièces,  le 
droit  de  l'appliquer  ne  vous  est  pas  moins  dévolu:  voilà  pourquoi 
tout  ce  que  vous  voudriez  faire  à  présent  seroit  nul.  Les  accusés 
ne  doivent   répondre  à  aucune  interpellation  ,  leurs  réponses  se- 
joient  nulles  ,  les  débats  seroicnt  nuls.  Vous  remettrez  les  pièces 
avant  l'ouverture  des  débats  ,  à  peine  de  nullité,  dit  la  loi.  Les 
accusés  doivent  à  présent  se  borner  uniquement  à  réclamer  contre 
son  inexécution,  et  c'est  ce  qu'ils  font. 

L'article  XXVIÎ  de  la  loi  du  2Ô  tkermidor  renvoie,  au  code 
des  délits  et  des  peines  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
cette  loi  :  or  il  n'est  pas  dérogé  à  l'obligatiou  imposée  à  tous  les 
tribunaux  de  donner  copie  à  chaque  accusé  de  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  ,  de  lui  accorder  un  délai  suffisant  pour  pré- 
parer sa  défense  :  donc  la  peine  de  nullité  de  toutes  procédures 
ultérieures  n'est  pas  contestable.  Sans  do'ute  il  ne  suffît  pas  d'avoir 
prouvé  le  droit ,  il  faut  aussi  démontrer  le  fait  :  je  vais  consé- 
quemment  faire  voir  dans  un  exposé  fidèle  ,  impossible  à  contre- 
.dire ,  que  les  devoirs  imposés  n'ont  réellement  pas  été  remplis. 

Citoyens  jurés  ,  j'ai  eu  soin  de  recueillir  tout  ce  qui  peut  vous 
donner  l'assurance  qu'on  n'a  pas  satisfait  à  la  disposition  de  ^a  loi 
précitée.  J'ai  parlé  d'un  jugement  du  z5  pluviôse,  et  qui  semble 
.démentir  cette  assertion  5  mais  ce  jugement  est  fondé  sur  des  pri? 
cipes  évidemment  faux  :  il  porte,  ce  jugement ,  que  le  code  des 
délits  et  des  peines  n'ordonne  de  remettre  aux  accusé>  que  copie 
des  pièces  de  la  procédure  ;  les  pièces  do.  la  procédure  ne  sont 
autre  chose  que  les  pièces  de  l'instruction.  Quelle  t'A  cette  inter- 
prétation donnée  à  la  loi  ?  La  loi  a-t  elle  besoin   d'inîerprètc"^  ? 
Qui  a  chargé  la  Haute-Cour  de  la  commenter  ,  de  kii  faire  dire 
ce  qu'elle  ne  dit  pas  ?  Si  la  Ipi  eût  voulu  que  les  pièces  de  la 
procédure  ne  fussent  que  les  pièces  de  l'instruction ,  f,l!e  reilc  dît 
expressément  ;    elle  tût  dit  ,  //  sera  remis  à  l'a£cusé  jcopie  des 
pièces  de  l'instruction  de  la  procédure  ,  au  lieu  de  dire  sirapie- 
j   ment  de  la  procédure ,  ce  qui  est  très-différent.  Mais  il  faut  s'en 
tenir  à  la  signification  de  ce  dernier  texte;  nous  ne  sommes  pas 
retournés  aux  temps  où  la  barbarie  de  l'idiome  enfanta  les  gloser 
cet  les   commentaires  qui  achevèrent  tant  de  fois  dé  cacher  la 
yérité  en  voulant  la  découvrir.  Nous  ne  feroii?  pa-s  à  nos  îégisia^ 
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tevsrs  rinjure  de  les  arcrsçr  de  nous  avoir  donné  des  logogrypîies 
à  deviner.  Le  défaut  dt  s  lois  n'est  pas  dans  l'obscurité  :  on  ne  s'ex- 
prime pas  au  Sénat  iVançais  dans  le  langage  méiliodique  et  ridi- 
cule de  la  chicane.  îi  n'y  a  dans  ces  mots,  copie  des  pièces  de 
la  procédure  ,  rï  équivoque  ,  ni  parabole  ,  ni  énigme. 

Le  jugenaent  dit  qu'il  a  e'té  entièrement  satisfait  à  la  loi  ,  en 
ce  que  copies  des  procédures  communes  aux  accusés  ont  été  remises 
à  chacun  d'eux  ,  et  que  chacun^  d'eux  a  reçu  copie  d«  ce  qui  lui 
est  personnel.  C'est  cette  assertion  qui  est  de  la  dernière  inexacti- 
tude ,  et  c'est  pour  le  prouver  que  je  vais  rendie  compte  de  ce 
<jui  s^est  passé  entre  le  Tribunal  et  nous  a  l'ccca'.ion  des  pièces. 

Par  un  jugement  du  5  frimaire  ,  le  Tribunal  avoit  fixé  la  pre- 
mière séance  au  premier  pluviôse  :  a'ors  il  n'avoît  fait  encore 
distribuer  aucune  partie  des  pièces  de  la  procédure.  On  se  rap- 
pellera que  l'article  CCXX  lui  prescrivoit  de  les  remettre  toutes 
aux  accusés  ,  immédiatement  après  leur  interrogatoire  devant  le 
pre'sidcnt.  Seulement  le  3i  frimaire  le  Tiibunal  fit  proposer  pour 
première  livraison  trois  volumes  ,  dont  le  premier  a  pour  titre  , 
j4ctes  d'accusation  ;  le  second  ,  Copie  des  pièces  de  la  procédure 
commune  à  Babœuf  et  co-accusés  5  le  trois'ème  :  Suite  de  cette 
copie.  A  ces  trois  paquets  ët«it  jointe  la  copie  des  actes  de  la' 
procédure  personnelle  à  chacun  des  prévenus.  Les  accusés  refusè- 
rent cette  livraison  :  1°.  parce  qu'elle  étoit  infini  m  c»nt  loin  de 
remplii'  rob'î?;ation  de  la  loi  ,  qui  veut  que  toutes  les  pièce5%  et 
non  une  (impie  partie,  scient  remises  à-la^fois,  sur  le  fendément 
que  c'eft  uniqueraent  sur  l'ensemble  des  pièces  que  l'on  peut  établir 
une  défense  •  2°.  parce  que  les  accusés  avoient  à  redouter  qu'on 
ne  voulût  se  borner  à  cette  remise  incomplète  et  insufSsante  j 
3'.  parce  que  nulle  notification  ne  consfatoit  ce  qu'on  leur  remet- 
toit.  Il  craignoieirt  que  l'en  ne  prétendit  leur  avoir  délivre'  tojt 
ce  qu'exigeoit  la  loi.  Les  circonstances  les  appuyoient  singulière- 
ment dans  leur  crainte  ;  le  titre  du  volume  ,  copie  de  la  pro- 
dure commune  a  Babœuf  et  à  ses  co-accusés ,  étoit  un  mcr.sr>nge 
greffier.  Par  rapport  à  son  contenu ,  d'abord  ce  volume  pre'scnte 
un  procès-verbal  qui  est  luîe  espèce  de  table  des  matières,  indi- 
cative d'une  parde  des  pièces  que  l'on  analyse  ainsi:  '«  Telle 
»  pièce  conimei?çant  par  ces  mots ,  et  finissant  par  ceux-ci.  n 

La  suite  au  Numéro  prochain. 

On  souscrit  cliez  Baudouin  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif ,  Place 
du  Carrousel ,  î^^.  662. 

Le  pris  fie  l'aboiinemeiit  pour  soixante  feuilles.  i-t-S^,  petit  caractère, 
est  flf  10  irar.cs ,  pour  les  départeiKens  ,  franc  de  port,  et  de  8  franc» 
pour  Paris. 
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DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  n.  vèniôse. 
Continuation  du  discours  du  prévenu  Bahœuf, 

On  voyott  ensuite  dans  ce  recueil  les  déclarations  des  temolnî,  !cs 
déclarations  des  jurys  d'accusation  et  îes  ordonnances  de  prise- de» 
corps.  L'autre  recueil  manuscrit  étoit  de  nature  à  accroître  les 
soupçons  :  qu'entendoit-on  par  proce'dure  particulière  à  chacun  des 
accusés  ?  tous  les  accusés  dans  cette  affaire  ne  sont-ils  pas  compris 
sous  une  accusation  commune  ?  il  n'y  a  qu'un  seul  acic  daccusa- 
tiou  ,  tout  ert  lié  dans  un  procès  oii  l'on  prétend  que  les  accuses 
ont  travaillé  de  concert. 

On  ne  doit  pas  d'ailleurs  se  contenter  de  me  délivrer  les  actes 
de  la  procédure  qui  me  sont  particuliers  ;  mais  ceux  de  mes  co- 
accusés me  sont  encore  plus  indispensables  que  les  miens  5  ma  ^ 
procédure  leur  est  également  indispensable.  J'ai  besoin  de  connoître 
leur  déclaration  pour  détruire  tels  faits  qui  m'inculpent. 

Voilà  évidemment  les  motifs  de  la  loi  ,  voilà  ponrqudi  tout 
tribunal  doit  à  chaque  accusé  toutes  les  pièces  entendues  par  ces 
mots  :  «  délivrer  copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure.  »  Et 
c'est  vouloir  escobarder  que  de  prétendre  ne  délivrer  à  chacun  que 
la  procédare  qui  lui  est  personnelle. 

Le  tribunaPa  paru  croire  qu'ils  pourroient  se  communiquer  les 
uns  aux  autres  leurs  procédures  respectives  ;  mais  si  un  ?enl  a\^oît 
emprunté  aux  quarante-six  autres  leurs  pièces,  il  seroit  arrivé  que 
pour  fournir  à  celui-là  tous  les  documens  nécessaires  ,  îes  quarante- 
six  autres  eussent  été  tou^-à-fait  dépouillés.  Que  dire  dans  le  cas 
Débats  et  jugemens  de  la  Haute-Cour,  Tome  1®^  C 
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oi\  une  6u  deux  personnes  auroîent  refuse  net  de  prêter  à  quî  l'en 
ciit  prié  ?  qui  auroit  eu  le  droit  de  m'y  forcer  ?  que  dire  enfin, 
si ,  indépendamment  de  la  bonne  intcrtion  ,  il  y  avoit  eu  impossibilité 
physique  ?  et  les  défenseurs  se  fussent  trouves  icduits  a  la  priva- 
lion  de  tous  les  rcnseigncmens  utiles. 

Je  parle  d'une  première  livraison  de  pièces  ;  il  en  a  été  fait  deux 
autres  depuis  :  je  vais  prouver  qu'elles  étoient  encore  loin  de  rem  - 
plir  i'eng.  gcmei  î  piescrii  par  la  loi.  Le  21  nivôse  on  vint  pré- 
senter un  recucii  iiiiprirné  ayant  pour  titre  :  Copie  des  puces 
saisies  dans  U  local  qu  occupolt  Bahœuf.  Les  mêmes  raisons, 
les  Hîêrvies  crain'es  qui  avoient  fait  refuser  la  première  livraison, 
délerminèrei^t  l.ur  inacceptation  de  cetie  secoridc.  Une  treizième 
livraison   ccnsi  tant  en  un  rccueii  imprimé,  intitulé  suite  de  la 
copie ,  etc.  :  c^le  troisième   livraison   étoit   accomipagnée  d'un 
exploit  de  signification  j  rhuissiçr  C?.rronget  qui  en  étoit  porteur , 
y  avoit  libelle  qu'elle  f^isoit  la  secor.de  et  dernière  pariie  des  pièces 
à  convict  on.   Ces   mots  aigrirent  les  défenseurs  des  accusés ,  et 
les  étonnèrent.  La  dernière  parti'i  des  pièces  à  convi.lioni  Pré- 
tendoit  on  ce  jour  la  n'avoir  plus  à  rien  à  délivrer  aux  accusés? 
cependant  ils  é'.oient  cerîains,  et  ils  pouvoient  facilement  justifier 
^u'il  leur  rcstoiî  bien  des  choses  à  exiger.  Aucun  huis:ie-r  ne  re- 
fuse de  met.re  au  bas  de  ses  sigfùfications  les  refus  et  observa- 
tions de  ceux  auxquels  il  les  adresse  \  mais  l'exploitant  Carrouget 
n'est  pas  si  trailable  \  il  n'a  que  le  m.crite  d'être  un  sgsnt  passif 
et  excessivement  docile.  Quelques  acca^és  lui  demandèrent:  pour- 
quoi ne  paroisscz  VOU3  ici  que  comme  commissionF.aire  r  Pourcroî 
ne  pas  recevoir  notre  refus  ou  noire  acceptation  motivée  ?  Pour 
toute  réponse  il  dit  :  Je  ne  corinoi6  q\!e  ce  que  1  on  m'ordonne. 
Pour  cette  troisième  fois  vous  venez  notifier:  c'est  bien,  lui  ré- 
pondit-on \  mais  vous  ne  devez  pas  moins  recevoir  notre  accep- 
tation ou  notre  r  fus,  l'un  ou  l'autre  motivé:  on  ne  me  l'a  pas 
prescrit,  reprii-il:  les  accusés  cru  ent  devoir  encore  refuser  cette 
dernière  livraison  ,  toi  jours  pour  cause  d'insuffisance  ;  et  d'après 
que  l'huissier  de  la  Haute  Cour  n'a  pas  voulu  recevoir  leur  expli- 
cst'.cn  ,  ils  ont  été  oblîgds  de  la  faire  dans  une  pétition  adressée 
aux  accusateurs  nationaux  j  ils  ont  dit  qu'ils  étoicnt  dans  ^cs  termes 
de  ne  pas^retonnoître  une  seule  des  pièces  du  procès  •  ih' ont  dit  , 
en- second  lieu,  quel   étoit  1?  tableau  qui  restoit  encore  à  faire 
pour  remplir  le  vœu  de  l'article  320  ;  ils   ont  rcciamé  en  outre 
copie  à  chacun  d'eux  des  interrogatoires,  déclaralions  ,  protesta- 
tions, et  autres  actes  de  procédure  ,  tant  fievant  le  ministre  de 
]a  police  et  le  directeur  du  jary,  que  devant  la  Haute-Cour,  car 
nous  n'avons  presque  que  des  extraits  des  interrogatoires  de  chacun 
des  accusés;  nous  deu'iandions  pour  chacun  de  nous  ceux  de  tous 
et  non  pas  par  extrait  3  car  la  loi  dit  des  copies  :  Icv.t  RCcuié  doi' 
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savôîr  aussi  bien  ce  qui  est  relatif  à*  ses  co-pr^veniîs  qu'à  lui- 
même;  J'ai  suffisamment  développé  ,  et  ne  re'pétera.i  pas  par  coa- 
séqr.ent  les  preuves  multipliées  toutes  fondées  sur  les  lois. 

Un  troisième  point  de  réclamation  éîoit  la  cop'e  encore  k 
chaque  accusé  ,  de  toutes  les  pièces  servar;t  au  procès  j  les  accusés 
ont  otTert  ,  d'après  ce  même  acte  d  accusation  ,  la  ncmcrx'aiure 
de  ces  pièces  qui  sont  présentées  CQrîimc  es^entielleniert  à  charge. 
Voici  cette  nom^ncUture  :  le  Trihim  du  Peuple  j  L' ÉcUilreur  ^  à 
îous  les  Français  ;  Lettre  de  Franc  -  Libre  à  son  ami  la  Ter-^ 
reur ;  Doit- on  obéissance  à  la  Constitution  de  1795;  Opinion 
sur  nos  deux  Constitutions  ;  l'Analyse  de  la  doctrine  de  Babocuf; 
le  Cri  du  Peuple  Français  contre  ses  oppresseurs  ,  etc.  etc.  etc 

Il  est  nécessaire  de  rapporter  ici  les  éléraens  des  différens  actes 
d'accusation  portés  contre  les  accusés  -de  Horéai ,  et  panîculière- 
ment  de  celui  rédigé  par  le  dîrecîcur  du  )i;ry  Gérard  ;  jz  fais  voir 
que  ce  premier  acte  d'accusation  et  les  autres  venus  à  la  suite 
sont  spécialement  basés  sur  tous  les  écrits  dont  j'ai  exposé  la  no- 
menclature. On  jugera  d'après  cette  exposition  si  la  Haute-Couc 
a  pu  légalement  prononcer  son  jygemcîit  du|2.5. 

^  (  Ici  Babccuf  a  fdit  lecture  des  parties  des  actes  d'accusatiorï 
relatives  à  ses  co- accusés  prévenus  d'avoir  imprimé  ,  com.posé  oa 
colporté  ses  écrits  ,  puis  il  a  continue  ainsi  qu'il  suit  :) 

.  Voyez,  citoyens  jurés,  la  longue  chaîne  d'inculpations  d;nt  se 
comoose  la  partie  la  plus  importante  d s  récliafaadage  de  notre  ac- 
cusation :  qaand  on  a  oté  de  cette  accusation  gcnéraie  toute  cettè 
partie  que  j'ai  extraiie  ,  qui  roule  5ar  lé  prétendu  crime, d'a^^oir  ou 
composé  ,  ou  imprimëiP'plîu  ,  oupropagé>ou.avbïr  'eu.en^a  possession 
tels  écrits  ,  cette  même  at'cu  ation  se  rérlnit  à  bien  peu  de.  chose* 
Donc  elle  repose  essenùeîlement  sur  ['énihsion  de  res;  mêmeï  i^cfitS'y 
lesquels,  suivant  l'acte  d'aceusâtion  ,  étaient  en  eifet  lo  princip^J  ie- 
yier,  le  moyen  ^najeur  employé  par  îcs.co«jurés  soi-drsaEî  pour  in~ 
fîaencer  le  peuple  et  les  troupes ^  eî  les  poncr  i  îa  .xévohe.  PoMrquai 
donc  alors  négliger  de  produii-e  jjiux  accu  sés,  ces  écrîts  ci  importans- 
"sur  lesquels  ils  auront  principale mertt  et  prescrue  eiciciSHrr/ment^à  se 
défendre  ?  La  loi,  ad<net  ■  eiie  des  pirges. ,  des  surprises  ?  Veut  -  ell^ 
que  tout  Ce  qui  peut  aecablei- rsccusé  soit  à  ia  seu'e  ecïnfimssànce  de 
r^ccusateur  ?  Non,  el  e  veut  au  c-onîratre  \do'hner  k  Faccusé  la  plus* 
grande  latitude  et  tous  les  moyens  possibles  pour  sa.  défiïjr.se^^  ■'"-y\  • 

Quand  on  a  parcouru  cette  vaste  série  de  gviefs  uniquement- fôi?dék 
sur  l'émission  de  ces  journaux ,  il  n'est  pis  possible  c|a'ir  reste  d'ait-' 
très  impressions  à  l'esprit  que  céilcT  que  ce  seroit  vo-u'oirla  chos^ 
îîi  plus  injuste  que  de  prétendre  que  nous  nèus  défehdioàs  sût  ces 
|>içces  lorsque  nous  ne  les  awns.  pas ,  lorsque  f  on  ne  nous  les  a  pa'î 
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représpntées  et  remises  en  communication.  Je  ne  puis  donc  trop 
répéter  et  rappeler  que  j'ai  eu  raison  de  dire  que  Taffaire  n'étoit  pat 
iîans  1  état  légal  pourpouvroir  être  portée  devant  le  jury  de  jugement. 
Comment  peut  on  en  effet ,  dans  cette  eituation  oii  nous  sommes  de 
Téloigncment  du  concours  des  écrits  rapportés ,  demander  que  n»uj 
justifions  d'en  avoir  été  les  auteurs  ,  compositeurs,  porteurs  ,  propa- 
gateurs ,  prôneurs,  lecteurs,  parti  ans,  apphudisseurs ,  approbateurs; 
car  toutes  ces  nuances  se  distinguent  datu  le  tableau  de  détail  qu'on 
m*a  vu  extraire  du  recueil  des  actes  d'accusaiionî  :  le  fait  de  l'arres- 
tation des  prévenus  étant,  d*ai  leurs  ,  sur  le  principal  reproche  d'a- 
Voir,  les  uns,  composé,  imprimé  :  ceux  -  là,  d'avoir  entreposé,  dis- 
posé, prôné,  propagé  j  tels  autres,  d'avoir  lu  ,  ^els  simplement  d'a- 
yoir  porté,  placardé  les  écrits  et  autres  charges  que  leurs  accusations 
contiennent?  Ce  fait  prou\e  sans  contredit  que  l'indépendance  de  la 
pensée  et  des  opinions  î  que  la  liberté  de  leur  manifestation  ,  ne  sont 
plus  un  droit  sacré  et  inaliénable,  et  ce  procès  est  jugé  contre  le  peu- 
ple :  que  ceux  qui  ne  pourroient  nier  d'avoir  participé  à  ces  écrits 
(il  est  inutile  de  dire  que  ce  que  j'avance  n'est  qu'une  pare  hypo- 
tJièsc,  et  que  je  n'entends  rien  faire  préjudicier  contre  personne  ni 
contre  moi)  ;  que  ceux  qui  ne  pourroient  nier  d'avoir  imprimé  ces 
ëcrit« ,  de  les  avoir  propagés,  colportés  , prônés,  ou  seulement  lus, 

Îeroîent  par  conséquent  réduits  à  la  nécessité  d'entreprendre  leur 
ustificatîon  j  ils  en  scroicnt  réduits  à  tâcher  de  démontrer  :  ceux-ci, 
que  ce  qu'ils  ont  composé  5  cenx-là,  que  ce  qu'ils  ont  imprimé  j  ce» 
autres ,  que  ce  qu'ils  ont  prôné  ,  lu ,  ne  contient  rien  que  d'orlko- 
doxe  en  principes  républicains.  Mais ,  encore  une  fois,  ces  justifi- 
cations ne  peuvent  être  établies  par  ks  prévenus  qu'alors  que  les 
«écrits  frappés  d'anathême  leur  auront  été  produits;  car  il  ne  faut  pa< 
croire  que  ces  anathêmes  emportent  déjà  force  de  jugement.  Ils  ne 
^eur  ont  pas  imprimé  une  tâche  indélibrie,  en  le?  qualifiant  d'incen- 
diaires et  de  suspects.  11  reste  peut-être  encore  un  problême  soleranel 
à  discuter ,  eo  vertu  des  monitoires  fulminés  par  les  Gérard  et  le 
Vicllart,  celui  de  savoir  jusqu'à  quel  point  ces  productions  sont  ré- 
ptil^îîcides ,  ou  autrement,  criminelles. 

Qutre  les  pièces  que  j'ai  nominativement  indiquées  d'après  l'acte 
lï*2^C!(^usatlon  ,  nous  avons  encore  dreit  d'en  réclamer  quantité  d'autres 
Çtti  ne  sont  indiquées  que  par  le  litre  dans  le  recueil ,  qui  e^t  cc- 
pûlfidaTit  intitulé  :  copU  des  pièces  fj,! fi  es ''dans  le  local  que  Ba^ 
ictîif  OCCUfoit  lors  de  fon  arrefiatioîi.  On  a  très-mal-à-propos 
J'egaMé  ces  pièces  comm^  inutiles  ;  elles  peuvent  avoir  une  cointi- 
^ehcc ,  et  tenir  par  des  ramifications  pl'  s  ou  moins  sensibles  aux 
çirconstSinces  actuelles  .  dans  un  moment  où  nos  politiques  en 
crédit  f  voyez  les  journaux  du  7  pluviôse  )  soatiennent  qoe  cette 
aiËFairc  tient  par  des  fils  secrets,  par  des  ressorts  imperceptibles  à 
4#^t  le  bowlc?crçemeflt  qui  s'est  opéré  en  France  -e|  en  Eujopc 
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iepms  sept  ans ,  à  toutes  les  trames  ourdies  contre  le  repos  de  la 
jaine  portion  du  peuple.  Quand  ils  ajoutent  que  la  connoissance  du 
recueil  complet  des  pièces  donneroît  la  clef  de  bien  des  choses , 
pourquoi  refuseroit  -  on  de  le  donne}:  véritablement  complet ,  si  oit 
réunissoit  entre  elles,  si  on  rapproclioit  cette  quantité  de  pièces,  de 
journaux  et  décrits  soit  disant  à  charge  ,  peut-être  découvriroit-on  . 
bientôt  |ranalogie  ,  les  Hluancés  étroites  de  toutes  ces  pièces  et  de 
celles  qu'on  a  considérées  :  peut-être  aussi  ces  peinières  peuvent- 
elles  servir  à  expliquer  les  autres  ,  à  donner  les  indications  et  dé- 
reloppemcns  qu'on  en  pourroit  tirer  j  et  alors  quelle  injustice  dé 
ne  pas  les  fournir  !  Qu'opposeroit-on  à  tel  accusé  qui ,  d'après  les 
termes  du  débat ,  dcmanderoit  les  pièces  qui  lui  seroient  néces- 
saires ,  et'fondroit  sa  pétition  sur  les  rnotifs  de  Timpossibilité ,  sans 
èîles  d'atténuer  de  justifier ,  d'expliquer  celles  dont  on  lui  deman- 
deroit  compte  ?  Qui  pourroit  alors  les  lui  refuser  ?  la  nécessité  même 
de  suspendre  les  débats,  que  pourroit  entraîner  une  telle  conduite, 
seroit  eile  de  nature  à  l'empêcher  ?  Je  ne  demande  ici  que  le  légi- 
time: ceci  reconnu,  il  vaut  mieui  pr- venir  que  d'attendre  plus 
long- temps  cet  événement.  Ati  surplus  ,  ces  dernières  pièces,  malgré 
leur  hétérogénéité  apparente  à  certains  égards ,  ne  sont  -  elles  pas 
aussi  parfaitement  liées  et  enclîaîné  que  Ta  paru  l'être  le  discours 
de  Drôuet  sur  roptimîsm.e  ,  lequel  on  a  bien  jugé  à  propos  de 
joindre  au  recueil  de  pièces  qui  lui  sont  parvenues  ;  h  soixante- 
crnquièmc  pièce  ,  quoique  cette  pièce  ne  soit  qu'un  relevé  des  titres 
de  Machiavel  j  des  pièces  que  l'on  n'a  pas  cru  inutile  de  copîet 
aux  pages  y  et  77  du  même  volume  ,  qaolque  ces  pièces  ne  soientr 
q[ae  des  notes  analytiques  fidèlement  tirées  des  rapports  âc  Couthon 
et  Saint- Just ,  et  des  citations  des  ou^^ràges  de  Jeaiî^ Jacques  Rous- 
seau et  Mably  ?  NoM-scuîemeBt  Drouet,  prisonnier  en  Allemagne  » 
Gouthon  et  Saint- Jiiçt ,  mais  èncorè  ,  Rousseau  et  Mabîj  qui  peut  ks 
soupçonner  de  complicité?  Si  leurs  ouvrages  peuvent  être  employés 
comme  pièces  à  charge  dans  I3,  procédure  j  si  on  y  a  trouvé  des 
rapports  j  si  on  a  dessein  qu'iln  grand  complot  date  de  si  loin  ,  bïi 
çn  demande  î'enchainemei.t  avec  les  auteurs  des  plans  .  Seroit-il 
plus  étonnant  qu'en  regardant  de  bien  près ,  on  n'y  reconnut  de  ces 
rapports  entre  ces  nouvelles  pièces  et  celles  qui  font  l'objet  de  la 
procédure  ?  Seroît  il  plus  étonnant  qu'on  y  reconnût  des  lignes  de  con- 
tincilé ,  des  caractères  de  cénco-rdanGê  qui  auroient  l'effet  de  faire 
rejaillir  plus  clairement  la  \^érité?  n'est- il  pas  encore  naturel  que 
cette  fîîe  de  liaisons  délicates'  èt  secrètes  put  échapper  aux  uns^ 
tandis  que  d'autres  l'auroient  facilement  apperçue  ?  On  lit  dans  un 
procès- verbal  du  sa  fîoréâî ,  fiiit  par  lé  ministre  de  la  police,  con- 
tenaiït  un  état  de  toutes  Us  p  ièces  montant  à  44/  y  non  compris 
43  journau30  ;  ioûtes  lesquelles  ont  été  cotées  &  paraphées  par 
Bubœuf  &  pdr  te  Citoyen  Cùchôn,  - 
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.  Cela  pro.uve,  que  le  miniUre  Cochon  a  fait  un  liîage  aUentH  tie 
tqutes  les  pièces ,  quoî<^u'ii  en  aÎL  distrait  tout  ce  qui  ttoit  cirant^cr. 
jMa/s  il  n'en  -à  pas  distrait  les  pièces  dojit  il  s'agit  ;  ellea  font  Uîi  objct 
Répare  des.447  pièces,  non  corapis  les.  45  journaux  dont  C  ochon  a 
déduit'  la  conjuration.  iVlais  tout  le  mQi)de  èait  que  Cochon  s'y 
Çonhoît.  ,  .. 

Revenons  à  la  pciilion  ,  au  jugement  qu'a  voulu  écarter  cette 
juste  deinande  ,  au  jugement  ^Uf-tp^it,,  pour  achc7tr  h  preuve  qu  il 
rie  peut  pas  prévaloir  sur  un  "droit  ir.ès- légitime  que  la  loi  garantit 
aux  accusés ,  et  dont  la  fru-Aralîon  e^t  un  véritable  coup  mociel. 

On  a  déjà  remarqué  le  prciincr  et  .intolérable  vice  qui  souille  ce 
jugement  celui  par' lequel  il  interprète  la  loi  par  lequel  il  lai  fait 
dire  ce  qu''ellc  ne  dit  pas  ,  ce  qu'elle  ne  doit  pas  dire  ,  par  lequel  il 
tire  du  texte  le  plus  clair  la  dénnition  la  plus  bizarre.  On  y  a  vu  ces 
mots  ':  L'accuse  receura  toutes  les  pièces  de  Li  procédure.  On  y  a 
vu  cet  mptsj'expliqués  y  modifiés  ,  et  réijults  'de  cette  manière:  cela 
,  veut  dire  scule-n-îent  les  pièces  de  l'in'struction  de  Ui procédure; 

Qui  vous  l'a  dit  k  vous-mêmes?  qui  auroit  eu  droit  de  le  dire, 
SI  ce  n'est  la  loi  cile-même  ?  il  n'est  permis  à  personne  de  l'expli- 
quer ,  parce  qu'en  l'expliquant  on  peut  l'éluder  }  et  celui  qui  l'é- 
îude  par  la  ruse  ou  par  l'adresse  ,  blesse  les,  intérêts  de -tous  ceux 
qui  la  veulent ,  fortement  et  se  déclare  en  e'tat  de  guerrc.con^^e  la 
société.  .  ,  • 

Ici  vous  avez  éludé  tellerasnt  ,  qiie  vous  êtes  dans  la  plus  frap- 
pante contradiction  avec  vous-mêmes.  Selon  vous  ^  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  ne  soîvt  que  les  pièces  de  l'instrufitiorL  de  la  p/o- 
cédure  :  et  dans  un  procès  qui  ri:pose  sur  d-es  pièces  matérielles 
do'it  l'acte  d'accusation  s'appuie  ,  qu'il  cite  nominativement,  et 
dont  il  forme  son  principal  et  presque  son  unique  grief,  vous 
prétendez,  d'apiès  votre  manière  d'interpréter  la  loi,- que  vous 
n'éies  pas  obligés  \de  donner  ces  pièces  aux  accusés  l  Pourquoi 
donc  leur  avez-vous  voulu  donner  une  seule  de  ces  pièces  ?. Pour- 
quoi ,  dans  le  recueil  imprimé  ,  y  a-t-on  inséré  des  pièces  qui  n'ont 
point  du  louc  de  rapport  avec  l'instruction?  Pourquoi  nous,  avez- 
vous  fait'  OxÇrîr  un  troisième  volume  composant  celles  de  Drouet  ? 
Assurément ,  si  vous  n'y  étiez  pas  ^obligés  ,  vous  avez  constitué  là 
nation  dans  des  frais  bien  inutiles.  Etoit-ce  pour  le  plaisir  d'avoir 
mis  ce  recueil  dans  les  mains  de  tous  les  citoyens,  afin  d'éveiller 
toutes  1  s  p  ssions  ,  toutes  les  haines,  d'exaspérer  contre  les  pré- 
venus toute/îes  factions  ennemies  du  peuple  et  de  sa  liberté  ?  Mais 
•que  la  \o\  iajasie  a  ordonné  cette  impression  ?  Seuls ,  vous  en  porte? 
'tepend:iirt  tout  le  poids.  Ces  volumes  ,  qui  se.  vendent  publique- 
me;it  ,  portent  en  tête  :  Imprimé  par  ordre  de  la  Haute  -  Cour 
de  justice  Non-s  -^ulemeEt  aucune  loi  n'autorise  I.^  tribunal  à  mettre 
le  public  de  la  confidence  3  mais  le  code  judiciaiie  se  prononce  ex- 


pïicltement ,  en  ce  qu*il  ne  permet  pas  même  que  le  jury  de  juge- 
ment aliàTavance  aucune  connoissa^ce  de  la  procédure  ,  parce  que 
sa  co  vîction  ne  doit  se  former  qu'au  moment  du  jugement,  et 
uniquement  sur  des  preuves  réelles. 

Les  juges  de  ■  la  Haute  -  Cour  ont  donc  commis  une  trans- 
gre  sion  de  la  loi,  en  ce  qu'ils  ont  permis  que  le  jury  les  con- 
noic^se  avant  le  temps  légal,  et  qu'il  forme  fa  prévention  ,  éga- 
lement i.^ant  son  temps  ,  sur  d'autres  témoignages  que  ceux  ordi- 
naires, qui  peuvent  être  facilement  détruits  par  Taccusé  au  moment 
même  qu'il  se  présente  pour  la  première  fois  à  la  connoissance  du 
jury  y  et  lorsque  le  tribunal  de  la  Haute-Cour  consigne  dans  un 
de  ses  jugemens  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  accusés  , 
parce  qu"^!  ne  nous  devoit  que  celle  de  l'insruction  cU  la  prO' 
cédiire ,  il  déclare  donc  soiemnellement  qu'il  n'a  eu  d'autre  but 
que  les  deax  forfaitures  que  j'ai  relevées,  celle  de  rëveuler  l'a- 
ckarnement  de  l'esprit  de  parii  ,  et  celle  de  donner  des  préven- 
tions aniicipées  au  jury  dé  jagement  ,  comme  encore  de  l'inriuen- 
cer  par  tout  ce  qui  peut  s'imaginer  de  l'indiguation  des  fac- 
tions. 

Le  tribunal  nous  abuse    quand  il  dit  qu'il  a  trop  fait  quand 
il  a  voulu  nous  donner  les  troi.s  yoluaies  de  pièces  dites  à  cbarge. 
-Nous.:avôns  assez  consulté  la  lettre  de  la  loi  :  atiachons-nous  k  en 
confulter  l'esprit.  Il    n'est  pas  encore  dars   l'esprit  dés  législa- 
teurs de  tendre  des  pièges  dans  l'esprit  de  l'accusé  ,  de  mettre 
ejcclusivcment    dans    les    mains  des  accusateurs    ce    qui  peut 
servir  à  accabler  le  premier  ,  sans   mettre  én  même  temps  dans 
les  siennes  tout  ce  qui  peut  servir  à  le  défendre.  Au  contraire  , 
son  intej:iî!on  à  la  loi  se  manifeste  pour  donner  à  l'accusé  la  plus 
grande    latitude  pour  sa  défense  j  et  cette  disposition  du  code  , 
qu'il  lui  sera  donné  copie   des  pièces  de  la  procédure  ,  en  est 
un  des  témoignage^;  les  plus  frappans  et  les  plus  incoiUestables.  Ce 
témoignage  dit  tout.  En  vain  v«iudroil-on  subtiliser  sur   un  texte 
aussi  clair;  soit  qu'on  considère  le  sens ,  soit  qu'on  s'en  prenne 
à  la  lettre  ,  on  trouve  également  de  q^uoi  com'batlrc  les  commen- 
tateurs ;  ils  le  sont  ici   par   la   propre   contradiction  avec  eux- 
mêmes ,  puisqu'ils  ont  déjà  faii  imprimer  et  distribuer  ,tr;Û5  volumes 
de  pièces  qui  ,  ne  faisant  pas  partie   de  rinstruc.tion  ,  ne  d  -  .  oient 
pas  dans  leur  dernier    sysiêrae  ,  être  remis  à  ces  mêmes,  accusés. 
Nous  devons  toujours  dire  que  c'est  d'après  la  m.arche  tracée  par 
le  vrai  sens  de  la  loi  ,  de  l'arlicle  relatif  k  la  remise  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  ,  qu'ils   nous  ont  fait   offrir  ces  trois 
volumes  :  iis  ont'donc  entendu  alors  que  les  pièces  matérielles  fai- 
soient  b''en  partie  des  pièces  de  la  procédure. 

En  effet ,  dans  un  procès  de  la  nature  du  nôtre  ,  que  seroit-  iî 
ce  procès  sans  les  pièces  matéïieUcs  t  Nitl  3  absolument  nul  j  c'est 
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à-dirc  qu'il  n'est  plu»  rien   du  tout.  II  est  établi  qu*  ce  procès 

est  un  procès  de  papiers  ,  qu'il  ne  roule  exclusivement  que  sur  Tin- 
culpation  générale  d'avoir  composé ,  imprimé  ,  distribué  ,  prône,  etc. 
de  tels  écrits.  L'accusation  est  presque  excJu.'^ivement  sur  cet 
énorme  grlcf  ;  les  pièces  de  l'instruction  s'y  réfèrent  toutes  :  et 
l'on  vdudroit  aHiimer  que  ces  pièces  matérielles  ne  sont  point 
nécessaires  à  rinetruction ,  et  qu'en  conséquence  nous  ne  les  au- 
rons pas  !  mais  que  cependant  elks  resteront  au  procès ,  à  la 
disposition  de  l'accusateHi ,  et  feront  partie  de  la  procédure  seu- 
lement, et  relativement  à  lui ,  et  pour  lui. 

L'accusateur  en  tirera  tout  le  parti  meurtiier  qu'il  voudra,  parce 
que  les  prévenus  sont  réduits  à  l'impossibilité  de  le  letutcr  ;  car 
toutes  les  armes  sont  de  son  côté  ,  et  qas  rien  ne  sera  du  leur. 
"Vit-on  jamais  injustice  plus  criante?  Les  pièces  matérielles  ,  fon- 
damentales ,  ne  fônt  pas  partie  de  la  procédure. 

C'est-a  dire  que  le  principal  d'une  chose  ne  fait  pas  partie  de 
cette  chose  ,  que  les  seules 'causes  d'une  chose  n'en  font  pas  partie. 
Les  pièces  de  l'instruction  ne  sont  qti'un  accessoire  des  pièces  qui 
ont  servi  de  base  à  l'accusation.  Ces  dernières  sont  les  picces  prin- 
,  cipales  ;  les  autres  Re  font  qu'en  ressortir.  Ici ,  ce  sont  celles-là 
qui  sont  les  pièces  de  la  procédure.  Dire  que  la  première  ,  la  plus 
iî)>portantc  partie  d'un  tout ,  ne  fait  point  partie  de  ce  tout  ,  quel 
raisonnement  !  H  ne  îiut  pas  être  moins  ^u'un  trib'jnal  ;ans  appel 
pour  oser  prononcer  de  tels  jugemens. 

J'invite  les  citoyens  jurés  à  ne  point  perdre  de  vue  que  cette  . 
absurdité  ne  fut  admise  que  très  -  tard.  Hé  bien-  admettons-la 
aussi  poHr  un  moment. 

Le  pricipal  point  de  l'accusation  porte  sur  l'intention  qu'on  nons 
prête;  d'avoir  voulu  renverser  la  constitution  de  1795.  Les  moyens 
qu'on  nous  prêle  éloient  particulièrement  l'influence  des  écrits  qu'on 
afiîrme  que  nous  faisions'! ëpandre  et  circuler  parmi  le  peuple  ,  tels 
que  le  Inbim  du  peuple  ;  T Eclaireur  ;  Dù'u-on  obé'fssance  à  La 
constiiiaïon  de  179^  y  Opinion  surnos  deux  constitutions  ^  VA'  ' 
nalyse  de  la  docirtne  de  Babœuf ,  eic.  :  or  ce  sont  positivement 
ces  écrits  qu'on  ne  veut  pas  nous  remettre  ,  parce  qu'on  soutient 
qu'ils  ne  font  pas  partie  des  pièces  de  la  procédure. 

S'ils  re  font  pas  partie  de  la  procédure  ,  il  faut  totalement  les 
en  séparer;  il  f<âut  les  faire  disparoître  de  l'acte  d'accusation.  Si 
on  le  fait ,  il  s'ensuit  que  la  partie  de  ces  actes  qui  nous  taxe 
du  projet  de  renversement  de  la  constitution  de  179^,  et  da 
rétablissement  de  celle  de  1793  ,  est  nécessairement  rayée.  Sî 
ceiîe  partie  est  rayée  ,  qu'est  le  surplus  ?  rienf,  puisque  ce  surplus 
se  compose  de  faits  dont  l'inexistence  feroit  également  tomber  lOMt 
ce  qui  n'est  que  î'accesscire. 
pGur  jiistiiei  U  roème  obligation  de  remettre  des  pièces  fondai 


mentales  du  procès  qu'il  appelle  pièces  à  conviction ,  ôn  at!nl>«c 
au  citoyen  Vieliart  une  comparaison  f^uî  a  bien  le.  mérite  deUe 
énergique  ,  mais  à  liqueile  j'ai  peine  à  croire  que  personne  plus 
que  moi  accorde  la  vérité.  Voici  ce  qu'a  dit  le  citoyen  Vieliart  : 
Cds  pièces  sont  au  procès  ,  duquel  elles  appartiènnem.  Comme  ce  " 
serait ,  en  cas  d'assassinat ,  le  poignard  sanglant  dont  on  eût 
trouvé  saisi  auprès  du  cadavre  l'individu  qui  serait  prévenu  d& 
ce  crime ,  il  suffit  de  présenter  les  unes  et  les  autres  au  moment 
du  déliât.  Quel  eft  Tesprit  tant  soi  peu  juste ,  auquel  la  pepsée 
naturelle  ne  se  présente roit  pas  d'examiner  s'il  e^^iste  une  parité 
bien  exacte  entre  un  poignard  produit  dans  un  asâassiîîat  et  des 
papiers  manuscrits ,  ou  nnprimés,  comme  pièces  de  conviciion?  San* 
doute  un  poignard  représente  un  poignard  j  mais  il  n'ea  est  pas - 
tout-à-fait  de  même  dans  quelques  écrits  sur  des  matières  poli- 
tiques. Si  l'accusateur  Vieliart  a  déjà  préjugé  que  ceux  en  question 
sont  des  poignards  ,  son  opinion  ne  suftit  pas  ;  elle  pourroit  être 
contredite  ,  et  peut-être  reconnoîtroit-on  que  ce  ne  sont  pas  préci- 
sément des  poignards.  Il  faut  donc  commencer  par  en  constater 
îé  caractcrè  ,  que  lès  accusés  puissent ,  discuter  pour  trouver  une 
définition  plus  favorable  que  celle  de  poignard ,  au  moyen  qu'on 
voudra  leur  remettre  lés  pièces  qu'on  a  qualifiées  ainsi  ;  et  qu'on 
ne  dise  pas  que  les  pièces  réclamées  sont  inutiles.  On  lit  aux 
pages  2  ,  38  et  83  du  second  volume  des  pièces  dites  de  Ba-- 
bœuf ,  des  fragmens  du  Trihiin  du  peuple  ,  et  de  VEclaireur  du 
peuple ,  et  à  la  page  34  uhé  des  adresses  comprises  dans  la  no- 
menclature de  la  pétition  du  2^  pluviôse.  Les  mêmes  motifs  qui 
ont  fait  sentir  l'obligation  de  citCr  ces  pièces  ^  existent  pour  pres-^ 
crire  de  nous  donner  le  tout  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir  à  composer 
avec  ce  que  la  loi  commandé  :  ort  doit  donc  satisfaire  à  aotre 
demande. 

Il  me  reste  encore  à  parler  de  la  partie  du  jugement  qui  refuse 
de  remettre  à  chacun  des  accusésS  les  interrogatoires  de  toas  ses 
co-accusés  :  ce  refus  est  encore  motiVé.  Le  jugement  dit  que  le  tri- 
bunal est  dans  les  règles ,  en  ce  que  copies  de  la  procédure  ©nt  «té 
remises  à  aucun  des  accusés ,  et  que  cKacuri  d'eux  a  également  reçu 
copie  de  îa  procédure  qui  lui  est  personnelle.  J'ai  déjà  avance  que 
cette  raison  n'étoit  point  satisfaisante  ,  et  qu'elle  est  inexacte  ;^uant 
au  fait  il  n'y  a  point  de  procédure  personnelle  ou  particulière  à 
ckacundes  accuses.  Il  n'y  a  j)as  autant  de  procédures  que  d'accusés  j  il 
n'y  a  qu'une  procédure  commune  ,  qui  se  compose  de  tous  les  interro- 
galoires  et  de  tous  les  actes  particuliers  qui  se  chargent  ou  dé- 
chargent réciproquement  qui  expliquent  ou  contredisent  les  faits, 
ect. ,  composée  ainsi  de  tout  ce  qui  concerne  tout^  l'ensemble  et 
le  fait  de  chacun  en  particulier  ;  voilà  notamment  ce  qui  est  encore 
entendu  par  l'expression ,  toaus  Ip  pièces  de  la  procédure  ;  etlorsi)| 
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que  le  jugement  du  25  nivose  dit  ^as  copies  .-îc  îa  proc<^dtrre  com- 
mune oi-:t  été  remises  à  chique  acpust','  c'est  en  dtia  ^^lU'ii  ti'est  pas 
corirorr..e  a  la  yerilé.  La  procédure  commune  i/est  pa^  ,anlre X-l^rs'; 
que  ce  que  je  vicits  de  dire  que  la  réunion  des  proeédulrcs.,  de  tous 
ks  co- accusés  :  on  n'a  pas  dpnné.  dans  la  même  aSarire  à  chacun 
d'tux  celte  reunion  de  toutes  les  diiférentes  parties  de  la  procédure 
générale  ;  on  n'a  donné  dans  le  recueil  d^s  pièces  que  des  extraits: 
.des  iîitciiogatoires  et  de  ceux  des  accut^és  Germain,  Pillé,  Moroy 
et  Cà/.'m  :  iruiis  pourquoi  de  simples  extraits,  de  simples  interro- 
gatoires seulement?  éloit-ce  satisfaire  à  la  loi  qui  dit  textuelle- 
ment co^/ifj  ?  Mais  voyons  encore  quelque  chose  d'ar.alogue  à 
la  remise  des  ejitraits. 

Quatre  accusés  .,  Laignelot  y  Ricord^  Buonarottl  tt  y^mar,  ont 
reçu ,  le  1 5  pluviôse  ,  immxdialement  chacijn  la  colif  ction  des  in- 
terrogatoires des  quarante -  sept  co-actusés  détenus.  Eucnarolti  a 
reçu  en  particuiier  copie  de  plusieurs  des  écrits  imprimés  déi'gnés 
dans  les ,  réclan  ations  :  ce  rv\:toit  pas  encore  reLtivement  a  ces 
•quatre  accusés  ,  sat'ffîire  à  la  remise-  ordonnée  par  la  lôf  j  mâis  c'éio^t 
,;au  moins  y  satî:.f;*irc*p>' bonne  païtie.       -  ['/■'  '  ^        1  ^ 

Il  y  a  quelques' conséquences  majeur^  à  dédulirjç..dc  ce$  faits. 
'    Le  tribunal  a  donc  reconnu  que  tous- les  interrogatoires  dévoient 
lêtr'e  remis  a  chacun  des  accuses.  Puisqu'il  en  a  fourni  à  quatre  d'entre 
eux,  il  a.donc  commencé  par  admettre'  le  fondement  uu'-qué  ,  et  par 
'se  Illettré  en  rnésure  de  le  jusufier.  Tous    les  autres,  .co- prévenus 
avoient'  Te'  drcîi  d'en  attendre  TciFet  sans   crainte^.  ;^  certains  , 
'd'après  ce  qu'on ^  venoit  de  faire.  J^a  loi  ^  voulu  pour  tous  ,  di- 
sojent  - ils  cKacùn  ,  nous,  jouirons  de^^mêmes  avantages.:  pourquoi 
«ont  il'  élè  déç-'is',  pourquoi  le  tribunal.  a-\"ii  aussitot-pensé  aifîcrem- 
mcnl  tt  irancné  aussi  hardiment  la  queilion  par  son  jug.emcnt  da 
2.5 J  L'on  à  pénétré  une  des  considq'ailipns  qui  ^ssu4-e--ir  on ,  l'ont 
guidé        ne  sera  pas  iautile  de  îh  dévoiler:  .en  ayoit  jéellemcnt 
'décidé  de  nous  fournir  toutes  les  pièces  que  n^c us. -demandions  ^  oh 
ayèit  arreC'é"v  îî>'gt  expédilionnaires  poux  les  ..copier.  Mais  en  a  cal- 
cule'énmue  îe  grand  nombre  de  pièces  :  on  a  reconnu  qu'il  faudroir 
iin' "t^n-ips  trop^cônsidcrçîble  ,  quand, même  on  doublcroit  le  noir.brc 
'des  Cora«r;îs^  on  s'est  d.écidé  à  finir  /bien  plus  vît?  par  un  jujiement. 
V^u  roome^vt  où  je  fini:.p'oTS  d*analyser  ce  jugem.ent  du  26  ,  il  m'est 
toirbé  d«;ns  les  mains  le  réquisitoire  du  citoyen  Viellaïf,  sur  les 
ntf'tifs  et  ÎC3    conciusions  auquel   ce  jugen-îcnt  a   été  prononcé. 
Miiis  ctic-He  Tut  ma  surprise:  d'y  rccoiinoître  que  la  v^ictoire  qu'elle 
a  vaîu  £11  cit-iyeii  Viellait ,  n'a  été  remportée  par  lui  qu'aux  dépens 
de  i-gc,  "ticLi  dont  ne   drvroicnt  pas  être  capable  des  magislrats 
la  Répubi.C"e.  11  tj'a  point  encore  cité  ,  sans  ircnquer  ,  toutes  les 
lois  dont  il  a  p: étendu  s'appuyer  :  u'cst  à  la.  faveui  de  cette  ^-etite 
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a<îrcssfi,  (Je  ce-stiatagéme  tout  innocent,  qu'il  s'ést  habilement  tiré 

tous  ics  textes.       ,  ,  - 

.  Citoyen  Viellart,  vous  êtes  institué  par  la  loi  notre  adversaire  né, 
mais  vous  laç  devez  pas  profaner  les  armes  qu'elle,  vous  a  données 
pour  nous  combattre  :  vous  devez  vous  contenter  de  ces  armes, 
telles  qu'elle  vous  les  donne.  Nous  ne  vous  calomnierions  pas  si 
vous  fuîsiez  resté  à  votre  place.  Nous  allons  faire  voir  que  vous 
altérez  les  différens  textes  des  lois  que  vous  louchez.  Il  n'est  pas 
indiffèrent  de  marquer  les  bornes  qui  doivent  êire  entre  vous  et 
nous.       ■  ' 

L'article  CCCXX  du  code  des  délits  et  des  peines  veut,  à  peine 
de  nullité,  que  l'accusé  reçoive  ,  après  son  interrogatoire  devant  le 
président  du  tribunal  ,  copie  des  autres  pièces  de  La  procédure. 
Fidèles  à  vos  principes  ,  vous  vous  retranchez  dans  le  texte  de  la 
loi  pour  exercer  votre  adresse  et  lui  ôter  le  sens  qu'il  est  naturel 
qu'elle  présente  toujours ,  pour  lui  en  substituer  un  bien  dangereux 
et  absurde.  Et  d'abord,  dites-vous  ,  voilà  les  interrogatoires  portés 
devant  les  présidens  des  tribunaux  criminels  ,  exclus  des  pièces, 
dont  copie  est  due  aux  accusés  :  et  ce  n'est  justement  pas  cela 
que  l'on  doit  entendre.  Faites  attention  que  cet  article  n'est  qu'une 
suite  des  deux  autres  CCCXVIiï  et  CCCXîX ,  et  que  c'est  en  les 
réuniîsaïi-t  tous  trois  ensemble  qu'on  en  tire  la  vraie  signiHcation, 
Les  articles  CCCXVin  et  CCCXIX  disent  que  la  copie  des  décla'- 
rations  des  témoins  est  d'abord  délivrée  à  l'accusé  ^  à  peint  de 
nullité  de  toute  procédure  ultérieure  ,  et  ensuite  l'article  dont  nous 
parlons  ,  L'aceusé  reçoit  pareillement  ^  et  apr^s  son  interrogatoire 
prêté  devant  les  présidens  des  tribunaux  criminels ,  copie  des 
autres  pièces  de  la  procédure  :  c'est  tous  ensemble  que  ces  trois 
articles  doivent  être  examinés  ;  car  le  premier  dit  :  Il  f&ut  don- 
ner ,  etc.  ensuite,  après  son  interrogatoire,  lui  donner  copie  des 
autres  pièces  de   la  procédure  :^   c'est-à-dire  que  les  copies  des 
déclarations  des  témoins  doivent  être  délivrées  à  l'accusé  dès  avant 
son  interrogatoire  devant  les  présidens  des  tribunaux  criminels,  et 
que  la  copie  des  autres  pièces  ne  se  donne  qu'après  l'interroga- 
toire devant  les  présidens  :  m.ais  assurément  l'article  CCCXX  ne 
dit  pas  qu'on  doive  en  excepter  ces  interrogatoires  devant  les  pré- 
,sidens.  Il  résulte  au  contraire  que  cet  interrogatoire  peut  donner  à 
l'accusé  le  complément  de  la  procédure  :   voilà  comment  il  faut 
entendre  le  mot  après  que  l'accusateur  transmet  sans  façon  en  celui 
,  à' excepté, 

«  Cependant  ici  les  accusés  ayant  témoigné  k  désir  d'avoir  copie 
de  leurs  interrogatoires  prêtés  devant  la  Haute  -  Cour  ,  elle  leur 

ij-j)  a  été -doftnée.  » 

Cette  phrase  présente  deux  questions  :  l'une,  que  la  Haute-Cout 

.  av©it  au  moins  reconna  la,  justice  de  robligatioa  de  renaettre  aux 


u 

àcf  uséi  copie  de  TcOfs  înterrof;atoîrc$  j  la  <eCoo(îe ,  que  fe  cîloyciî 

Viellart  en  impose  en  disant  que  ,  sur  le  désir  manifeste  ,  cette 
copie  leur  a  été  donnée  :  la  vérité  c:t  que  la  majorité  des  accu- 
«és  n'avoit  pas  encore  dans  le»  mains  une  seule  pièce  f  parce  qu'ils 
ont  prétendu,  conformément  à  la  loi  ,  qu'on  leur  en  remit  a  la  fin 
1^  totalité ,  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  rien  commencer  de  leur 
éùfcme.  Quant  à  moi  ,  en  mon  particulier  ,  je  n'ai  pas  encore  eu 
m  vu  une  seule  ligne  de  mes  interrogatoires  ,  ni  d'autres  pièces. 

«  Mais  les  accusés  prétendent  que  chacun  d'eux  Revoit  avoir 
»  copie  des  pièces  qui  concernent  tous  ieurs  co-ac;.usés,  ce  qui 
f*  ne  seroit  pas  fonde  ».  Cela  est  au  contraire  fondé  sur  l'article 
CCCXX  ,  qui  n'eicepte  absolument  rien  ;  mais  laissons  s'avancer 
pour  mieux  combattre  TaccusaLeur. 

«  Dans  l'affiire  actuelle  ,  il  y  a  des  pièces  communes  à  tous  les 
»  accusés  ».  Je  lui  réponds  que  toutes  les  pièces  de  l'affaire  leur  sont 
communes  :  «  chacun  a  eu  copie  des  pièces  qui  leur  sont  com- 
»  munes  à  tous  »  j  chacun  n'a  eu  qu'une  copie  de  l'acte  d'accusation 
d'André  Gérard. 

«  Mais  ,  quant  aux  pièces  qui  étoient  propres  et  particulières 
»  à  chacun  d'eux  ,  il  n'a  été  donné  copie  à  chacun  d  eui  qne  de 
î>  ce  qui  le  concernoit  ».  Dites  qu'on  a  voulu  offrir  aimi  une 
copie  despièces  prétendues  appartenir  à  chacun  des  accusés;  nais  que 
ceux-ci ,  par  les  motifs  que  nous  avons  déjà  avancés  que  ,  dans  une 
même  affaire  entre  plusieurs  accusés  ,  rien  n'est  propre  en  particu- 
lier à  chacun  d'eux  ,  et  que  la  loi  qui  ne  voit  qu'une  seule  procé- 
dure ,  veut  que  chaque  accusé  puisse  la  connoître  toute  entière.  Ici  ^ 
Taccusatear  national  revient  lui-même  à  la  preuve  que  la  Haute- 
Cour  a  compris  que -cette  remise  n'étoit  qu'une  chose  convenable 
tt  infiniment  juste.  Voici  comme  il  l'avoue  ; 

.    *f  Cependaiît  ,  pour  donner  satisfaction  aux  accusés  ân-deîà  même 
»  de  ce  que  prescrit  la  loi  ,  il  a  été  fait  trois  copies  de  tous  les 
7>  interrogatoires  ;  et  ces  trois  copies  ont  été  diftribnées  dans 
»>  corridors  dans  lesquels  sont  distribués  tous  les  accusés  pre- 
»  sens.  » 

Je  vais  rétablir  sur  ce  paragraphe  la  vérité  que  le  citoyen  Vieî- 
iart  a  singulièrement  altérée.  Les  copies  ont  été  celîes  dont  j'ai 
déjà  parlé  ,  qui  furent  diftribuées  individuellement  aux  citoyens  Ri- 
çort ,  Laignelot  et  Buonarotli. 

J'ai  déjà  demande  pourquoi  cette  préférence  ,  la  foi  étant  égàîc 
pour  tous  ?  Puisque  la  loi  le  vou'oit  ,  pourquoi  ne  l'avoir  pas 
donnée  cette  collection  complète  de  tous  les  interrogatoires  ?  que 
«ignîHe  c^tte  distribution  ?  L'article  CCCX  ne  parle  point  de  cor- 
ridors ,  mais  de  chaque  accusé.  «  Nous  le  répétons  ,  c'est  àvcic 
»  fait  plùs  que  la  lôi  ne  l'exigeoit.  » 

Mais'  iî  flfc^t  dèn  ,  cii6yen^,  dé  plti^  ferfî  qtjé  le  passags  itii- 


vant  :  «  Cauf  U  est  cçriMa ,  d  après  le  but  de  Jl*artîcle  CCCXX , 
»  dit  le  citoyen  Viellart^  que  chaque  accusé  ne  peut  requérir  que 
»  copie  des  pièces  des  procédures  qui  les  concernent  ».  J'ai  lu  et 
relu  cet  article  qui  peut  me  d^tc  dans  quel  mot  s'apperçoit  bien 
cette  cifconstancc  que  chaque  accusé  ne  peut  requérir  qu'une  copie 
des  pièces  de  la  procédure  qui  le  concerne.  Encore  une  fois,  ces 
termes ,  ajprés  la  déclaration  ,  copie  des  autres  pièces  de  la  pro- 
cédure ,  à  peine  de  nullité  ,  ces  termes,  dis  -  je ,  peuvent -ils 
mcuïe  faire  soupçonner  la  moindre  exception  ?  n'est-ce  pas  toute 
la  procédure ,  sans  en  disti'aire  ûne  ligne  ?  Et  quand  on  prendrolc 
même  h  première  signification  ,  on  arriveroit  au  même  résultat» 
Qu'est  -  ce  que  la  partie  des  pièces  de  la  procédure  qui  concerne 
chaque  accusé?  Cette  partie  est  absolument  le  toutj  tout  me  con- 
cerne dans  une  procédure  qui  est  une  et  indivisée  :  tout  ce  qui 
vient  des  autr-^s  se  rapporte  à  naoi  tout  ce  qni  vient  de  moi  se 
^apporte  aux  autres  :  vérité  sentie  de  tout  le  monde  ;  et  par 
conséquent  le  citoyen  Viellart  a  eu  tort  de  donner  comme  certi- 
tude que  les  interrogatoires  des  co -accusés  de  P^ulne  sont  pas^ 
à  L'égard  de  Paul ,  pièces  de  proc  édure  ,  quand  même  ils  pour^ 
Tûient  devenir  pièces  à  charge  ,  pièces  à  conviction.  Nous  al^ 
Ions  voir  comment  l'accusateur  applique  cela.  Les  pièces  de  coH 
yiction  ,  dit  l'accusateuir  ,  ne  sont  pas  pièces  de  procédure^-' 
J'ouvre  le  code  pénal,  litre  des  preuves  par  écrit  et  des  pièce» 
de  conviction  ,  et  j*y  lis ,  article  CXXVII  :  Si  parmi  les  papiers 
trouvés  sous  les  scellés  il  en  est  qui  puissent  servir  à  canvic-' 
tion  ou  à  décharge ,  le  juge  -  de  -  paix  les  joint  à  son  procès^ 
verbal.  II  est  donc  reconnu  là  que  les  pièces  que  saisit  la  jus- 
tice comme  les  présumant  d'abord  pouvoir  servir  à  Coî?victîon  , 
peuvent  venir  à  décharge  :  qui  les  fera  valoir  comme  telles  ?  ce 
ne  sera  pas  sans  doute  l'accusateur  national  5  ce  ne  peut  être  quç 
l'accusé  lui  -  même.  Comment  le  feroit  -  il  ,  si  on  n'étoit  pas 
obligé  de  lui  en  remettre  des  copies  B  II  est  donc  prouvé  que 
des  copies  dévoient  être  données  ,  et  qu'elles  font  partie  de  celles 
désignées  par  l'article  CXXVII,  qui  enjoint  au  juge-de-pais:  de 
les  joindre  à  son  procès- verbal ,  au  fond  du  procès- verbal.  L'artîeîe 
CXXX  porte  î  «  Toutes  les  preuves  par  écrit  qui  sont  produites, 
j»  soit  pour,  soit  contre  le  prévenu ,  sont  recueillies  par  îc  jage- 
dcfpaix ,  et  il  en  dresse  inventaire  ».  C'est  le  corollaire  de  l'ar- 
ticle CXXVII.  «  Si  parmi  les  papiers  trouvés  sous  les  sceliés  ,  il  en 

>  est  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge  ,  le  juge-de- 
*  paix  les  joint  à  son  prpçès-rerbal  ,  après  les  avoir  paraphés  eî  fait 
If  parapher  p^r  le  prévenu ,  à  chaque  feuillet. 

»  Si  le  provenu  nç  veut  ou  ne  peut  pas  les  parapher,  le  ji^e-dç- 

>  paix  en  fait  mention  dans  son  procès- verbal.  » 

Ce  n'^fi  donç  pjan^  par  ^HrabpQdancç  de  droit  et  par  égard  pour  1« 
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éroit  naturel  de  la  juftc  défense  des  accusés  qVon  leur  a  offert  copîe 
imprimés  des  pièces  dite?^  de  conviction.  Ce  ne  fut  pas  non  plâs 
par  surâboridîlncc  de  droit  qu'on  fît  imprimer  ,  et  qu'on  vendit 
publiqueijienl  des  extraits  de  quelques-uns  de  Jcurs  interrogatoires  , 
quoique  les  articles  CCCXXXîI  etCCCLXXXlI  défendent  expres- 
sément mérne  que  *le  jury  de  jugement  puisse  en  aucun  temps  en 
prendre  connoissarce. 

«  Aujourd'hui ,  continue  l'accusateur  national  ,  les  accuses  se 
y>  plaignent  de  ce  que  les  pièces  de  conviction  ne  sont  pHS  com- 
»  plètesj  ils  la'y  trouvent  pas  ,  disent- ils,  tant  d'écrits,  de  jour- 
»  naux  5  de  pamfiets  ,  d'affiches  ,  de  chansons  qu'ils  sont  accusés 
»  d'avoir  composés  ,  imprimés  ,  distribués  et  affichée.  » 

«  Faisons  remarquer  d'abord,  continue  Viellart  ,  que  le  délit 
»  imputé  aux  accusés  ne  consiste  pas  dans  les  maximes  plus  ou  moins 
»  çriminelles  que  p®urroient  contenir  les  écrits  qu'on  leur  re- 
»  proche  d'avoir  fait  imprimer,  distribuer  et  afficher».  En  quoi 
consiste  t-ildonc  ce  délit  ?  «  Le  titre  de  l'accusation  ,  dit  le  citoyen 
»  Vieilart ,  est  une  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de 
»  l'Etat ,  un  projet  de  soulever  une  partie  du  peuple  ,  à  l'effet  de 
"»  quoi  ils  distribuoient  divers  journaux  ,  divers  écrits  ».  Je  l'ac- 
corde, et  j'ajoute  :  c'étoit  là  le  moyen  principal  pour  faire  réussir 
"ce  grand  projet  j  donc  le  délit  est' là  ;  donc  il  faut  qu'on  les  re.- 
mette  aux  prévenus  afin  qu'ils  pi^issent  faire  voir  qu'ils  ne  con- 
tiennent pas  le  délii  qu'on  prétend  exister.  Mais,  prétend- on  en- 
core :  «  Ces  journaux  ,  ces  écrits  ne  sont  considérés  dans  le  procès 
"»  que  comme  deï  inUrumens  du  crime  qui  fait  la  matière  de 
»  raccusation  ,  et  non  comme  contenant  le  délit  qui  en  seroit 
^  l'objet.  » 

-  Mais ,  dirons -îious  ,  si  on  n'a  pas  encore  prétendu  que  le  délit  ait 
été  commis  j  car  i!  n'y  a  eu  j^sèlon  Tes  plus  sévères  de  nos  accusa- 
teurs ,  'qu'intention  du  crime  :- cette  inteniioa  se  maniff^sie-t- elle 
dans  les  écrits  ?  c'est  ce  qu'il  faut  eonstatéV  :  «-Et  pourquoi  les 
»  refuse-t-on  ,  ces  écrits  soiit  ^dbnc "¥r"pf;dcès  ,  comme-y  seroit,  en 
»  cas  d'assasinat ,  le  poi;gnar<i'^  sanglant  dont  on  eiît  trouvé  saisi 
ii  aux  pieds  du  cad:wre  Tindi^'idu  qui 's-eroit accusé  de  ce  crime  «.La 
voiià  çette  image  forte  qui  n^est  pas  première  dont  le  citoyen 
Vieilart  a  sçu  embellir  son  éîoquer^cé.'  Mais  ,  je  l'ai  déjà  dit ,  un 
poignard  est  tout  dans  cette  cifCCHistancè  ^  parce  qu'il  fest  facile  de 
voir  que  c'est  un  poignard  ;  inais  il  n'on  est  pas  de  même  d'un  écrit  j 
il  faut  l'analyser  ,  le  décompose'r ,  pièce  à  pièce  ,  afin  de  pouvoir  re- 
connoître  s'il  est  l'équîval-enf  d'un  poignard.  Le  citoyen  Viellrrt 
en  a  entrepris  l'analyse'  de  son  cl^té-;  m£.is  qu*îr  ne  htouî.  mette  paS 
hors  de  pouvoir, de' la  faire  du  h'ôfre  :  «  Or-,  "J^f  il -ericore  ,  que 
»  veut  la  loi,  quant  aux  jpiècès' de' cdrVictidn  ?  Qu'elles  soient  re- 
»  présentées  aux  accusés  lors  du  déliât  •  ici  çlles,k'  sèrônt  ».  -Oa 


ne  peut  caraétérîser  ceci  ?jifrement  qne  par  îe  moî  propre,  celui  de 
la  plus  eoiTiplète mauvaise  foi.  L'article  CXXIX  do,  cod?  pénal  dît  que  " 
les  papiers  à' iconviciion  ne  peuvent  être  employés  qu'après  avoir  éîé  . 
par  l'ohioier   de  police  présentés  personnelleiTienî:  à  Taccusé  pour 
]es  parapher. 

Le  citoyen  Vielhrt  rse  fait  ici  qn'iin  petit  anacbronisme  :  cette 
représentation  au  moment  de  la  première  instruction,  il  la  Irans- 
porti:  au::  débats  ,  et  il  a  îa  confiance  de  s'appuyer  pour  cela  de 
la 'loi.  Salivant  lui,  il  sufnroit,  au  débit,  de  montrer  a  l'accusé  ces 
papiers  coince  on  représente  le  poignard  à  Tassassin  ,  et  de  lui  de- 
roander  :  R  .'connoissez  -  vous  ces  instr-imens  meurtriers  ?  La  loi  dît. 
qu'après  avoir  été  légalement  parapliéns  ,  elles. y  peuvent  être  em- 
ployées sans  doute  ,  conséqucmment  aux  modifications  qu'exige  leur 
nature  :  «  On  satisfera  à  la  loi  j  mais  ce  que  demandent  les  co-accusé$ 
j>  n'est  nullement  fondé.  »  Nous  avons  demandé  le  contraire. 
«  Nous  le  répétons  ,  on  eut  pu  ne  leur  donner  aucune  copie  des 
5)  pièces  d?  conviciiori-  Nous  avons  encore  demandé  le  contraire. 
»  Nous  avons  cependant  dit,  le  citoyen  Vieîlart  crut  devoir  leur  don- 
»  ner  c^^pie  de  celles  qni  contcn  uent  principalement  le  Jdélit  qui 
>  leur  est  imputé».  Nous  lui  répondrons  que  l'imputation  d'un, 
délit  se  prouvée  ou  se  détruit  par  toutes  les  pièces,  «  11  é^oii  juste,. 
»  conthiue-t'il ,  de  les  mettre  à  même  de  préparer  leurs  défenses 
j)  contre  ce  q-ti  coîîstitue  1  accusation  intentée  contre  eux  ».  L'ac- 
cusation se  proiive  ou  se  détruit  par  toutes  les  pièces.  «  ?viais 
»  quant  aux  écrits  ,  c'est  raoiss  ce  qu'ils  contiennent  qui  est  re- 
»  proclié  aux  accusés,  que  l'emploi  qu'ils  en  faisoient  pour  facilite? 
»  le  soulèvement  qu'ils  projetoient  ;  en  rorîe  que  l'examen  de  ce  cîue 
»  contenoient  ces  écrits,  ne  peut  devenir  l'objet  direct  de  la  dis- 
9i  ctission  :  ces  écrits  n'étant  présentés  dans  l'acte  d'accusaîion 
V  comme  coupables  ,  qu'à  raison  de  l'usage  qu'on  en  faisoit.  » 

Quoi!  ce  que  contiennent  ces  écrits  n'est  point  susceptible  d'exa- 
men dans  la  dîsGiiSbion  ,  &  cep'  ndant  en  prétend  diriger  les  pour- 
suites en  raison  du  mauvais  crnpSoi  do  ces  épri^s  !  comment  constater 
là  probabilité  de  leur  miauvais  emploi?  Je  n'entends  plus  cette  lo- 
gique; 

«  Au  reste,  dans  ces  incidens  ,  comm.e  d:.ins  presque  tous  ceux 
»  qu'ont  éhvés  les  accusés,  on  ne  retrouve  que  Tintention  qu'ils  ont 
»  .de  multiplier  les  délais,  et  de  s'attirer  des  refi-îs  dont  ils  puilïent 
»  se  plaindre  en  les  dénaturant  ».  Égaîement  dictées  par  la  raison 
&  la  justice,  ces  phrases  sont  les  mêmes  que  celles  du  ministre  de  la 
police  j  je  ne  sais  pas  pourquoi  cela. 

«  Quelle  entreprise  ,  s'il  falîoit  donner  copie  à  chaque  accusé  de 
»  cette  énorme  collection  de.  journaux  ,  d'écrits  ,  de  pamflets  , 
il  d'affiches  ,  4e  chansons    que  1-anarchie  et  l'e-^prit  de  ré^oke  ont 
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é  tant  multipliés  dans  les  troij  mois  qui  ont  précédé  le  21  fîo- 
p  réal !  » 

Quelle  entreprise  ,  disons-nous ,  que  de  vouloir  prouver  avec  de 
tels  ëlëmcns  une  vaste  et  cnonrme  conspiration  !  Mais  qu'importe 
la  grande  somme  de  travaux  ,  si  la  loi  cependant  l'exige  ?  La  vie 
et  l'honneur  des  citoyens  ne  sont- ils  pas  de  quelqu'importancc ? 

«  Quelle  tâche ,  s'il  falloit  en  dormcr  une  édition  complète! 
»  Quel  danger  pour  la  société,  s'il  lalloit  remuer  ce  bourbier  in- 
j>  fcct,  et  faire  exiialer  de  nouveau  Us  vapeurs  peslilenticUas 

qu'il  contient  !  » 

Il  faudra,  pourtant  bien  dans  le  cours  de  ces  solemnels  débats  , 
nialgré  le  danger  de  causer  des  nausées  au  citoyen  Viellart ,  re- 
muer cette  bouc  infecte  qui  ne  paroîlra  peut-être  pas  aussi 
pestilentielle  aux  sens  de  tous  les  hommes  ,  et  qui  n'est  que  la  su- 
perfétation  de  la  putridité  mortifère  des  Rousseau  ,  des  Mahly  , 
des  Lasurgue  &  autres  scélérats  populaciers ,  qui  ne  respiroient 
^ue  d^ns  la  fange. 

Pardonnez ,  ô  grands  hommes  !  contenez  mon  ame  indignée  contre 
des  blasphèmes  aussi  nouveaux  ! 

«  Heureusement,  continue- t-on  ,  ni  la  loi,  ni  l'intérêt  du  peu- 
»  pie  ne  nous  imposent  ce  devoir».  Heureusement  que  ce  n'est 
pas- là  ce  que  nous  avons  démontré.  «  Le  greffe  est  là  ,  dit-on 
»  encore  ;  les  communications  aux  défenseurs  sont  un  droit  pour 
»  eux  et  les  accusés.  Déjà  Buonarotti  est  venu  en  prendre  lui- 
»  même.  Tout  ce  qui  a  été  possible  a  été  fait ,  et  tout  ce  qui 
»  sera  possible  sera  fait».  Mais  un  jugement,  puisqu'on  en  pro- 
voque un,  doit  être  strictement  conforme  à  la  loi  ».  Je  n'ai  point 
de  défenseur  pour  aller  prendre  des  communications  au  greffe. 
Si  pourtant  le  citoyen  Viellart  me  l'ouvre  comme  à  eux  j  s'il  l'ou- 
vre à  tous  les  accusés  comme  il  l'a  ouvert  à  Buonarotti  :  moi ,  je 
ne  lui  réponds  pas  de  copier  toutes  les  pièces  qui  sont  nécessaires 
à  ma  défense  plus  vite  que  ne  le  feroit  un  commis.  Plusieurs  de 
mes  co-accusés  sont  dans  le  même  cas.  N'auroit-on  pas  plutôt  fait 
de  donner  encore  les  ordres  pour  faire  expédier  tout  îe  reste  ? 
On  ne  feroit  par-là  que  se  conformer  strictement  à  la  loi. 

La  suite  au  Numéro  prochain, 

an  souscrît  chez  Baudouik,  Imprimeur  du  Corps  Ugîshitif,  Place  du 
Çarrousel,  N®.  662. 

Le  prix  de  rabonnemcnc  pour  soixante  feuilles  rn- 3**,  petit  caractère,  est  de 
10  francs,  pour  les  départemens,  franc  de  porc,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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DEBATS  ET  JUGEMENS  ■ 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  2.  ventôse. 
Continuation  du  discours  du  ^revenu  Bahaïuf» 

J*Aï  fait  voir  que  jusqu'à  présent  on  n^'avoit  fiit  que  se  jouet 
in(iîgnement  d'elle.  Tout  le  monde  peut-être  n'est  pss  d'accord  à 
vouloir  la  mcconnoître. 

Je  me  suis  persuadé  à  l'avance  que  le  haut-jury  devant  lequel 
j'ai  psrlé  seroit  dans  ce  ca?  :  je  me  suis  persuadé  qu'il  ne  pré^ 
tehdrôit  pas  concourir  à  la  condamnation  illégale- prononcée  contre 
moi  j  qu'il  ne  me  forceroit  pas  à  me  défendre  ,  à  répondre  aux 
interpellations  qu'on  n'a  droit  de  me  faire  ,  lorsqu'on  ne  m'a  pa» 
livré  tous  les  documens  que  la  loi  m'accordç  ,  et  qui  me  sont 
nécessaires  pour  donner  tout  l'avantage  ,  toute  la  /  facilité  possible 
à  ma  justification.  Je  lui  rappellerai  qu'il  est  seul  mon  véritable 
juge  ,  et  qu'en  cette  occurrence  il  a  le  plus  «^r^nd  droit  ,  il  est 
même  de.son  devoir  de  déclarer  aux  jug'ss  de  la^Hauîe-Cour  qu'il 
lui  est  ausii  possible  qu'aux  accusé?  d'élc/cr  des  réclajrsatiGns  contre 
l'ouverture  des  débats  ,  parce  qu''il  est  ciScacement  démontre  qu« 
l'affaire  n'est  pas  en  l'état  ol^  les  lois  l'autorise' t  ;  t]f,i'd  reste  à  rem- 
plir des  préalables  inséparables.  Je  rappellerai  aux  citoyens  jurés  que 
le  code  des  délits  et  des  peines  emporte  la  nu'litc  de  voûte  procé- 
dure ultérieure  pour  le  cas  de.mn  remise  à  l'accusé  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  :  je  leur  rappellerai  que  je  n'ai  pn  encore 
dans  les  mains  une  seule  pièce  ,  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  les 
recevoir  partiellement ,  et  qu'on  ne  devoit  pas  e  les  donrier  ainsi  | 
parce  qu'une  défense  ne  peut  être  établie,  fixée,  comme  tout  le 
monde  le  sait,  que  sur  la  totalité  des  pièces  d'une  affaire  :  fe  leur 
rappellerai  que  tous  mes  co-accusés ,  ou  presque  tous,  sont  da.ns  je 
û^ême  cas.  Je  leur  dirai  ,  en  conséquence ,  qr'avant  qu'on  ait  rempli 
Débats  &jugemçns  de  îa  Hautc-Cour,  Tome  P^.  D 
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à  mon  égard  les  dispositions  cl'fine  loi  qui  n*a  pas  vobIh  me  sa*- 

prendre  ,  et  dont  les  organes  doivent  suivre  rcligieuscnicnt  ics  in- 
tentions par  cette  raison  ,  je  ne  pourrai  répondre  a  aucune  de  leurs 
interpellations  non  plus  qu'a  celles  des  juges,  fondé  sur  cet  arlicla 
de  la  déclaration  des  Droits  ,  qui  veut  que  je  ne  puisse  pas  être 
contraint  à  faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas  :  or  Ja  loi  n'ordcnne 
pas  de  répondre  aux  débats  d'un  jugement  alors  que  les  formalités 
légales  ne  sont  pas  remplies.  La  déclaration  des  Droits  dit  encore  Que 
je  ne  puis  être  appelé  en  jugement  que  d'après  les  formes  que  la 
ioi  a  prescrites.  Je  ne  suis  pas  ici  selon  les  formes  de  la  loi  ;  je 
n'y  serai  que  quand  l'affaire  sera  dans  un  autre  état. 

J'inv^ite  chacun  des  jurés  k  déclarer  au  tribunal  qu'il  ne  veut  pas 
concourir  à  la  violation  de  l'article  320  du  code  des  délits  et 
des  peines,  et  donner  lieu  à  la  peine  qu'elle  prononce,  celle  de  la 
nullité  de  toutes  les  procédures  ultérieures  à  cette  insiruction.  Je 
les  invite  enfin  a  se  joindre  à  nous  pour  demander  qu'on  remette  , 
avant  tout,  à  chacun  des  accusés,  avec  les  recueils  inti'.uJés  ,  j^cte 
d'accusation  ^  et  celui  intitulé  ,  Copie  des  pièces  trouvées  dans  U 
ïocal  qu  occupait  Bah  œuf  au  moment  de  son  anestation  ^  premier 
et  second  volumes ,  copie  des  interrogatoires,  déclarations,  protes- 
tations et  autres  actes  de  la  procédure  instruite  tant  devant  le  ministre 
de  la  police  ,  le  directeur  dix  jury  d'accusation  ,  que  devant  la  Plaute- 
Cour.  Cet  ob;et  ayant  été  donne  aux  citoyens  Laigneîot,  Riccrd  et 
Buonarctti,  cette  seule  circonsLance  donneroit  aux  autres  accusés  îe 
droit  de  le  réclamer.  2^.  Copie  des  pièces  ':aisies  chez  tous  les  pré- 
venus j  3°.  copie  des  divers  écrits  f^ifa-.ît  ch?.rge  dans  l'acte  d'accusa- 
tion 5  tels  que  le  Tribun  du  /di^/^/f ,  quarante-trois  et  quarante-quatre 
numéros;  l' Eclaireur  du  peuple ,  du  premier  au  neuvième  numéro- 
à  tous  les  Français ,  sur  La  clôture  des  réunions  de  citoyens  y  Lettre 
de  Franc-Libre  de  V armée  circo- parisienne ^  a  son  ami  la  Terreur; 
Adresse  du  Tribun  du  peuple  à  l'armée  de  l'intérieur  ;  Analyse  de 
la  doctrine  de  Bahœuf;  -  Doit-on  obéifjaîice  à  la  Constitution  de 
1796?  Opinion  sur  nos  deux  Constitutions  ;  Soldat,  arrête  et  lis  ; 
Soldat,  arrête  encore;  le  Cri  du  peuple  français  contre  ses  oppres- 
seurs-^ Réponse  à  la,  lettre  de  M.  W'j  Peuple ,  réveille-toi,  il  est 
temps  ;  la  Lépion  de  police  à  elle-  même  y  les  Souvenirs  d'un  démo- 
cratele  Peuple  de  Paris  à  la  Légion  de  police  ;  la  Ch&nson  nou- 
velle à  l'usage  des  f.mxbourgs  ;  et  autres  écrits  de  mèrac  nature, 
d'après  les  propres  expressions  de  l'acte  d'accusation. 

Vous  vous  honorerez,  citoyens  jurés,  par  une  démarche  qui  ne  sera 
cependant  que  Texécution  d'un  devoir  que  la  loi  attend  de  vous  :  ce 
premier  acte  annoncera  combien  vous  êtes  dignes  de  remplir  l'augusle 
fonction  à  laquelle  vous  êtes  appelés*,  il  offara  en  même  temp*  un 
salutaire  et  digne  exemple  à  tous  les  juges  républicains:  Il  appartient 
à  un  jury  qui  e«t  élevé  au  premiet  degré  de  ce  irâîiistère,  il  appartient 
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à  un  fary  nommé  dans  les  formes  constitutionneîîes ,  qui  doit  repré- 
fenter  le  clioix  du  peuple  entier»  de  jusûfîer  un  G  grand  nom  par  sine 
co/iduite  grande  et  belle,  entière,  et  indépendante  de  toutes  condi- 
tions. Il  est  temps  de  ne  plus  transiger  avec  les  principes,  de  portée 
la  vue  sur  tous  les  reiâchemens,  les  abus  eî  les  arbitraires  qui  ont 
conduit  la  République  au  bord  du  précipice  où  elle  est  près  de  s'en- 
gloutir. 

Je  n'oublie  pas  qae  je  ne  dois  m'occuper  que  de  ma  cause  parti- 
culière :  mais  elle  est  tellement  liée  à  l'intérêt  général ,  que  ,  dans  le 
cours  de  ces  débats,  elle  ramènera  à  l'objet  de  la  cause  commune. 
J'ai,  en  parlant  des  débats,  prononcé  le  mot  solemnels ;  ils  le  seront 
malgré  tout  ce  qu'on  voudroit  faire  pour  l'empêcher.  Et,  sans  doute  , 
nous  ne  l'ignorons  pas,  on  voudroit  bien  étrangler  cette  affaire  dans 
ses  plus  beaux  développemens ,  et  en  rendre  la  discussion  mesquine  ; 
elle  aura  de  l'éclat  et  de  la  dignité,  en  dépit  de  tous  ceux  qui  you- 
droient  en  faire  une  espèce  de  déshonneur  et  de  mépris.  Cette  scène 
sera  toujours  digne  au  contraire  des  principes  purs  que  professent 
sans  doute  ceux  qui  y  paroissent  comme  accusés,  si,  comme  ils  en 
sont  convaincus,  ils  trouvent  dans  leurs  jurés  de  véritables  républi- 
cains qui  ont  été  abreuvés  des  vertus  qui  appartiennent  à  un  si  beau 
titre.  Par  conséquent ,  protecteurs  nés  de  l'innocence  et  du  malheur, 
ils  voudront  alors  que  nous  ayons  tout  le  temps  nécessaire  pour  nous 
défendre^  donner  toute  la  latitude  aux  plaidoyers  d'une  si  grand© 
cause  :  ils  ne  souffriront  donc  pas  qu'on  précipite ,  qu'on  anticipe  , 
qu'on  enjambe  dans  aucune  circonstance  ;  ils  voudront  que  toute  îa 
faveur  ,  toute  la  garantie  de  la  loi,  soit  accordée  aux  accusés  ^  ils  vou- 
dront que  les  débats  commencent  sans  l'exécution  pleine  et  entière 
des  articles  128,  i3o  et  i3i  du  code  des  délits  et  des  peines,  et  la 
remise  des  pièces  de  la  procédure  que  nous  avons  indiquées  et  qui 
nous  manquent,  à  peine,  dit  la  loi,  de  nullité  de  toute  procédure 
ultérieure. 

Séance  levée  à  trois  heures  un  quart. 

Certifié  Igonel  et  Bîieton,  sténographes^ 


Séance  du  3  ventôse, 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure. 

Germain  demande  la  parole  et  l'obtient  : 

Citoyens  ,  j'étois  loin  d'imaginer  ,  Je  l'avoue  franchement  ^  après 
}     toutes  les  infractions  aux  lois  dont  mes  co-accusés  et  moi  avons 
été  victim-es  jusqu'à  ce  jour;  après  la  répudiation  éhontée  qui  a  été 
faite  de  toutes  les  légalités  que  nous  avons  présentées  comme  «s® 
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dîgue  sainte  au  débof<îement  furieux  des  violations  ,  et  du  mé^ 
pfîs  des  principes  ,  après  l'oubli  le  rcoins  ciCHsabie  de  Téquifc  ; 
j'étois  bien  loin  d'imaginer  que  je  serois  encore  traîné  ici  pour 
y  être  témoin  des  spécieux  préalables  d'une  immolation  ,  que  tout , 
depuis  le  21  floréal,  m'a  annoncé  comme  résoîne  et  jurée. 

Eu  effet  ,  à  en  juger  par  ia  marche  qae  qvielqacs  hommes  ont 
tenue  j  quelques  hommes  i  et  dans  Irur  nombre  ,  hélas  !  il  en  est 
qui  se  t  ôuvent  revêrus^  d'une  auloirité  aussi  rcdontable  qu'absolue  ; 
je  devois  naturellement  penser  qu'ils  se  contenteroient  de  cons- 
tater l'identilé  de  n}a  personne,  et  que  la  selîelte  où  j'a-^rcis 
subi  eicamen"  de  toute  rigueur,  je  serois  irrémissiblement  hncé  à 
rehafaud. 

11  n'en  est  pas  ainsi  :  eh  bien  !  je  vais  user  des  momens  qu*cn 
a  V  neffahie  bonté  «ie  m'accorder  :  d'ab';rd,  k  maintenir  les  pro- 
testaiions  que  j'ai  faites  et  signcrs  :  ensïiifc  ,  à  «oamettre  à  la 
bonne  foi  ,  à  îa  vraie  justice  ,  à  la  France,  à  Thumanité  ,  un  tableau 
de  ce  qu'il  m'a  fallu  voir  et  éprouver;  ce  qui  ,  certes,  portera 
dans  la  conscience  de  la  postérité,  q  i  franchit  les  îiècles  ,  les 
espaces,  et  porte  aussi  à  plus  d'un  fidèle  sténographe  dans,  cette 
enceinte,  la  conviction  de  l'assassinat  que  des  hommes,  ou  aussi 
passifs  qu'un  muet ,  ou  aussi  méchans  qu'un  inqtsisiteur  ,  ont  mc- 
dîté  contre  des  républicains  chauds  et  sévères  :  puis  enfin  ,  à  ce 
que  je  crois  de  mon  devoir,  de  mon  honneur,  de  faire  d;ins  le 
courant  de  Tinstruction.  Ami  des  principes  ,  dtftnseur  de  la  li- 
berté et  de  régalii.é,  soldat  de  la  Republique,  titre  que  l'accu- 
sation ne  peut  m'enlever  ,  dont  je  ne  puis  être  dépouillé  ;  car  il 
m'a  ëîé  conféré  dans  des  baptêmes  de  feu  et  de  sang,  dont  tous 
mes  membres  cicatrisés  conserveront  jusqu'après  ma  mort  les  ho- 
norables extrait:^;  pourrai  je  souffrir  que  les  actions  les  plus  plau- 
sibles soient  offertes  ,  je  ne  me  permets  pas  encore  de  dire,  jugées  , 
comme  des  projets  de  meurtre  et  de  dévaftatian  ,  com-jHe  une 
c©nspiraîion  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la.  Répu- 
blique ?  pourr?i.i-je  souffrir  que  l'innocence  ,  que  la  foiblesse  , 
chargées  de  fer  ,  abreuvées  d'humiliation  ,  ^soient  accusées  dcs  ma- 
chinations les  plus  odieuses? 

O  génie  puissant  de  la  liberté'!  donne  à  mes  accens  la  chaleur  , 
la  force  dent  tu  daignes  si  souvent  favoriser  mon  bras  armé  pour 
le  soutien  de  ta  cause  j  et  l'extermination  de  tes  coupables  en- 
nemis. Imprime  à  n-oti  <tme  cette  fermeté  héreique  dont  tu  les 
péneîrois  sur  les  bords  enssngbnlés  du  Fl/r  cl  de  la  Bïldssoa  , 
sur  les  sommets  âpres  de  la  Rhune  ,  dans  les  profondes  vallées 
d'Aignoa  ,  sur  les  mamelons  de  Fontarnbie,  lorsqu'aîteint ,  dé- 
chire par  le  fer  ou  le  plomb  meurtrier,  je  célébrois  encore  par 
de  civiques  chants  la  fuite  de  l'ennemi  et  ie  triomphe  de  me« 
valeureux  frères. 
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J'aî  du  protester  contre  la  compétence  de  la  Haute-Cour  de 
justice,  et  réclamer  irstammeRt  mes  l'iif^es  naturels.  Je  ne  rappel- 
lerai pas  ici  lès  articles  de  la  copuiiution  ,  et  îous  les  principes 
dont  i  ai  formé  ,  ^ans  mes  divers  déclinatoires,  une  barrière  qui 
dev'oit  me  séparer  à  jamais  d'un  tribunal  comme  ceiwi-la  ,  créé, 
însîiîué  pour  procédurer  seulement  les  membres  du  Corps  îégia- 
Liiif  et  du  "directoire  :  d'un  tribunal  suprême  qui  instruit,  juge 
et  prononce  sans  appel  j  que  î'immaîurité  de  certaines  diîcussions 
a  doué  de  rinfaillibilité ,  et  proclamé  des  juges  les  vicaires  tout 
paissaas  de  Thémis ,  com.mc  Simon  Barjone  ,  à  ia  suite  d'un  rèvo. 
absurde  au  bord  de  la  mer,  proclama  ses  successeurs  vicaires  du 
Christ.  J'ai  diî  protester  ,  et  l'ai  fait  j  je  dois  persister  ,  et  le  ferai: 
les  mêmes  motifs  exiftent  ,  et  ,  par-dessus  tous  ces  motifs  encore  , 
l'expérience  désastreuse,  il  est  vrai,  mais  utiie  peut-être  au  peuple 
fraaçais ,  que  ce  tribunal  n'a  pas  manifestement  dëmoniré  ,  par  les 
âcîes  exercés  par  lui  jus^^u'à  ce  jour,  qu'il  fût  aussi  impassible 
qu'on  devoit  l'espérer  et  qu'il  àéjoit  l'être. 

C'est  avec  cette  expérience  que  j'aborde  ma  seconde  proposi- 
tion :  je  ne  serai  pas  long,  mais  pressant,  je  ne  serai  pas  diffus, 
le  Viai  ne  l'est,  jamais.  Je  pourrois  citer  les  quelques  iQO  pages 
écrites  'déjà  à  ce  sujet  par  une  plume  fidèle  et  forte  pour  l'édiKce 
de  l'histoire  d'une  demi-aanée  de  la  révoluiion  française,  Tins- 
truction  du  peuple  et  la  honte  de  ses  oppresseurs  ;  il  me  suffira 
de  l'analyser  pour  le  moment.  Une  proiestation  revêtue  de  plus 
de  cjuarante  signatures  ,  fondée  sur  les  principes  ,  sur  les  lois  cons- 
tîtudonnelies  ,  sur  les  garanties  sociales  ,  est  soumise  à  la  Haute- 
Cour.  Une  pla'doierie  lumineuse  pouvoit  seule  convaincre  les 
juges  de  leur  incompétence  envers  tous  les  accusés  ,  le  représcntanÊ 
du  peuple  Drouet  excepté,  ou  convaincre  les  accusés  ,  de  la  légalité 
de  leur  déchéance  des  tribunaux  ordinaires  ,  de  la  légalité  de  leur 
soustraction  à  lears  juges  naturels  ,  de  la  léga'ité  de  leur  traduc- 
tion sur  un  auîeî  privilégié.  Ce  seroit  peut-être  le  cas  et  le  lieu 
de  prendre  les  discours  de  la  Haute-Cour  sur  celte  alFaire  ;  mais 
ce  seroit  long ,  et  li  pré«e{î^,aii©n  des  faits  sera  p-us  frappante  que 
des  mots.  Les  défenseurs  officieux  peuvent  k  peine  former  leurs 
demandes  ,  et  indiquer  qu'ils  sont  là  pour  soutenir  les  protestations  : 
l'instance  formée  parles  accusés  pour  plaider  eux- htscjucs  leur  dé- 
rlinîit^ire  est  dédaîg*^ée  j  fini/ocaii^ïn  des  lois  fondamentales, 
l'appui  positif  des  principes  ,  les  appels  à  la  justice  ,  sont  jugés  di- 
lations,  projets  d'.'.  gagner  du  te'kip"?  ,  cris  de  consciences  bour- 
relées ,  ci'âinîes  du  supplice  ,  résoluiion  de  la  part  des  coupab'^es 
de  faire  îan^,uir  dans  les  cachots  les  innocens  ^  et  la,  Haute- Cour 
dé^Jire  qu'elle  passe  outre. 

Dès  la  pr^-mière  lecture  de  leur  acte  d'accusation  ,  les  accusés 
8oat  effra^yés  des  vices  énormes  qu'il  contient,  L'inexactitude  des 
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faits  ,  la  prévention  horrible  ,  des  imputations  aussi  calomnieuses 
qu^'atroces  ,  un  tissu  d'iniamies  j  œuvre  exécrable  de  la.  plus  îioire  , 
de  la  plus  lâche  méchanceté  ,  rédigé  sans  lecture  de  pièces ,  conpme 
on  s'en  convaincra  mille  fois  dans  le  cours  de  l'instruction  j  soumis 
à  un  juré  complaisant  ,  à  qui  Ton  insinue  que  le  litre  de  spécial 
veut  dire  qu'il  est  spécialement   chargé    d'accuser  sur   parole , 
dan  s  la  conscience  duquel  des  mets  délicats  et  des  flots  de  liqueurs 
font  abonder  la  conviction  du  crime  de  conspiration  ,  et  tranchons , 
présentant  sur  le  tout  un  faux  remarquable  ,  présentant  un  double 
crime  ,  celui  d'avoir ,  non  pas  préjugé  ,  car   on  éloit  sur  de  le 
former,  mais  devancé  la  déclaration  du  jury,  et  celui  de  la  viola- 
tion des  formes  légales ,  excitent  de  la  part  des  accusés  une  rccla- 
jmalion  bien  juste  ,  tendatite  à  rétablir  rexactitude  dans  les  faits  , 
annuller  les  vices  et  appeler  la  sévérité  de  la  loi  sur  les  préva- 
ricateurs ,  pour  qui  l'opprobre  seul  ne  peut  être  un  châtiment. 
C'est  par  respect  pour  la  Haute  -  Cour  elle-m.ême    que  certains 
accusés    formèrent    cette    demande.  En  effet  ,  un  tribunal  sans 
appel  pourroit  il   consentir  que  des  malheureux  fussent  frappés, 
d'après  un  acte  d'accusation  vicieux  ,  inique  ,  violateur  de  toutes 
les  lois,  de  tous  les  principes?  ces  malheureux  ne  pourroient- ils 
pas   à  juste  titre    invoquer  sur  la  tête  des  hommes  qui  eussent 
conservé  5  maintenu  un  semblable  acte  ,  le  jugement  de  tous  les 
kcmmes  vertueux  ,  le  jugement  des  siècles  ,  non  moins  fotmidable 
que  ceux  du  tribunalde  cassation?  Ils  vouloient  épargner  à  la  Haute- 
Cour  une  injustice,  un  repentir,  des  vemords. Ses jugemenssaiis  appel, 
elle  les  établit  sur  un  prononcé  sujet  à  cassation  et  digne  de  l'c-îre  ,  ou 
il  n'y  en  eut   et  il  n'y  en  aura  jamais.  Dira-t-on  que  Gérard  est 
aussi   investi   de   la  prérogative  éminente  d'infaillibilité  ,  puisque 
ses  forfuiiures  mêmes  sont  consenties  ,  avouées  ? 

La  dégoûtante  harpie  Ca^leno  n'imprimoit  que  la  souillure 
et  la  fétidité  aux  choses  que  ses  mains  touchoient  :  sous 
celles  d'André  Gérard  ,  tout  s'est  converti  en  poignards  ;  ses 
doigts  homicides  n'ont  pas  écrit  ,  ils  ont  manipulé  des  poisons. 
Sont-ce  là  des  titres  à  l'inviolabilité  ?  S'il  y  avoit  inviolabilité  pour 
:  lui  ,  les  lois  ne  la  lui  concéderoîent  que  parce  qu'il  a  commis  de 
tels  crimes  ,  que  leur  punition  ,  en  le  signalant  ,  apprendroit  aux 
hommes  ce  dont  ,  avart  lui  ,  ils  n'avoîent  la  moindre  idée.  Ainsi 
certains  législateurs  ont  craint  de  prononcer  une  peine  contre  le 
parricide.  Gérard  ,  c'est  toi  qui  as  précipité  dans  les  cachots  ,  des 
républicains  j  qui  en  as  forcé  d'autres  iun  exil  funeste  ,  qui  as  arraché 
son  père  à  cette  famille  qui  meurt  dans  les  angoisses  du  besoin 
depuis  son  absence  ;  c'est  toi  qui  as  hâté  les  jours  de  cette  m.ère 
qui  n'avoit  de  reffources  et  d'appui  que  dans  son  his  ;  c'est  toi 
qui  as  porté  le  poignard  dans  le  cœur  de  celle  qu'à  la  face  du 
ciel  et  de  la  terre  j'avois  reconnue  pour  mon  épouse  j  c'est  à  toi 
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^Éie  mon  fils  la  rederîiandera  :  tremble  qu'il  ne  soit  aussi  dans  îa 
dure  nécesiité  dz  te  redemander  son  pére.  Gérard  ,  tu  es  le 
plus  vil»  le  plus  pervers  des  hommes.  Grisel ,  Tinfâme  Griseî  ,  à 
qui  il  ne  refte  plus  qu'un  fprfait  à  commettre  ,  celui  de  saisir  la 
hache  des  bourreaux  ,  de  porter  sur  les  victimes,  d'un  bras  amolli  parla 
plus  honteuse  crapule  ,  des  coups  mal  affurés;  ce  nouveau  Niger,  qui 
se  vante  de  les  avoir  tués  une  fois  à"  demi  ;  ce  Giisel  que  même 
nos  plus  m.orîels  ennemis  repoussent  odieusement  ,  parce  qu'il  ne 
s'est  vendu  à  etix  que  pour  satisfaire  à  ses  débauches,  à  ses  sales 
habitudes  j  ce  Grisel  dont  le  successeur  de  Curtius  ,  offre  déjà, 
dans  son  cabinet  ,  les  traits  aux  curieux  jaloux  de  voir  le  plus 
exécrable  des  monllres  j  eh  bien  !  tu  l'emportes  sur  ce  Grisel.  L'acte 
d'accusâtion  existe  encore  dans  toute  sa  monstruosité  ;  voilà  une 
pièce  pour  l'histoire.  Fastes  superbes ,  ouvrez- vous  pour  la  recueillir» 
Sur  ses  marges  est  écrit ,  en  lignes  ineffaçables  ,  le  jugement  *^e  la 
Hauie-Cour  qui  la  maintient.  Ah  i  si  c'étoit  pour  en  perpétuer 
l'opprobre  :  mais  non,  on  ne  peut  le  penser.,  quand  ce  jugement 
est  encore  motivé  sur  la  nécessité  d'accélérer  l'instruction  ,  lorsque 
les  bonnes  raisons  des  accusés  sont  dédaignées  comme  la  protesta- 
tion et  iramersées  dans  un  cloaque  de  diatribes. 

Dirai-je  que  des  témoins  ont  été  indiqués  ,  et  qu'on  a  couvert 
de  railleries  amères  j  cdite  indication  ?  qu'on  a  refusé  de  les  mander, 
comme  si  ,  dans  un  procès   de  cette  naîure  ,  les  accusés  eussent 
perdu  l'avantage  que  leur  accorde  la  Toi  ,  de  faire  entendre  des 
témoins  ,  sans  fixer  jusqu'à  quelle  distance  il  leur  sera  permis  d'en 
citer  ?  dirai-je  qu'un  citoyen   que  toute  la  France  ,  que  toutes  les 
personnes  aa  courant  des  nouvelles  publiques  ,  savent  avoir  été 
hautement  annoncé  pour  ministre  de  la  police  ;  que  ce  citoyen 
qui.vivoit  familièrement  avec  quelques-uns  de  nous,  à  qui  ,  comm& 
républicain  ,  et  comme  candidat  au  ministère  de  la  police  ,  plusieurs 
d'entre  nous  ont  pu  faire  des  confidences  ,  qui  peut-être  ,  si  elles 
étoient  révélées  aujourd'hui,  suflîroient  pour  changer  totalement  la 
nature  du  procès  5  c]|ue  ce  citoyen  est  du  nombre  de  ces  témoins? 
Un  retard  qui  ne  peut  qu'apporter  un  plus  grand  et  nouveau  joue 
sur  l'affaire  ,  est  appelé  diladon.  Une  célérité  qui  prive  le  tribunal 
de  tous  les  moyens  dont  il  pourroit  faire  éclater  la,  vérité  ,  est 
appelée  nécessité  de  juger  promptement  des  coupables.  Quand  il 
seroit  constant  que   les  accusés  eussent  tout  tenté  pour  obtenic 
la  première  ,  les  tentatives  ne  leur  feroient  elles  pas  honneur  ?  cat: 
il  ne  peut  leur  revenir  que  la  peine  corporelle  d'une  sentence 
rendue  ,  après  avoir  violé  les  lois  et  les  formes  ;  et  il  en  est  uns 
bien  plus  grave  ,  bien  plus  redoutable  ,  réservée  aux  violateurs  des 
lois  et  des  formes.  11  ne  sera  malheureusement  que  trop  tôt  constant 
que  la  dernière  ,  cette  instante  célérité  qui  aura  fait  négliger 
fouler  même  aux  pieds  ce  qu'il  étoit  du  plus  indispensable  devoir 
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d*accuçilHr ,  ne  prouve  pas  la  délicatesse  c'e  ceux  qaî  en  ont  ose  j 

et  alors  quels  scror.t  les  coupables  Ces  prétendus  délateurs  ,  ou  de 
ceux  qui ,  par  la  ccléiité  ,  se  seront  privés  de  toua  les  éclairciasc- 
mens  nécessaires  ? 

La  liste  des  jurés  nous  est  soumise  ;  nous  exerçons  nos  récusa- 
tion- dans  un  isolement  absolu  ,  car  c'est  à  ce  monienl  qu'on  s'avise 
de  nous  séparer  j  et  r?dniinisiralion  municipale  de  Vendôme  a 
donné  ^  à  cette  occasion  ,  la  mesure  de  :<on  dévouement  à  une  cause 
qui  ne  peut  éire  celle  de  la  justice  ,  de  rhumanitc  ,  mais  bien  celle 
de  la  partialité.  Je  tranche  rapidement  sur  cet  objet,  ^éja  des 
échos  rcpubli'-iiins  nous  ont  vengés  de  ces  hommes  barbares. 

Nous  avions  besoin  d'être  réunis  ;  comment  pouvions  -  nous 
deviner  que  Capus  étoit  émigré  ;  que  Eodin  étoit  un  zélateur  de  la 
contre- révolution  j  queMaulde  (de  Seine-et-Marne)  ëioit  l'assassin 
des  républicains  ,  l'allié  ,  le  parent  ,  l'intime  des  chefs  de  l'armée 
roire  ,  et  se  propo  oit  d:  nous  juguler  ,  s'il  n'ent  fallu  que  son 
vote  j  que  Nérac  avoit  deux  fils  qui  s'étoienî  d'stingués  sous  les 
bannières  de  l'autel  et  du  trône  dms  les  guerres  malheureuses  de 
la  Vtn.iée  \  que  de  Verci  (  de  TYcnne  )  ctoit  aifiîié  par  sa  con- 
duite réactionnaire  au  royal  Ta  Villeurnois  ;  qu'il  étoit  l'instiga- 
teur des  pcrsécuiions  ,  des  outrages  ,  ûoi;t  un  barbare  proconsul  a 
abreuvé',  sous  l'indication  de  cet  liomme  ,  les  plus  chauds  patriotes 
d'Auxeire  ?  Pouvions  nous  penser  en  effet  que  se  prétendant  les  élus 
du  véritable  peuple,  ils  fassent  entacliés  d'aussi  hideuses  flétris- 
sures ?  Il  RGUS  falloit  un  eiamen  sévère  de  toutes  les  pièces  que 
le  repri'sentant  du  peuple  Drouct  avoit  recueillies  dans  les  pre- 
miers momens  de  son  arrestation  ,  pour  nous  donner  une  idée  de 
rimm  .ralilé  de  ces  hommes  indignes  de  toute  confiance  ;  et  alcr» 
.que  nous  avons  besoin  de  nous  y  livrer  à  cet  e^camen  ,  on  nous 
divîi^e  ,  de  sorte  que  nous  devons  plutôt  au  génie  de  la  liberté  > 
qui  a  vu  le  danger  que  nous  courions  ,  et  dont  il  lui  a  plu  nous 
garantir  ,  qu'à  i;os  ccnnoissances  ,  de  n'être  pas  livrés  ,  pieds  et 
poings  liés ,  h  c  ux  qui,  couverts  de  notre  sang  ,  et  ncs  têtes  à  la  main^ 
eussent  jusli.é,aux  yeux  du  prétendant,  de  leur  sage  et  anti-cjvique 
condui.e.  ^i  la  patrie  n'a  plus  à  redouter  une  réaction  funeste 
après  rassassinat  de  que^uçs-uns  de  sts  enfans  chéris  ,  peut- elle 
en  r.  meicicr  cci  x  qui  ,  a  Cette  époque  ,  se  sont  relâchés  de  leur 
injuste  rigueur  ,  pour  nous  faire  ,  comme  par  grâce  spéciale  , 
couimun'quer  q-ïck  ues  heures  ,  par  corrmissaires ? 

Les  récusdiionb  -oiii  ex/rrcées;  quelques  jurés  présentent  des  ex- 
cuses: le  tribiînal  reccnns|l  la  Validit^i  de  quelques  unes,  et  l'inva- 
îîdi.é  'e  quelques  autres:  mais  il  remplace,  p?Lr  j^rovision^  tous  les 
cxcus.ur'  Il  le^  i  f  mp'acî?  !  comment  les  remplace  t*il?  Nous  pou- 
vioîis  eicrcer  ercore  des  récusations  non  motivées,  rien  de  plus  clair; 
car  Us  noms  sortis  de  l'uine  les  derniers,  s'ils  fussent  soitis  daus  ks 
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preîTiIers  ']mts  et  mîs  en  rang  dans  les  trente  premiers,  eussent  piî 
être  préférés.  Je  raisonne  dans  le  principe  dént  h  violation  seule 
m'àS-  cte ,  raais  dont  je  suis  bien  éloigné  de  vouioir  faire  Tapplica- 
t'on  a  ancun  de  vous,  citoyens  jurés  j  je  blâme  ce  qu'on  a  fait  maï , 
car  il  pourroit  en  résulter  un  mal,  tout  comme  l'expérience  prouvera  , 
je  n'en  doute  pas^  qU  il  en  a  résulté  un  bien;  parce  qu'en  matière  de 
haute  criminalité,  or  ne  doit  rien  Hvrer  au  hafard; 

On  fait  aux  accusés  plusieurs  significations  de  listes  ,  de  pièces  ^ 
ces  sîgnincations  sont  autant  d'actes  arbitraires  p«r  la  manière  dont 
elles  sont  faites.  Il  n'est  pas  un  des  accusés  qui  ,  s'il  étoit  de  mauvaise 
foi ,  ne  put  nier  en  avoir  reçu  aucune.  Ou  a  bien  vu  donnfr  par  un 
iîuifiier  ou  garde-barre  ,  je  ne  sais  lequel  ,  des  paperasses  ;  mais  ce 
distributeur  a  t- il  jamais  exigé  une  reconnoissancc  précise  de  ce  qu'il 
a  rem^s?  On  dira  qae  la  loi  n'exigeoit  pas  impérativement  cette  pré- 
caulion;  mais  n'eft-ce  pas  dans  les  règles  de  la  sévère  justice,  qui, 
chez  des  républicains  ,  devroient  aussi  avoir  force  de  loi?Un  huissier  ne 
pourroit  iipas  aujourd'hui  prétendre  nous  avoir  fignific  et  distribué  la 
totalité  des  pièces ,  dont  cependant  il  n'a  éié  signifié  et  distribué 
qu'une  très-foible  partie?  Si  foi  doit  être  ajoutée  aux  assertions  de 
telle»  gens  ,  ceux-là  seuls  qui  récUmeroient  contre  telle  ou  telie  allé- 
gation mensongère  de  remise,  n'étant  pas  revêtus  d'un  caractère  d'impec- 
cabiîité,  passeroient  pour  des  imposteurs.  Croiriez-vouj,  citoyens  jurés, 
car  c'est  à  vous  seuls  que  je  puis  adresser  la  parole  pour  cet  objet  intéres- 
sant ,  que  la  totalité  des  pièces  n'a  pas  été  donnée  aux  accusés  ;  c|ue  leur 
^demande  présentée  à  cet  égard  a  été  rcjetée  ;  qu'elle  a  même  donné  lieu 
à  de  nouveaux  blasphèmes,  à  de  nouvelles  diatribes  j  qu'on  a  étouffé 
le  vœu  formel  de  la  loi  dans  des  phrases  dégoûtantes  ;  qu'on  a  comparé 
les  interrogatoires  des  accusés  à  des  poignards  ?  Ce  s'ell  donc  plus 
moi  qui  dis  que  Gérard  a  aiguisé  des  armes  ci  vicides.  Les  interrogatoires 
sont  en  grande  partie  de  ses  oeuvres?  Et  comment  bâtira-ton  les  dé- 
fenses ?  Comment  saurai-je  que  Pillé  ne  m'a  pas  chargé,  que  tel 
autre  ne  m'a  pas  déchargé  ?  On  a  distribué  avec  profusion  la  chiffon- 
nière enlevée  dans  le  local  occupé  par  Babœuf  5  il  falloit  bien  en  effet 
prouver  que  la  détention,  l'accusation  de  souRute  prévenus  de  cons- 
piraîiorr',  avoit  une  sorte  de  légitimité.  L'on  ne  donne  pas  les  autres 
pièces,  les  véritables  pièces  de  la  procédure.  Craindroit-on ,  par 
hasard,  que  ia  lecture  de  ces  dernières,  comparée  à  celle  des  pre- 
mières, déiruisît  le  bon  effet  ^u'on  efpéroit  de  celles-ci  ?  L'homme  de 
bonne  foi  est  porté  à  îe  croire.  Un  tribunal  suprême,  sans  appel ,  eût 
dii  s'appliquer  jusqu'à  éviter  le  plus  léger  soupçon.  Parlerai-je  du 
maînti-n  dans  un  poste  dont  sa  propre  conscience  le  repousse,  du 
citoyen  Agîer,  juré  du  département  de  la  Seine  ?  Dans  quel  tribunal  , 
/:iel  qui  u/es  témoin!  a-t-on  commis  le  soin  de  décider  la  culpabilité 
d'hommes  accusés?  à  des  juges  qui  avaient  à  prononcer  dans  leur 
propre  cause  !  Il  sera  aisé ,  je  l'estime  j  de  prouver  ^ue  les  listes  sus 
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lesquelles  se  trouve  înscrît  ïe  nom  du  citoyen  Agîer ,  ne  sont  pas  êe 
profcription  ;  mais  l'arcusation  les  offre  comme  telles.  Gérard  a  em- 
ployé toute  sa  meurLricre  éloquence  à  le  prouver  :  d'autres  ,  peut- 
être,  inte're  sés  à  maintenir  Toeuvre  de  Gérard,  s'cvertueront  a  le 
démontrer.  Le  citoyen  Agier  lui  -  même  a  manifesté  qu'il  avoit  la 
présomption  qu'elles  étoicnt  aufîî  de  proscription;  il  a  dit  plus,  et 
que  ma  langue  se  refuse  a  répéter.  Ah!  quel  que  soit  le  désir  de  nous 
juguler,  qu'on  le  déguise  donc  1  je  consens  à  ce  qu'on  n'y  prenne 
pas  tant  garde  pour  des  factieux  i  mais  qu'on  sauve  au  moins  les 
apparences.  Honneur,  loyauté,  vous  qui  suggérâtes  à  un  empereur 
romain  de  déchirer  les  listes  fatales  oi\  se  trouvoit  tracé  fon  nom, 
battez  vous  dans  le  cœur  de  celui  qui,  loin  de  les  déchirer ,  ces  listes , 
en  jugeroït  les  auteurs.  La  magnanimité  que  nous  admirons  dans 
Antonin ,  nous  ns  la  retrouverons  pas  dans  un  membre  de  la  Répu- 
blique. En  parlerai-je,  de  cet  acte  inoui?  Non  :  car  je  ne  puis  croire 
que  !e  citoyen  Agier,  qu'aucune  loi,  qu'aucun  ordre  ne  peut  con- 
traindre à  être  j^uge  et  partie  ,  consente  à  continuer  de  faire  nombre 
dans  le  haut  jury;  s'il  y  consentoit,  c'est  qu'il  se  jugeroit  et  qu'il 
seroit  en  effet  animé  d'une  vertu  sur-huma.ine ;  et  dans  ce  cas,  vous 
ne  la  verrez  pas  dans  ses  mains,  la  boule  noire.  O  vous,  qui  vous  dé- 
clarez si  impudiquement  nos  adversaires ,  oui ,  il  en  faut  encore 
treize,  ô  République  ,  avant  que  ton  territoire  soit  souillé  du  sang  de 
tes  plus  ardens  amis. 

La  séance  d'hier  a  du  prouver  au  citoyen  Agier  que  nous  ne  ces- 
sons pas  de  l'eftimer  :  il  est  aussi  victime.  Pourquoi  faut-il  que  Icg 
juges  de  la  Haute -Cour  en  cherchent  jusques  parmi  les  jurés  !  pour- 
quoi faut-il  que  ce  soit ,  en  quelque  sorte  ,  le  stylet  sous  la  gorge  ou 
îa  torche  sous  la  pUnie  des  pieds,  qu'un  homme  soit  te;  u  de  juger 
dans  une  cause  dans  laquelle  il  est  partie  iniéressée  !  O  vous ,  mes  . 
compagnons,  généi'eux  amis,  éloignez  de  votre  cœur  toute  inquié- 
tude ,  toute  alarme  ;  c'est  la  violence  qui  vous  donne  le  citoyen  Agier 
pour  juré ,  et  le  maintient ,  malgré  lui ,  a  ce  poste ,  dont  il  n'a  pas  hésité 
de  réclamer  sa  retraite.  Vous  saurez  supporter  cet  acte  inique  avec 
la  mcmg  impassibilité  que  tous  ceux  dont  vous  avez  été  jusqu'ici 
frappés;  vous  ne  craindrez  rien.  Le  citoyen  Agier  subit  sa  condam- 
nation,  comme  il  vous  en  a,  de  sa  propre  bouche,  fait  hier  l'aveu. 
Nos  ennemis  ne  connoissent  pas  Iç  cœur  humain.  L'homme  condamné, 
sur  tout  aussi  rigoureusement  que  Test  le  citoyen  Agier,  s'évertue  a 
se  dérober  aux  coups  dont  on  le  frappe.  Le  malheureux  à  qui  la  tyran- 
nie inflige  une  peine,  fait  tout  pour  s'y  soustraire  et  tromper  la  cri- 
minelle espérance  de  ses  juges.  Ainsi  seront  trompés ,  j'aime  à  le 
croire,  ceux  qui  ont  condam.né  un  citoyen  dont  les  aveux  attestent  la 
délicatesse  à  nos  juges,  c'est-à-dire,  à  nous  donner  un  vote  de  mort 
s'il  avoit  la  foibics5e  de  préférer  son  ressentiment  à  la  loi  suprême  du 
Fraîsçais ,  l'honneur.  Oui , -je  me  plais  à  le  croire,  tosite  U  h^iitc  de  ce 
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procédé  afeominaMe  restera  à  ses  auteurs ,  ils  seront  doublemtnt  punis 
et  par  elle  et  par  la  décevance  de, leurs  projets. 

Que  de  faits ,  que  de  faits  non  moins  positifs ,  non  moins  graves 
que  ceux  que  j'ai  déjà  produits  ,  je  pourrois  produire  encore  1  mais 
le  temps  est  précieux ^  et  je  veux  oteir  à  nos  délateurs,  à  Cociion, 
à  ses  journaux,  le  prétexte  déjà' mis  en  avant,  que  nous  tuerions 
vos  séances  par  des  d;i*  ions;  il  me  tarde  aussi  à  moi  d'être  enfin 
dépouillé  des  entraves  qui  me  lient  et  m'accablent;  il  me  tarde 
aussi  de  rendre  à  la  patrie  des  bras  que  Tinaclion  amollit ,  et 
dont  le  nerf  peut  lui  être  encore  de  quelque  utilité;  il  me  tarde 
de  lai  consacrer  un  sang  calciné  dans  l'horreur  des  cachots,  et 
qui  peut  couler  avantageusement  pour  elle.  Je  passe  donc  rapi- 
dement à  ce.  que  je  crois  de  mon  devoir  et  de  mon  honneur  de 
faire  dans  le  courant  de  Tinstruction.  Si  je  n'écoutois  que  mon 
intérêt  particulier,  je  ne  dirois  mot.  Que  pourrois-je  redouter 
en  effet  ?  la  mort?  Et  n'est-ce  pas  îe  terme  des  souffrances?  N'est- 
ce  pas  le  port  du  saîut  et  du  repos ,  après  une  traversée  ora- 
•geuse  i  Un  défenseur  de  la  République  s'arrêteroit  à  la  honteuse 
considératioîs  de  la  dissolution  de  son  être!  Est-ce  à  lui  qu'ir ap- 
partient d'ignorer  que  le  jour  qu'il  l'éprouve  ,  cette  dissolution , 
pour  la  défense  d'une  cause  aussi  sublime  que  celle  de  Ti^galité  et 
de  la  liberté,  est  pour  lui  le  jour  d'un  triomphe  éclatant  ;  que 
î'échafaud  teint  de  son  sang  est  un  autel  gloric-x  ;  que  le  chêne 
robuste  qui  garnit  la  hache  qui  le  frappe,  est  de  cette  même 
branche  qui  fournissoit  quelques  jours  auparavant  le  feuillage  ci- 
vique dont  la  patrie  reconnoissante  ceignoit  son  front  victorieux  ? 
Est-ce  mourir,  cela?  c'est  vaincre;  c'est  commencer  à  jouir  du. 
fruit  de  la  victoire  :  aussi  celui  qui  ne  veiroit  que  lui  dans  cetlé 
affaire ,  ne  devroit  former  d'autre  désir  que  celui  de  hâter  ce  dé- 
licieux moment  ;  il  devroit  d'un  bras  vigoureux  saisir  l'aiguille  et 
la  fixer  sur  son  heure  fatale:  mais  il  ne  feroit  que  pour  lui,  et 
cet  égoïsme  terniroit  peut-être  une  partie  de  l'éclat  qu'il  se  pro- 
poseroit.  Je  suis  sur  de  l'obtenir,  cet  éclat,  par  un  silence  obstiné; 
tout  flatteur  qu'il  me  paroisse  ,  il  l'est  moins  cependant  pour  moi 
que  celui  de  servir  encore  la  chose  publique,  celui  de  démasquer 
l'intrigue,  de  confondre  la  calomnie:  ainsi,  tout  en  protestant 
contre  la  Haute  C©ur  ,  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  reconnoître  , 
j'e>:p©serai  les  moiifs  qui  m'ont  fait  écrire  ,  les  cas  où  j'ai  écrit 
tout  ce  qui  me  concerne  dans  cette  procédure. 

Lorsqu'il  a  été  insinué  aux  patriotes  simples  et  crédules  que 
j'éîoîs  un  royaliste;  aux  sectaires  du  royalisme  ,  que  j'étois  un 
anarchiste ,  un  extiavagant  ;  aux  républicains  ardens ,  que  j'étois 
un  ennemi  de  l'ordre  et  des  lois,  un  agent  de  leurs  oppresseurs; 
aux  hommes  de  tous  les  partis,  que  j'étois  un  brigand,  un  in- 
:  eendiaire  ;  loi'sque  la  réprobation ,  les  humiliations  ,  ont  hnàa  sac 
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moi ,  à  îa  voix  sacrilège  de  quelques  hommes  ,  et  ont  été  répétéeê 

pdi  des  milliers  de  stip.^ndiés ,  je  ne  puis,  je  ne  dois  pas  garder 
lé  Silence.  Chacun  ,  suivant  scvs  intcrêls ,  ou  les  avis  perfides  qu'on 
lui  auroit  glissés,  seroit  en  droit  de  croire  la  partie  de  cette  accu- 
sation gcn'rale  dont  a  ses  yeux  je  serois  charge.  Je  débrouillerai 
donc  les  idée  et  la  confusion;  je  me  présenterai  tel  oue  je  sn'n, 
Cet  au  peuple  que  j'adrcese  ma  dc-fr:ns:^  les  jurés,  S'S  vrais 
représenians ,  la  recueilleront.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  con- 
sentir à  parler  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  une  trans- 
gression de  mes  déclarations  ;  c'est  aux  hommes  équitables  que  je 
d'imandc  si  cette  tran:;gi  ession  n'est  pas  moins  désastreuse  pour 
moi,  pour  la  réputation  d'un  patriote,  que  ne  le  seroit  h  Calomnie, 
dont  les  cent  trompsttes  ne  manqueroient  pas  de  résonner  que 
c'est  Taspect  hideux  d'une  culpabilité  énorme  qui  auroit  gl^cé 
ma  langue.  Mais  je  ne  puis  parler  qu'après  avoir  disposé  ma  dé- 
fense ;  je  ne  puis  la  dispos- r  que  sur  les  pièces,  et  je  soutiens  c]ue 
ceux-là  seuls  seront  des  délateurs,  de  qui  j'obtiendrois  le  refug 
de  ces  pièces  que  la  loi  me  concède. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  qu'a  dit  hier  Babœuf  relativement  à  cet 
objet.  Oui,  sans  doute,  tout  ce  qu'il  a  spécifié  dans  sa  demande 
faii  partie  de  la  procédjre  ,  et  la  loi  est  formelle,  impéralive. 
Pourquoi  ne  nous  l'accorderoit  on  pas?  Citoyens*  jurés ,  on  vous 
fera  entendre  q'i-3  ce  sont  encore  des  dilations  que  nous  cher- 
chons à  susciter.  Des  dilations!  la  Haute-Cour  nous  a  souvent  re- 
proché cela  :  mais  toutes  ces  dilations ,  qu'ont-eîles  donc  produit 
jusqu'à  présent?  Si  les  débats  n'ont  p  commencé  plus  tôt,  est-ce 
aux  accusés  qu'on  doit  s'en  prendre  ?  Certes ,  il  faudroit  être  grarhd 
rhétoricien  pour  persuader  que  ce  sont  eux  qui  ont  éloigné  le 
jour  q  e  les  uns  a^-pcnent  celui  de  la  justice  ,  que  les  antres  ap- 
pellent celji  de  11  vergeance  ;  vous'  voyez  qu'aujourd'hui  même 
le  jary  n'est  pas  complet,  et  qu'on  ne  nois  traduit  en  jugement 
iqu'en  transgressant  les  lois  qui  veulent  qu'il  le  soit,  qu'il  ait  toutes 
«es  fiies  ti  sjs  corps  de  réserve.  Que  n'est-il  survenu  à  l'idée 
de  ceriains  personnages  de  nows  accuser  alissi  de  cela  ,  et  de 
prouver  qae  c'é  oit  par  nos  menées,  par  nos  insinu'^ticns ,  que 
ce  compl  t  î'exialoil  pas.'  Sont-ce  les  accutés  qui  provoq'.-ent  ces 
dila'ion?  .''[e  sont-ce  pis  plutôt,  com.iîe  )e  le  disois  plus  hiut  , 
ceux  q-n,  par  le  mépris  des  lois,  nous  mettent  dans  la  dure  et 
pénible  nécessité  de  f-^r.T.er  des  reclamaiions  et  des  iriSt:înces? 

Je  me  résume  don  ,  et  d-  manda  f  r  r.ellemcnt  tout'.s  les  pièces 
delà  procédiic^  ce  q'2  ?ur  îeu'*  examen  et  leurs  ra;. sports 

euire  t  il  s  q  e  je  p  îs  é  ubl  r  n-a  d  fcnse.  La  partie  doit  être  égale 
encre  les  a  eus-:,,  et  K^s  ac-  lr^aîe.!rs^  ;.eax-ci  oiUto.t  vu,  pris  conno'S- 
sance  de  tout  j  t->  t  ]'  va-;:age  esi  de  leur  côté:  c'est  de  ia  par- 
tialité ,  par  conséquent  àc  l'injustice.  Et  q^ai  seroit  assez,  siupida 


pour  entreprendre  sa  défense  contre  l'înjustîce  qui  prononce  sans 
appel?  le  silence  alors  seroit  la  seule  arme  propre  à  la  foiblesse,  et 
je  ne  dédaignerois  pas  de  m'en  saisir ,  ^uoi  qu'il  pût  m'*en  arriver. 

VîelUirt  ,  accusateur  national:  Citoyens,  en  nous  demandant 
à  nous-mêmes  s'il  pouvoit  êlrc  utile  ou  nécessaire  de  présenter 
quelques  observations  sur  le  discours  par  lequel  Babœuf  a  .terminé 
la  séance  d'hier  ,  nous  avouerons  que  la  première  et  la  seule  dilH- 
cuhé  qui  se  soit  présentée  à  notre  esprit  a  été  de  déterminer  positi- 
vement la  nature  et  le  but  de  ce  discours.  Ce  n'est  pas  une  oppo- 
siiion.  au  jugeaient  du  2.5  pluviâie^  il  n'en  est  pas  susceptible  :  et 
„  d'ailleurs  Babœuf  a  eu  soin  de  faire  remarquer  et  sentir  que  ce 
n'étoit  pas  à  la  Haute- Cour  qu'il  s'adressoit ,  mais  seulement  aux 
jurés  ;  en  sorte  qu'à  proprement  parler ,  il  a  porté  devant  les  jurés 
l'appel  d'bin  jugement  d'inslructioii  rendu  par  les  juges  de  la  Haate- 
Coiïr. 

Nous  arrêterons  -  nous  à  relever  îa  monstruosité  d'une  pareille 
marcke,  ab^olament  subversive  de  l'institution  du  jury?  Au  moyen 
de  cette  in-^dîution ,  le  fait  doit  être  soigneusement  séparé  du  droit: 
le  point  de  droit ,  ceux  de  procédure  ,  sont  du  ressorî  ^es  jugîs  ^ 
le  poin?  de  fait  est  soumis  à  des  jurés  qui  sont  pris  dans  îoHtes  les 
classes  des  citoyens ,  qui  peuvent  l'être  parmi  ceux  qui  sont  les  plus 
étrangers  ^iit  formes ,  aux  procédures  ,  au  dédale  de  lois. 

Les  juges  de  la  Haute -Cour  ayaiît  déclaré  so'.emnellement  eue 
t®ut  éioit  en  règle  pour  l'ouverlure  des  débats  •  ayant  jagé  spé- 
cialement qu'elle  ne  pouvoit  être  différée  sous  le  vain  prétexte 
mis  en  avant  par  les  accusés  ,  qu'ils  n'avoient  pas  eu  copie  de  toutes 
les  pièces  de  îa  procédure  :  le  jury,  absolument  étranger  à  cet?c 
discussion  ,  ne  peut  s'y  interposer  comme  il  a  été  invité  à  le  faire. 
Ceux  qui  le  composent  ici  connoissent  trop  bien  la  nature  ,  ré~ 
tendae  et  les  limites  de  leurs  fonctk)ns  pour  adopter  les  étranges 
idées  que  Babœuf  à  essayé  de  leur  suggérer. 

Sans  doute  ,  si ,  dans  le  cours  des  débats ,  un  juré  reconnoissot.t 
évidemment  que  ,  faute  des  communications  prescrites  par  les  lois  , 
un  accusé  se  fut  trouve  dans  le  cas  de  ne  pouvi^ir  se  défendre 
complètement,  cette  observation  pourroit  devenir  pour  lui  un  mo-^ 
tif  impérieux  de  ne  pas  trouver  l'accusé  convaincu  :  c'e  t  là  même 
■où,  exerçant  la  plénitude  de  sa  sainte  et  auguste  magistrature  dan« 
le  sanctuaire  de  sa  conscience,  il  rendroit  en  faveur  de  Faccusé  un« 
décision,  dans  les  motifs  de  laquelle  il  auroit  fait  entrer  tout  es  qui 
auroit  pu  le  frapper  dans  le  coura  des  débats ,  tant  à  la  forme  qu'au 
fond. 

Mais  jusques-là  son  ministère  est  passif  j  jusques  -  là  il  n'a  aucun 
intérêt  à  se  mêler  à  l'ÎPîstruction  ,  dont  les  juges  seuls  sont  respon- 
sables. Il  n'a  pas  à  craindre  qu'où  le  rende  complice  d'une  pour- 
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suite  vexatoîre;  car  il  tiendra  d^ns  ses  mains  îe  sort  de  racca«;c  : 
et  s*il  a  reconnu  que  ce  soit  une  victi;ne  lâchement  poursuivie  par 
des  juges  prévaricateurs  ,  il  ne  pourra  déclarer  ni  ce  fait  constant  , 
ni  Taccusé  convaincu. 

Nous  pourrions  donc  nous  borner  à  dire  aujourd'hui  à  B^bœaf  : 
«  Les  réflexions  que  vous  avez  soumises  aux  jurés  s'éclairciront 
»  pendant  le  débat  ;  les  jurés  y  auront ,  lors  de  leur  décision  , 
»  tcîl  égard  que  de  raison  :  toujours  faut  il  que  les  débats  conti- 
»  nuent  ;  car  la  chose  est  jugée  ,  et  jugée  par  la  seule  autorité 
»  qui  ait  le  droit  et  le  caractère  de  le  faire.  » 

Mais,  quelque  sur.ibondaut  que  cela  puisse  paroitre  ,  comme  nous 
pensons  avec  Babœaf  que  tout  ce  qui  tient  à  cette  affaire  do''t 
être  solemnel  ,  comme  nous  pensons  que  la  France  entière  est 
aussi  un  véritable  jury  qui  voudra  porter  sa  décision  ,  nous  croyons 
devoir  faire  quelques  observalions  sur  ce  qui  a  été  dit  hier  par 
Babœuf.  ' 

Tout  le  long  discours  qu'il  a  dcbîié  en  réponse  à  la  très-courte 
réquisition  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  ^5  pluviôse  , 
roule  sur  une  seule  équivoque  qui  consiste  à  regarier  comme 
pièces  de  procédure  ,  celles  dont  il  se  plaint  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  donné  copie  ,  pièces  que  nous  avous  soutenu  être  pièces  de 
conviction. 

Rappelons- nous  que  les  pièces  dont  il  s'agit  sont  principalement 
les  journaux  ,les  écrits,  les  pamphlets,  les  affiches  ,  les  chansons  ,  que 
les  accusés  sont  prévenus  d'avoir  fait  imprimer  ,  distribuer  ,  col- 
porter ,  pour  favoriser  l'exécution  des  projets  dont  ils  sont  accusés. 
Si  ces  pièces  sont  pièces  de  procédure ,  t«ut  ce  que  Babceuf  a  dit 
est  exactement  vrai ,  et  pouvoit  se  réduire  à  trois  lignes  \  mais 
si  ce  sont  des  pièces  de  conviction^  tout  ce  qu'il  a  dit  est  faux, 
et  il  n'en  reste  rien.  Or  ,  des  pièces  écrites  trouvées  chez  des 
prévenus  sont-elles  des  pièces  de  procédure  ,  ou  des  pièces  de  con- 
viction ?  Ecoutons  la  loi,  et  lisons, le  texte  ,  pour  ne  pas  être  accu- 
sés de  les  tronquer. 

V<3ici  les  articles  i25,  126  et  127  du  code  des  délits  et  de 
pttines. 

«  Si  la  nature  du  délit  est  telle  que  la  preuve  paisse  vraisem- 
%  bîablcment  en  être  acquise  par  les  papiers  du  prévenu ,  le  juge- 
»  de-paix  ordonne  qu'il  soit  fait  chez  lui  une  visite  domiciliaire  : 
7>  en  piésence  du  prévenu  il  lève  les  scellés  ,  examine  les  papiers  j 
»  et  s'il  y  a  lieu  ,  en  fait  la  description  ,  etc.  Si  parmi  les  pa- 
»  piers  trouvés  sous  les  scellés  ,  il  en  est  qui  puissent  servir  à 
y,  conviction  ou  à  décharge  ,  le  juge  -  de  -  paix  les  joint  à  son 
»  procès  verbal  après  les  avoir  paraphés  et  fait  parapher  par  le 
j)  prévenu  :  si  le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  les  signer  ,  le 
^  juge-de-paix  ea  fait  meniion  dans  son  procès-verbal,  etc.» 
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Voîfè,  qui  est  clair;  voiîk  la  qualification  ,  le  caractère  qtle  la  loi 
donne  aux  papiers  saisis  chez  des  prévenus  ;  ce  sont  des  pièces  â  coU' 
victLon  ou  des  pièces  à  décharge  ,  mais  ce  ne  sont  pas  de|  pièces  de 
p»3ccdure  :  on  ne  peut  donc  pas  en  demander  copie  sur  le  fonde- 
ioent  de  Tanicle  32o  ,  qui  ne  parle  que  des  pièces  de  la  pro- 
cédure. 

Achevons  la  ledare  des  articles  127  à  i3a  du  code  des  délits 
et  des  peines. 

»  Si  parmi  les  papiers  trouvés  sous  les  scsllés  ,  il  en  est  qui 
»  puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge  ,  îe  juge- de-paix 
j»  les  joint  à  son  procès-verbal. 

»  Les  papiers  qui  font  charge  contre  un  prévenu  ne  peuvent  être 
>  employés  au  pocès  ,  qu'après  lui  avoir  été  représentés  personaelle— 
»  raient  pour  les  parapher. 

»  Toutes  les  preaves  par  écrit  qui  sont  produites  ,  soit  pour,  soit 
»  contre  le  prévenu  ,  sont  recueillies  par  le  juge-de-paix  ,  et  il  en 
»  dresse  inventaire,  ^) 

»  S'il  reste  des  pièces  de  conviction,  il  les  paraphe,  les  représente 
»  au  prévenu  ,  Tinterpelie  de  les  reconnoître.  » 

Voici  maintenant  Fart.  364  : 

«  Aussitôt  après  l'interrogatoire  d'un  accusé  ,  ou  à  la  suite  des 
Tb  dépositions ,  le  président  représentera  a  l'accusé  tous  les  effets 
»  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis,  pouvant  servir  à  conviction, 
»  et  il  l'interpelle  de  répondre  pcionnellement  s'il  les  recon- 
»  noît. 

Ainsi  tous  les  effets  servant  à  conviction  n'ont  besoin  que  d'être 
représentes  aux  accusés  lors  du  débat  ;  et  vous  avez  vu  dans  les 
arlic'es  précédens  que  la  loi  assimile  absolument  et  met  dans  la 
même  catégorie  des  pièces  à  conviction  des  écrits  ,  si  la  nature 
du  d  lit  est  telle  que  la  preuve  en  puisse  être  acquise  par  les 
papiers  du  prévenu. 

Telle  est  donc  la  différence  que  la  loi  a  mise  entre  les  pièces  de 
la  procédure  et  les  pièces  de  conviction  :  copie  doit  être  donnée 
aux  accusés  des  premières  ,  des  pièces  de  procédure  j  les  autres 
n'ont  besoin  que  d'avoir  été  représentées  aux  accusés  pour  être  par 
eux  paraphées.  Or,  c'est  ce  qui  a  été  fait  ici.  Babœaf  a  coté  et  pa- 
raphé toutes  les  pièces  saisies  chez  lui  qui  lui  ont  été  représentées, 
€t  qui  même  lui  ont  été  représentées  plus  d'une  fois.  Il  en  a  été  de 
même  des  autres  accusés  5  et  aux  termes  de  i'art.  129,  il  ne  sera 
employé  au  procès  que  des  papiers  représentés  aux  accuse's  ,  et 
par  eux  paraphés. 

Il  est  facile  de  pressentir  quel  est  l'objet  de  Babœuf,  en  insistant 
tant  qu'il  le  fait  sur  la, communication  légale  des  journaux  ,  écrits, 
•pamphlets ,  etc.  ,  dont  il  réclame  copie,  il  les  connoît  sans  doute  , 
.  puisqu'ils  sont  eu  graade  partie  son  ouvrage  3  mais  il  VQudroit  fixei:, , 
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toute  Tattenlion ,  toute  l'instruction  snr  cette  partie  du  procès.  ÎI 
veut  toujours  supposer  que  c'est  ici,  comme  il  le  disoit  hier,  un 
pracés  papiers  que  c'est  un  procès  fait  à  La  Liberté  de  la 
presse  i  quç  c'est  le  procès  fait  à  une  doctrine  ^  qu*il  prcterd  ap- 
puyer de  Tautorité  ie  Rousseau,  Mably ,  de  Lycurguc  et  autres 
grands  hommes  qu'il  appelle  à  son  secours.  Hé  bien  :  nous  le  dé- 
clarons formellement ,  quslt|u'insen;iéc  que  nous  paroi-se  la  doctrine: 
que  lui  et  «ea  sectaicinrs  ont  professée  (  doctrine  que  nous  ne 
détruirions  ,  si  nous  voulions  engager  ce  genre  de  combat  qje  par 
^es  autorités  de  ces  mêmes  Rousseau  et  Mably  }j  qrelqu'inscnsée  , 
disons-nous,  que  nous  paroisse  cette  doctrine,  ce  n'est  pas  elle  que 
nous  attaquerons  ,  ce  n'ept  pas  elle  que  nous  poursuivrons.  Nous 
poursuivrons  ceux  des  apôtres  de  cette  doctrine  qui  ,  dans  le  fana- 
tisme sanguinaire  ,  méditoienc  de  la  faire  triompher  parle  meurtre, 
par  le  pillage  ,  le  renversement  de  toutes  les  lois  ,  le  boulever- 
sement de  l'ordre  social.  Non  ,  nous  ne  rencontrerons  point  dans  ces 
atroces  projets  les  Mably  ni  les.  Rousseau  j  nous  n'y  rencontrerons 
que  des  fous  furieux  dont  il  faudra  bien  demsnder  vengeance  au 
nom  de  la  société  et  des  lois  qu'ils  vouloient  dctrairc. 

C'est  là  où  nous  porterons  le  procès.  Nous  n'aurons  point  à 
jdiscuter  des  écrits  vagues  ,  des  maximes  de  pure  théorie.  Nous  ne 
chercherons  qu'a  saisir  dans  les  mains  da  ceux  qui  les  agitoient,  ces 
torches  ^  ces  poignards  préparés  pour  la  dévastation  de  la  France 
et  le  meurtre  de  ses  meilleurs  citoyens. 

Que  les  accusés  cessent  donc  de  se  faire  illusion ,  qu'ils  cessent 
■  d'espérer  de  donner  ie  change  aù  public  en  annonçant  que  tout  leur 
crime  est  d'avoir  professé  des  maximes  qu  ils  supposent  les  plus 
propres  au  botiheur  commun  5  maximes  qu'ils  préconisent  com^mi 
celles  des  grands  hommes. 

Nous  le  r  épétons  :  ils  sont  accuses  d'une  conspiratîor  par  b quelle 
ils  se  proposoicnt  de  renverser  la  co?;iiltution  ,  toutes  les  autorités 
'  légitimes  ,  d'opérer  un  pillage  général  et  d  innornbrable?  massacres. 

Voilà  jusqu'aux  débats  le  titre  ^ de  l'accusation.  Les  écrits  où  ils 
déposoient  leurs  maximes  et  leur  doctrine  ,  n'étoient  alors  qvi'un 
moyen  d'arriver  a  uii  but  secret;  c'eft  ce  qui  s'éclai:cira ,  peut- 
être  .  par  les  débats  :  mais  dans  Tun  ou  dans  l'autre  cas  Texamcn 
de  îa  doctrine  et  des  maximes  ne  deviendra  pas  nécessaire  ,  car 
on  n'avouera  pas  sans  doute  qu'il  soit  légitime  d'égorger  des  mil- 
liers de  citoyens  pour  établir  la  doctrine  la  plus  saine  et  faire  va- 
loir les  maximes  les  plus  parcs. 

La  suite  au  Numérà  prochain. 


a"  PARIS,  DS  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  3  ventôse^ 

ÇontinuatioTL  du  discours  du  citoyen  f^iellan ,  accusateur 

nationaL 

Il  reste  àonc  démontré  que  rien  ne  seroît  plus  inutile  que  de 
leur  délivrer  des  copies  d'écrits  qui  sont  leur  ouvrage.;  il  est  dé- 
înontrë  qu'ils  se  placeront  hors  de  leur  vérîiable  défense  toutes  les 
fois  qu'ils  clierclieront  à  jusliâer  leur  doctrine  fondamentale  et  leurs 
maxi«ies  favorites. 

lis  pourront  dans  ces  discussions  lasser  l'attention  de  ceux  oui 
les  écouteront  j  mais  ils  ne  parviendront  pas  à  les  détourner  des  véri- 
tables griefs  qui  forment  la  matière  et  le  titre  de  leur  accusation. 

Il  est  évident  que  l'intérêt  réel  des  accusés  ne  demande  pas  plus 
que  la  loi  qu'on  leur  donne  les  copies  qu'ils  ne  réclament  que  pac 
lidélité  au  système  consta'.^iment  suivi  par  eux  de  n'échapper  au- 
cune occasion  de  faire  naître  un  incident  ;  et  quant  au  leproche 
qu'ils  ont  fait  aux  accusateurs  de  rester  seu-s  en  possession  de  ces 
mêmes  écrits  dont  la  copie  leur  est  refusée  ,  il  sera  facile  de  con- 
îîoître  j  lorsque  les  pièces  seront  représentées  dans  le  cours  des 
débats  ,  que  chaque  paquet  est  encore  ficelé  et  cacheté  ;  en  aorte 
que  nous  ne  nous  sommes  procuré  aucune  connoissance  que  nous 
ne  nous  soyions  empressés  de  leur  communiquer. 

Nous  requérons  en  conséquejice  que^  sans  avoir  égard  à  l'es-* 
pèce  de  protestation  de  Babœuf,  il  soit  passé  aujourd'hui  outre,  efi 
qu'en  présence  des  témoins  il  soit  dor.aé  lecture  des  actes  d'accu- 
sation. 

La  Haute-Cour  ,  après  avoir  délibéré ,  ayant  rejprîs  sa  se'anc© 
publique  ,  le  président  a  dit  : 

La  Haute-Cour  ,  après   avoir  entendu  Babceuf  dans  îa  séancê 
JJèbats  et  Jugemens  de  la  Haute-Cour^  Tom^  V\  % 
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(d'hîcr  Germain  et  Icç  accu'^alcLJw  natîonna'ix  dan?  ccîlc  d'au- 
jourd'hui ;  sans  avoir  égard  aux  protestations  et  aux  demandes  for- 
mées par  habœuf  et  Germain  ,  ordonne  cju'il  soit  sur-le-champ 
donné  lecture  des  actes  d'accusation. 

On  donne  lecture  des  divers  actes  d'accusation  3  cette  lecture 
est  interrompue  ,  et  le  citoyen  Vielhrt ,  accusateur  national  ,  ex- 
pose que  ,  par  une  pétition  ,  le  citeyen  Vadier  a  demandé  que  le 
représentant  Gay-Veinon  fut  assigne  devant  la  Haute- Cour  3  qu'en 

vertu  de  la  loi  de  les  reprétieniiinfc  du  peuple  ne  peuvent  être 

assignés  devant  les  tribunaux  ,  et  en  conséquence  i'  requiert  qu'il 
soit  envoyé  coinmivssion  hu  plus  ancien  directeur  du  j"ry  du  can.oii 
de  Paris  de  recevoir  la  déclaration  de  ce  représentant. 

Le  tribunal ,  après  avoir  délibéré  ,  prend  le  jugement  «uivant  : 
La  Hautc-Cour  ordonne  que,  par  le  plws  ancien  des  directeur» 
du  jury  du  canton  de  Paris  ,  le  membre  du  Con  eil  des  Cinq  Cents 
Gay- Vernon  sera  appelé  poi;r  donner  sa  déclaration  sur  les  faits  arti- 
culés par  le  citoyen  Vadier  par  sa  pétition  ,  et  qu'à  cet  efTet  les  ex- 
péditions de  celle  pétition  et  du  présent  seroîit  adressées  à  ce  direc- 
teur du  jury,  à  la  diligence  des  accasdtcurs  nationaux. 

Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Certifié  y  Ignolet  et  Breton,  sténographes. 


Séance  du  4  ventôse. 

La  séance  s'est  ouverte  à  dix  heures  et  demie,  le  citoyea 
Viellart  ,  l'un  des  accusateurs  nationaux ,  a  pris  la  parole  et  % 
dit: 

Lambcrté  expos'*  que  ,  d*après  îa  déposition  faite  par  les  experts 
et  dont  il  a  pris  lecture  depuis  quc-l-ques  jours ,  il  a  rema-qné  que 
le  citoyen  Millet,  d'après  la  découverte  qu'il  a  faite  du  mot  soldat , 
sur  le  tympan  d'une  de  ses  pre  ses ,  croit  en  son  ame  et  conscience 
q,iie  ledit  Lambefté  a  impriiné  Taffiche  ,  intili  lée  ,  Soldat ,  arrête  et 
lis  !  Soldat  y  arrête  encsre.  Comme  Lambcrté  a  dit  dans  son  in- 
terrogatoire, qu'il  n'avoit  imprimé  autre  chose  que  ce  qui  e!t 
porté  sur  le  mémoire  S3i«i  chez  Babœuf,  il  demande  à  faire  er- 
tcndrc  comme  témoin  à  décharge  les  citoyens  Rose  et  Frère:  le 
premier,  directeur  de  l'imprimerie  du  citoyen  Bigot,  et  le  second, 
ious-prole  de  la  même  imprin^crie  ,  comme  lui  ayant  livré  les 
deux  presses  que  lui  a  vendues  le  citoyen  Bi;iot  ,  et  sur  l'ui  e  des- 
quels se  trouve  le  fameux  mot  soldat  j  m.ôis  ^omme  il  a  trois 
presses  ,  et  qu'il  pourroit  s'élever  quelques  doutes  pour  savoir  si 
c'est  une  de  celles  que  lui  a  vendues  le  citoyen  Bigot  et  qu'il 
lui  a   livrées ,  il   demande  au  tribunal  qu'auparavant  qu'ils  ne 
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yîenBent  déposer  ,  il  soit  ordonné  qu*én  présence  d*un  fuge-dc'^ 
paix  une  visite  sera  faite  chez  iiai  pour  examiner  si  la  presse  , 
«Ion t  on  a  enlevé  le  tympan ,  qui  est  déposée  au  greffe,  est  une 
de  celles  qu^ils  lui  oî;t  livrées.  Il  demande  les  susnommés  pont 
prouver  que  les  pr  sses  lui  ont  été  livrées  bien  du  temps  après 
la  fermeture  du  Panthéon ,  temps  où  a  paru  Tafficlie ,  Soldat  , 
arrête  et  Us. 

p  Nous  trouvons  cette  demande  rrès-fondée  :  ce  fait  peut  venir 
à  la  décharge  de  l'accusé  j  et  nous  pensons  que  c'est  le  cas  pouc 
la  Haute- Cour  d'ordonner  que  la  visite  soit  faits,  ainsi  que  le 
requiert  Lamherlé. 

Le  tribunal  ayant  délibéré  ,  îc  président  prononce  le  jugement 
suivant  : 

L'article  XXIII  de  la  loi  du  20  thermidor  dispose  qne  les 
finembres  de  la  Haute-Cour  de  Ju3t*ce  pourront  adresser  aux  tri- 
bunaux criminels  et  aux  directeurs  du  jury  les  cemmissions  pour 
recevoir  les  déclarations  des  témoins  non  domiciliés  dans  l'étendue 
du  département  oà  elle  tient  ses  séances.  De  cet  article  ,  il  résulte 
que  la  Haute-Cour  ne  peut  décerner  les  coolmissions  aux  direc- 
teurs du  jury  que  par  un  jugement  rendu  par  les  membres  de  I3 
Haute-Cour  collectivement. 

En  conséquence,  la  Haute  -  Cour  commet  le  plus  ancien  des 
directeurs  du  jury  du  canton  de  Paris  pour  recevoir  la  déclara- 
lion  de  Rose,  directeur  de  l'imprimerie  du  citoyen  Bigot,  et  Frère 
sous  prote  de  la  même  imprimerie,  sur  la  question  de  savoir  si 
la  presse  dont  a  été  enlevé  un  tympan  pour  servir  de  pièce  de  con- 
viction au  procès  ,  est  une  de  celles  que  Bigot  a  vendues  à  tiam- 
berté ,  auquel  fait  les  susdits  témoins  seront  cités  à  comparoîc 
devant  le  susdit  directeur  du  jury  ,  dans  la  maison  de  Lambcrté , 
imprimeur,  rue  et  maison  Martin;  et  qu'ils  donneront  leurs  dé- 
clarations, lesquelles  seront  reçues  par  ledit  directeur  du  jury,  c{ 
pa^  lui  envoyées  au  greffier  de  la  Haute-Cour  ; 

Charge  les  accusateurs  nationaux  de  suivre  Texécution  du  pré« 
sent  jugement. 

Ordonne  au  surplus  par  amendement  ,  que  les  mêmes  témoins 
seront  assignés  à  comparoître  devant  la  Haute-Cour. 

Le  greffier  continue  et  termine  la  lecture  des  dîlFérens  actes 
d'accusation. 

Le  citoyen  Coffinhal  ,  l'un  des  juges  ,  rend  comple  de  la  pro- 
cédure préalable  ,  insîruitc  contre  les  dix-sept  contumax  j  Is 
grcflier  donne  lecture  des  pièces  justificatives. 

Le  citoyen  Viellart  requiert  de  suite  qu'il  plaise  à  la  Haute- 
Conv  de  déclarer  que  la  procédure  de  contumace  instruite  contr®. 
Ici  individus  absens  soit  déçîarcé  régulière  eî  valable. 

S  a 
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Le  tribunal  déllbcre  et  prend  le  jui^emant  suivant  : 

La  Hatte-Cour  après  avoir  enicndu  lecture  des  notifications, 
dps  ordonnances  de  prise-de-corps  et  delà  procédure  par  contumace 
suivie  contre  Dronet,  Robert  Lindet  ,  Vacrct ,  Claude  Ficquet , 
Guilhem  ,  Chrétien,  Monnier ,  Jacob  Reys  Mei.ess'er ,  Joseph 
P»'loun-jrd  ,  Baude  ,  Bouin,  Parrein,  Joseph  Eodson  ,  Félix  Lepck- 
tier  ,  Rossignol ,  ex-gcnér.l  j  Sébasticn-Loais-Gabriel  Jorry  ,  Rémi- 
Joseph  Cordebar; 

Déclare  régiilî'-re  l'instruction  et  ordonne  que  les  pièces  et  dé- 
clarations des  témoins  qui  leur  sont  personnellem.ent  relatives , 
s.  ront  lues  puMiquement  parle  grcfncr  et  jointes  aux  actes  d'ac- 
cusation pour  èirc  soumises  kux  débats  : 

Renvoie  la  séance  à  sexlidi. 

Séance  levée  à  îrois  heures  et  un  quart. 

Certifié  ,  Igokel  et  Breton  ,  Sténographes. 


Séance  du  6  f^entôse. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  moins  un  quart. 

Le  citoyen  l'ajon  ,  l'un  des  juges  ,  donne  lecture  d'une  pétitioa 
du  citoyen  Vignalct,  ainsi  conçue  : 

Le  citoyen  Vignalet ,  haitt  -  juré  du  département  des  Baoscs- 
Pyrénées  ,  vous  expose  qu'étant  désigné  par  le  sort  pour  remplir 
les  fonctions  de  haut- juré  ,  votre  mandement  de  convocation  ne 
lui  a  été  signifié  à  îa  maison  de  campagne  on  il  étcit  que  le  i^' 
pluviôse  ;  il  s'est  empressé  de  prendre  toutes  les  mesures  que  les 
localités  pouvoîent  comporter  :  il  se  rendit  pour  cela  le  4  pluviôse 
à  Pau  pour  y  prendre  ou  le  courier  ou  la  diligence  ;  il  y  apprend 
que  ledit  courier  venoit  d'êlre  arrêté  ,  - dépouillé  et  maltraite  j  que 
par  coriséquent  il  n'y  avoit  pas  de  sûreté  k  s'en  servir  ;  quant  à  la 
diligence  ,  elle  avoit  passé  par  Baïonne  et  revcnoié  à  Pau  ,  d'oa 
elle  ne  partit  pour  Toulouse  que  le  ii  ;  arrivé  à  Toulouse  ,  il 
s'empressa  d'instruire  les  accusateurs  nationaux  des  entraves  qu'il 
avoit  éprouvées  ,  de  sa  bonne  volonté  à  remplir  son  poste  ,  et  de 
î'iraposi'^bîlité  qu'il  prévoyoit  d'y  être  rendu  à  l'époque  fixée  p^r  la 
loi.  Cett  '  précaution  prise  ,  il  prend  la  diligence  de  Touîou-e  à 
Paris  ,  qui  pariit  le  17  ,  et  arriï'a  à  Orléans  le  2  ventôse  ,  cù  il 
prit  X'.nt  voîturc  pour  se  rendre  à  Château- Dun  ,  d'oii  il  pr't  la 
poste  pour  Vendôme  ,  où,  il  s'est  rendu  le  quatre  à  une  heure 

Il  apprit  au  même  ins'cint  le  jugement  qui  le  ccndairnoit  aux 
peines  portées  par  la  loi  àn  30  thermidor.  11  demande  aujourd'hui 
Je  rapport  de  ce  même  jugement  3  il  fonde  ses  moyens  sur  deux 


motifs  également  puisstns  ,  le  premier  ,  qui  résuKe  de  ce  qu^iî 
n'y  a  de  sa  part,  ni  morosité,  ni  mauvaise  volonté  pour  arriver 
près  la  Haute-Cour  ,  puisqu'il  a  pris  les  voitures  publiques  ,  mais 
qui  dans  ce  moment  n'ont  pas  de  rel.iis  pour  accélérer  ia  n.iarchc 
des  voyageurs  ;  le  second  ,  puisqu'il  offre  d'établir  "d'une  manière 
îé,q;aK-  que  la  diligence  de  Paris  à  Toulouse  ne  parcourt  cet  espace 
que  dans  quatre  joars  ;  et  de  Toulouse  à  Orléans  ,  que  dans  seize. 

Cela  considéré  ,  il  est  de  votre  justice  de  rapporter  votre, 
jugement  pertant  la  peine  d'emprisonnement  contre  le  pétition- 
naire ,  sous  l'offre  qu'il  fait  ,de  prouver  légalement  que  la  dili- 
gence de  Pau  ne  prend  des  relais  qu'à  .  .  .  .  ,  et  que  celle  de 
Toulouse  à  Orléans  n'en  prend  nulle  part  et  met  un  délai  de 
seize  jours  à  parcourir  cet  espace. 

Il  offre  au  surplus  de  remplir  ses  fonctions  de  Iiaut-furé  dans  les 
circonstances  q.ie  la  loi  lui  indiquera.  Signé  ,  Vignalet. 

L* accusateur  national  J^lellart  :  Le  citoyen  Vipnalet  annoncé 
qu'il  prouvera  légalement  t©us  les  fjits  rapportés  dans  sa  pcîilion  ; 
mais  aujourd'hui  ces  faits  ne  sont  pas  légalement  prouvés  •  cela 
résulîe  même  de  ce  qu'il  offi'e  de  le  faire  par  la  suite.  En  ceî  cir- 
constaîiccs ,  la  rigueur  de  îiotte  ministère  ne  nous  permet  ai.^cune 
composition  avec  la  loi.  Quant  à  l'offre  qu'il  fait  de  remplir  ses 
fonctions  ,  quelque  désir  que  nous  pu!S5Îon3  avoir  de  trouver  le 
jury  complet,  ou  approchant  le  plus  près  possible  du  complet; 
cependant  l'article  8  de  la  loi  du  20  ihermidor  ne  peut  laisser  aucun 
doute.  Cet  ar^'cie  porte  :  Si  un  jour  indiqué  pour  l'ouverture  des 
dél>ats',  il  manque  un  au  plusieurs'^  jurés  ^  ils  seront  remplacés; 
savoir ,  le^  jurés  par  les  adjoints  ,  et  les  adjoints  par  les  sup- 
pléans  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  à  votre  séance  du  2  de  ce  mois. 
Nous  croyons  donc  qu'il  n'est  pas  possible  d'admet-re  aujourd'hui 
îe  citoyen  Vignalet  dans  l'exercice  de  ses  foEictions. 

Nous  requérons  qu'il  soiî  débouté  de  sa  pétition  et  de  son  oppo- 
sition. 

(  Le  tribunal  se  retire  dans  la  ckamhre  du  conseil  pour  délibérer 
et  prononcer  sur-le-champ,  ) 

Ls  tribunal  rentre  en  séance. 

Le  préfident  :  L'article  8  de  la  loi  du  20  thermidor  dispose  :  «  S'il 
manque  un  ou  plusieurs  jurés  au  jour  indiqué  pour  l'ouverture  dev  dé- 
bats ,  ils  seront  rempiacéf  ;  savoir  ceux  des  lômei-nbres  qui  coip^poseiit 
le  haut-jury  ,  par  des  adjoints  ,  suivant  l'ordre  dans  lequcîils  auront 
été  nom.més  ^  et  les  adjoints  par  les  quatre  ha  L-juréii  su|_vlé.ins.  » 

La  Haute  -  Cour,  conàdéiant  qu'aux  termes  de  cet  article  de 
la  loi,  il  n%st  pas  po-sibîe  ,  les  dcbals  étant  ouverts,  cl''ad:m;:tîre 
le  citoyen  Vignalet  a  remplir  ses  fonctions,  déclare  qi-  il  ne  peut 
avoir  é^ard  a.ux  offres  q^u'ii  fai^  à  ce  sujet  ^  mais  néanmoins  a^ant 
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ëgard  au  surplus  de  sa  pétition,  reçoit  son  opposition  au  jugement  qui 
le  condamne  à  trois  mois  d'emprisonnement  :  et  ordonne  (^uc  Vigna- 
let  justifiera  ,  dans  l'espace  d'un  mois  ponr  tout  délai ,  premiére- 
ment,qu'il  s'est  rendu  a  Pau  le  4  pluviôse  \  secondement  ,  que  depuis 
le  4  pluviôse  jusqu'au  1 1  ,  et  que  pendant  re  temps  il  ne  partit 
pas  de  diligence  de  Pau  pour  Toulouse;  troisièmement,  qu'arrivé 
à  Toulouse  par  la  diligence  partis  de  Pau  le  1 1  ,  il  n'a  pu  partir 
de  Toulouse  avant  le  17  ,  faute  de  départ  de  la  diligence  ;  qua- 
trièmement ,  que  la  diligence  a  employé  seize  jours  pour  se  rendre 
de  Toulouse  à  OrléaiW  j  et  faute  par  lui  de  le  démontrer,  il  sera 
6iatuë  par  la  Kaute-Cour  ce  qui  pourra  appartenir. 

L* accusateur  national  VulLart  à  la  parole  : 

Citoyens  hauts-jurés  ,  vous  voilà  enfin  réunis  des  diverses  parties 
de  la  France  pour  prononcer  sur  les  actes  d'accusation  qui  for- 
ment la  matière  du  procès  soumis  à  la  Haute-Cour  de  Justice. 

Un  représentant  du  peuple  est  prévenu  d'av«ir  pris  part  aux 
délits  qui  en  sont  l'objet  :  de  là  ,  la  convocation  de  cet  auguste  et 
suprême  tribunal. 

D'autres  accusés  qui  ne  sont  pas  honores  du  même  caractère  , 
sont  traduits  cependant  devant  lui  :  ainsi  l'exige  le  principe  sacré 
de  l'indivisibilté  de  la  procédure  criminelle. 

Quelle  est  la  nature  des  délits  ?  La  lecture  des  actes  d'acccsa- 
tion  vous  en  a  instruits. 

Vous  avez  vu  que  Eabœuf ,  Drouet  et  consorts ,  sont  prévenus 
d'une  conspiration  dirigée  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Répu- 
blique ,  tendante  à  renverser  la  constitution  et  à  anéantir  les  auto- 
litét  par  elles  établies. 

Vous  aurez,  citoyens  jurés  ,  à  prononcer  principalement  sur  la 
double  question  de  savoir  si  ce  fait  est  constant ,  c'est-à-dire  ,  si 
réellement  il  a  existé  une  conspiration  dont  l'objet  fut  de  détruire 
le  gouvernement,  et  si  les  divers  accusés  en  sont  coupables.  ■ 

Ce  ne  sera  qu'après  les  débats  ,  qu*il  sera  possible  d'assigner  avec 
précision  la  part  c[ue  chacun  des  accasés  a  pu  prendre  à  cette 
conspiration  :  espérons  qu'un  grand  nombre  ,  desirons  que  tous  puis- 
sent atténuer  par  leurs  défenses  les  charges  qui  seror^t  produites 
contre  eux  ^  et  qui  déjà  ont  déterminé  les  divers  jurys  d'accu- 
sation auxquels  ils  ont  été  soumis. 

Mais  ce  qui  peut  être  établi  dès  ce  moment  ,  ce  que  justifient 
des  pièces  qu'il  sera  bien  difficile  ,  et ,  nous  osons  même  dire  , 
impossible  de  combattre  :  c'est  que  réellement  il  a  existé  un2 
conjuration;  c'est  que  cette  conjuration  avoit  peur  objet  de 
détruire  le  gouvernement,  d'anéantir  les  autorités  legitiHics  ,  de 
dévouer  au  massacre  un  nombre  infini  de  citoyens,  et  de  li.-rer 
tontes  les  propriétés  au  pillage. 
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Avant  d*entrcr  dans  aucun  détail  des  preuves  que  nous  a«nonj 

à  développer  ,  délerminons  d'une  manière  précise  ce  qui  constitue 
essentiellement  le  crime  de  conspiration  et  les  caractères  qui  for- 
cent à  le  recomioîtrc. 

Vous  ne  le  savez  que  trop  ,  citoyens  jurés  »  la  plus  belle  des 
révolutions,  qui  sembloit,  à  son  aurore  ,  devoir  n'amener  sur  la 
France  que  le  jour  de  la  libeité  ,  a  produit  bientôt  d'affreuses 
tempêtes;  les  pa  sions  déchaînées  ont  soufflé  de  tous  les  points  de 
rhorison  ;  des  germes  pestilentiels  ,  épars  jusques-là  sur  la  surface 
de  notre  sol ,  se  s©nt  trouvés  tout-à-c©up  ramassés  et  réunis  ;  prè? 
diî  patriotisme  impétueux  ,  mais  dont  Tenthousiasme  toujours  ex- 
cusable ne  connut  jamais  le  crime  ,  s'est  placée  l'hypocrisie  an 
regard  double  ,  Tirréligion  à  la  voix  sacrilège  ,  l'ambition  avec  son 
audace  ,  la  vengeance  avec  ses  furcurg,  le  calomniateur  versant 
ses  poisons  ,  l'homicide  levant  ses  poignards.  Dans  le  bouleverse- 
ment des  éîémens  sociaux  ,  ces  mélanges  impurs  ont  fermenté  ;  et 
de  leur  sein  est  éclos  une  espèce  d'êtres  malFaisans ,  monstres  jus- 
ques-là iraconnus  dans  ces  climats  ,  et  que  le  ciel  même  sembloit 
avoir  épargnés  à  la  terre  :  iis  se  proclamoient  les  patriotes ,  et 
ils  ont  déchire  ,  mutilé  ,  dévoré  la  patrie. 

Fils  de  l'anarchie,  nés  dans  son  sein  ,  élevés  dans  ses  bras,  leur 
instinct  ne  connoît  pas  d'autre  clément.  Ils  l'appellent  sans  cesse , 
ils  ne  sourient  qua  elle.  L'ordre  ,  l'ordre ,  vœu  et  besoin  de  tous 
les  êtres  sensibles  ,  est,  pour  ceux-ci,  un  tourment.  Ils  frémissent 
à  son  aspect  ;  ils  rugissent  de  joie  quand  la  tempête  approche  ,  et 
ils  5e  précipitent  au  mîîicu  des  désordres  publics  avec  le  cri  d'ura 
féroce  plaisir.  La  nuit  affreuse  qui  a  couvert  la  France  de  carnage , 
à  l'épouvantable  époque  de  la  terreur  ,  est  l'objet  continael  de  tous 
leurs  regrets.  Le  joue  coa  titutionnel  qui  l'a  remplacée  importune 
et  blesse  leurs  yeux;  et"  comme  ces  oiseaux  finisires  qui  fuient 
l'astre  de  la  lumière  ,  qui  semblent ,  à  son  déclin  ,  appeler  les 
ténèbres  par  leurs  accens  lugubres  ,  et  s'apprêtent  alors  à  mieux 
saisir  leur  proie,  ils  applaudissent  aux  troubles  qui  paroisscnt  nous 
menacer  ;  ils  les  appellent  pour  en  jouir ,  ils  désignent  d'avance 
les  victimes  qu'ils  se  disposent  à  frapper. 

Rien  ne  peut  ni  ramener ,  m  appaiser ,  ni  calmer  ces  hommes 
eruels.  Prêts  à  tous  les  excès,  engagés,  la  plupart ,  à  en  com- 
mettre par  ceux  même  qu'ils  ont  déjà  commis,  le  sang  du  crime 
bouillonne  ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  leurs  veines  j  et  le  plus  effroyable 
caractère  de  leur  perversité  ,  c'est  qu'ils  ont  unanimement  érig© 
en  principe  le  pillage ,  le  brigandage  ,  l'assassinat.  Leur  premier 
dogme  est  le  bouleversement  de  la  société  ,  qu'ils  appellent  égalité  ^ 
loi  agraire  ,  le  remplacement  des  propriétaires  par  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  ,  ia  succession  de  ceux  qui  n'ont  rien  i  ceux  qui  ont 
quelque  chose»  Tout  moyen  pour  arriver  à  leur  but  leur  patott 
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ëgaîc ment  bon;  dév^^Aer  ,  égorger  jusqu'à  ce  que  leur  affreux  système 
surnage  sur  une  mer  de  .'  ang  :  voilà  leur  doctrine. 

Scélérats  d'autant  plus  redoutables  que  n'ayant  ,  la  plupart ,  rien 
à  perdre  ,  ils  sont  prêts  à  tous  j  que  ne  connoisàant  aucune  jouirs- 
sancc  ,  il,  ne  craig.;ent  aucun  danger  j  que  la  fureur  remplace  en 
eux  le  courage  j  qu'ayant  déjà,  eux  ou  leurs  semblables,  essaie 
la  puissance  aux  jours  de  la  terreur,  i's  croient,  à  chaque  ins- 
tant ,  resaisir  Iji  même  autorité  par  les  mêmes  moyens.  Le  spectre 
révokuionnaire  ei-t  présent  k  leurs  yeux  j  il  leur  apparoît  sans  cesse 
avec  ses  lambeaux  sangla'is ,  ses  poignards,  ses  échafauds ,  les  cris 
de  ses  victimes  ;  et  ces  r.fFreuscs  images  ,  tourment  des  criminels 
ordinaires  ,  sont  à-îa-fois  le  bonheur  et  l'espérance  des  nouveaux 
monstres  que  nous  dépeignons  ici. 

Ces  tableaux,  citoyens  jurés,  qui  chez  d'autres  peuples  et  rhcz 
nous  ,  à  toute  autre  époque  ,  parcîtioient  coloriés  pa--  une  ima- 
gination exallée,  sont  ,  hé/as  !  l'expreision  trop  fidèle  de  la  réal'té. 
Us  appariicnnent  tcut  entiers  à  l'hisloirc.  Dcplorab'e  aveu  !  on  les 
verra  dans  la  nôtre  •  et  l'épouvantable  procès  que  vous  allez  j Jger 
les  contient  presque  tous.  •> 

Pouvoit  on  espérer  que  les  prem.icrs  instans  de  l'établissement 
ci'une  conrtitulîon  nouvelle,  après  huit  an3  des  plus  vio'entes  agi- 
tations, seroient  tout-à-cou^^  calmes  et  tranquîi!es  ?  Pouvoit  -  on 
espérer  qu'on  verroit  tout-a-coup  rentrer  dans  le  néant  ces  êtres 
dont  rimagir-iation  avoit  été  exaltée  jusqu'au  délire  ,  dont  toutes 
les  passions  avoknt  été  poussées  au  plus  haut  point  d'eiTcrves- 
cence  ,  ckez  qui  le  crime  étoit  devenu  une  habitude  et  un  be- 
soin ,   et   dont    l'audace  s'éioit  fortifiée   par   l'impunité   et  les 

AMNISTIES? 

Apres  de  grands  orages  ,  lorsque  les  fleuves  qu'ils  avoient  fait 
déborder  commencent  à  rentrer  dans  leurs  lits,  ne  laissent-ils  pas 
dans  les  plaintes  qu'ils  abandonnent  ,  un  gravier  infertile  ,  un  li- 
mon ififect,  et  des  débris  fangeux  ? 

Quelqu'odieux  au  reste,  quelque  dangereux  que  soient  les.  indi- 
vidus dont  nous  venons  d'esquiiser  le  portrait,  il  faut  pourtant 
convenir  que  h  loi  n'aura  aucun  empire  à  exercer  sur  ceux  qui  se 
borneront  à  nourrir  d?.ns  leurs  cœurs  leurs  alFreases  espérances  , 
tantqa'.ls  n'essaieront  point  de  réaliser  leurs  projets. 

Ah!  laissons-leur  même  exhaler  dans  de  vaines  de'cîaraations  leur 
rage  impaissante.  Croyons  que  les  convuLions  dont  ils  sont  agitc.s  , 
que  jusqu'à  la  fureur  qu'ils  ressentent  de  ne  pouvoir  plus  impuné- 
ment muiripîier  leurs  attentats ,  vengent  assez  la  société  de  leurs 
vœux  homicides. 

I\Iiis  si  ces  individus  se  réunissent  et  s'associent  ;  s'ils  se  ccm- 
îîiuniquent  leurs  i  !ées ,  leurs  désirs  ,  leurs  espérances  ;  s'ils  rédigent 
un  plan  à  Texécution  duquel  chacun  promet  de  cuncourir  j  si  chacua 
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cî*eux  se  charge  d'un  rôîe  et  le  remplit  ;  sî  les  eiorts  âe  tous 
sont  combinés,  dirigés  vers  un  but  commun  ;  si  parmi  eux  s'établit 
une  organisation,  des  chefs  qui  donnent  des  ordres  ,  des  instruc- 
tions ;  si  l'on  institue  des  agens  qui  exécutent  les  ordres  ,  qui  se 
conforment  aux  instructions  :  c'est  alors  qu'il  existe  une  conspira- 
tion 5  c'est  ce  concert  qui  en  forme  le  caractère  ;  et  cette  cons- 
piration est  le  plus  criminel  des  atleniata,  lorsque,  comme  dans 
ce  procès,  son  objet  est  de  renverser  le  gouvernement  établij 
pour  livrer  une  nation  entière  à  la  plus  horrible  anarchie. 

Or  tel  est  précisément  le  résultat  des  pièces  que  nous  allons 
analyser.  Vous  y  verrez  une  organisation  complète,  un  directoire 
qui  s'étoit  constitué,  des  agens  à  qui  ce  directoire  avoit  donné 
des  pouvoirs  ,  et  qui  les  avoient  acceptés  j  des  instructions  que  les 
chefs  avoient  rédigées  ,  et  auxquelles  les  agens  ne  s'étoient  que 
trop  fidèlement  conformés  j  une  correspondance  acîive  entre  les 
uns  et  les  autres  ;  un  concert  parfaitement  établi  pour  que  ,  tout 
marshant  d'accord  ,  on  pût  arriver  plus  sûrement  au  but  com- 
mun :  et  quel  étoit  ce  but?  le  renversement  de  la  constitution, 
l'anéantissement  des  autorités  légitimes,  d'innombrables  raassccres, 
un  pillage  universel ,  la  subversion  absolue  de  tout  ordre  social. 

Descendons  dans  les  détails  ;  surmontons  le  dégoût  qu'inspire 
Texamsn  d'une  conspiration  oii  l'excès  de  la  folie  semble  le  dis- 
puter k  l'excès  de  l'aîrocité  ,  et  qui  ne  paroitroît  que  l'œuvre 
insensée  d'êtres  seulement  dignes  de  mépris  ,  si  une  trop  fatale  et 
trop  récente  expérience  ne  nous  avoit  appris  qu'une  nation  entière 
peut  être  subjuguée  ,  asservie ,  dévastée  ,  décimée  par  des  indi- 
vidus sans  talens  réels,  sans  courage  véritable  ,  sans  d'autres  moyens 
que  l'audace  du  crime. 

Nous  vous  avons  annoncé  d'abord  qu'un  directoire  secret  avoît 
été  constitué.  Voici  l'acte  même  de  cette  organisation  :  vous  allez 
voir  en  quels  termes  iil  est  conçu.  (Le  greffier  fait  lecture  de  la 
soixante-unième  pièce  de  La  septième  liasse. 

La  minute  de  cet  acte  est  la  vingtième  pièce  de  la  huitième  liasse 
des  papiers  saisis  au  même  local  et  au  même  instant  oâ  Babœuf  fut 
arrêté,  qui  furent  par  lui  reconnus,  par  lui  cotés  et  paraphés,  et  une 
expédition  de  ce  même  acte  est  la  Soixante-unième  pièce  de  la  sep~ 
tième  liasse  des  mêmes  papiers  saisis  avec  Babœiif ^  expédition  mise 
au  net  par  Pillé,  l'un  des  accusés;  lequel  Pi'lé  a  reconnu  cette  ex- 
pédition pour  êtr  -  de  sa  main,  ainsi  qu'une  foule  d'autres  qu'il  a  faites 
en  qualité  à' exp éditionnaire  du  directoire  insur recteur  et  de  salut 
puhlic. 

'  On  retrouve  encore  une  expédition  de  la  main  de  Pillé,  de  ce  même 
acte  de  création  du  comité  insarrecteur,  dans  Idi  ving^  unième  liasse 
c'est  la  on^iètnc  pièce. 

Il  existe  aussi  au  procès  ce  cacKet  qui  fut  adopté  pour  servir 


marque  dîstînctîve  aux  (îcfpcchcs  du  comité  insurrcctciir ,  pour  garan- 
tir, maigre  le  défaut  de  signature ,  raulhenticité  des  actes  qui  en 
cmaneroient.  Ce  cachet,  de  la  forme  d'un  carré  long,  portant  cei 
mots  :  Salut  public  ^  surmontés  d'un  niveau,  a  été  saisi  au  local  oc- 
cupé par  B.bfEuf;  il  a  été  reconnu  par  lui  devant  le  ministre  de  la 
police  générale,  et  dans  tous  ses  interrogatoires,  pour  être  celui  du 
directoire  secret  de  salut  public.  Pliisieurs  des  agens  qui  sont  aa 
nombre  des  accusés,  ont  reconnu  que  c'étoit  son  empreinte  qu'ils 
avoient  trouvée  au  bas  des  commissions  et  instructions  qui  leur 
avoîcnt  été  adressées;  et  enfin,  dans  les  papiers  saisis  avec  Baboauf 
(septième  et  vingt-unième  liasses),  se  rercontrent  diverses  expédi- 
t'ons  revêtues  de  ce  sceau,  imprimé  en  ciie  noire,  couleur  adoptée 
pour  être  un  nouvel  emblème  des  sombres  projets  des  conspira- 
teurs. 

La  création  et  l'exisîence  d'un  comité  insurrecteur ,  d'un  directoire 
secret  de  salut puhlic  j  se  trouvent  donc  déjà  justifiées  par  la  représen- 
tation de  la  minute  ,  par  celle  de  deux  expédition^,  de  l'acte  même  de 
création  ,  par  celle  du  sceau  reconnu  pour  avoir  éié  destiné  à  donner 
un  caractère  d'authenticité  aux  pièces  qui  en  seroient  revêtues;  et 
nous  verrons  par  la  suite  les  preuves  se  multiplier,  parce  que  nous 
verrons  le  directoire  entrer  en  exercice  ,  se  donner  des  agens,  leur 
envoyer  des  instructions,  leur  adresser  des  circulaires  ,  en  recevoir 
des  réponses  et  des  renseigncmens. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  caractériser  ici  le  crime  fonda- 
mental que  renferme  en  lui-mêrne  l'acte  dont  nous  venons  de  pirler  : 
c'est  incontesîablement  une  usurpation  ds  la  souveraineté, 
que  de  se  créer  à  soi-même  un  pouvoir  qu'on  ne  tient  d'aucune  délé- 
gitien  médiate^  ni  immédiate  du  peuple.  Eh!  quel  pouvoir,  ua 
pouvoir  insurrecteur!  un  pouvoir  qu'on  met  en  opposition  avec  celui 
2'^qnel  la  nation  consent  d'obéir  !  un  pouvoir  qu'on  élève  pour  détruire 
celui  qui  gouverne  ! 

Un  pouvoir  insurrecteur  !  Ah  !  qui  peut  ne  pas  frissonner  à  ce  mot 
doi^t  on  a  si  cruellement  abusé?  Sans  doute,  elle  est  légitime,  elle 
est  SAINTE  ,  l'insurrection ,  lorsque  ,  comme  on  la  vit  en  1789,  c'est 
e  peuple  entier,  lorsque  c'est  V universalité  des  citoyens  qui  la  fait  , 
orsqu'elle  est  le  produit  d'un  mouvement  libre  et  spontané,  d'une 
volonté  réellement  ghiérale  :  alors  vouloir  s'y  opposer  est  une  entre- 
prise à-la-fois  insensée  et  criminelle.  Mais  que  de  certaines  classes 
de  citoyens,  que  des  fractions  du  peuple  s'agitent,  se  soulèvent, 
veuillent  renverser  le  gouvernement  établi ,  ce  n'est  pas-là  une  insur- 
rection :  c'est  une  r^ro/r^  criminelle ,  c'est  un  attentat  contre  la  sûreté 
intérieure  de  l'État  j  les  instigateurs  et  les  chefs  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  factieux  que  les  codes  criminels  de  toutes  les 
nations  ont  toujours  frappés  de  peines  capitales. 

Mais  ce  n'est  point  encore  le  moment  d'insister  sur  la  nature  et  la 
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qualité  du  crîme  des  accusés.  Rentrons  dans  la  discussion  par  laquelle 
nous  nous  sommes  proposé  d'établir  qa'il  existoit  entre  eux  une  véri- 
table conspiration ,  réunissant  les  divers  caractères  auxquels  nous 
avons  annoncé  qu'on  poiivoit  la  reconiîoître. 

Cen  est  un  esseîifiel,  sans  doute ,  que  cette  création  d*un  direc- 
toire secret  de  salut  public,  que  cette  organisation  que  se  donnent 
ceux  qui  le  composent,  que  cette  espèce  d'authenticité  qu'ils  attachent 
aux  actes  auxquels  aura  été  apposée  la  marque  disiinctivc  dont  lia 
sont  convenus  :  mais  voyons  si  celte  organisation  a  été  mise  en  jeu  j 
voyons  si  le  mouvement  a  été  imprimé  à  cette  machine  j  voyons  enfin 
si  les  conjurés  ont  commencé  à  agir  ,  s'ils  ont  concerté  quelques 
mesures,  et  dirigé  quelques  efforts  vers  un  but  commun. 

Quel  a  été  le  premier  acte  du  directoire  insurrecteur  ?  Il  lui  falloit 
des  agens,  il  en  organise  :  douze  agens  révolutionnaires  principaux 
sont  établis,  un  pour  chaque  arrc^ndissement  de  la  commune  de 
Paris-  un  nombre  indéterminé  d'agens  militaires  sont  créés  pour  être 
employés  secrètement  auprès  des  dilTérens  corps  armés  placés  dans 
l'intérieur  et  autour  de  Paris  j  enfin  ,  une  troisième  espèce  d'agens  est 
encore  créée:  ee  sont  des  agens  intermédiaires,  dont  les  fonctions 
spéciales  sont  d'entretenir  les  communications  entre  les  agens  prin- 
cipaux et  le. directoire  secret. 

La  vingtième  pièce  de  la  huitième  liasse  des  papiers  saisis  avec 
Baboiuf  contient  minute  de  l'organisation  des  douze  agens  révolu- 
tionnaires ptincipaux  et  d'agens  intermédiaires.  On  retrouve  dans  la 
soixante  unième  pièce  de  la  septième  liasse^  et  dans  la  dix-huitième 
pièce  de  la  ving-unième  liasse ^  deux  expéditions  de  la  maia  de  Pillé 
de  cette  même  organisation  ;  et  celle  des  agens  militaires  est  en 
minute  de  la  main  de  Babœuf  ;  c'est  la  quinzième  pièce  de  la  huitième 
liasse.  {  Le  gr  ffier  fait  lecture  de  la  soixante-unième  pièce  de  la. 
septième  liasse.  ) 

Ces  quatre  pièce*sont  terminées  par  les  modèles  des  commissioas 
4'agens  ainsi  conçues  : 

«  Le  directoire  [secret  de  salut  public  a  çhoisi  pour  agent  .... 
»  le  citoyen 

»  Paris,.  ....  .,  l'an  quatre  de  la  République  démocratique 

»  avenir.», 

(  Babœuf  Interrompt  et  s'écrie  que  l'accusateur  public  ne  lit  pas 
exactememt  les  pièces  ;  il  s'exprime  en  termes  injurieux,  ainsi  que 
plusieurs  autres  accusés.  ) 

Le  président  :  Je  vous  prie  de  vous  tenir  tranquilles  ,  et  de  ne 
pas  vous  exprimer  en  termes  clFensans  pour  les  membres  de  la 
Haute-Cour. 

Babaçuf:  II  ne  vous  appartient  pas  de  me  dire  de  me  taire. 
Balli ,  accusateur  national  :  Il  est  étonnant  que  les  accusés 
interrompent  les  accusateurs  naiienaux  dans  l'exposé  de  l'accusation. 
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Ce  n*est  pas  encore  là  le  moment  où  les  accusas  doi\rent  avoir  îa 
parole  poui  se  défendre  et  pour  contester  ,  critiquer  les  pièces. 
Le  moment  viendra  :  la  Hau'e  Cour  est  trop  juste,  les  accusateur» 
nationaux  sont  trop  jaloux  de  donner  des  preuves  de  la  plus  grande 
impartialité,  pour  ne  pas  croire  qu'il  soit  donné  aux  accusés  toute 
la  lali;ude  dont  ils  auront  besoin  ,  et  pour  Lire  ccnnoître  la  vé- 
rité ,  et  pour  se  défendre  ,  et  pour  contester  ,  critiquer  ,  etc.  , 
toutes  les  pièces  qui  leur  seront  opposées  ddns  tout  le  cours  da 
débat. 

Bahœuf  :    Tout  cela  ne  nous  en  impose  pas  r  nous  voulons 
qu'on  lise  les  pièces  exactement,  qu'on  ne  les  tronque  pas,  qu'on 
ne  syncope  pas  les  pièces. 
(  Bruit.  ) 

Antonnelle  :  Il  n'est  pas  permis  de  diffamer  ainsi.   Quand  l'ac- 
cusateur seroit  chargé  de  la  diffamation  de  tout  ce  qui  est  ici,  il 
ne  s'exprimeroit  pas  autrement. 
(  Grand  tumulte.  ) 
Un  défenseur  officieux  demande  à  prêter  son  serment. 
Le  président  lui  refuse  la  parolei:  il  insiste. 
(  Bruit.  ) 

Bahœuf  :  Je  n'ai  pas  encore  pu  me  faire  entendre  ;  je  n'aî 
qu'une  chose  à  dire.  Je  demande  que  l'accusateur  national  pro- 
nonce îa  fin  de  la  commission  dont  il  vient  de  donner  lecture  ,  de 
îa  m.anière  dont  elle  est  imprimée. 

ï/an  quatre  de  la  République  DÉAÏOCRATIOUE  à  venir, 

Viellart  ^  accusateur  national  :  L'an  quatre  de  îa  République 
démocratique  à  venir  ! 

Bahœuf  :  Oui,  elle  est  à  venir  h  République  démocratique. 

Réal,  défenseur  officieux^  réitère  sademai^e  de  prêter  son  ser- 
ment à  l'instant  même  j  il  prétend  que  toutesTes  formes  sont  vio- 
lées \  il  demande  que  les  témoins  ne  soient  pas  préssns  ,  et  ii  expose 
que  les  défenseurs  officieux  sont  mal  placé3. 
(  Le  tribunal  délibère.  ) 

JUGEMENT. 

«  La  Haute  -  Cour  ,  considérant  que  le  défenseur  officieux  qui 
»  demande  à  être  admis  à  prêter  son  serment,  ne  l'a. pas  fait  an 
»  commencement  de  la  séance  ,  avant  que  la  parole  fiiL  ac- 
»  cordée  aux  accusateurs  nationaux  ;  que  les  accusateurs  nation 
3)  naur  ne  doivent  point  être  interrompus:»... 

(  Babœuf  interrompt.  )  ' 

(  Le  président  lui  dit  que  s'il  interrompt ,  il  le  fera  sortir  des 
débats  pour  le  reste  de  la  séance.  } 
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Bahœuf  î  Lorsqu'on  calomnie  ,  fe  dois  interrompre.  Vous  nous 
ferez  sortir  des  débris ,  vous  nous  mettrez  hors  de  la  loi  si  vous 
V^oulsz. 

(  Le  président  continue.  ) 
«  tarde  à  recevoir  le  serment  du  dcfenseur  à  la  fin  de  l'audience  p 
»  s'il  se  présente.  » 

»  Au  surplus  ^  respec  ivement  aux  lois  ,  ïa  loi  dispose  ; 

»  Article  34^  du  c  de  des  deliîs  et  des  penies.  L' accusateur 
»  public  expose  le  sujet  de  l'accu sui ion  ,  et  présente  la  Liste 
y>  des  témoins  qui  do'vint  être  er^tendus  ,  soit  à  sa  requête  , 
))  soit  à  celle  de  la  panie  plaignante.  Cette  listé  ne  peut  con-^ 
»  tenir  que  des  témoins  dont  Les  noms  ,  â^jcs  professions  et 
5)  domiciles  ont  été  notifiés  à  l'accusé  vingt-quatre  limres  au 
»  moins  avant  l'examen  ;  et  ?ii  L' accu  s, aeur  public  ^  ni  La  pav'- 
î)  tic  plaignante,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  en  faire  en^ 
»  tendre  d'autresi 

»  Art.  347.  /ijff  mmtionîiée  en  l'article  précédent  est  lue 
»  à  haute  voix  par  le  ^greffier, 

»  Art.  349.  Le  président  ordonne  ensuite  aux  témoins  de  se 
retirer. 

y>  l^a  Haute- Cour  ordonne  que  les  témoins  continueront  d'être 
»  présens.  » 

Le  président  ajoute  :  Faut-il  répéter  à  tous  les  accusés  tout  ce 
qu'on  leur  a  dit  cinquante  (ois ,  qu'ils  auront  pendant  les  débats 
les  moyens  de  censurer ,  de  cViiicjaer  ,  de  dire  ,  tout  dire  ;  qu'ils  ne 
seront  pas  in  errompus ,  mais  que  la  Haute  -  Cour  ne  souffrira 
qu'on  rin^.^rrornpe. 

(  L'accusateur  national  continue  son  exposé.  ) 

La  liste  des  douze  agens  se  trouve  de  ia  main  de  Babœuf,  dans 
la  sixième  liasse  ,  quatrième  et  dix  -  septième  pièce  y  dans  la 
septième  liasse,  trente-quatrième  pièce  ,-,et  dans  la  vingt-troi- 
sième liasse. 

Dans  les  quatrième  et  cinquième  liasses  se  trouvent  deux  minutes 
de  lettres  d'envoi  des  commissions  d'agens  ;  toutes  deux  sont  de  la 
main  de  Babœiif.  L'une  est  adressée  au  citoyen  Lias  s  ^  l'autre  aia 
citoyen  Van.  Voici  en  quels  termes  sont  conçues  ces  lettres 
d'envoi  : 

ÉGALITÉ.  L  î  B  E  R  T  É. 

B  0   N  H  E  U  R     c  O  M  M  U  N. 

Paris  ,  le  2.5  germinal  ,  l'an  4  de  la  liberté. 

Le  Dir.  de  Sal.  pub. 
Au  citoyen  Mass. 
»  Notre  organisation  de  laquelle  tu  es  déjà  prévenu  ,  repose 
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7>  3Hr  dciTx  bases  principales  ,  Tune  d'ag':nce  ci/ile  ,  l'autre  dV 
»  gcnce  militaire.  Connoisaant  tes  taleiis  sons  les  deux  rapports,  et 
7t  deux  la  position  favorable  ou  lu  le  Irouvc.i  pour  les  remplir  toutes 
»  nous  avons  cru  pouvoir  te  les  confier  ensemble,  d'aiitaRt  (qu'elles 
»  coïncident  dans  leurs  moyens  d'exécution.  Voici  d'abord  la  com- 
»  miîcion  militaire  ,  demain  tu  auras  l'autre.  » 

Une  troisième  lettre  d'envoi  de  commis.sion  d'agent  ,  est  la  ^r^- 
viièrc  }  ièce  de  la  dow^^ièine  liasse  des  papiers  saisis  avec  Eabocuf. 
En  voici  la  teneur.  (  greffier  fait  lecture  de  la  première  j^iéce  de 
la  deuxième  liasse.  ) 

Douze  liasses  des  papiers  saisis  avec  Babce  -f  présentent  la  cor- 
respondance active  et  passive  des  douze  agens  des  douze  arron- 
dissemens.  Cinq  autres  sont  composées  de  renseignemens  relatifs 
à  la  partie  militaire  ,  en  sorte  «qu'il  n'est  pas  permis  de  douter 
^ue  les  commissions  d'agens  ont  été  envoyées  et  acceptées. 

Il  avoit  accepte  celui  à  <qui  on  avoit  envoyé  la  commission 
d'agent  du  premier  arrondissement,  puisque  ,  dcLns  \di  vir.^t-uniénîC 
/iûjj^  des  papiers  saisis  avec  Bibœuf  ,  se  trouve  [onzième  pièce  ) 
une  lettre  que  lui  adressoit  ,  le  4  Aorëùl ,  le  directoire  de  salut 
public  ,  conçue  en  ces  termes.  (  Le  greffier  fait  lecture  de  la 
dou-{iénie  pièce  de  la  vingt-unième  liasse.  ) 

Il  avoit  a  cepté  celui  à  qui  on  avoit  envoyé  la  commission 
d'agent  du  second  arrondissement  :  il  avoit  adresse  un  rapport 
au  directoire  insurrecteur  ,  puisque  la  septième  pièce  de  la  vin^- 
lième  liasse  ,  minute  de  la  main  de  Babœuf  ,  est  une  leLtre  par 
laquelle  le  directoire  de  salut  public  lui  mandoit  :  «  Ton  rapport 
»  du  vingt-trois  nous  donne  lieu  à  t'adresser  cette  lettre  p^rtl- 
»  cuîière.  Il  paroît  ,  par  un  des  articles  de  ce  rapport ,  que  le 
»  zèle  ,  joint  à  l'ipteiligence  dont  tu  nous  as  donné  une  pren)iere 
»  preuve  ,  t'a  inspiré  l'idée  bien  louable  de  t'attacber  particalièrc- 
»  raent  à  l'esprit  du  soldat  ,  etc.  » 

Il  avoit  accepte  celui  à  qui  on  avoit  envoyé  la  commission 
d'agent  principal  du  troisième  arrondissement ,  puisque  la  neu- 
vième pièce  de  la  dix-Jieuviéme  liasse  des  papiers  saisis  avec  Babosuf 
se  trouve  la  minute  d'une  lettre  qui  lui  fut  écrite  ,  le  £5  ger- 
minal,  au  nom  du  directoire  de  salut  public,  minute  de  l'écriture 
de  Babœuf,  laqaelle  est  ainsi  conçue  :  «  Si  nous  ne  t'avions  pas 
n)  connu  avant  de  te  livrer  notre  confiance ,  ton  rapport  du  23 
»  nous  rendroit  témoignage  du  ckoix  heureux  que  nous  avons 
»  fait  de  toi.  » 

Il  avoit  accepte  celui  à  qui  on  avoit  envoyé  la  commission  d'a- 
gent principal  du  quatrième  arrondissement,  puisque,  dans  l^dix- hui- 
tième liasse  ,  on  trouve  ,  pour  onzième  pièce  ,  la  minute  ,de  la  maia 
de  Eabceuf ,  d'une  lettre  écrite  ,  aa  mom  du  directoire  de  salut 
public  ,  à  l'agent  du  quatrième  arrondissement  ,  portant  :  «  Nou» 


»  avons  reçu  ton  premier  rapport  du  25  ,  qui  a  été  trouvé  très- 
•  •intéressant.  En  répondant  à  notre  circulaire  du  19  ,  tu  nous 
»  observes  ,  etc.  Nous  avens  reçu  ,  coaime  très-précieux  ,  favis  suc 
»  Mcudon  et  Vincennes.  La  mesure  proposée  par  toi  pour  faire 
}»  monter  la  garde  à  la  porte  des  deux  hôtels  de  la  |iolicc  a  été 
»  gouice,  et  va  être  mise  à  exécution.  » 

Il  avoît  accepté  celui  à  qui  on  avoit  envoyé  la  cemmissioa 
'd*agent  principal  du  cinquième  arrondissement  ,  puisque  la  diX" 
septième  /lasse  des  papiers  saisis  avec  Babccuf  présente  pour  pre^ 
miére  pièce  ,  en  minute  de  la  main  de  Baboeuf ,  une  lettre  da 
directoire  de  salui  public  à  l'agent  principal  du  cinquième  arron- 
dissemet  j  terminée  par  cette  phrase.  «  On  va  faire  ce  que  ta 
»  desires  par  rapport  aux  patriotes  lyonnais  et  aux  autres  dcpar- 
»  tei'neHtaux  :  nous  sommes  édifiés  de  l'activité  que  tu  nous 
i  annonces  avoir  mise  dans  cette  partie  essentielle  de  tes  instruc- 
»  tions  ,  le  logement  de  nos  frères  externes.  » 

Il  avo  t  accepté  celui  à  qui  on  avoit  envoyé  la  commission 
d'agent  principal  du  sixième  arrondissement  ,  puisque  la  on\ièm& 
pièce  de  la  sd-^ième  liasse  des  papiers  saisis  chez  Eabceuf  est 
une  minute  ,  de  la  main  de  Baboeuf ,  d'une  lettre  écrite  ,  au  nom 
du  directoire  de  salut  public  ,  k  l'agent  du  sixième  arrondisse- 
ment ,  portant  :  «  Nous  avons  reçu  ton  rapport  du  24  >  ^iii  nous 
»  a  satisfaits.  Il  remplit  une  bonne  partie  de  nos  vues  :  voila  les 
»  1200  liv.  que  tu  réclames.^Tu  seras  satisfait  pour  le  nombre  des 
»  imprimés  que  tu  desires  avoir  à  ta  disposition.  » 

Il  avoit  accepté  celui  à  qui  on  avoit  envoyé  la  commission 
d'agent  principal  du  septième  arrondissement  ,  puisque  la  vingt-m 
deuxième  pièce  de  la  vlngt-deuxiènu  liasse  des  papiers  saisis  avec 
Babœuf  est  encore  une  minute,  de  la  main  de  Babœuf  ,  d'upe 
lettre  écrite  ,  au  nom  du  directoire  de  salut  public  ,  à  l'agent 
principal  du  septième  arrondissement ,  commençant  par  ces  mots  s 
«  Si  noas  ne  t'avious  pas  connu  avant  de  te  livrer  notre  confiance  , 
»  ton  rapport  dvi  dix  neuf  nous  rendroit  témoignage  du  bon  choix 
»  que  BOUS  avons  fait  en  portant  \ts  yeux  sur  toi.  Nous  ne  pouvons 
»  te  recommander  qu'une  suite  du  même  zèle  et  de  la  même 
»  activité  dont  tu  nous  as  donné  une  première  marque.  » 

II  paroît  cependant  que  quelques  inquiétudes  f.irent  annoncées 
par  cet  agent  du  septième  arrondissement  au  directoire  secret. 
Voici  la  réponse  qui  lui  fut  adressée  au  nom  du  directoire  de  sai.  t 
public.  La  minute  ,  de  lâ  main  de  Baboeuf,  est  la  quairième  pièce 
de  la  treiiième  liasse.  (  Le  greffidr  fait  lecture  de  la  quatrième  pièce 
de  la  treiy,ème  liasse.  ) 
^  II  balança  à  accepter  celui  à  qui  on  avoiï  envoyé  la  commis- 
sion d'agent  principal  du  huitième  ariondissement.  L2.  vlnprt-^ua-' 
trlème  pièce  de  la  quatorilème  Iw^'^^c  des  papiers  $ùih  chez'Sar; 
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bocuF  est  lorî^înal  de  la  lettre  par  laquelle  il  cîicrclie  à  s'excusef  3 
lant  sur  le  dénuement  absolu  de  toute  faculié  pécuniaire ,  qac 
sur  le  défaut  de  ta'ens  nécessaires  pour  remplir,  disoit  il ,  le 
poste  honorable  auquel  l'appeloit  la  confiance  des  citoyens  com- 
posant le  directoire  secret  de  salut  public.  Cette  Ictire  ebt  signée 

La  vingt-troisième  pièce  de  la  même  liasse  est  une  minute  ,  de 
la  main  de  Babœuf ,  de  la  réponse  qui  fut  faite  à  Cazin  ,  au 
nom  du  directoire  de  salut  public.  On  commence  pasf  le  prévcnîi 
<qu'on  va  aviser  à  lever  le  premier  obstacle  qui  pourroit  s'opposer 
à  l'exécution  de  îa  mission  dont  il  cloit  chargé  ,  celui  du  défaut 
de  ressource.  «  Cet  empêchement  écarté,  continne-t-on,  tu  n'as 
»  plus  de  bonnes  paiscns  à  faire  valoir  pour  éluder  la  tâche  que 
»  le  salut  public  t'impose.  Tes  talens  !  ce  fut  à  nous  à  en  juger  : 
»  marche,  nous  t'en  trouvons  assez  j  nous  te  connoissîors  avant  de 
»  te  mettre  en  œuvre.  Des  •#aj[jurcs  n'emploient  personne  avant 
»  de  l'avoir  apprécié  ,  et  ap^^^nds  que  ,  quand  une  fois  ils  ont 
>  fixé  leur  confiance  ,  ils  ne  permettent  pas  que  celui  sur  qui  elle 
»  tombe  ,  ne  l'exerce  ras.  » 

On  ne  peut  douter  que  ,  d'après  cette  lettre ,  Cazin  n'ait  ac- 
cepté la  mission  d'agent  principal  du  huitième  arrondissement. 
La  quatorzième  liasse  des  papiers  saisis  chez  Bjbœuf  coniient  une 
correspondance  des  plus  actives  ,  et  Cazin  a  reconnu  pour  être  de 
sa  main  les  lettres  qui  la  composent. 

il  pasoît  qu'un  zele  inconsiaéré  et  un  état  trop  fr^'quent  (i'ivres?c 
lui  avoient  laissé  échapper  quelques  indiscrctioris.  Il  n'est  peut-être 
pas  inutile  de  voir  sur  quel  ton  il  fut  aussitôt  réprimandé,  Liions 
la  dix  neuplèn  e  pièce  de  la  dixième  liasse:  c'e-^i  la  minute  écrite 
de  la  main  de  Babœuf,  d'une  lettre  adressée  à  Tagent  du  huitième 
arrondissement,  au  non  du  directoire  de  saiut  public:  en  voici 
le  texte  entier.  (  Le  greffier  fait  lecture  de  la  dix-neuvième  pièce 
de  la  dixième  liasse.  ) 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  B  a  u  d  o  u  i  n ,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Phcc  du 
'  Carrousel ,  N^.  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  so'xante  feuilles  i^z- 8*',  pecic  ciracrèrc,  est  de 
10  francs ,  pour  les  départemens ,  franc  de  port ,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  PARIS,  DE  LVIMPUIMERIE  NATIONALE, 


(  N°.  6.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA.  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  6  ventôse. 

Continuation  de  V expose  fait  par  le  citoyen  Vlellart ,  au 
nom  des  accusateurs  nationaux. 

Il  avoît  accepté  celui  a  qui  on  avoit  envoyé  la  commission 
d'agent  principal  da  neuvième  anonciisseraenf  ,  puisque  ,  dans  U 
troisième  liasse  des  papiers  saisis  chez  l:abœuf ,  se  trouve  'a  mi- 
nute ,  de  la  main  de  Babœûf,  d'une  lettre  aHrc^sée  ,  au  n^^.  du 
directoire  de  salut  public,  à  l'agent  du  neuvième  arrondis^einenr» 
1^^,  troisième  pièce  est  un  rapport  sur  lesobj  tssur  lestiuels  portoit 
la  lettre  du  directoire  de  salut  public  j  et  enfin  ce  rapport  e;t  si^né 
de  la  lettre  initiale  D\  et  les  listes  des  douze  agens  portent  effec- 
tivement ,  comme  agent  du  neuvième  arrondissement ,  le  nommé 
Dtray. 

il  avoît  accepté  celui  à  qui  on  avoit  envoyé  la  comitiission  d'agent 
principal  près  le  onzième  a'-rondissemenl  ,  puisque  la  cm-^^ième  liasse 
des  papiers  saisis  avec  Bii>bccuf  prcsepte  les  comptes  par  lui  rendus 
au  directoire  de  salut  public  ;  et  la  sixième  pièce  àe.  cette  liusse 
est  la  minute  ,  de  la  main  de  Babœuf,  d'une  îeitre  écrite  ,  au  nom 
du  directoire  de  salut  public  ,  à  l'agent  du  onzième  arrondissement , 
laquelle  est  ainsi  conçue  :  «  Ton  sujet  de  méditauon  a  reçu  les 
»  applaadissemens  unanimes  \  il  faut  l'exécuter  bien  vite  :  VHomn  c 
»  libre  de  Cj5  te  sera  envoyé  aujourd'hui  ou  demain  ,  îîvec  prière 
»  d'en  accélérer  Timpres  ion.  Ton  dernier  rapport  a  fait  le  p?us 
»  grand  plaisir  :  on  profitera  de  plusieurs  vues  excellentes  que  tii 
»  y  donnes  3  on  est  déjà  en  mesure  d'en  exécuter  d'autreti  dont 
»  nous  nous  étions  nous-mêmes  avisés.  Redoublement  de  courase  , 
»  d  acuvîte.  » 

Enfin,  il  avoît  accepté  celui  à  qui  on  avoit  envdyc  la  nomî- 
aation  d'agent  principal  du  douzième  arrondissement ,  puisque  U 
Débats  &jugemms  de  la  Ilautt-Cour.  Teme  F 
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dixième  liasse  des  papiers  saisis  avec  BabccuF  présente  la  corres- 
|)ondance  la  plus  active  et  la  plus  suivie  eatrc  lui  et  le  direcioire 
insurrecteur. 

Remarquons-y  la  vingt-deuxième  pièce  de  cette  dixième  liasse  : 
c'est  la  minute  ,  d«  la  main  de  B^bocuf ,  d'une  lettre  éciite  ,  au  nom 
du  directoire  de  salut  public  ,  à  Tagent  du  douzième  arrondisse- 
ment :  «  Ta  marche  active,  suivie,  et  pleine  d'intelligence,  lui 
»  dit-on  5  n'a  pas  besoin  d'êrre  encouragée  par  nous  :  on  reconnoît , 
»  à  ton  allure  ,  l'homme  qui  sait  qu'il  travaille  pour  lui  -  même. 
»  Continue  ,  voilà  sout  ce  que  nous  nous  pouvons  te  dire.  » 

Ils  avoient  aussi  accepté  ceux  à  qui  on  avoit  confié  des  com- 
missions d'agens  militaiies,  puisque  la  première  liasse  des  papiers 
saisis  avec  Babœuf  renferme  le  relevé  des  hommes  propres  au  com- 
jnandement  :  presque  toutea  ces  listes  sont  constatées  être  de  la 
main  de  Darthé. 

Dans  la  dixième  liasse  se  trouvent  divers  rapports  des  agenj 
militaires.  La  cinquisme  pièce  à  laquelle  Babceuf  a  donne  de  sa  main 
la  date  du  t6  floréal,  est  évidemment  Touvrage  des  agcns  mili- 
taires ,  puisqu'elle  commence  pir  ces  mots  :  «  Ce  n'est  pas  à 
»  nous  à  décider  si  le  mouvement  doit  éclater  le  jour  ou  la  nuit , 
»  vous  seuls  pouvez  avoir  privu  quel  seroit  l'instant  le  plus  fa- 
»  vorable  ;  hâtez-vous  de  nous  en  instruire  :  car  ce  qui  est  prati- 
»  cable  le  jour  ne  Test  pas  la  nuit  ;  et  même  il  est  des  mesures 
)>  à  prendre  ,  dans  un  mouvement  nocturne  ,  étrangères  à  celles 
»  qui  conviennent  au  jour.  Pour  asseoir  nos  plans  militaires  ,  il 
»  faut  que  nous  sachions  dans  quel  ordre  placer  la  troupe  ,  soit 
»  légionnaire  ,  soit  campée  sous  nos  murs.  » 

Ils  avoîcnt  accepté  ceux  à  qui  on  avoit  confié  des  commissions 
d'agens  militaires,  et  à  qui  on  avoit  envoyé  en  cette  qualité  de 
premières  instructions,  puisque  le  20  floréal  on  leur  envoie  des 
instructions  additionnelles.  La  minute, ,  de  la  main  de  Babœuf , 
est  la  deuxième  pièce  de  la  deuxième  liasse. 

Nous  devons  nous  réunir  che-{  Massard  ,  à  quatre  heures  de 
relevée  ,  pour  y  organiser  r  os  dernières  disposiiiohs  avec  les  prin^ 
cipaux  agens  ^  porte  un  billet  de  la  main  de  Germain  (  troisième 
pièce  de  la  deuxième  liasse  )  Or,  rappelons-nons  que  nousavons 
vu  plus  haut  '^z  lettre  d'envoi^  d'une  commisj.sioa  d'agent  militaire, 
ad-essée  à  Mass.  La  réunion  dont  il  s'agit  dans  ce  bi'lel  est  donc 
celle  d'agens  militairer-  qui  avoient  accepté  leur  mission,  qui  comr 
binoient  toutes  leurs  démarches,  conformément  aux  instructions  du 
directoire  secret  de  salut  public. 

J'ai  vu  ce  matin  Massard  et  Pyon  ,  écrivoit  Geraiain,,(îans 
un  billet  qui  est  la  treirjème  pièce  île  la  seconde  liasse  des  pa-  ^ 
piers  saisis  avec  Babœuf  3  billet  qoi:  porte  la  date  du  .10  floréal  , 
de  la  main  de  Babœuf,  et  ^ui  jusiiflc,  qu'il,  lui  est  adressé  à  i\û 
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m  aU  cômitë  însurrecteur.  Tai  rendez  Vous  ,  pouÉsuU  Gersiam 
dans  ce  billet,  avec  Rossignol  y  pour  midi  ,  et  Je  i\ii  â  ma  discrè^ 
tion  pour  tout  U  jour  :  Fyon  ,  Massard  et  moi  ,  avons  arrêté 
que  nous  nous  rendrions  che-^  vous  ^  ce  soir  y.  À  cinq  heures  prh^ 

cises  Je  m'y  rendrai ,  et  vous  déciderez. 

Rossignol  et  Fyon  éioien'î  deux  cx-généraox,  Germain  étoit  aussi 
militaire.  Nous  répétons  qu'une  commission  d'agent  militaire  av^ott  - 
cté  adressée  à  Mas  s.  Il  en  résulte  que  ce  biikt  est  une  nouvelle 
preuve  que  les  agens  militaires  choisis  par  le  directoire  insurrecteuE 
s'étoient  dévoués  à  lui  ,  et  concertoient  avec  lui  toutes  leurs  me- 
sures. 

Une  commission  d'agent  niilitaire  avoit  été  adressée  à  Grissl  , 
dit  Franc-  libre.  On  n'en  peut  douter  ,  puisque  dans  les  papier»  ' 
saisis  avec  Babœuf ,  par  lui  recueillis  avec  soin  ,  et  classes  avec 
méthode,  se  trouve  (  troisième  pièce  de  la  troisième  liasse)  un 
rapport  de  ce  même  Franc-libre  que  Babœuf  a  daté  de  sa  main  du 
25  gerwiinaî  ;  rapport  auquel  il  fut  répondu  au  nom  du  directoire 
de  salut  public ,  le  29  germinal.  La  minute  de  la  lettre  est  de  la 
main  de  Babœùf  :  c'est  la  deuxième  pièce  de  la  troisième  liasse^ 
Elle  est  adressée  au  citoyen  Griz....  dit  Franc-libre. 

«  Nous  avons  reçu ,  y  lisons-nous  ,  le  26  de  ce  mois  ,  les  ob- 
»  servatioas  en  réponse  à  l'instruction  insurrectionnelle  que  nous 
»  t'avions  fait  passer.  Il  est  bon  que  tous  nos  collaborateurs  en 
»  la  sainte  entreprise  du  plus  éminent  triomphe  de  la  démocra- 
»  tie  sachent  que  toutes  les  inventions  atroces  des  jugulateurs  ne 
»  sont  capables  ni  de  nous  intimider,  ni  de  nous  déconcerter, 
V  ni  même  de  nous  ôter  la  ceriitude  de  la  réussite  ;  il  ne  faut 
»  donc  pas  que  ceux  qui  nous  secondent  se  ralentissent  plus  que 
»5  nous.  » 

En  voilà  sans  doute  autant  et  plus  qu'il  n'en  faut  pour  dé- 
montrer  que  ce  comité  insurrecteur  dont  nous  avons  d'abord  jtis- 
tifié  la  création  ,  s'étoit  choisi  des  agens  j  qu'il  en  avoit  institué 
de  civils  et  militaires  ;  que  a#ux  qui  avoient  été  nommés  accep- 
tèrent leur  mission  ;  qu'il  s'établit  entre  les  membres  du  comité 
et  les  agens  tant  civils  que  militaires  ,  par  le  moyen  d'agens  inter- 
médiaires ,  cette  association,  ce  concert,  caractère  principal  du 
crime  de  conspiration. 

Et  ce  caractère  de  conspirateurs  et  de  conjurés,  ne  se  le  sent- 
ils  pas  imprimé  ouverterrent  à  eux  mêmes,  ceux  qui  composoient 
le  comité  insurrecteur  ,  le  directoire  de  salut  public  ?  N'avons-nous 
pas  remarqué  dans  trois  lettres  ,  dont  deux  minutées  par  Babœuf  , 
et  la  troisième  revêtue  du  cachet  du  directoire  de  salut  public  , 
toutes  trois  écrites  au  nom  de  ce  comité  insurrecteur  ,  ces  termes 
peu  équivoques  :  Des  conjures  n  emploient  personne  avant  de 
ravoir  apprécié  )   ceux  qui  te  parlent  ne  sont  pas  des  co^^ 
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jURÛs  J  DEMI,  Songe  que  des  conJURés  ne_  peuvent  plUf 
quitter  ceux  qu'ils  ont  pris  une  fois  le  parti  d'employer , 
Le  voilà  donc  reconnu  ,  avoue  par  Jes  coupables  eux-mêmes,  cet 
©dieux  caractère  d'une  conspiration,  contre  les  tuteurs  et  compliccf 
de  laquelle  nous  provoquerons  la  vengeance  des  loia. 

Il  se  trouve  encore  et  il  éclate  ,  ce  caractcre  d:  conjuration  , 
dans  une  circulaire,  dont  trois  expéditions  de  la  main  de  Pillé, 
forment  les  on\ième  et  douzième  pièces  de  la  septième  liasse  , 
et  la  vingt-unième  de  la  deuxième  liasse  :  voici  le  début  de  cette 
circulaire.  «  Jamais  conjuration  ne  fut  si  sainte  que  la  notre 
)>  dans  ses  motifs  Gt  dans  sonbntj  jamais  non  plus  il  n'c»  fut  une 
j)  doat  les  agens  se  montrèrent  aussi  dignes  de  la  confiance  dont  le 
»  dépôt  sacré  leur  fut  confié  :  on  ne  travailla  jamais  dans  le  se- 
»  cret  contre  un  gouvernement  perfide  ,  aussi  lonj^-iemps  et  ausâ 
»  heureusement  que  nous  l'avons  fait  ;  son  inquiète  vigilance  a 
»  beau  se  mettre  à  la  torture  et  épuiser  tous  les  ressorts  de  la 
»  plus  atroce  inquisition  ,  il  n'a  pu  encore  pinétrer  rien  de  posi- 
»  tif.  Ce  résultat  honore  le  choix  que  nous  avons  fait  de  vous, 
»  et  nous  donne  la  plus  forte  garantie  pour  une  confiance  plus 
»  grande  encore,  etc.,  etc.  » 

Enfin  ce  caractère  de  coejuralion  reparoît  encore  mieux  dans 
un  discours  que  Babœuf  a  dû  tenir  à  une  assemblée  générale  des 
çonjurésj  discours  dont  deux  minutes  de  sa  main  se  trouvent  dans 
les  pièces  saisies  avec  lui  :  Tune  est  la  quarantième  de  la  sep- 
lième  liasse^  l'autre  est  \?i  trente  -  unième  pièce  de  la  huitième 
liasse. 

«  Plusieurs  révolutions ,  dit  Babœaf  à  rassemblée  des  co.njurés  , 
»  se  sont  succédé  depuis  1789  :  aucune  ,  vraisemblablement  ,  n'a 
»  eu  un  but  précisément  déterminé  d'avance  j  aucune  n'a  eu  dcs  direc* 
»  teurs  exclusifs, des  directeurs  exacterrent  d'accerd  en  principeseten 
»  volontés  finales ,  des  directeurs  également  purs  qui  se  soient  proposé 
»  pour  terme  de  leurs  travaux  le  maximum  de  la  vertu  ,  de  la  j«s- 
»  t'ce  ,  du  bonheur  de  tous....  Un  concours  heureux  de  circonstances 
»  sorties  pourtant  du  sein  des  malheurs  parliculiers  ,  des  orages  des 
»  révolutions  ,  vous  a  fait  connoître  réciproquement ,  vous  a  dé- 
»  couverts  les  ucs  aux  autres  pour  être  imbus  des  mêmes  idée» 
»  de  bonne  m.oraie  politique  et  du  meilleur  ordre  social,  V^ous 
»■  vous  êtes  rapprochés,  vcus  vous  êtes  communiqué  mutiicUement 

le  même  plan  d'association  politique  ;  p'an  CTtclusivement  juste  , 
»  seul  cap3,ble  de  procurer  le  boiiheor  général ,  et  dont  l'ame 
j»  franche  de  cbacundc  vous  étoit  devenue,  par  la  grâce  de  la  bonne 
»  nature,  Tinléressante  dépositdirc.  Alors  v©us  vous  êtes  dit  les  uns 
»  aux  autres:  C'est  à  nous  qu'il  appartient  de  faire  aussi  une  ré- 
»  volution  j  elîe  serci  la  dernière,  si  elie  réussit,  puisque  son 
»  résuit'ar  mhVi^Xc  ser^  de  combler  tous  Ici  bestiss ,  tous  kt 
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»  -désirs  de  chaque  membre  des  agsocîés ,  de  faire  à  toxts  un  $or^ 
»  <5ui  ne  laisse  rien  à  envier  à  aocan  d'eux.  Veus  avez  réuni  les 
»  avaatages ,  i^.  de  marquer  d'avance  un  point  unique,  od , 
»  sans  paiiage  ,  sans  modiiication  ,  «ans  restriction,  sans  aiiaîicc» 
J»  vous  tendez  tous  5  2^.  d'être  circonscrit  dans  un  cercie  étrôîÉ 
»  d'hommes  vertueux  ,  isoles  de  tout  ce  qui  pourroit  opposer  des 
»  vues  divergentes  et  contradictoires,  de  tout  ce  qui  ne  seroit 
»  pas  capable  de  se  confondre  dans  le  sentiment  nn  et  paifait  de 
>  Taps^gée  du  bien. 

»  Qu'il  est  sublime  ,  le  projet  que  vous  avez  conçu  !  qnel 
»  beau  spectacle  que  le  seul  tableau  que  peut  s'en  fermer  rima<- 
»  gination  !  Certes  ,  jamais  aussi  belle  entreprise  n'occupa  des 
9  Lo;»mes  :  qu'il  seroit  glorieux  elc  la  faire  réussir  I 

»  Vous  êtes  peut-être  déjà  trop  avancés  dcjis  la  carrière ^  peur 
»  ne  pas  voir  que  ia  seule  altcrpative  qui  FjOuS  reste  ,  est  d'y 
»  périr  ou  de  v Amer e.  Eh  i  cette  alternative  n^est  pas  seulement 
»  celle  des  amis  de  Tcgaiité  pure;  elle  est  tout  aa&si  inévitable- 
»  ment  celle  de-^  vrais  patriotes  :  autant  vaut  -  il  donc  Tctr» 
»  en  mesure  pleine  et  comblée'^  autant  vaut- il  vendre  au  plus 
»  haut  prix  aux  tyrans  ,  aux  oppresseurs  ^  notre  existence  ^ 
»  et  acqaérir  ,  dans  le  cas  d'insuccès,  des  droits  ao  souvenir  ko- 
»  norable  des  races  futures.  » 

Icî  Baboeuf  observe  que  ,  avant  de  donner  ses  vues  sur  la  grand» 
question  ^ue  les  conjurés  ont  désiré  traiter  ;  ssvoir ,  Quel  syS" 
time  social  il  faudra  écahiir  lorsqu'on  aura  renversé  l'autorité 
principale  actuellement  existante  j  avant  de  traiter  Cette  ques- 
tion ,  disons-nous,  BaHœuf  observe  aux  conjurés  qu'elle  lui  sembla 
enchaînée  à  tout  ce  qui  doit  précéder  ,  accompagner  et  suivre 
leur  mouvement  révolutionnaire.  «  Je  7-*>U8  présenterai  par  con- 
»  scqucnt ,  poursuit-il  en  leur  adressant  la  parole  ,  je  vous  pré-. 
»  sentcrai  mes  idées  sur  le  tout ,  et  je  pas^  tout  de  suite  au 
»  coup -d'oeil  sur  le  tout,  c'est- k- dire ,  sur  la  manière  dont  ja 
»  conçois  tout  ce  qui  doit  précéder  le  mouvement. 

»  V ous  êtes  deja  en  mesure  sur  cette  partie^  Pour  savoir  si 
»  vous  y  êtes  bien,  si  votr<  organisation  est  passablement  camhi- 
»  née  f  si  les  circonstances  dans  lesquelles  veus  ouvrez  «ne  telle 
»  entreprise  ,  présentent  quelques  araniages  ,  il  me  paroît  en- 
»  core  que  nous  devons  porter  un  peu  nos  souvenirs  en  arrière, 
»  comparer  notre  position  insurrectlonnelie  avec  celle  des  insur" 
»  recteurs  de  nos  précédentes  révolutions  ,  voir  ce  qu'ils  avoient  cH 
»  leur  faveur  et  que  nous  n'avons  plus,  vo?r  aussi  ce  que  nous 
9  avons  et  qu'ils  n'at^oient  pas.  » 

Cet  exposé  est  trace  de  îa  main  de  Baiccuf  ;  il  est  par  lui  tracé  » 
deux  fois  ,  qHoîqire  dans  lc«  seules  minutes  de  ce  discours,  qui 
peut  -  être  n'a  pss  été  pr-oïK^nct,  puiique  notiî  avons  à  regrettée  ^ 
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à  plus  d'un  tilre  ,  que  l'auteur  n'ait  pas  trouve  le  moment 
compléter  le  cadre  cju'îl  annoîjcoit  devoir  remplir.  Mais  la  seviU 
fauche  dont  nous  venons  de  rapporter  quelques  traits,  ne  cons- 
tate t-cHe  pas  ^existence  d^uné  conj ur m io n  ^  ctWt  de  conjurés  y 
celle  d'un  plan  convenu}  Il  ne  resioit  plus,  à  ce  qu'il  par  oit  , 
qu'a  déterminer  le  système  social  qu'il  faudr-^it  établir  ,  après  avoir 
renversé  le  gouvernement  actuel,  but  commun  que  se  proposoient 
tous  les  conjurés  ,  qi.i'il<5  s'étoicnt  découvert  les  uns  aux  autres  , 
et  pour  lequel  ils  s'étoient  réunis  ,  pour  lequel  ils  avoient  asso- 
cié leurs  efforts-^  et  à  Tépoq^e  où  Fabœuf  commençoit  k  compo- 
ser ce  discours  ,  tout>se  prèparolt  pour  Un  mouvement.  Déjà  les 
^onju  ës  étoient  en  mesure  ;  ils  étoicnt  déjà  tellement  avancés 
dans  la  carrière  ,  qu'il  ne  leur  restait  plus'  d'autre  alternative 
^ue  de  périr  ou  de  vaincre. 

'  Avez- vous  rembarqué,  ciioyc^ns  jurés,  ce  ton  d'illuminé,  q'JÎ 
est  aussi  un  des  principaux  symptômes  d'une  conjuration ^  ce  ton 
avec  lequel  on  enflamme  les  imaginations  ardentes  ,  avec  lequel 
«5n  subjugue  les  foibles  ,  on  entraîne  les  indécis  ,  avec  lequel  on 
trompé  ,  on  égare  les  ignorans  ,  a^ec  lequel  enfin  on  crée  les 
Séides  Avez- vous  "remarqué  ces  terribles  menaces  que  là  plus 
légère'  indiscrétion  altiroit  aux  agens  ?  Avez  -  vous  remarqué  ce 
Biysîère  dont  les  , principaux  chefs  avoient  su  s'envelopper  à  Tégard 
de  leurs  agens  ?  Des  conjurés  savent  hneTi  que  les  foibles  mortels 
respectent,  adorent  et  redoutent  une  divinité,  en  proportion  de 
répaisscur  des  ténèbres  au  travers  desquelles  ils  croient  reconnoître 
son  existence.  '  "  '  ' 

Mais  poursuivons;  parcoarons  les  principales  înstractions  données 
parle  directoire  insurrecteur  k  ses  divers  agens;  analysons  suc- 
cinctement la  correspondance  de  ceux-ci  et  lies  comptes  qi^'ils 
Tendoient  de  ce  qu'ils  avoient  fait  ou  essayé  de  faire  en  conforrnilé 
des  instructions  par  eux  reçues  :  nous  y  trouverons  de  nouveî'es 
preuves  de  la  combinaison  des  efforts  communs  des  conjurés,  assu- 
jettis à  un  plan  commun  et  tendant  à"  un  même  but.  Nous  y  verrons 
aussi  de  ces  comraenceœens  d'exécution  qui  donnent  en  quelque 
sorte  une  seconde  existence  au  délit  ,  et  ne  permettent  pas  de  le 
considérer  commue  un  vain  projet,  comme  une  ridicule  ckimère  a 
laquelle  il  pourroit  paroitre  odievix  d  inSiger  des  peineis  trop 
ïéeiles. 

Dix  pièces  de  la  sixième  liasse  ,  huit  de  la  septième  ,  deux  de  la. 
îroisième^  douxe  de  la  vingt-unième  ^  sont  autant  d'instructions  et 
ëe  circulaires  adressées  ,  au  nom  du  directoire  de  salut  public  , 
aux  zgtni  princip.iux  des  douze  arrondissemens.  La  seconde  piè"ce 
de  la  deuxième  liasse  ,  la  troisième  pièce  de  la  troisième  liasse  , 
îi  quiîi-^ième  pièce  de  la  huitième  liasse  ^  sont  des  imtructio^vs 
feus  agens  principaux  militait  us.  '  - 
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Nous  ne  nous  préposons  point  d*cntrer  dans  tout  le  détail  de 
ces  diverses  instruciions,  de  ces  diverses  circulaires  j  ces  dernières, 
sur-iout  ,  ne  roulant  qne  sur  des  faits  particuliers  ,  sur  la  diver- 
silé  des  circonstances.  Or  notre  principal  objet  n'est  point  de 
suivre  la  conspiration  dans  les  incidens  qu'elle  a  fait  naître  ,  dans 
ceux  qu'elle  a  éprouvés  :  c'est  la  conspiration  en  masse  que  nous 
V-oulons  démontrer ,  c'est  l'existence  de  son  plan.  Nous  voulons 
établir  que  ses  principaux  moyens  étoient  convenus  et  arrêtés  dans 
un  directoire  secret  ,  et  mis  à  exécution  ,  autant  que  faire  ss  pou» 
voit ,  par  les  divers  agms. 

BornoHS-nous  donc  a  donner  en  ce  moment  lecture  dés  premières 
instructions  qui  furent  adressées  avec  leurs  commissions  aux  prin- 
cipaux agcns  des  douze  arrondissemens.  (XÉ-^r^^er  djnne  lecture  de. 
la  dix-neuvième  pièce  de  la  dix-neuvième  liasse.  ) 

Tel  éîoit  donc  le  plan  général  des  conspirateurs  :  tout  désor- 
ganiser ,  tout  soulever ,  entretenir  l'effervescence  populaire  ,  et 
tout  disposer  ainsi  pour  une  insurrection  générale.  Et  par  quels 
moyens  cspéroient-ils  exécuter  leur  plan  et  parvenir  à  leur  but? 
Ces  moyens,  c'étoient  la  publication,  la  distribution  de  journaux  , 
d'écrits,  de  pamphlets  anarchiques  ;  c'étoit  la  formation  d'une 
nnuîtitude  de  pctîtr  clubs  que  d'-rigceient  îes  agens  ;  c'éioit  l'ins- 
titution de  grouppitrs  ,  d'afHcheurs  ;  c'étoit  la  corruption  des  ate- 
liers ;  c'étoit  l'art  infernal  de  semer  de  faux  bruits  ,  de  répandre 
d*  fausses  nouvelles,  d'exaspérer'  îe  peuple,  en  attribuant  aux 
gouvernans  tous  les  maux  résultans  des  circonstances.  Aux  termes 
de  leurs  instructions  ,  îes  agens  dévoient  aussi ,  faire  connoîire 
au  directoire  secret  de  salut  public  tous  les  patii©tcs  de  leur  ar- 
rondissement sur  lesquels  ils  pouvoient  compter  ,  en  observant  à 
quel  genre  d^'émpîoi  i's  pouvoient  être  propres  ;  2.^.  faire  connoître 
ceux  qu'on  dev.oit  régarder  comme  principaux  ennemis  j  3°.  s'assurer 
des  lieux  où  se  trouvcrôient  des  dépôts  d'armes,  des  magasins  de 
vivres  et  de  subsistances.  Voyons  a  quel  peint  d'exécution  toutes 
ces  mesures  indiquées  par  le  directoire  secret  de  salut  public  fa- 
xent  poussées  par  les  divers  agens. 

Il  sembleroit  peut- cire  que  ce  seroit  ici  le  lieu  de  commencer 
par  faire  l'analyse  de  cette  foule  de  journaux,  d'écrits,  de  pamphlets, 
d'affiches,  de  chansons,  ou  ont  été  présentées,  sous  toutes  les  formes, 
les  plus  absurdes  et  les  plus  féroces  maximes  de  l'anarchie;  où  l'on  a 
p'^ovoqué  la  désobéissance  aux  lois,  l'anéantissement  de  la  constitu- 
tion, le  massacre  des  autorités  constituées.  Mais  observons  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  du  délit  qui  pourroit  résulter  des  écrits  en  eux-mêmes. 
Nous  ne  voulons  les  considérer  que  comme  moyens  employés  à  l'exé- 
cution d'un  projet  de  soulèvement  qui  étoit  je  prcmie,r  but  de  la 
conspiration  dont  il  s'agit»  Sous  ce  rapport,  ces  écrits  ne  se  doivent 
jioint  distinguer  de  toutes  les- autres  mesures  que  le  comité  insurrcc- 
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leur  avoît  rccoMtnandces  à  ses  agens;  ef  ce  qu'il  faut  uniquement 

vérifier,  c'est  avec  quelle  exactitude,  avec  quelle  activité,  les  agens 
se  conformèrent  aux  instructions  qui  leur  avoient  été  données  au  nom 
du  directoire  inaurrecteur.  Choisisijons  q:ie?<ji'e<:-unes  des  correspon- 
dances qui  font  partie  des  papiers  sai-is  avec  Eahceuf. 

La  huitième  pièce  de  la  vingtième  liasse  est  un  rapport  de  l'agent 
du  deuxième  arrondissement,  adressé  au  directoire  de  salul  pullic. 
«  Co-nformc'mcnt  à  l'article  7  de  votre  circulaire  du  j  9  du  picsert, 
»  lisons- nous  dans  cette  pièce,  les  compagnies  d*afhcheuis  et  de 

>  grouppiers  sont  organisées  dans  les  sections  du  Moi  t  -  Blanc  , 
»  Lepeletier,  fauxbourg  Montmartre  et  Buîîc-des-Mouilrs.  Les  af- 
»  fiches  ont  été  posées,  et  lues  par  le  peuple  avec  empre^r^e  nent  et 

>  avidité i  il  manitestoit  la  haine  !a  plus  profonde  contre  'es  icclérals 
V  qui  nous  tyrannisent.  A  la  cour  IViandar,  un  comrF;issaiîe  de  poiicc 

>  a  arraché  Taffiche;  aussitôt  un  patriote  énergique  lui  dit  :  Scclêrat , 
j)  tu  viens  arracher  au  peuple  la  vérité  quon  veut  lui  faire  coji- 

>  noîtie;  tu  es  un  agent  ie  nos  affameurs.  Les  lecteurs  se  mirent  à 
»  applaudir,  et  l'agent  prit  la  fuite  pour  son  salut.  L'esprit  public, 
9  porte  encore  la  même  pièce,  fait  des  progrès  rapides;  il  franchit, 
»  ma^g  é  nous  ,  les  bornes  que  nous  voulons  lui  prescrire  ;  on  entend 
»  crier  ouvertement  :  Il  faut  renverser  les  monbtres  qui  nous  gou- 
»  vernent;  nous  n  aurons  le  bonheur  qu'après  leur  débite. 

»  Le  numéro  4^  ^'^  Tribun  du  peuple  a  produit  le  meîUcur  effet 
»  dans  l'esprit  des  particuliers,  porte  un  autre  rap.  ort  du  mèm.e 
^  agent  du  deuxième  arrondissement  (  Sixième  pièce  ,  vingtième 
t)  liasse)^  Il  est  sorti  on  ne  peut  plus  à  propos  j  car  les  scélérats 
»  désignés  par  le  démocra^te  Eabceuf  avoiont  déjà  acquis  certaine 
»  confiance ,  qui,  comme  vous  l'avez  fort  bien  observé  dan-;  une  de 
»  vos  circulaires,  auroit  achevé  de  perdre  la  patrie  :  mais  le  contre- 
nt poison  est  venu  à  temps,  et  'a  guerison  est  entièrement  opérée. 
»  Les  groiippes,  poursuit  le  même  rapport,  ont  toujours  lieu  au  bout 
j»  des  ponts  de  Notre-Dame,  au  Change  ,  à  la  Grève  et  sur  le  Port- 
»  au  Bled,  011  les  foris  sont  animés  du  meilleur  e?prit.  » 

Dans  un  premier  rapport  de  l'agent  du  troisième  arronHisTemert 
{dixième  pièce  de  la  dix  neuvième  liajse)  ^  il  mande  au  directoire 
de  salut  public  qu'il  s'occupe  à  réunir  les  individus  de  ?on  arrondis- 
sement; que  la  distribution  des  journaux  patriotes  se  fait  ;  que  Taf- 
fiche  n'à  pas  eu  lieu,  mais  qu'elle  ne  manquera  pas  la  nu.t  suivante. 
L'esprit  des  grouppes  hier  etoit  bon  ^  ajoute-t-il.  Pu'S  il  annonce 
au  directoire  qu'il  lui  fera  passer  l'état  des  agens  de  la  police  qui 
demearent  sur  son  arrond's  ement.  Une  partie  de  ces  agens,  dit-il, 
lontpatrioies,  ils  seront  utiles. 

Les  individus  attaches  à  la  police  ,  dit  -  il  dans  un  autre  rapport 
(  huitième  pièce  ,  dix-neuvième  liasse  ) ,  sont  des  patriotes  prononcés 
servent  2«  liberté  pat  les  avis  utiles  qu'ils  donnent.  Il  observe  que 
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le  café  des  Baîns  chinois  est  signalé;  que  les  lecteurs  publics  sont 

indiques  j  que  Drouct  est  aussi  indiqué  à  la  police,  comme  un  des 
chefs  du  caféChinoisj  enfin  il  ajoute  qu'ii  ne  coKnoît  d^àteliers  d^ns 
son  arrondissement  que  celui  des  Messageries  ,  dont  Tesprif.  n'est  pas 
bon,  parce  qu''à  l'époque  de  la  réaction  on  a  évincé  les  ouvriers  pa* 
triotes. 

Dans  un  troisième  rapport  (cinquième  pièce  de  l&  âix-muvièmc 
liasse)  ^  le  même  agent  du  troisième  airondissement  annvnce  qu'il 
lî'a  plus  d'avis  de  Ui  police  ,  que  les  patriotes  qui  y  avoient  clé  places 
d'dD-'srd,  venoient  d'être  expulsés.  «■  Au  surplus,  a]©ute-t-il,  on  rem- 
30  plit  dans  cet  arrondissement  le  véritable  but,  relativement  aur 
»  réunions  civiques^  il  n'y  en  a  aucnse  ostensible,  et  la  distribution 
M  des  papiers  p.Hlrîoliqucs  se  fait  avec  des  précaations  raisoianëcs. 

»  L'esprit  public  est  généralement  boî* ,  mandoit  au  directoire 
M  irisurrectêor Tagent-du  quatrième  arrondissement,  ic  26  germitial, 
M  {douzième  pièce  y  dix-huitième  liasse).  Par-tout  il  cherche  le  che- 
»  min  par  où  il  pourra  sortir  de  Toppression  sous  laquelle  il  est 
3j  comprimé;  mais  Tesprit  des  g»ouppes  est  si  vif,  que  je  cra.in$ 
3ï  qu'il  n'amène  des  mouvem^ens  qui  nuisent  à  la  cai-fce  de  la  liberté. 
»  J'ai  deja,  continue- t-il,  plusieurs  petites  réunions  composées  de 
»  républicains  aussi  sages  que  courageux.  » 

Dans  un  rapp^'rt  de  l'agent  du  cinquième  arrorfdissement  {troi- 
sième pièce  de  La  dix-septième  liasse),  nous  voyons  qu'il  œandoit 
au  directoire  insurrecteur  que  les  réunions  éloîent  formées  ^  qu'il  en 
cloit  sûr,  qu'elles  étoient  composées  d'excelîcFîs  démocra-ies  :  (c  îl 

paroît ,  contînue-t-âi  j  que  certains' démocrates  aisés  se  disposent 
»  à  faire  quelques  sacriHces  (et  je  leur  ai  fait  entendre  cela)  pour 
93  subvenir  aux  frais  d'impressioni  des  journaux  qu'on  leur  fournit , 
M  Babœuf ,  l'Éclalreur ,  etc....  dont  je  leur  ai  dit  ne  pouvoir  acquitter 
;>  les  abonnemens.  Je  n'ai  pas  cru  leur  devoir  dire  encore  qu'il  étoit 
»  gratis  :  faites  en  sorte  de  me  faire  donner  deux  Charles  Duval, 
»  pour  ne  pas  alarmer  subitement  ces  réunis.  Je  veux  qu'on  les  ac- 
»  coutume  par  cette  lecture  :  il  est  des  articles ,  depuis  quelques 
a»  jours  sur- tout,  qui  ne  les  aguerriront  pas  peu  pour  l'égalité. 

»»  Le  placard  de  l'analyse ,  et  la  distribution  quon  m  a  faite  , 
»  porte  un  deuxième  rapport  de  l'agent  du  cinquième  arrondissement 
»  (  deuxième  pièce  de  la  dix-septième  liasse) ,  ont  produit  le  plus 
7»  grand  effet.  Mes  grouppistes  vont  à  merveille  'y  j* ai  plutôt  à  tem^ 
»  pérer  leur  effervescence  démocratique  qu*à  la  provoquer.  » 

Ouvrons-nous  la  çorrespondance  de  l'agent  du  sixième  arrondisse- 
ment; nous  trouvons,  à  la  treizième  pièce  de  la  seiiième  liasse  ^ 
ces  notes  :  «  L'affiche  a  été  lue  avidement ,  elle  a  produit  son  effet» 
»  J'ai  organise  ma  compagnie  de  grouppeurs  ^  qui  se  rendront  tous:' 
w  les  jours  à  la  porte  Martin  et  Denis  sur  la  brune ,  au  monteîit 
»•  oà  les  omriers  s'eji  rcma-nenti  ]'ai  pris  de*s  maures'  pàéf-fxe 
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M  les  affiches  soient  dorénavant  mieux  collées.  J'ai  avance  pour 
M  pinceaux,  colle  et  pots ,  ï,2oa  liv.  que  vous  me  fere-{  passer, 
«•  V [>us  me  fere\  passer  aussi  une  plus  grande  quantité  des  choses 
»  qu'il  faudra  distribuer  ou  afficher.  Il  faut  que  le  nombre  excède 
>f  toujours  loo  liv.  de  chaque,  « 

Même  exactitude,  môme  activité  pour  former  des  réunî«ns  et  dei 
groiippes,  pour  y  distribuer  les  journaux  et  les  écrits  du  comité  in- 
surrecteur,  de  la  part  de  Tagcnt  du  huitième  arrondissement.  «  J'ai 
»»  déjà  sèpt  réunions  de  fixes ,  mandoit-il  dans  une  lettre  qui  est 
M  Và.  vingt- deuxième  pièce  de  la  quatorT^tème  liasse  ^  tous  hommes 
3«  marquans  et  connus  du  peuple.  Les  numéros  qui  me  sont  par" 
M  venus ,  furent  distribués  selon  vos  vues.  Des  femmes  de  patriotes 
«  feront  encore  plus  que  nous  en  promulguant  dans  les  grouppes  du 
»  peuple,  etc.  » 

La  septième  pièce  de  la  onzième  liasse  présente  un  rapport  de 
Tagent  du  onzième  arrondissement  qui  assure  que  ses  grouppes  sont 
toujours  boîis ,  que  l'esprit  publrc  s'y  prononce,  que  ks  écrits  de 
l'Éclaireur  et  les  maximes  de  Babœuf  ont  été  lus  par  des  patriotes  sur 
la  terrasse  des  Tuileries.  «  Moji  arrondissement ,  continue-t-il ,  com- 
»  mence  à  bien  s'organiser.  Il  me  faut  encore  quelques  jows  pour 
■h  qu'il  le  soit  com'p  lé  cément.  JMa  compagnie  d' afficheurs ,  quoique 
y>  peu  lîombreuse j  marche  avec  \èle  et  célérité.  J'ai  distribué  mes 
»  affiches  afin  qu'on  en  mette  plusieurs  jours  de  suite.  Mes  groupe 
»  peurs  ont  de  la  tenue  et  sont  observateurs.  » 

Enfin  l'agent  principal  du  douzième  arrondissement  mandoit  au 
directoire  secret  de  salut  public,  le  20  germinal  (sa  lettre  est  la 
trentième  pièce  de  la  dixième  liasse)  :  «  A  l'aide  de  vertueux  rcpu- 
»  blîcains,  j'ai  déjà  formé  de  petites  sociétés  de  cinq  à  six  personnes 
»  à  qui  je  fais  passer  les  papiers,  et  qui,  de  suite  se  séparant,  vont 
»  en  propager  les  principes  à  leurs  coniioissances.  J'ai  déjà  recruté 
»  des  grouppeurs  :  l'analyse  de  Eabœuf  va  être  affickée  par  moi 
»  deuxième ,  cette  nuit. 

»  U  Analyse  des  principes  de  Babœuf,  porte  la  vingt-neuvième 
5)  pièce  de  la  diX:ième  liasse  y  a  été  aftîchée  cette  nuitj  ils  ont  été 
»  sentis  avec  intérêt.  Les  grouppes  n'ont  pu  avoir  le  succès  que  nous 
»  aurions  du  en  attendre ,  vu  l'intempérie  de  l'air. 

»  Les  grouppes»,  lit -on  encore  dans  la  vingtième  pièce  de  la 
dixième  liasse  qui  est  toujours  la  suite  de  la  correspondance  de  l'agent 
du  douzième  arrondissement,  ce  j'en  ai  organisé,  et  j'y  vais  rtioi-mcme. 
»  Pour  afficher,  cette  besogne  ne  se  fait  que  par  moi  et  un  de  mes 
»  amis. 

»  L'esprit  de  mer»  arrondissement  »  ,  mandoit  e»»core  l'agent  du 
douzième  dans  une  lettre  qui  est  la  neuvième  pièce  de  la  dixième 
liasse  y  «  est  to"jjours  on  ne  peut  pas  plus  ^satisfaisant  :  une  réunion 
»  particulière  vient  de  s'y  former  d'âvant-hier  >  car ,  lorsque  ces 
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»  petites  réunions  passent  une  douzaine  d'habitués,  du  surplus  Ton 
n  CD  forme  une  nouvelle.  »  ' 

«  Voici  deux  jours  assez  propres  à  échauffer  les  têtes  » ,  lisons- 
nous  dans  une  lettre  qui  est  la  troisième  pièce  de  la  dixième  liasse  ; 
lettre  que  Babœnf  avoit  riicueillie  avec  tant  de  soin ,  que  lui-même 
mdrqiie  au  haut  la  date  du  i  9  fl.iré  jl  :  «  Voici  deux  jours  assez  propres 
»  à  èchauffir  les  têtes ^  particulièrement  aujourd'hui;  car,  dans  nos 
»  quartiers,  le  dimanche  prévaut  beaucoup  sur  la  desade,  ou  tous  les 
»  ouvriers  travaillent.  » 

Après  cette  analyse  de  la  correspondance  de?  principaux  agens  , 
qui  peut  méconnoître  Taccord  et  le  concert;  qui  régnoicnt  entre 
eux  et  les  chefs  de  la  conjuration  ?  Noua  avon;  vu  qu'un  des  points 
principaux  des  instructions  du  directoire  secret  éioit  d'entretenir 
TefFervescence  populaire  ,  ds.l'exciler  ou  de  la  tempérer,  de  tenir 
nore  du  thermomètre  de  Tesprit  public  ,  de  répandre  à  cet  eîfet  les 
journaux  et  les  écrits  du  directoire  ,  de  les  faire  lire  dans  des  réu- 
nions de  patriotes  ,  de  les  faire  afHcher  ,  d'en  faire  répéter  les 
maximes  dans  les  grouppes  ,  dans  les  ateliers  ,  dans  les  rassembîe- 
mens  de  tôutc  espèce  :  eh  bien  !  nous  avons  vu  aussi  ces  agens  ren- 
dre compte  de  l'organisation  d'un  grand  nombre  de  petits  clwbs , 
de  la  formation  de  leurs  compagnies  d'afficheurs  et  de  groùp- 
peurs  ;  nous  avons  vu  avec  quel  zèle  et  quelle  activité  ils  dis- 
tribucient  les  écrits  nombreux  que  leur  faîsoit  passer  le  dircctoira 
secret  j  nons  avons  vu  comme  ils  se  félîcitoient  de  ce  que  ,  au 
moyen  de  ceg  écrits  ,  ils  entretenoient ,  ils  excitoient  rcffervesccnce 
popuîai.s  et  échauff'jient  les  têtes  ;  nous  avons  vu  à  quel  point  iU 
seflattoient  déjà  d'avoir  monté  ce  qu'ils  appel©ient  Vesprit  public  , 
qui  se  maniPestoit ,  tant  dans  les  grouppes  que  dans  les  réunions 
patriotiques  qu'ils  avoicnt  organisées.  Assurément ,  voilà  non-seu- 
lêment  un  plan  bien  formé  ,  voilà  non-seulement  un  concert  de 
gens  qui  s'associent  pour  le  suivre  ,  voilà  des  commençemens  non 
équivoques  d'exécution. 

Veut  on  reconnoître  Texécution  d'autres  points  des  instruciions 
données  par  îe  direftoire  secret  à  ses  agens  ? 

Rappelons  que  ,  par  ces  instructions  ,  ce  directoire  avoit  de- 
mandé aux  agens  des  listes  de  patriotes  sur  lesquels  on  put  comp- 
ter ,  avec  indication  des  fonctions  auxquelles  ils  seroient  dans  le 
cas  d'êire  employés  j  qu'ils  avoisnt  demandé  des  listes  àz  ceux  qu'ii 
falloit  regarder  comme  ennemis,  comme  royalistes  ,  comme  contre- 
révolutionnaires  ,  comme  vendémiaristes  ,  eîc  ,  etc.  Par  des  cir- 
culaires aux  agens,  le.  directoire  secret  de  salut  public  avoit  aussi 
demandé  à  chaque  agent  de  lui  faire  connoîire  les  dépôts  d'arme?, 
les  magasins  de  vivres,  de  subsistances,  et  de  toute  espèce  de 
marchandises  qui  pouvoient  se  trouver  dans  leurs  arrondisseraens 


respectifs.  Nous  allons  voir  à  quel  point  de  matûrîté  étoit  éi]t 

parvenue  rexécution  de  ces  diverses  mesures. 

La  première  liasse  des  papiers  saisis  avec  Babotuf  est  composé* 
de  vingt-sept  pièces  ,  ce  sont  autant  de  listes  d'h&mmes  proffrft 
au  commandement  :  c'est  ainsi  que  Babocuf  avoit  intitulé  ces  pièces 
de  sa  propre  moin.  La  plupart  de  ces  listes  sont  consta'-ées  être 
de  la  mai'i  de  D  rthé  j  quelques  unes  sont  de  la  main  de  Eabœuf, 
entre  aiur(  s  la  vingt  troisième ,  qui  désigne  cinq  généraux  et  troii 
capitaines. 

Les  dL\iéme  et  douzième  pièces  de  la  doifrjème  liasse  sont  det 
listes  complémentaires  de  pat; iotes  pro/>res  à  commander  :  ces  deut 
listes  sont  de  la  main  de  Buonarctli.  ^^'esl  aussi  de  sa  main  et  d« 
celle  àt  Babœuf  qu'est  écrite  la  om^ième  pièce  de  la  même  liasse 
©ù  se  trouvent  réunies  des  notes  qui  leur  avoî<'nl  é.é  fournies  de» 
divers  lieux  dans  Paris  ou  se  trouvoi^nt  des  dépots  d  armes  et 
d'effets  de  guerre,  de  subJstaiices  ,  des  chevaax  ,  des  habits ,  dej 
piqnes  et  poignards. 

Passons  à  la  dixième  liasse»  No^-s  y  'rouvon<!  les  quatorrjème  ^ 
quîm^icme  y  seiyème  et  dix-septième  pièces  :  ce  s.  nt  des  listes  d* 
royaliates  et  de  contre-rtvolutionnaires  d'une  part  ;  et  d*au».rc  paît 
des  listes  de  patriotes.  La  p^ns  hoiTîbîe  proscription  ett  appelés 
s«r  la  tête  des  prerriers  ennemis  jurés  ^  dit-on,  du  j^atrioiisme  e6 
des  patriotes  ,  et  gens  si  gangrenés ,  qu'il  n'y  a  aucunees  péruncc 
de  retour» 

Une  liste  de  royalistes  et  de  contre-révolutionnaires  avoit  été 
fournie  par  l'agent  du  onzième  arroadissement  :  c'est  la  trolsièms 
pièce  de  la  om^ième  liasse. 

La  deuxième  fùèce  de  la  trei-^ième  liasse  est  une  li  te  du  mènaa 
genre  que  l'agent  du  neuvième  arrondissement  avoit  envoyée  a« 
directoire  secret  de  salut  public  ,  en  lui  marquant  qî?e  toutes  les 
personnes  y  désignées  étaient  tous  royalistes  prononcés  et  les 
principaux  meneurs  de  la  section  de  l' Arsenal  depuis  le  9  ther-* 
mzdor. 

L'agent  du  huitième  arrondissement  n' avoit  pas  manqué  de  se 
conformer  aux  instructions  du  directoire  secret  de  salut  public.  Les 
septième  ,  huitième  ,  neuvième^  ony.ème  ,  douzième  ,  treizième  pièces 
de  la  quatorzième  liasse  sont  des  listes  ,  t^nt  des  patriotes  de  cet 
arrondissement  que  de  ceux  qui ,  sous  le  ti:rc  ironique  d'honnêtes 
gens ,  étoient  dévoués  à  la  proscription. 

Dans  la  seizième  liasse  ,  nous  remarquons  les  troisième ,  qus^ 
trième ,  cinquième  et  sixième  pièces ,  qui  sont  autant  de  listes  de 
canonniers  sur  lesquels  on  peut  compter  ;  de  patriotes  bons  ,  les 
uns  pour  administrer  ,  les  autres  pour  révolutiouner  j  enfin  de  con- 
frre-rcVoluiionnaires  qui ,  depuis  la  révolution  ,  observc-t-on  dafts 
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li  dixième  pièce  ,  le  soat  tous  montrés  constamment  les  ennemis 
du  peuple, 

La  dix-huitième  liasse  présente  dans  les  première ,  deuxième  , 
septième  ,  neuvième  et  dixième  pièces  ,  diverses  listes  ,  les  unes  de 
démocrates  sur  le  caractère  énergique  desquels  on  peut  compter, 
les  autres  de  cmonniers  du  dévoaement  desquels  on  répond  ; 
cnfîn  ,  des  ennemis  incurables  delà  patrie  y  parmi  lesquels  on 
distingue  ,  par  un  signe  particulier  ,  ccûx  qui  ,  dit-on ,  se  sont 
signalés  le  plus  dans  la  proscription  des  patriotes. 

Dans  la  douzième  pièce  ,  Tagent  du  quatrième  arrondissement 
annsnçoît  qae  la  Halîe  aux  Draps  contenoit  beaucoup  de  drape- 
ries et  toileries  ,  q«e  la  Halle  aux  Bleds  contenoit  des  bleds  ,  fa- 
rines ,  légumes  secs.  Il  indiqaoit  un  dépôt  d'habillemcns  et  autre Jf* 
clFets  appartenans  à  la  Rëpublii|uc.  Mais ,  aioutoit-il  ,  il  est  une 
infinité  de  maisons  particulières  remplies  de  cooiestibles  et  d'épi- 
ceries ;  las  maisons  de  chaque  armurier  ,  qai  sont  en  assez  bon 
nombre  dans  l'arrondissement ,  peuvent  être  considérées  comme  de 
petits  arsenaux. 

Deux  listes.  Tune  de  vendêmiaristes  ,  l'autre  de  patriotes  sus- 
ceptibles de  remplir  des  fonctions  civ^iles  ou  militaires ,  forment  les 
deuxième  et  troisième  pièces  de  la  dix  -  neuvième  liasse ,  en- 
voyées au  directoire  secret  de  sahit  publie  par  lagent  du  troi- 
sième arrondissement,  qui  y  aveit  joint  les  notes  des  individus  dont 
la  fortune  ,  disoit-il  ,  faisoit  présumer  qu'ils  écoient  approvi- 
sionnés de  subsistances.  Au  surplus,  ajoutoit- il ,  la  plupart  des 
hibitans  de  cette  section  de  Brutus  sont  riches  i  et  on  peut  cs- 
pe'rer  ds  trouver  infiniment  de  choses  ,  en  faisant  des  visites  do* 
miciliaires. 

Nous  retrouvons  encore  dans  la  vingtième  liasse^  des  notes  îndî* 
catives  d'indii^idas  courageux,  de  patriotes  capables  de  comman- 
der ,  et  de  canonniers  dont  on  n'a  à  craindre  que  l'excès  du  zèle. 
Ce  sont  les  q'.iatrc  premières  pièces  ,  recueillies  cl  notées  avec  soin 
par  JBabœûf,  de  la  main  duquel  est  la  date  du  jour  auqiîelparvin* 
rent  ces  renseîgneraens  au  directoire  secret  de  salut  public ,  de 
la  part  de  l'agent  du  deuxième  arrondissement. 

L'agent  du  premier  arrondissement  paroît  aussi  n'avoir  rien  né- 
gligé poar  satisfaire  aux  instructions  du  directoire  secret  de  salut 
public.  La  première  pièce  de  la  vingt-huitième  liasse  est  une  note 
d'individus  bons  pouf  commander ,  sciî  une  compagnie  ,  soit  une 
pièce  de  canon  j  il  indiquoit,  pour  la  seconde  pièce  ,  un  lieu  oà 
il  annonçoit  qu'il  y  avoit  beaucoup  d'effets  précieux  ,  qu'on  y  avoit 
vu  arriver  deux  chariots  charge's  d'or  et  d'effets;  qu'il  s'y  trou- 
veroit  une  infinité  de  choses  de  première  nécessité  :  c'étoit  une 
maison  [de  Passy  ou,  disoit-il , /ci"  directeurs  dinoient  tous  Us 
lundis. 


Les  qiCâtrume  et  cinquième  pièces  de  la  même  vlngt^unitme 
liasse  sont  encore  des  listes,  el  on  en  retrouve  une  autre 
dans  la  dix-neuvième  pièce  ,  qui  porte  en  outre  les  avis  suîvans. 
(  Le  greffier  fait  leciure  de  La  dix-neuvième  pièce  de  La  dixième 
liasse,  ) 

Enfin  la  vingt- deuxième  liasse  contient  nombre  de  listes  de 
démocrates,  de  canonniers  ,  d'aristocrates  ,  de  royalistes  ,  de  contre- 
révolutionnaires,  de  marchands:  le  tout  accompagné  de  notes  c^ui 
indiquent  les  gangrenés  ,  les  réactionnaires  ,  les  chouans  ,  ks 
vendémiai/ istes ,  les  maisons  à  porte  cochère  qui  sont  rempLies 
de  subsistances  et  d'effets  de  commerce. 

Il  y  a  au  clisf  lieu  de  la  section  des  Droits  de- l'Homme  ,  lit- on 
dans  la  quinzième  pièce  y  qui  est  une  lettre  adressée  au  directoire 
de  salut  public  ,  240  fuiils  en  bon  état  3  il  y  en  a  autant ,  rue  du 
Temple  ,  kôtel  d'Anières. 

On  voit  dans  la  dix  neuvième  pièce  de  la  même  li^îse  ,  que  des 
mesures  pour  s'assurer  des  dépôts  de  Vincennes  et  de  Meudon 
ctoient  concertées.  L'agent  du  septième  arrondissement  en  a  rendu 
compte  au  directoire  secret  de  salut  public,  qui  iui  fit  une  ré- 
ponse sur  cet  article  ;  c'est  la  vingtième  pièce  de  La  vingt-deuxième 
liasse ,  minute  de  la  main  de  Babœuf. 

Ce  que  nous  venons  de  voir  d's^xactitude  et  d'activité  dans  le 
concert  établi  entre  le  directoire  de  salut  public  et  ks  principaux 
agens  révolutionnaires  établis  près  les  douze  arrondisscmens  de 
Paris,  voulons-nous  le  retrouver  entre  ce  même  directoire  et  les 
agens  militaires  î  voulons-nous  reconnoître  avec  quel  fatal  succès 
les  conjurés  avoient  deja  semé  dans  quelques  corps  de  troupes  les 
germes  de  l'insubordination  et  de  la  révolte  ?  commenç'^-ns  par 
(donner  lecture  des  premières  irsiruciions  qui  furent  adressées  aux 
agens  raiiit?ires  avec  leurs  coiTmissions.  La  m.inute  de  la  main  de 
Babœuf  est  la  quinyème  pièce  de  la  kunième  liasse  ;  cetfe  minute 
irenvoie  aux  instructions  précédemment  dressées  par  les  agens  civils  , 
et  Babœvif  ne  fait  qu'ajouter  ce  qui  doit  y  être  intercale  pour 
qu'elles  deviennent  propies  aux  agens  mW'iUnes.  (  Le  greffier  fait 
lecture  de  La  dix -neuvième  pièce  de  la  dixième  liasse.  ) 

Essaierons-nous  de  dénombrer  la  foule  d'écrits  qui  ,  d'après  le 
plan  du  comité  insurrecteur  ,  farenc  ,  pir  lui  et  ses  agens ,  com- 
posés ,  imprimés,  et  distribués  parmi  les  troupes  ?  C'éto-tnt  des 
adresses  à  L'armée  ,  des  adresses  aux  soldats  (  quatorzième  pièce, 
septième  liasse  );  c'étoit  la  voix  d'un  soLdat  à  ses  frères  d'armes 
(  dix-septièmiC  pièce  ,  septième  liasse  )  j  c'éioii  ur.e  Ltitie  aux  soL- 
dats  citoyens  (dix  neuvième  pièce,  septième  liasse  )  ;  c'étoit  mrc 
lettre  aux  armées  campées  devant  Pans  (vingt-cinquième  p'èce  , 
eeptième  liasse  )  ;  adresse  à  l'armée  de  L'inténeur  (  virgî-huuième 
pièce,  huitième  liasse  )  j  c'étoit  la  Lettre  de  Franc- Litre  à  son' 
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ami  la  Terreur;  c*<^toit  la  légion  de  police  à  elïs-mênie  ;  le 
peuple  sans-culotte  à  la  légion  de  police;  c'ét':ient  les  affiches , 
àûldat ,  arrête  j  ei  ,  Soldat,  arrête  encore. 

Qui  pourroii  se  résoudre  a  analyser  ees  abommibles 'écrits ,  od 
Ton  eng:igeoit  le«  soldats  a  secouer  ie  joag  de  la  discipline  ,  a  mas- 
sacrer leurs  chef<:  ,  a  venir,  lerrs  têtes  ensanglantées  à  la  main  , 
]es  présenter  au  peupk  comme  Thovrible  jgage  d'un  secours  cer- 
tain dans  le  mouvement  insurrvCt  oîmel  (  cii.quième  pièce  ,  deuxième 
liasse  )  ? 

Non,  Dous  ne  pouvons  pa?  nous  résoudre  à  rappeler  ici  toutes 
les  maximes  atroces  que  le  coTfité  insurrecteur  fai^oit  circulei  pac 
ses  nombreux  agens  dans  les  divers  corps  armés  ^ui  furent  suc- 
cessivement appelés  autour  de  Paris  depuis  près  de  deux  ans, 
.Nous  ne  rappellerons  point  ici  tous  les  lémoignages  qui  existent 
aux  pièces,  que  les  agens  militaires  parvenoie;.:  a  répandre  dans 
les  camps  les  divers  écrits  émanes  du  directoire  secret ,  avec  qui 
ils  entretenoient  la  correspondance  la  plus  active.  Rendons  un  écla- 
tant hommage  à  tant  de  bataillons  qui  surent  fésiscer  à  la  con- 
tagion, mais  arrèions-Fious  sur  un  évènerrjent  notoire  qui  n'appar- 
tient qu'à  un  corps  qui  n'existe  plus.  Nous  voulons  parler  de  la 
légion  de  police. 

Ce  fut  dan'  les  premiers  jours  de  floréal  que  l'insubordinalion 
éclata  dans  ce  corps.  Le  gouvernement  avoit  reconnu  la  nécessité 
de  l'éloigner  de-  Paris  ,  en  il  étoit  trop  exposé  à  la  séduction.  Le 
Corps  législatif  vcîioit  de  rendre  une  loi  qui  ,  l'assintilanti  aux 
autres  corps  armés  ,  le  mettoit  à  la  disposition  du  Directoire  j  le 
Directoire  venoit  de  lui  donner  des  ordres  pour  son  départ  aux 
frontières  ;  les  légionnaires  refusoienl  d'obéir.  C'est  à  ce  moment 
que  se  fabrique,  au  comité  invurï  ecieur ,  ut;e  adresse  à  cette  îc- 
gion ,  au  nom  du  peuple  sans-culotte  de  Paris.  Voici  cetîe 
pièce  qui  se  trouve  en  expédition  de  la  main  de  Pillé.  {Le  grever 
fait  lecture  de  la  quin-^ieme  piécx  du  la  deuxième  liasse.) 

Il  paroît  que  Germain  étoit  à  la  tête  des  mouveraens  de  îa 
Jégion  de  police  ;  il  en  éfoit  le  principal  instigateur.  On  va  voir 
avec  quelle  exactitude  il  rendoit  compte  de  tout  ?u  directoire  de 
SdXui  public.  La  pièce  qu'on  va  tire  est  le  dciail  qu'il  transmet- 
toit  des  évènemens  du  9  floréal.  C'est  d'heure  en  heure  qu'il  fai- 
soit  passer  des  avis  qui  se  retrouvent  en  minore  dans  la  deuxième 
liasse  des  papiers  saisis  avec  Babœuf.  (  Le  greffier  fait  lecture  de. 
ia  dix-septième  pièce  de  la  deuxième  liasse  ). 

Voici  maintenant  une  réponse  qui  est  adressée  à  Germain  :  c'est 
h.  seizième  pièce  de  la  deuxième  liasse  j  c'est  une  minute  de  la 
main  de  Babœuf,  qui  écrit,  au  nom  du  directoire  de  salut  public, 
i  Ch.  G.  [Le  greffier  fait  lecture  de  laseiiieme  pièce  de  la  deuxième 
fiasse,) 
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Grâces  soient  rendues  au  génie  tutélaire  de  la  France  ,  qui  âé'i 
tourna  un  si  violent  orage  !  toutes  les  manauvrcs  des  conjures 
avortèrent.  Mais  vous  allez  trouver  de  nouvelles  preuves  de  ces 
nianGCuvre".  jusqucs  dans  les  c> pressions  de  la  rage  cjuc  Cl-.arles 
Germain  exlialoii  en  annonçant  au  directoire  c'e  salut  public  com- 
Hicnl  venoient  de  .s'cv»inouir  toutes  les  espérances  cjue  les  conjures 
avoient  eues  de  saisir  cette  occasion  pour  faire  éclater  1  irsurrcc- 
tion  qu'ils  projetoient.  Voici  cette  lettre  de  Geraiain ,  qui  est, 
en  original  ,  la  quaiorr^ième  pièce  de  la  deuxième  liasse.  (  Le 
greffier  en  fait  lecture.  ; 

Enfin  ,  pour  compléter  la  preuve  que  la  révolte  de  la  légion  de 
police  fut  l'œuvre  des  conjurés  ,  il  faut  encore  lire  les  circulaires 
que  le  directoire  irsurrectecr  prépara  ,  les  lOet  17  floréal ,  paur 
les  agens  des  douze  arrondissemens.  Plusieurs  expéditions  de  la 
première  sont  les  pièces  soixante- huit  et  suivantes  ,  jusqu'à  la. 
soixante-dix- septième  pièce  de  la  septième  liasse  ;  la  seconde  est 
la  soixante-troisième  pièce  di  la  même  liasse.  Elles  sont  aisoi 
conçues.  (  Le  greffier  fait  lecture  des  cinquante-neuvième ^  soixan- 
tième et  soixante-troisième  pièces  de  la  septième  liasse.) 

Qui  osera  maintenant  affecter  l'incrédulité  sur  l'existence  de  îa 
conjuration  ,  sur  h.  réalité  de  ses  projets ,  snr  les  commencemens 
d^exécutioa  du  plan  des  conjurés  ?  Qui  osera  dire  et  repéter  que 
les  actes  d'accusation  ne  présentCRt  qu'une  fable  grossière ,  lorsque 
ce  sont  des  pièces  émanées  des  principaux  accusés ,  recoLnu(.s  par 
eux,  qui  prouvent  les  fiiits  ?  Qui  osera  dire  qu'il  ne  UmX  voir  dans 
tout  ceci  que  de  vains  projeîs  ,  lor. qu'on  tient  les  preuves  d'u  c 
organisation  complète,  d'un  plan  convenu,  de  mille  et  mille  ef- 
forts pour  îe  fair;  réussir  ;  lorsqu'on  voit  enfin  que  les  conjurés 
eux-mêmes  ont  cru  loucher  au  moment  de  l'exécu'ion  ? 

«  La  tyranr.ie  se  meurt ,  porte  une  circulaire  du  directoire  de 
>  salut  public  ,  en  date  du  7  fioréal  j  elle  perd  la  tète ,  et  re 
^>  sait  plus  quel  parti  prendre;  elle  voî.t  le  danger  où  il  n'est  pi«  ; 
»  elle  applique  des  mesures  bien  loin  de  ce  qui  la  menace  v  cri- 
»  tablement  ;  elle  ne  se  doute  mê-me  pas  quels  sont  ses  vrais 
»  moyens.  Réjouissons-nous-en,  tirons-en  de  nouveaux  motifs  d'en- 
»  couragement.  Il  nous  est  donc  prouvé  par- là  que  nous  n'avor  s 
»  ni  traîtres  ni  indiscrets  parmi  nous.  Nous  justitiirons  Tadnge  , 
»  qu'un  grand  secret  peut  être  gardé,  même  par  beaucoup  de 
»  monde ,  lorbCjue  chacun  y  est  vraiment  intéressé,  y* 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


.  (  N°.  7.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTË-CÇ^JR  DE  JUSTICE. 


Suite  dé  là-  Séance  du  6  ventôse. 

Continuation  de  l'exposé  fait  par  le  citoyen  'J^iellàrt  ^  du  ncm 
des  accusateurs  nationaux, 

ATONS-Nous ,  porte  une  autre  circulaire  en  date  du  S  Sv^réal, 
dont  une  expcdiîion  revêtue  M  cachet  du  directoire  de  salut  pu- 
blic ,  imprimé  en  cire  noire  ,  se  retrouve  dans  les  pièces  (  sep- 
tième pièce  de  la  vingt- unième  hasse  ).  «  Les  circonstances  nous 
»  pressent  et  nous  entraînent;  le  moment  d'a-itranchir  notre  pays 
»  n'est  peut  êti-e  pas  aussi  loin  ,  etc.  ,  etc.  »  (  L-z  greffier  fait  leC" 
ture  de  la  huitième  pièce  de  la  vingt -umème  liasse,  ) 

«  Le  moment  est  arrivé  de  terrasser  la  tyrannie  »  ,  écrivoit 
encore  le  directoire  de  salut  public  à  ses  a  gens  ,  le  cj  floréal  : 
*  tiens-toi  prêt ,  et  mets  en  meiure  toas  ks  patriotes  de  ton 
»  arrondissement.  Nous  veillons  pour  la  liberté,  et  nous  ne  tar- 
»  derons  pas  à  te  faire  passer  les  ordres  <^ui  doivent  sauver  1© 
>  peuple.  » 

Nous  n'examinerons  pas  si  ,  pour  juger  de  la  culpabilité  rso^ 
raie  et  légale  des  accusés  ,  il  ne  suffiioit  pas  de  ropinion  qu'ils 
avoient  eux-mêmes  de  leurs  projets  ;  mais  nous  demanderons  s'if 
est  encoie  un  homme  de  bonne  foi  qui  pui  se  révoquer  en  doute 
qu'il  y  a  eu  une  canjuraiïon ,  que  les  conjurés  avoient  déjà  beau- 
coup fait  pour  accomplir  leurs  horribles  de^^seins. 

Nous  demanderons  à  ceux  qai  vovidroient  encore  afficher  quel- 
ques doutes  ,  à  quel  point  il  faudro't  que  fût  parvenue  une  con- 
juration pour  qu'ils  se  déterminassent  à  y  croire  ,  pour  que  les 
auteurs  pussent  commencer  k  leur  paroître  criminels.  Faudroit-il 
qu'elle  eût  éclaté?  Des  torrens  de  sang  et  des  monceaux  de  cada- 
vres seroient-iis  les  seuls  témoignages  qui|pussent  les  convaincre  ? 

Quoi  !  vous  refuseriez  de  croire  à  la  réalité  de  la  conspiration , 
Débats  etjugemens  de  la  Haute-Cour^  Tome  G 


lorsque  xomt  vôycx  vn  directoire  insnrrcctcur  q-ji  s*est  constitué; 
qni  a  c  ganisé  ses  nombieuscs  agences,  qui  leur  a  fait  pasier  ses 
âîiitrni- lions  j  Ioi:,que  vous  voycx  des  ligtns  fidè.'cs  aux  instruc.ions 
qu'il-  on|  reçuesj  ^ks  exécuter  dans  tons  les  points,  et  en  rendre 
journellement  les  comptes  les  plus  exacts  ? 

Quoi  !  vous  ne,  trouveriez  pas-des  commenccmens  d'une  éxe- 
cution déjà  crimiiic.lle  dans  ces  écrits  incendiaires  répandus  avec 
J)rofuf-ion  j  dans  ces  groupes,  dans  ces  coiJipcf!nies  d'afficheurs, 
CHPganiscji  avec  tant  de  soins  ,  dans  ces  petits  clubs  multipliés  avec 
taot  de  succès ,  dans  Temploi  de-tant  de  irioyens  à  r<iide  de^quel* 
VOUS'  avez  vu  qu'en  entretenoit  ,  qu'on  excitcit  l'cffcrvesccî'.ce  po- 
pilaire,  qu'on  souffîoit  Tespiit  rindi&cipliue  et  d'insuboidination 
dans  les  troupes  ! 

Quoi  !  vous  ne  conimencez  pas  à  trembler  pour  îa  patrie,  et 
à  croire  qu'elle  doit  u/f-c  vengée  ceux  qui  ont  médité  et  pié- 
pnré  sa  ruine,,  lorsque  vous  voyez  tous  les  élémtns  de  la  plus 
affreuse  insurrection  dcja  préparés  1' Déjà  on  s'est  assuré  de  toas 
ceux  sur  qui  o■^  peut  compter;  on  a  des  listes  nombreu-cs  de 
ceux  cjuon  appelle  patrijLcs  ,  dé,nocrates  ,  ayant  des  taLtns  pro  - 
pres à  révolïiiionner  ;  on  s'est  asssuré  de  canononrJers  et  de  ca- 
lîcns  ;  on  a  nommé  des  généraux  ,  des  capitaines  j  on  a  marqué  où 
l'on  tîouveroit  des  armes  ,  des  munitions  ,  des  siibdstances  ;  un 
corps  armé  de  six  mille  hommes  étoit  en  révolte  ouvtrle  j  les  con- 
jurés euxmêmes  cioyolcnt  n'avoii  qu'un  moment  à  att;ndre  pour 
donner  îe  signal  de  l'insurrection  ,  et  vous  vous  refusez  à  croire 
qu^il  y  ait  eu  une  conjuration  ! 

Vous  calculez  froidement  si  les  moyens  répondoient  à  Timpcr- 
t^nce  du  but  qu'on  se  pmposoiî  ;  vqus  examinez  quelle  probabilité 
il  pouvoit  y  avoir  qîie  îc  projet  des  conjurés  réussît  ou  ne  réussit 
pas  ! 

Eh  !  c'est  bien  de  ceh  qn'il  s'agit  1  Depuis  quand  donc  celui  qui 
se  plaint  et  d^-mande  vengeance  cl'iis  assassinat  dont  il  a  pensé  être 
la  victime  ,  cst-il  obligé  de  justlMer  que  l'assassin  avoit  pris  ab- 
solumert  totis  le.i  moyens  les  plus  surs  pour  consommer  son  atten- 
tat? faudra-t-ii  ne  reconnoitre  de  crime  qus  là  où  se  trouvera  îa 
plus  compjète  combinaison  des  mesures  les  plus  propres  à  Texé- 
cner  ? 

Ah  !  s'il  -falloit  prouver  qu'il  n*y  a  tu  que  trop  de  réalisé  dans 
Ig  danger  que  faisoit  courir  au  gouvernement,  à  Paris  ,  à  la  France 
entière  ,  la  conspiration  dont  il  s^agit ,  nous  renverrions  à  la  lettre 
c|ue  Eabœuf  a  écrite  au  Directoire  depuis  son  arrestation ,  où  l'in- 
vit3F;t  de  traiter  avec  \m  de  puissance  a  puissance  ,  il  ne  lui  dis- 
«imuloit  pas  que  les  capturcurs  n'avoient  saisi  que  quelques 
fragmens  de  la  grande  correspondo-ne  de  la  vaste  secte  sans- 
4ulyttid$  dont  il  Itoit  U  ccntn\  et  qui  formoît  un  parti  capa^ 
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hle  ch  halcvicer  celui  du  gouvernement  ;  f^ous  çiletîonfs  les  preuves 
ipa  ses  dans  les  pièces  qui  constatent  que  tout  ce  que  la  Fra?iCâ 
contient  de  plus  abject  et  de  plus  fcioce  ,  étoit  appelé  et  réiinî 
dans  Paris  ;  nous,  ferions  seniir  que  les  conjurés  pou  oient  coniplf*r, 
Comme  autant  d'auxiliaires  assures  ,  tous  ceux  qui  ,  ayant  été  les; 
suppôts  du  régime  révoiiitionnaire  ,  ne  puuvoient  qu'aspirer  aà 
moment  de  renverser  tout  gouvernement  constitutionnel.  Mais ,  sans 
approfondir  tous  les  secours  sur  lesquels  les  conjurés  pouvaient 
coin[Ucr  au  moment  d'une  insurrection  ,  à  ce  moment  où  les 
hommes  ambitieux  et  pervers  arinent  rKommequi  n'a  rien  contre  celui 
qui  possède,  l'tgnorance  contre  le^  taiens ,  le  vice  contre  la  vertu, 
r.G'JS  osons  dire  que  les  seuls  moyens  connus  et  jastitiés  par  les 
•pièces  n'ctoîent  que  trop  sufEsans  pour  autoriser  les  conjurés  à 
croire  qu'ils  pouvoicnt  réusr;ir. 

^»3ous  ne  chercherons  peint  dans  rhisto're  si  un.  Artavelîe  à 
Gani  ,  si  un  Rienzi  à  Rome  ,  si  un  M-.saniello  à  Naples  ,  n'agitè- 
rent point  l?ur  pairie  des  p'us  horriljles  convulsions  ,  avec  des 
-moyens  infiniment  moins  bien  concertes  que  ceux  dont  nous  avons 
rendu  compic  :  mais  ,  nous  bornant  à  deuï  des  principales  époques 
ide  noire  propre  révolution,  nous  demanderons  d'abord  aux  auteuri 
impunis  des  trop  fameux  massacres  de  septembre  1792,  si  leur 
exécrable  projet  avoit  élé  ainsi  bien  combiné  que  celui  dont  il 
s'.gic  ,  s'ils  açoienl  des  agens  aussi  nombreux  que  le  comité  insur- 
recteur  de  l'an  4)  ^'i's  s'etcient  assurés  d'autant  de  coopérateurs  5 
et  cependant  Paris  éionné ,  stupéfait,  a  ,  pendant  six  jours  entier? , 
vu  massacrer  sept  à  liait  mille  prisonniars  par  un  petit  nombre  de 
^rîginds  ! 

FliLsïcurs  voix  :  Mais  ils  ont  été  jugé". 

D'a-utres  voix  :  Oui,  et  ils  ont  été  acquittés. 

Une  voix  :  C'est  vous  qui  les  avez  acquittés. 

Plusieurs- accusés  :  Nous  ne  sommes  pas  les  assassins,  les  afFa- 
meurs  du  peuple. 

D'ijour  :  J'ai  sauvé -un  prêtre  du  massacre;  on  aî'oît  1  égorger  : 
j'ai  des  tcm.oins  ,  je  les  montrerai. 

i?éiz/,  défenseur  officieux  ,  crie  aussi  sans  qu'on  puisse  distinguer 
ce  qu'il  dit. 

Darthé  :  La  mort  de  Louis  XVI ,  de  Flesselles ,  de  Deîaunay  ,  est 
vengée!  Si  la  conire-révolution  n'est  pas  consommée  ,  elle  Test  aux 
trois  quarts  et  demi. 

Une  voix  :  Il  faut  qu'il  soit  sur  du  rétablissement  de  Louis  XVIIÎ, 
pour  parler  comme  il  parle.  Il  l'a  fait  le  procès  à  la  révolution  ,  au, 
i4  juillet,  à  la  sainte  insurrection  du  10  aojît. 

Darthé:  Nous  sommes  les  houimcs  du  14  jidllet. 

Vidlo-rt  :  Et  nous  aussi. 

(  Le  tumulte  s'augmente ,  tous  les  accusas  parlent  à  la- fois  ,  cafîa 
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le  sîlencc  est  r^:ablit  et  la  parole  est  continuée  aux  accusateurs  na- 
tionaux.) 

^    .(  L'accusateur  nanonal  continus.  ) 

,  Et  ce  3i  mai  ,  ce  jour  si  fatal  qui  devint  le  triomphe  de  l*anar- 
cliie  et  l'époque  où  con^inença  le  règne  de  terreur  ,  ce  jour  oii 
.s'établit  sur  li  Convention  une  oppression  qui  s*é'-C«dit  bientôt  sur 
la  France  entière,  ce  jour  fiit-il  préparé  avec  autant  de  précau- 
tions que  la  conspiration  qui  devoit  éclater  Iç  n  floréal  dernier.» 
Le  comité  secret  qui  prépara  le  3i  mai,  éloit-ii  mieux  organisé 
cjue  le  comité  insurrecteur  ?  ses  mesures  étoient- elles  mieux  con- 
certées ?  le  nombre  de  ses  sicaires  étoit-il  aatsi  considérable  ?  Et 
cependant  la  révolution  du  3i  mai  se  trouva  consommée.  Ce  fut 
au  milieu  de  cent  mille  hommes  se  disant  armés  pour  la  défense  de 
4a  Convention,  qu'un  petit  nombre  de  scélérats  réussirent  à  Top- 
î^primer  ,  à  la  tyranniser  ,  et  à  leur  livrer  ceux  qu'ils  crDyoicnt 
capables  de  résister  à  leurs  affreux  projets. 

Grand  tumulte  :  Ricord  ,  Amar ,  Antonclle  et  plusieurs  autres 
confondent  leur  voix  et  parlent  tous  ensemble. 

Une  voix  :  Vous  ne  parlez  pas  du  12  germîn.-îl,  du  premier 
prairial ,  où  l'on  a  égorgé  les  representans  du  peuple  I 

Germain  :  L'assassinat  du  brave  Goujon ,  de  Roaimc  ,  de  Deroi , 
crie  vengeance  ! 

Un  accusé  :  Rappelez  donc  aussi  l'époque  du  10  août  1  osez  donc- 
accuser  ce  jour  mémorable. 

plusieurs  voix  :  Il  l'a  fait  ,  il  l'a  dit. 

Une  voix:  Il  a  fait  le  procès  à  la  révolution  ,  il  a  fait  le  procès 
à  la  liberté  ! 

Darihé  :  11  verse  des  brmes  sur  les  chevaliers  du  poignard. 
(  Le  président  fait  tous  ses  efforts  pour  rëî  blir  le:  silence.  ) 
Un  accusé  :  C'est  vous  qui  devez  vous  taire  ,  vou;  qui  nous 
assassinez. 

Une  voix  :  11  devroit  être  rappelé  à  l'ordre  par  le  président;  il 
a  fait  le  procès  des  époques  mémorables  de  la  révolution  ! 

(  Après  une  violente  agitation ,  et  plusieurs  apostrophes  qui  n'étoient 
que  d^s  répétitions  de  ce  qui  vient  d'ctre  mis  ci- dessus  ,  la  iranquil- 
'  lite  s'est  rétablie.  ) 

(  L'accusiit<iur  nationa  continue.  ) 

De  V audace  ,  encore  de  l'audace  ,  et  toujours  de  V audace , 
i'écrîoit  Danton  ;  vodà  tout  Ce  qu'il  faut  pour  déterminer  les 
crises  d'une  rf'voluiior.  Aussi  pouvons- nous  voir  que  J'audace  est 
le  sentiment  auquel  les  conjurés  se  rappellent  sans  ctsse  les  uns  lés 
autres  dat-s  leVaffreUx  monumens  de  L  ur  sanguinaire  correspondance. 

Peut-être  pourrions-  nous  teriHiner  îci  no^re  cjpo'-é.  Ce  qui  avoit 
été  fait  par  les  conjurés  ^  se  trouve  'ulïisammeni  développé  et  a^sea 
pleinement  justifié  par  les  pièces  du  procès  j  mais  nous  ne  croyons 


Î©1 

gas  inutile  de  suivre  dans  les  mêmes  pièces  les  indications  et  les 
preuves  de  ce  que  ces  mêmes  conjurés  se  p/oposoient  de  faire. 

Une  iîisurrection  étoit  le  premier  but  des  conjurés.  Ici  nous 
serions  comme  accablés  de  ia  multitude  des  preuves  que  nous  pour- 
rions nous  détailler  ;  mais  qu'il  nous  su/îise  de  présenter  en  ce 
moment  une  circulaire  préparée  pour  les  agens  au  nom  du  directoire 
de  salut  public  :  la  minute  ,  de  la  main  de^^Buonarotti  ,  avec  divers 
amendemens  de  la  main  de  BabœuF  ,  est  la  dixième  pièce  de  là 
sixième  Liasse.  Les  onzième  ,  douzième  ,  îrey(ième  ,  quator\iêrm 
(t  quin-^ième  pièces  de  lu  même  liasse  ,  "ainsi  que  ics  on^i-ème 
et  douiième  de  la  septième  liasse  ,  sont  des  eipédilions  ,  de  la 
main  de  Pillé  ,  de  la  même  circulaire.  Voici  ce  qu'on  y  lit  :  (  L€ 
grever  fan  lecture  de  la  dixième  pièce  de  la  sixième  liasse.  ) 

•Qa*on  parcoure  maintenant  la  corresposîdance  des  agens  ,  en 
verra  qu'effectivement  les  couronnes  ,  les  guidons ,  les  placards  , 
les  trompettes,  tout  étoit  prêt  ;  et  ce  qui  l'étoit  aussi  ,  c'est 
le  manifeste  destiné  pour  ce  moment  d'insurrection.  Des  milliers 
d'imprimés  existent  au  procès  j  ils  reiTipli:sent  trois  sacs  et  une 
c.ii'^se  saisis  au  local  occwpé  par  Babœuf.  Voici  cet  aete  d'insur- 
rection :  (  Le  greffier  fait  lecture  de  la  vingtième  pièce  de  la 
vingt- unième  liasse,  ) 

L'acte  dont  il  vient  ,  citoyns  jurés  ,  de  vous  être  donné  lec- 
ture ,  énonce  déjà  tous  les  crimes  qui  de\^oient  être  la  suite  de 
ce  premier  crime,  de  cette  insurrection  partielle,  le  plus  cou- 
pable des  attentats  ,  puisque  c'est  la  révolte  d'une  minorité  auda- 
cieuse contre  la  majorité  ,  contre  la  souveraineté  nationaJe  j  mais 
une  foule  de  pièces  va  justifier  que  tout  étoit  prêt  pour  miCttre 
à  cxéculion  chacun  des  articles  de  l'acte  insurrectionnel ,  et  mêra» 
pour  pO'.TSser  le  brigandage  et  le  massacre  bien  au-delà  de  ee  qui 
étoit  annoncé  par  cet  acte. 

I^'article  XI  de  cette  acte  annonçoit  que  les  deux  Conseils  et 
Je  Directoire  seroient  dissous  ;  qjie  toas  les  membres  qui  les 
composoient  seroient  immédiatement  jugés  par  le  peuple  ,  comme 
usurpateurs  de  l'autorité  souveraine.  Vous  allez  voir  l'affreux 
commentaire  de  ce  texte  déjà  si  criminel. 

Nous  avons  déjà  vu  que  des  guidons  et  des  placards  étoient 
tous  préparcs  ,  qui  ,  au  milieu  de  Finsurrection ,  auroient  mis 
sans  cesse  sous  les  yeux  d\me  multitude  égarée  cette  trop  dan- 
gereuse maxime  :  «  ceux  qui  usurpent  la  souveraineté  du  peujjle  ^ 
doivent  être  mis  à  mort  par  les  hommes  libres.  » 

Trop  fidèles  à  cette  maxime  ,  voici  une  partie  des  mesures 
concertées  entre  les  coujurés  pour  massacrer  les  membres  du 
pirgctoire  et  un-  partie  de  ceux  des  deux  Conseils  que  l'acte 
4'insuLTection  déclaroit  usurpateurs  dz  Vautoritk  populaire,  n 

V,  tes  ^houans   4^  Corps  législatifs  »,  lit  -  on  ,  tant  dans 
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seconde  pièce  cb  la  seconde  liasse ,  que  dans  la  première  picce 
de  la  dix-ncuvièine  liasse  ,  «  sîî  réunissent  tous  les  jours  ,  rue  de 
»  Clicliy  ;  ils  sont  aa  nombre  d'environ  trois  cents  \  ce  ra*scm- 
y>  blement  a  lieu  une  partie  de  la  nuit  j  on  peut  prendre  le  plan 
y>  de  cette  maison  ,  et  en  la  cernant  il  en  éch?.pperoit  peu.  » 

Tel  éloit  Tavis  cjue  l'agent  du  troisième  arrondissement  avoit 
fait  passer  au  directoire  secret  de  salut  public  j  et  ce  directoire 
Tavoit  tellement  adopté  ,  Cju'il  le  fît  entrer  dans  les  instructions 
iid.ditioîineltcs  qui  furent  adressées  sous  nom  aux  agens  mili- 
taires. La  minu  e  de  ces  instructions  ,  de  k  main  de  Eabceuf  , 
forme  la  deuxième  pièce  de  la  deuxième  liasse. 

«  S'emparer  des  deux  Co  siifs  ;  tuer  tout  député  qui  parcî- 
3»  troit  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  s'emparer  des  salles 
y)  des  Anciens  et  des  Cinq- Cents  faire  main-basse  sur  tout  et 
»  (jui  s'y  rend/ oit  »  ;  ce  sont  les  expressions  qui  se  lisent  da:\s 
la  trente-quatrième  pièce  de  la  huitième  liasse  ,  et  dans  la  neu- 
vième pièce  de  la  deuxièmes  liasse  ;  cette  dernière  intitulée  :  I/îj- 
truction  principale  sur  ce  qu'il  faut  faire. 

Dans  les  insirucnons  additioîinellcs  envoyées  par  le  directoire 
secret  aux  agens  n  ilitaires  que  nous  citions  il  n'y  a  qu'un  instant 
(  deuxième  pièce. -,  deuxième  liasse)  ,  il  faut  encore  remarquer  des 
vufs  qui  leur  avoient  été  communiquées  par  le  général  Ganier  ;  vues 
que  le  directoire  recomraandoit  aux  agens  ,  comme  de  nature ^ 
^hoh- i\  ,  â  pouvoir  s'adapter  à  vos  plans  et  aux  nôtres, 

«  Pour  s'assurer  des  deux  Conseils  ,  le  mouvement  doit  avoir 
:»  lien  à  la  pointe  du  jour  j  il  ne  faudra  que  faire  garder  cbacuiic 
>  des  issues  qui  communiquent  au  Carrocsel  et  aux  Tuileries.  Le 
»  chef  de  chacan  des  postes  doit  être  un  homme  sur  et  entrepre- 
»  nant ,  et  dans  la  R  ule  doivent  être  jetés  des  hommes  hiin  ariKCs 
»  qui  tirent  sur  toiAs  les  députés,  qui  voudraient  se  présenter  dans 
^>  les  r  es  ou  ailleurs  ,  en  costume.  » 

La  sixième  pièce  de  la  deuxième  liasse  est  un  rapport  écrit  ds 
la  main  de  Germain  ,  an  nom  des  agens  militaires  ,  adressé  aa 
directoire  de  salut  public  ,  et  par  lui  recueilli  ,  puisqu'il  porte 
une  date  du  16  fioréal  ,  que  Babœuf  y  a  apposée  lui-même.  Ces 
2;;ens  conia/aniqaenî  leur  plan  qu'ils  soumettent  au  comité,  à  qui  , 
diseni-iis  ,  il  appartient  de  décider  si  le  mouvement  doit  éclater 
le  jour  ou  la  nuit.  Or  ,  dans  les  mesures  d'exécution  qu'ils 
annoncent,  on  dic-tinguc  celle-ci  :  Les  quartiers  populeux  des 
tombent  dans  Its  Tuileries  ,  cernent  les  deux  Conseils  ,  s'y 
introduisent  et  font  leur  TERPJDLE  OFFICE, 

Voiià  donc  coînment  les  conjurés  se  proposoient  de  dissoudre 
les  deux  Conseils  :  c'étoit  en  massacrant  ceux  des  députés  qu  ils 
fie  croyoicnt  pas  propies  a  de.'enîr  leurs  complices  ou  leur* 
escla/cs  5  et  çts  nussacres  ,  c'étoit  ce  qu'il  fallcit  entendre  par 


le  Jugement  populaire  o.nr\<^ncé  ckns  facte  insurrectionnel  j  c'éîoit 
un  jugement  de  septembriseurs  j  c'étoit  un  jugf;ment  tel  ^u'en 
eubit  Fcrraud  ,  sous  le  fer  des  assassins  de  prairial  ,  l'an  3. 

Tu  ne  fus  pas  frappé  di.ns  ce  jodu  ,  Boissy-d'Anglas  ;  ton  hé- 
roïque constHNce  en  impo.-a  aux  assassins  :  mais  ta  mort  étoit 
jurée  parmi  ces  nouveaux  conspirar.eura.  C'est  en  caracieres  de 
sang  que  leur  rage  a  retracé  ton  nom  dans  tous  leurs  écrits.  - 

Le  massacre  du  Directoire  n'éîoit  pas  moins  résolu  que  celui  de. 
la  majorité  des  deux  Conseils. 

La  neuvième  pièce  de  la  deaxième  liasse  ,  intitulée  :  Instruc* 
tlon  principale  sur  ce  qu'il  faut  faire  ,  portoit  :  «  S'emparer  du 
)»  Directoire  ,  le  juger  sur  -  le  -  clump  ,  arrêter  tout  directeur 
»  troHvc  dans  les  rues  ,  et  I3  fa-ire  conduire  à  son  poste  ,  pour 
»  être  jugé. 

»  Les  fiiuxboargeois  de  Marceaux  ,  »  mandèrent  les  agens  mili- 
taires au  directoire  secret  ,  en  lui  annonçant  leur  plan,  «  se 
»  répandroient  avec  les  caserniers  des  rues  MoulFelard  et  d& 
»  rOursine  ,  vers  et  dans  la  caverne  directoriale  ,  égorgeant 
»  tout  ce  qui  s'oppose^  ou  paroît  même  s'opposer.  t> 

L'agent  du  troisième  arrondisse  Rient  avoit  donné  avis  [première 
pièce  ,  dix-nmvième  liasse  )  ,  qu'il  y  avoit  au  Luxembourg  des 
escaliers  dérobés  c©mmuniquant  sur  le  jardin  ,  par  lesquels,  disoit- 
Î1  ,  les  sires  pouvaient  s'évader;  qu  il  étoit  des  issaes  souter- 
raines et  aboutissant,  l'une  à  l'Observatoire,  l'autre  au  Val  -  de- 
Grâce ,  une  à  la  barrièrre  Saint- Jacques  ,  une  aux  carrrièrss  da 
petit  Gentilîy.  Le  directoire  secret  n*avoit  pis  manqué  de  faire 
entrer  ces  avis  dans  ses  instructions  aux  agens  militaiies  ,  (  deuxième 
pièce  y  deuxième  liasse  )  ,  et  ces  agens  annonçoient  dans  leur  rap- 
port .  date  par  Babœuf ,  du  6  floréal  (  cinquième  pièce  ,  deuxième 
liasse  )  ,  qu'ils  ne  manqueroient  pas  de  placer  aux  issues  de  ces 
souterrains  des  postes  de  braves. 

Aus-i  ,  tuer  les  cinq  ,  sont  les  premiers  mots  de  la  trente^ 
uatfième  pièce  de  la  huitième  liasse  ,  CGustatée  être  de  la  main 
e  Darthé  ,  pièce  qui  résume  tout  ce  qui  paroît  avoir  été  arrêté 
dans  les  conseils  secrets  des  conjurés.  Il  est  vrai  que  ces  mots  se 
trouvent  raturés  ,  ra^is  ce  fut  par  Babœuf,  lorsqu'il  parapha  clie^; 
le  ministre  de  la  police  toulcs  les  pièces  saisies  au  local  qu'il 
©ccupoit.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  et  constaté  par  des  rap- 
ports qui  certifient  que  cette  rature  n'eaipêchoit ,  ni  de  distinguer 
les  iîïots  ,  tuer  les  cinq  ;  ni  de  vérifier  l'écriture  de  Darthé  dans 
CCS  m<?«.s  ,  comme  dans  le  reste  de  la  pièce. 

Voilà  donc  le  prix  que  réservoit  au.  Directoire  un  parti  pouî 
lequel  la  plus  fausse  politique  l'avoît  engagé  à  avoir  tant  de  ménage - 
mens  1  Comment  les  membres  du  Directoire  aboient- ils  pu  oubli^ 
que  ce  p^rti  ire  voaloit  ni  comtitalion  m  gouverment  ;  qu'âpre* 
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avoir  amené  ,  provoqué,  fait  éclater  la  journée  de  vcndémiaiie  ,  ce 
-^ême  parti  n'avoit  rien  népligé  pour  s'attribuer  tout  le  profit  Hc  la 
T  ictoire  ,  maintenir,  prolonger  encore  le  régime  révolutionnaire, 
et  r^ippekr  le  règne  de  la  terreur  ? 
\  Quelle  a  cté  l'erreur  du  Directoire  ,  lorsqu'il  a  paru  penser  qi'C  ce 
parti  seroit  satisfait  de  l'aveir  composé  à  son  <^ré  ,  lorsqu'il  parut  pen- 
ser qu'il  le  calmeroit ,  en  lui  rendant  ,  en  échange  de.i  nominations 
qu  il  tenoit  de  lui  ,  toutes  les  places  dont  il  pouvo't  disposer  ,  sous 
l^îs  pouvoirs  qu'il  pouvoit  déléguer  ,  toutes  les  richesses  qu'il  pouvoit 
prodiguer  ! 

Sera-ce  donc  réternellc  et  inévitable  destinée  de  tous  ceux  qui 
régissent  les  empires  ,  sous  quelque  titre  et  tous  que  lque  ferme  que 
ce  puisse  être  ,  de  ne  pouvoir  distinguer  leurs  vrais  amis  ni  leurs 
véritables  eunemis  n'avons  -  nous  pas  vu,  dans  pUr  leurs  des 
pièces  que  nous  avons  citées  ,  avec  quelle  maligne  joie  les  conjurés 
se  félicitoieut  ds  ce  que  le  Directoire  ne  pouvoit  se  résoudre  à  les 
soupçonner  ,  cher^Jioit  toujours  ailleurs  ses  adversaires,  et  rendoit 
ainsi  sa  chute  presque  infaillible  ? 

Puisse  cette  grande  leçon  apprendre  enfin  à  tous  ceux  qui  sont 
appelés  à  gouverner  ,  qu'il  n'est  poin:  de  pacte  solide  avec  le  crime  , 
qu'il  n'y  a  pas  de  composition  a  fair?  avec  les  scélérats  ,  et  que  la 
justice  seule  peut  affermir  la  puissance  ! 

Plusieurs  voix  :  Des  scélérats  !  Il  est  donc  prouvé ,  le  jury  a 
donc  déjà  prononcé  que  nous  étions  des  scélérats  ! 

Un^  voix  :  Il  faut  nous  traîner  à  l'échafaud,  puisque  nous  sommes 
des  scélérats. 

(Bruit.) 

(  Après  plusieurs  exclaipatîons  de  la.  même  nature ,  le  calme  se 
rétablit.  ) 

L'accusateur  national  Vlellart  :  Mais  écartons  ces  réflexions 
nées  trop  naiurcllemeîit  du  sujet  que  nous  avons  à  discuter,  et 
/    suivons  les  preuves  consignées  dan?  les  pièces  du  procès ,  que  tout 
éîoit  disposé  par  les  conjurés  pour  réexécution  des  mesures  annon- 
cées par  l'acte  insurrectionnel. 

Après  la  dissolution  et  le  massacre,  tant  des  deux  Conseils  que 
du  Directoire  ,  la  Convention  devoit,  aux  termes  de  l'article  ii  de 
l'acte  insurrectionnel ,  se  réunir  à  l'instant  et  reprendre  .'cs  fonc- 
tions ;  mais  attendu  le  vuide  dans  le  sein  de  La  reprcsentation 
résultant  de  l'extraction  des  usurpateurs  de  l'autorité  nationale  ^ 
il  devoit  lui  être  adjoint ,  suivant  l/art/cle  20  ,  un  membre  par  dé- 
partement,  pris  parmi  les  démocrates  les  plus  prononcés,  et  sur- 
tout parmi  ceux  qui  auraient  le  plus  activement  concouru  au  rcn<» 
versement  de  la  tyrannie. 

Ici  il  devient  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  pour  jeta 
uejçiir  sur  n,r^  des  points  les  plus  imnorÇaris  de  la  coajuçaticî^ 
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Çoînt  duquel  pç'at  dépcndré  le  sort  d'iinç  partie  des  tccas^és ,  les 
ex- conventionnels. 

Tandis  que  Babœuf  et  ses  adhérens  préparoîent  et  tncditoicnt  îa 
conjuration  dont  nous  avons  développé  le  plan  ,  l'organisation  et 
et  les  projets  ;  une  %xxiXQ.  ,  et  qiême  assez  probablement  deux  autres, 
se  tramoient  sous  la  direction  d'ex-conventioçinels  non  réélus  ,  et 
de  quelques  autres  personnages. 

Un  voile  épais  couvre  jusqu'à  pre'sent  ces  autres  conjurations 
de  ténèbres  que  nous  ne  sommes  point  chargés  de  pénétrer.  Nous 
n'avons  à  vénfiîr  que  les  rapports  qui  ont  eu  lieu  entre  elles  et 
celle  qui  fait      matière  du  procès  soumis  à  la  Haute-Cour. 

C'est  une  attention  que  les  conjurés  ne  peuvent  manquer  d'a- 
voir ,  que  celle  de  lâcher  de  reconîioître  s'il  n'existe  point  d'autres 
conjurés  pouvant  former  obstacle  à  leurs  desseins,  ou  qui,  ayant 
des  projets  d'une  nature  plus  ou  moins  semblable  ,  puissent  se  trou- 
ver dans  le  cas  de  recueiîlif  le  fruit  des  évènemens.  L'histoire  des 
révoîiulons  présente  tant  de  ces  journées  qu'on  appelle  journées 
de  dupes  ,  qu'il  ne  faut  pas  être  fort  expert  en  conjuration  pour 
sentir  qu'il  ne  faut  miner  qu'avec  assez  de  c'=rconspection  pour 
s'assurer  si  l'on  n'est  pas  contrenûné ,  soit  par  des  ennemis,  soit 
par  de  faux  amis. 

Ce  caractère  essentiel  et  frappant  d'une  conjuration  ne  manque 
pas  de  se  retrouver  ici.  Nous  allons  voir  nos  conjurés  éventer  les 
manœuvres  des  conjurés  de  même  genre  ,  laisser  ,  à  ce  qu'il  paroît , 
jdc  côté  une  classe  qu'ils  ne  jugèrent  point  sans  doute  praticable 
de  réunir  à  eux  ,  et  associer  une  autre  classe  à  leurs  plans  et  à 
leurs  projets. 

Il  y  eut  d'abord  de  ïa  part  du  comité  instirrccteur,  dont  Babœuf 
convient  qu'il  étoit  l'apôîre  ,  d©nt  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
dès  à  présent  qu'il  étoit  le  chef  ;  il  y  avoit  ,  disoRS-nous ,  de  la 
part  de  ce  comité  ,  la.  plus  grande  répugnance  à  correspondre  avec 
les  ex-conventionnels  non  réélus  ,  non  plus  qu'avec  tout  ce  qui  avoit 
gouverné  jusques  là  et  exercé  quelque  pouvoir.  On  va  voir  dans 
une  circulaire  du  directoire  de  salut  public  à  ses  principaux  agens 
révolutionnaires  ,  quelle  étoit  sa  politique.  On  reconnoîtra  facile- 
ment celle  d'une  ambition  - ombrageuse  qui  redoutoit  de  trouver  des 
rivaux  avec  lesquels  il  faudroit  partager  le  pouvoir.  Voici  cette 
pièce  ,  dont  se  retrouvent  deux  expéditions  de  la  main  de  Pillé , 
l'une  quatre-vingt  douzième  pièce  de  la  septième  liasse  ;  l'autre, 
la  sn-^itme  pièce  de  la  vingt-cinquième  liasse  :  celle-ci  est  même 
revêtue  du  caciiet  en  cire  noire  du  dirçcioïre,  secret  de  salut  pu- 
blic (  Le  greffier  fait  lecture  de  la  douzième  pièce  de  la  septims 
liasse.  ) 

Nous  rapprochons  des  indications  qui  commencent  à  se  trouver 
dfins  la  ^jèce  ^u'on  vient  de,  lire  sur  rexistçnce  du  second  coaûti 


îo6 

d'jnsurrcctîon  ,  rvr  des  projets  de  inouvcmen?  autres  que  ceux  qpc 
mcditoient  Babociîf  et  ses  adhcrcns,  une  autre  picre  cgalcmcnl remar- 
quable :  c'est  le  compte  que  rend  Cf:.  G.  à  Bah^:;uf' ,  d'nue  con- 
versation qu'il  ver.oit  d'avoir  avec  Barras.  L'original  de  la  îettre 
de  Germain  est  la  ûi/acre-v'mgt- s^i-^^-Jm:  pièce  dz  la  septième 
lïassz ,  et  c'est  Kabœuf  qui  a  marqué  la  date  du  3o  germinal  ; 
elle  est  ainsi  conçue  :  (  Le  greffier  fuit  IccLure  des  quatre.vini;t' 
seizième  et  ^juacre-vingr  dix'S^'prierr.e'fieces  de  la  septième  liasse.^ 

Quels  étoicnt  les  plans  ,  quelles  éfoient  les  batteries  que  Barras 
É.voit  tant  de  regret  de  voir  désorganiser  et  démolir  par  ce  qu'il 
appeloit  les  incons€<!jUcnces  de  Germ^iin  el  de  ses  associes  ?  Le  co- 
niité  insurrecte.ur  croyoit  rcconnoî^re  la  faction  d'Orléa  is.  Qu'on 
parcoure  la  quatrième  pièce  de  la  deuxième  liasse ,  la  vingtième 
de  la  septième  ,  la  première  et  la  troisième  de  la  dix-huitiemc  ; 
on  y  verra  que  nos  conjurés  ne  douloicnt  pas  qu'il  n'y  eut  en  acti- 
vité une  faction  d'Orléans  qu'ils  supposoieiit  conduite  par  les 
Barras,  les  Legendre,  les  Tallien  ,  les  Fréron  ,  les  Dubois- Cian:é  , 
les  Merlin  de  Thionviîle  ,  etc.  etc. 

Faudra-t  il  enfin  reconnoître  là  une  véritable  faction  d'Or- 
îéeans  ;  cette  faction  toujours  dénoncée,  quelquefois  poursuivie  , 
et  jamais  manifestée  ;  ce  Protée  qui.  semble  s'ètrs  échappe  au 
ïiioment  même  où  l'on  croyoit  l'avoir  saisi  ? 

Mais  laissons  à  l'histoire  la  recherche  des  causes  secrètes  ,  des 
intrigues  cachées  :  peut-être  reconnoîtra-t-elle  qu'on  s'est  égaré 
dans  la  pourbiule  de  cette  Lction  ,  lorsqu'on  a  voulu  la  ch  ercher 
dans  les  rôles  supérieurs  de  la  révolution  ,  tandis  qu'elle  n'y  oc- 
cupait que  des  rôles  accessoires  et  subalternes  ;  on  reconnoîtra 
peut-être  que  cette  faction  d'Orléans  n'a  souvent  été  qu'un  fan- 
tôme auquel  il  n'a  été  donné  tant  de  con  istance  que  par  ceur 
qui  ,  ayant  intérêt  d'iUaquer  un  parti ,  ne  pouvoicnt  le  faire  avec 
plus  d'avantages  qu'en  le  liant  à  un  nom  juuement  abhorré  :  peut- 
être  reconnoît;a-t- on  que  cette  qua^iticalion  de  faction  d' Orléans  , 
successivemeKt  donnée  à  taat  de  partis  divers  et  opposrs  oui  se  sont 
dévorés  les  uns  et  les  autres  ,  n'a  souvent  eu  d'autre  fondement  que 
le  tort  impardonnable  que  totas  les  partis  cirent  tour-à-tour  ,  de 
laisser  souiller  la  liste  de  ceux  qui  les  composoient  de  ce  nom  in- 
fâme ,  propre  à  déshonorer  même  la  plus  vile  cabale  ,  tandis  que 
l'être  odieux  qui  le  portoit  n'étoit  réellement  capable  d'être  ni  Tame  , 
îii  le  cœur  ,  ni  la  tête  d'aucune  faction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sans  chercher  à  pénétrer  si  une  véritable  fac- 
tion d'Orléans  ,  dans  le  cas  même  ou  el'e  n'auroit^pas  existé  plutôt  , 
îi'auroit  pas  commencé  à  se  former  depuis  le  supplice  unanime- 
jîient  applaudi  de  celui  qui  lui  a  donne  son  nom,  il  nous  suifit  ici 
d'avoir  reconnu  un  caractère  essentiel  d'une  con?pir»tion  d^ns  le* 
•oins  avec  lesquels  le  comité  IBalcscif  lecueîUoii  tous  Izi  avis  qui 
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luîétoient  donnés  ,  de  quelque  faction  ,  de  qwelque  conjuration  autre 
que  la  sienne.  Nous  ne  voyons  pas  qa'il  ait  fait  aucune  lentaùve 
pour  se  réunir  k  ceux  qu'ii  croyoit  foïmer  la  /kci:i.,)n  d'Orléans  , 
sur  lesquels  nous  n'aurons  point  par  conséquent  à  rcveriir  ,  à  moins 
qus  Germain  n'explique  la  dernière  phrase  de  sa  leitre  à  lisbœuf , 
à  moins  que  celui-ci  ne  se  déterraine  enfin  à  éhru.rUr  Us  colonnes ^ 
suivant  les  expressions  de  son  interrogatoire.  Mais  suivons  les 
indices  de  la  coiiju.alion  ex-conventionne!.te  ,  sur  hquelie  nons  av ons 
plus  de  reuseignemcns  ,  parce  que  le  comité  de  Babœuf  finit  par 
se  lier  avec  eile. 

«  Je  sais  que  de  faux  frères»  ,  porLe  la  d'uxième  pièce  de  la 
dix-  sepiiéfiie  liasse.  ,  qui  fait  partie  de  la  correspondance  de  Tagent 
du  c  nquième  arrondisiêment  ,  et  qui  est  de  Técritu-e  de  Germaia 
écrivant  au  nom  de  cet  agent,  nommé  Guiliiem  ;  «  je  sais  que  de. 
»  faux  frèreî  intriguent  pour  les  Amar ,  les  Ckoudieu  et  autres 
»  membres  de  la  députatlle  conventionnelle  j  qu'on  disoit  encore 
»  hier  que  le  courageux  Antonelle  alloit  se  meUre  à  écrire  pour 
»  ce  parti.  Je  sais  au  si  que  ces  inlrigailleurs  ne  font  pas  fortune  , 
»  et  sont  considérés  comme  des  limiers  poussés  par  le  Dircc- 
»  toire.  » 

Jusque-là,  les  cx-conventionncls,  s'ils  méditent  une  conspiration, 
ne  sont  point  au  moin:  d'accord  avec  celle  de  Babœuf  et  consorts. 
La  répugî^ancc  qu'il  se^nble  que  le  comité  insuuecteur  de  Eab-xuf 
avoit  conçue  par  jalousie  contre  les  e5r-C')nventionnels ,  subsisioifc 
encore  dans  les  premiers  jours  de  Roréal.  Voici  ce  qu^on  apprend 
à  cet  égard  d'une  circulaire  du  directoire  de  salut  public  aux  agens 
des  douze  arrondissemens  ,  dont  une  expédiîïon,  de  la  main  de 
Pillé,  se  trouve  la  dix  -  neuvième  pièces  de  la  vingt  -  unième 
liasse. 

C'est  cette  circulaire  dont  nous  avons  déjà  cité  les  premiers 
mots  ,  par  lesquels  le  directoire  insurrecîeur  se  félicitoit  de  ce 
que  le  gouvernemeut ,  qu'il  appeloit  tyrannie ,  p-erdoit  la  tête 
de  ce  qu'il  voyoit  le  danger  oà  il  n'était  pas  :  de  ce  qu'il  appli- 
quoit  des  mesures  loin  de  ce  qui  le  menaçait  véritablement  ^  de  ce 
qu'il  ne  se  doutait  pas  quels  étaient  ses  vérltubUs  ennemis. 

«  Vous  savez  sans  doute  déjà  ,  continiioit  la  «rirculaire  que  nous 
»  citons  ici  ,  que  le  Directoire  du  Luxembourg  vient  à'oiôormec 
»  la  sortie  de  Paris  à  sept  ex-conveoiionneîs  qu'apparemment  il 
»  soupçonne  de  tramer  contre  le  gouvernement.  » 

L'objet  de  cet  avis  ,  accompagné  de  la  liste  des  sept  €x  con- 
tionnels,  Huguet ,  Amar  ,  Choudieu  ,  Vouland  ,  Charks  Vadicr  , 
Fayau  ,  étoit  d'engager  les  agens  à  faire  iasinuer  à  tous  ceux  des 
proscrits  qu'ils  pourroient  connoitre  dans  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs ,  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'arrestation,  ei  de  ne  point 
quitter  X^aris. 
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«  Vous  comprerijez  ,  rcptend  la  ciçcula're ,  que  nous  n*avQn$  , 
»  dans  cette  recommandation  ,  d'autre  raison  politique  que  celle 
»  de  ne  rien  hisser  faire  qui  puisse  décourager  les  patriotes.  Notre 
»  sagesse  est  de  résister  à  tous  les  actes  arbitraires  du  despotisme  , 
»  de  lui  donner  par-tout  le  démenti  ;  de  nous  montrer  loi'jours  au- 
»  dessus  de  ses  attentats,  parce  que  c'est  cette  conduite  qni  seule 
»  maintiendra  parmi  les  nôtres  la  confiance  ,  l'énergie  et  la  force 
»  du  parti.  Ce  point  de  vue  rempli  à  l'occasion  de  ces  ex-députés  , 
»  voilà  lout  ce  qu'il  nous  faut  éviter  de  leur  donner  d^ns  cette 
»  même  occasion  aucune  importance,  et  ne  laisser  croire  ni  à  eux  ,  ni 
J>  à  personne ,  que  l'intérêt  (^a'on  prend  à  eux  est  parce  que  l'on 
»  croit  avoir  besoin  d'eux.  Nous  vous  répétons  ici  ce  qui  est 
»  dit  dans  la  circulaire  du  24  germinal  :  nous  n'avons  pas  besoin 
»  d'eux  ;  les  Bommes  du  peuple  ne  peuvent  faire  quelque 
»  chose  de  grand  pour  lui  et  ne  peuvent  le  sauver  qu'avec  lui 
»  tout  S'-ul  'y  il  faut  qu'ils  écartent  tout  ce  qui  est  ou  qui  a  été 
»  gouvernant.  » 

Mais  cette  politique,  si  l'en  peut  donner  ce  norn  aux  mouvemens 
de  basse  jaloi :sie  qui  dxloient  au  coirité  insurrecteur  de  Baboeuf  les 
circulaires  dont  rous  vtnops  de  rendre  compte  ;  cette  politique  , 
disons  nous,  ne  tarda  pas  à  changer. 

Nous  avons  vu  dafss  une  lettre  ci-dessus  citée ,  écrite  par  Germain 
au  directoire  secret  de  salut  public ,  le  9  floréal,  que  Fion  avoit 
grande  envie  d'opérer  la  réwrion  des  ex-convenlionnels  au  comité 
insurrecteur  de  Babceuf.  La  né2;ociation  réussit  :  on  va  en  trpuver 
la  preuve  dans  des  pièces  qui  développeront  les  motifs  qui  détermi- 
nèrent les  conop^rateurs. 

Une  minute  de  la  main  de  BabœuF,  portant  la  date  du  i5âoréal  , 
est  celle  d'un  discours  qui  paroît  avoir  été  adressé,  au  nom  du  direc- 
toire de  salut  public,  à  des  ex-conventionnels  reçus  dans  son  sein.  II 
faut  prendre  lecture  entière  de  cette  pièce  vraiment  curieuse  :  c'est  1» 
vingtième  pièce  de  La  sixième  liasse.  (  Le  greffier  fait  lecture  de  la 
onzième  pièce  de  la  septième  liasse.  ) 

il  paroît  que  depuis  même  la  réunion,  une  sorte  de  division  con- 
tinue entre  les  ex  conveniionnels  et  les  membres  du  directoire  de 
salut  pu!»'ic.  Il  est  aisé  de  concevoir  que,  quoique  d'accord  dans  le 
dessein  de  renverser  par  une  insurrection  le  gouvernement  établi,  il 
leur  étoit  difficile  de  ne  pas  être  divisés  sur  k  partage  des  dépouilles. 
La  pièce  qu'on  va  lire  fera  connoître  cec  détails,  et  le  post-scripturn 
nous  apprendra  que  le  dernier  état  de  choses  fut  l'engagement  entre 
les  chefs  des  deax  conspirations ,  de  marcher  de  concert.  Une  circu- 
laire dfâ  Directoire  de  salut  public  aux  agens  des  douze  arror.disse- 
nncns,  dont  deux  expéditions  de  la  main  de  Pil  é  ,  forment  les  onzième 
et  dou^itm.e  pièces  de  la  septième  liasse ,  mérite  la  plus  grande  at- 
tention dans  tout  soa  contenu.  {Le  greffier  en  fait  lecture). 

Ainsi  donc,  en  vertu  de  cet  accord,  Is  Convention  notionalc  se 


-  ôèroît  trouvée  rappelle  au  moment  de  rinsiirreciion  5  elle  se  trouvoît 
réduite  à  environ  soixanîe-hùii  membres  oui  n'avoient  point  éié 
réélus  j  mais  c'étoit  moins  encore  pour  donner  plus  de  force  à  ce  corp's 
Vanimé  de  ses  cendres,  que  pour  conserver  au  parti  de  Babceuf  toute 
sa,  prépondérance  sur  les  ex-convenlioiineîs ,  qu'il  avoit  été  ccnvcnii 
qu'un  membre  par  département  seroiî  adjoint.  Dcja  la  li^te  en  éîoiî 
dressée.  l^dL première  pièce  de  la  scptlénae  liasse  est  îa  minute  de  cette 
liste  qui,  en  g'néral,  est  de  la  main  de  Beon^rotti;  mais  c'est  de  la 
main  de  Babceuf  qu'est  le  litre  portant  :  Liste  des  démocraies  à 
adjoiîidre  à  lu  Convention  nationale  ;  c'est  de  sa  maia  q'he  sont  écrits 
plusieurs  noms;  Germain  s'est  inscru  lui-mêaie  peur  !e  dcp.  rtemenî 
de  l'Aude. 

Cette  liste  avoit  été  mise  au  nr^t  par  Pîîlé.  L'expédiâon  se  trouve 
être  la  neuvième  pièce  de  la  septième  liasse. 

Est-il  nécessaire  de  dire  ici  que  ce  qu'on  se  proposoit  d'erécnîcr  à 
l'e'gard  des  Conseils  et  du  Directoire  de  voit  Tèlre  également  à'  1  égard 
des  ministres,  de  l'état-major,  du  département,  de  îa  municipalité 
de  Paris,  de  toutes  les  autorités  constituées?  Les  mêraes  pièces  eue 
nous  avons  citées  pour  démontrer  qu'on  vouloit  s'emparer  des  Co»^- 
seils  et  du  Directoire,  et  en  dévouer  les  membres  à  la  plus  horrible 
p^o^cription  j  ces  mêmes  pièces  prouvent  qoe  les  niesures  étoient 
égalenteqt. prises  pour  s'assurer  des  ministres,  de  rétat-major  de  l'ar- 
mée de  l'intérieur ,  des  membres  de  toutes  les  aarorltés  :  la  mort 
leur  étoit  destinée  ,  s'ils  vouloierit  exercer  leurs  fonctions.  Dans  tous 
les  cas,  ou  devoit  soumettre  à  des  jugemens  populaires  ceux  qu'on 
parviendroit  à  saisir  au  .inoment  de  l'iiisurrecticn. 

Les  deuxième ,  troisième  ,  quatrième  ^  sixième ,  septlèfne  ,  huitièmes, 
pièces  de  la  septième  liasse  sont  d  s  lisles  dres^ëes  ,  mises  au  net  par 
Piilé,  de  ceux  à  qui  on  devo't  distribuer  toutes  les  places,  commis- 
sion- ministérielles ,  commissions  mUit^ires,  administration  des  poste?, 
agences  dans  les  déparlemens , 'agences  près  les  armées  ;  le  départe- 
jnent,  la  municipalité,  rëlat-major,  tout  ëtoit  nommé  j  et,  comme 
l'on  peut  croire  ,  ce  que  nous  connoissons  d'îH;ens  de  h  con<;piratiori 
»e  retrouvent  dans  ces  listes  d'élections  préparées  à  l'avance. 

Et  cependant  on  vouloit  essayer  de  fiire  croire  au  peuple,  ou  da 
moins  à  la  fraction  du  peuple  ront  les  conjurés  espéroient  s'entourer 
au  moment  de  l'insurrection  j  on  devoit  essayer  de  lui  faire  croire 
que  les  choix  de  ces  individus  dont  les  nsLes  étoient  toutes  dressées, 
seroient  son  ouvrage.  Voici  l'exorde  d'un  d'scours  que  Babœuf  se 
proposoit  de  prononcer  à  l'instant  du  succès  de  l'insurrection  ,  dor^g 
il  ne  doutoit  point,  La  minute,  si  main,  est  la  dïx~neuvïènït 
pièce  de  la  sixième  liasse.  (  Le  gre  jjzer  en  fait  lecture.  ) 

Combien  je  regrette  qu'en  ce  m.oment  cette  enceinte  né  puîsîb 
s*aggrandir!  combien  je  regrette  que  les  foibles  accens  de  ma  voix' 
ne  puissent  retentir  dàns  toutes  les  parties  de  îa  France  \  J'adresseroi? 
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h  parole  h  ces  cîiv'onc;  poriions  du  peuple  que  l'igroran:e  rend  sî 
crcduî::3,  à  celles  que  la  riiisci-e  aigrit;  je  l'adrciserois  a  celles  mcrrie-i 
que  dtts  passiofis  ou  des  vce'»  disposcfit  si  faciicment  aur  agitations  j 
je  leur  dirois  :  «e  Voyez  dans  ses  détails  le  ]pl an  d'une  cynipiralion  j 
»  ils  sont  ici  tellement  a  nu,  q^ue  l'œil  le  mo'n".  clair'/oyânt  peut  en 
»  distinguer  tous  les  ressorts.  Ces  démagogues  fougueux  qui  ne  vous 
)»  parlent  que  de  votre  souverainet.; ,  c'e?:t  pour  ru.^urper;  ils  vous 
»  irritent  contre  le  gouverrerrent  et  vous  excitent  k  Je  détruire,  c'est 
»  p'-iur  >*en  eniparer  :  ils  "enHaiTîinei't ,  i'S  appaiser.t  a  leur  gré  vos 
a»  passions;  vous  n'êtes  à  leurs  yeux  que  des  flof.s  qu'ib  savent  soulc- 
>»  ve  r  ou  calmer  scion  leûr  intérêt  :  qusnd,  lâch:.nî  les  verits  les  plus 
«  impétueux  ,  i's  excitent  les  ph-is  violentes  ten-ipcîes,  c'e*t  qu'il  leur 
»  convient  de  multiplier  les  naufr^g^s  pour  s'emparer  des  riches  dé- 
»  poui'l  s."  ; 

Il  est  donc  rt'duit  en  art  ,  ce  dangereux  sys'iême  des  insurrections  I 
ils  80î',t  calcules ,  combines',  ces  moyVuî  d'agiter,  de  soulever  un*; 
mahitudc  égarée  !  et  lorsqu'un  peuple  séduit,  trompé,  entraîné ,  croit 
ccdcr  II  ses  propres  senrlmens  ,  il  n'est  que  trpp  îoirvsnt  î'aveug'e 
insirument  de  factieux  qui  lui  dictent  leurs  vclôtit'és,  qui  lui  ins- 
pirent le'irs  passions,  qui  exécutent  par  lui  les  sinistres  prcjels  ,  tantôt 
cic  la  plus  affreuse  venger.nce,  tantôt  dè  la  plus*  insatiable  cupidité  , 
tantôt  de  l'ambition  la  plus  efFrén-'c./ ''  •  ' 

On  vous  agitoit ,  après  vous  avoir  o'r^â'riî??é§  gi'dtippeif^'non.-rbreux  , 
clubs  stcreis ,  au  mi]i«u  desquels  grondôit  en  geriî:tf->aî  e,!  en  âoréal 
Forage  quî  a  été  conjaré  le  21.  La  coiisiiîuiioii  de  1793  étoit  un  des 
moîs  de  la'îîement  qu'on  vous  proppsoit.  Par'  comB^én  dç  journaux, 
de  prtnrf  cîs  ,  ne  vous  excitpit -  on  pas  â'"rappeîcr  à  gr:ind$"cris  celte 
consli'ution  de  3793?  Ce  mot,  c^u'on  voilS'"aVoii;;b<d3Îniés  à  répéter 
avec  un  en  hQ'.i.'^iasn-ie  factice  ,  dïvôit  être.  in>crit  en  gros  caractères 
s  ir  les  guiticns  aulour  deequeis  vous  deviez  vous  réunir  au  moment 
d-'  rinsuïrecLÎon  :  eli  bienl  vos  condacte'urs ,  vosc'htfs,  ne  vouloîcnt 
pa  .  même  cette  constitution  de  1793.  Toi^ie  consîî.îution ,  quelque 
défecKieuse  qu'elle  puisse  être,  gê.ie  toujours"  les  fâctieux  comm.e  les 
d:^^î:otes.  Le  comiîc  insurrecleur  n'eu  youîoit  aucune. 

Remarouons  qu'après  même  ,ia  réunion  de  la  prétcndae  Convea* 
tlon,  le  comité  insurrecîeur  dè  salùt  public  devo^t  rester  en  perma- 
nence jusqu'à  ce  qu'il  ^ypdoltV accomf  lissemcnt  totcîl  de  V'msurrcc- 
tlon.  P.cmarqnons  que  les  agehs  des  conjurés  a'îoient  être  investis  de 
tous  les  pouvoirs  et  occuper  toutes  les  places.  Vorci  maintenant  quel- 
ques passages  où  leurs  vues  secrètes  se  monirent  d'une  m.anière  peu 
eqaivcque. 

L'agent  du  dou^Jème  arrondissement,  dans  un  rapport  adressé  le 
28  germinal  au  directoire  secret  {vingtième pièce,  dixième  liasse)  , 
annonçoit  que  l'un  des  principes  qu'il  cherchoit  à  faire  valoir,  étoit 
i'auiour  ds  la  pure  démocratie  j  qu'il  chsrclioit  à  faire  ssnlir  la  néce»- 
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BÎté  de  renverser  le  code  afTreiîx  de  g5  ,  pour  obtenir  celui  de  93,  seul 

achcmlnemtnt  j  disoit-il ,  pour  parvenir  à  la  démocratie. 

ce  La  constitution  de  1795",  liî-on  dans  le  manifeste  des  égaux 
^chupuante- deuxième  pièce  de  la  septiènie  liasse)^  ce  est  un  grand 
»  pas  de  fait  vers  l'égalité  réelle  :  on  nzû  avoit  pas  encore  approché 
»i  de  si  près  3  nr*a":s  elle  ne  touche  pis  encore  le  but  et  ii  aborde  point 
»î  Vi  bonheur  commun.  ») 

Tel  étoit  doîîc  ie  sorc  attaché  à  cette  constitution  de  1793,  de 
n'cLre  jamais  c[u'un  vain  p:ojct ,  qu'un  ridicule  simulacre  !  Ses  pre- 
miers auteurs  î'avoient  dévouée  k  l'oubli  aussitôt  après  l'avoir  fiiit 
accepler  j  et  ceux  qui  îeignoient  de  la  rappeler,  ne  la  présen- 
toient  encore  a'j  peuple  .qiie  pour  la  lui  enlever  aussitôt  qu'il  au  • 
roiî  cru  l'avoir  reconquise  :  ainsi  dans  ces  plaines  fangueuse  ,  des 
feux  troRipeurs  ne  s;^  présentent  au  voyageur  crédule  que  pour 
disparoîîre  apvés  TavoîA-  égaré. 

Et  vous,  royalistes  insensés  qui  ,  n'écoutant  cju'uo.  aveugle  rea- 
aeh'viment  ,  appelez,  trop  souvent ,  du  moins  par  vos  vœux  iiomi- 
cides ,  la  furie  de  la  vengeance  contre  tous  ceux  qui  ont  contri- 
bué à  la  ehiite  de  votre  idole  chérie  5  70us  qui,  peut-être, 
éprouvez  au  fond  de  vos  cœurs  un  honteux  regret  que  Babœuf  et 
ses  complices  aient  échoué  dans  leurs  projets  j  vous  qui  vous 
flattiez  de  pouvoir  faire  tourner  à  votre  avantage  le  mouvement 
qu'ils  préparoirnt  :  apprenez  que  par  la  même  politique  Babceuf 
et  ses  complices  se  promettoient  bien  de  vous  faire  concouiir  i 
une  partie  de  leurs  vues  ,  et  apprenez  quel  fort  vous  étoit  rés?rvé 
î»i  vous  aviez  p^ra  ,  fu'.-ce  pour  y  applaudir  ou  pour  les  seconder , 
aux  premiers  essais  des  insurrecteurs. 

Le  piège  vous  éloit  tendu.  Consultez  la  trenre  -■  septième  pièce 
delà  septième  liasse  :  vous  y  verrez  qu'on  vouloit  .vous  jouex 
et  Vons  tromper.  On  devoit  ,  au  premier  moment  de  rinsurrec- 
tion  ,  n'annoncer  d'abord  que  les  projets  d'attaquer  les  Conseils  et 
îe  Dire'-.toirc;  on  se  âatîoit  que  vous  vous  empresseriez  de  prêter 
votre  secours  ;  et  îorsqu'avec  votre  aide  on  ciiî  rempli  cette  pre- 
mière p'cirîie  du  plan  ,  ®n  annonçoit  le  reste,  et  on  se  fîatloit  de 
vous  écraser. 

Consultez  la  septième  pièce,  de  la  deuxième  liasse  ,  qui  sont  des 
observations  des  agcns  militaires  au  comité  InGurrecteur.  a  Nous 
»  sommes  sûrs  ,  disent-iîs ,  que  le  royalisme  s'agite  et  se  dispose  : 
»  il  est  à  présumer  que  ,  le  cœur  ulcéré  par  les  désastres  pres- 
»  que  journaliers  qu'il  a  essuyés  depuis  la  révolution  ,  il  se  met 
»  en  mesure  pour  tirer  profit  de  notre  mouverrent  ,  ou  ,  tout  au 
»  moins ,  tenter  de  le  faire  ;  il  seroit  imprudent  de  ne  pas  les 
1»  contenir  par  des  fortes  réserve?.  » 

Aussi,  dans  le  résu-në  des  mesures  à  prendre,  {trente-quatrième 
pic^e  ^  huitième  liasse,  de  U  main  de  Darthé)  on  y  lit  eet  arti- 
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tic  :  «  Si  quelque^  royàlines  vouîoîent  faire  résistance  ,  qu'une 
•»  colonne  armée  de  torches  ardentes  Se  p^^rtc  à  1  instant  sur  Ici 
»  point  qu'ils  àuroient  choisi;  qu'ils  soient  sommes  de  rendre  les; 
»  armes,  ou  qu'à  l'mstant  les  flammes  vengent  la  liberté  et  la  sou-! 
»  veraincté  du  peuple.  »  i 
Et  vous  ,  froids  égoïstes  ;  vous  aussi  ,  être  foibles  et  pusillani- 
mes ,  qui  cherchez  à  vous  persuader  à  vous-mcrres  que  vous 
pouvez  demeurer  étrangers  à  ces  orages  qui  éclatent  dans  les  ré- 
gions sapéiieures,  supposeriez  -  vous  que  vous  n'auriez  pas  étéat-  [ 
teints  des  éclats  delà  foudre?  apprenez  que  les  comités  p.évolu- 

TIGNNÂIRSS   ALLOIENT  ETRE    FETABLlS  ;   lisez  ràrtîcle   XVI  de 

la  circulaire  ,  dont  la  minuîe  ,  de  la  liîaio  de  Buorâroui  ,  et  di- 
verses expéditions  de  la  main  de  Piilé  ,  se  trouvent  dans  la  sixième 
liasse:  vous  verrez  qu'il  étoit  prescrit  aux  agens  d'ordonner ,  de 
la  part  du  directoire  ,  à  Tinstant  de  l'insurrection  ,  à  trois  mem- 
bres des  comités  révolutionnaires  de  chaque  section  qui  éioient  en 
exercice  avant  le  9  thermidor,  et  qui  s'jétoient  conservés 
LES  PLUS  PURS  ,  de  rentrer  en  fôoction  aa  premier  coup  de 
tocsin. 

La  mintite  du  comité  insurrecteur  rétablissant  les  comités  révo^  j 
lutionnaires  se  trouve  la  quarante-septième  pièce  de  la  septième  \ 
liasse  y  de  la  main  de  Euonarolti.  t 

Que  vouloient  ils  faire  les  conjurés ,  à  l'aide  des  comi;és  révo-  |, 
lutionnaires  ?  ah  !  il  ne  faut  ici  que  se  rappeler  ce  qu'avoient  fait  t 
ces  comités  révolutionnaires  avant  le  9  thermidor;  il  ne  faut  que  c 
réx^cchir  sur  ce  qu'il  étoit  de  leur  essence  de  faire  auisitit  qu'ils  | 
seroient  rétablis.  (, 

N'est  ce  point  à  r.iide  des  comités  révolutionnaires  qu'on  avoit  \ 
vu  la  tyrànn^e  s'étendre  jusqu'aux  extrémités  de  là  France  et  péné-  ij 
trer  jusques  dans  les  plus  solitaires  asyles  ?  Ces  com,ités  n'étoient-ils  ji 
pas  les  anneaux  de  cette  chaîne  à  laquelle  les  décemvirs  avoicnt  \ 
attaché  la  nation  entière  t  Le  despotisme  est  un  ulcère  qui  ronge  [ 
le  cœur  d'un  ttatj  mais  au  moyen  des  comités  révolutionnaires  , 
l'anarchie  devint  une  lèpre  qui  couvrit  la  surface  enliêre  de  la  r 
Frar^ce. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel,  N°.  662. 


Le  prix  de  rabouncment  pour  soixante  fcaiîles  ifî-8°,  petit  caractère,  est 
10  francs  ,  pour  les  déparLemeni ,  franc  de  port ,  et  de  8  francs  poiir  Paris. 


A  Earis,  chez  Ba  ud  q  ui  n  ,  Lmptimeur  du  Corps  légidatif,  | 


(  N°.  8.  ) 

'  DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE; 


Suiie  de  la  Séance  du  6  ventôse. 

Continuation  de  l'exposé  fait  par  h  citoyen  Vielldn ,  au 
nom  dts  accusateurs  jiaîionaux* 

]N'*ËS'r-CE  point  par  les  comit(?s  rév'oîutîopnaijcs  que  tînt  de 
Bastilles  nouvelles  s'élevèrent  ?  N'est  ce  poirt  par  ei:x  que  trois 
Cent  mille  Français  de  tout  état,  de  tout  sexe  ,  de  tout  âge  ,  se 
Ircuvcrent  chargés  de  fers  ?  n'est  -  ce  poirt  par  tux  que  les  ri- 
thessGS  publiques  et  p  rticulières  se  trouvèrent  dilapidées  ?  n'est- 
ce  point  par  eux  que  les  monuraen"?  deî  arts  Purent  détruits  ^  que 
fes  tempîes  furent  profanés?  enfin  n'est  ce  point  eux  qui  étoient 
s  odieux  pourvoyc!  rs  de  ces  comniis^îcni  militaires  ,  de  ces  tri* 
(dnaux  tévalutio!!n;iiies  qui  ,  pendant  dix-huit  mois  ,  ont  inonde 
France  du  sang  de  ses  Citoyens  ,  moissonnant  sans  pitié  les  ta- 
ens  et  les   vertus  ,  et   confondant  ,  dans  leur  rage  sanguinaire  ^ 
innocente  jeunes  e  ,  la  vieilles^sc  respectable,  les  père»  et  les  en- 
ans  ,  1(  s  maris  et  les  femmes  ? 

Vous  qui  vouliez  rétablir  les  comités  révolutionnaires  ,  vous 
ouliez  donc  renouveler  ces  horreurs?  car  j  à  quoi  bon  des  co- 
llés révolutionnaires  ,  e\  votre  objet  n'é  oit  poi  t  de  r-^mcttre  en 
îgueur  la  législation  des  suspects  ,  celle  des  réquisitions  ,  celle 
es  visites  domiciliaires  ;  si  votre  intention  n'étoit  point  de  recom- 
ettcer  les  pillages  et  les  massacres  ,  et  d'étendre  de  nouveau  snr 
France  ce  crêpe  funcbre  qui  l'a  couverte  pendant  dix  huit  mois  ? 
Oui ,  le  pillante  le  plus  universcî  et  les  pro'îcriptions  les  plus 
erribles  enlroient  dans  les  projrts  de  la  conspiration.  Quant  au 
ilhge  ,  nous  attestons  cette  foule  de  pièces  où  l'on  voit  que  la 
istribution  de  la  fortune  des  riches  éloit  annonce'e  ,  promise  agx 
d'gens  ûu*on  cherchoit  à  soulcv  r  ;  nous  attestons  ces  circulaire^ 
u  directoire  insurrectcur  aux  agc;ns  pour  connoî*rc  les  magasina 
Débats  C  ju^emcns  di  la  Haute-Cour,  Toms  I^',  H 
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publics  et  pnrtJcuUcrs  ;  nous  attestons  les  réponses  des  agent  qui 
n'avoient  pas  manque  de  donner  toutes  ces  intiicaiions  j  nous  at- 
testons les  minutes  de  deux  arrêtés  dii  directoire  insurrecteur  ,  qui 
sont  les  quarance- cinquième  c(  quarante-sixième  pièces-de  La  sep- 
tième liasse  ^  toutes  deux  écrites  de  \x  main  de  Buonarctli. 

Par  Tun  de  ces  arrclés  ,  le  directoire  de  palut  public  ordonnoit 
que  ,  le  lendemain  ,  les  citoyens  pauvres  que  la  tyrannie  avcit 
laissés  nus  ,  seroient  habillés  aux  frais  de  la  Rcpublique  ;  qu'à  cet 
effet  5  les  comités  révo1uti(iTinairc«î  des  douze  arrondi>.5emens  iret" 
troîent  sur-le-champ  les  scellés  sur  tous  Ids  maf=a  ins  et  dcot^fs  de 
draps,  toiles,  habits,  souliers,  et  autres  effets  d'habilhment.  Le» 
réquisitions  à  adrcfser  aux  comités  révolutionnaires  de  chaque  sec- 
tion pour  faire  les  vieires  domiciliaires,  étoicnt  toutes  dressées.  La 
minute,  de  la  main  de  Saloeuf,  est  la  quaianu-quattièrne  pièce  de 
la  septième  liasse, 

«  Par  un  autre  arrêté  ,  le  directoire  insurrecteur  ,  considérant 
»  que  le  peuple  a  toujours  été  bercé  par  de  vair  cs  promesses  , 
»  qu'il  est  temps  de  pourvoir  enfin  efficace mcr.t  à  son  bonheur; 
»  considérant  que  Tinsurrection  m.ajestueusc  de  ce  jour  doit  dé- 
»  truire  à  jamais  la  misère,  source  perpétuelle  de  tous  les  genres 
>  d'oppression  :  arrête  que  les  citoyens  pauvres  qui  sont  ac- 
»  tueileinent  mal  logés ,  ne  rentreront  pas  dans  leurs  demeures 
y)  ordinaires  ;  ils  seront  immédiatement  instaîlcs  dans  les  maison? 
»  des  conspirateurs.  On  prendra  chez,  /ej-  riches  ci  -  dessus  las, 
»  meubles  nécessaires  pour  meubler  avec  aî.^ance  les  sa^s^culotns. 
»  Les  comités  révolutionnaires  sont  chargés  de  prendre  toutes  Ici 
3»  mesures  pour  l'exécution.  (  Le  modèle  du  billet  de  logement  a 
A  donner  à  chaque  sans-cuîolte  est  la  quarante  -  deuxième  piêcS' 
»  de  la  septième  liasse  ,  de  la  main  ée.  Buonarotti.  )  » 

Remarquons  que  ce  sont  les  maisons  des  conspirateurs  qu'on  & 
indiquées  dans  le  premier  ariicle  de  cet  arrêté  j  et  quels  sont  ce» 
conspirateurs  ?  Tarticle  II  ne  les  désigne  plus  que  sous  la  qualifi- 
cation de  richss.  Tout  riche  étoit  donc  signalé  comme  conspirateur  ; 
et  qui  peut  douter  da  soit  qui  atlendoit  tsus  ces  piétcndus  conspira^ 
teurs  ,  tous  les  riches  ? 

Qu'on  parcoure  les  listes  qae  les  agens  des  douze  arrondissemcns 
avoient  adressées  au  directoire  secret  de  salut  public  ,  conformé- 
ment à  ses  instructions  :  on  reconnoîtra  bientôt  que  ,  dans  l'inten- 
tion de  ceux  qui  les  fournissoient ,  comme  de  ceux  qui  les  avoient 
demandées,  c'étoicnt  de  vraies  listes  de  proscription  ;  on  désignoit 
les  riches  et  les  marchands  ,  les  aristocrates  ,  les  royaliste?  j 
les  contre-révoiutîonnaires ,  les  ennemis  de 'la  révolution,  les  en- 
nemis du  peuple.  C'étoient  ,  disoit-on  ,  autant  d'hommes  gangre- 
nés qu'il  n^y  avoiî  aucun  espoir  de  fconvertir  j  et  que  doit-on  fa^rç 
#        jd'hommes  qui  embarrassent  le  char  de  U  révolution? 


Consuttôîis ,  à  cet  égard ,  quelques  pièces  de  k  CotrespôndanCé 
entre  Babœuf  et  Bodson.  Celu'~ci  rcgretioit  les  Hébert  et  les  Chau- 
mette  ,  et  regardoit  leur  supplice  corame  un  crime  qu'il  ne  par- 
donnoît  pas  à  îa  mémoire  de   Robespierre.  Que  répond  Babceuf 
dans  une  letlre  qui  est  la  quarante-huitième  piecz  de  La.  quinTiémt 
liasse  ?  Il  avoue  que  lui  aussi  avoit  vu  autrefois  en  fsoir  et  la 
gouvernement  révolutionnaire  ,^  eî  Robespierre ,  Saint  ~  Just  ,  etc.  j 
mais  son  opinion  a  changé    «  Je  crois  ,  continue  -  t  -  il ,  que  ces 
»  hommes  valoient  mieux,  à  eux  seuls,  que  tous  les  révolution-* 
»  naires  ensemble  ,  et  que  leur  gouvernement  dictatorial  étoit  dia- 
»  blement  bien  imaginé.    ...    Je  n'entre  pas  j  poursuit  -  il , 
»  dans  Texamen  si  Hébert  et  Cliatsmelte  étoient  innocens  :  quand 
»  cela  seroit  5  je  jusiilîerois  encore  Robespierre.  Ce  dernier  pou— 
»  voit,  à  bon  droit,  avoir  Torgueil  d'êîre  le  seul  capable  de  con^ 
»  duire  le  char  de  la  révolution.  Des  brouillons  ,  des  hommes  h 
»  demi-moyens ,  tels  qu'un  Chaumette  ,  pouvoient  avoir  été  ap- 
»  perçus  par  Robespierre  ,  avec  îa  volonté  de  lui  disputer  la  di- 
»  reclioH  du  char:  alors,  celui  qui  avoit  l'initiative  ,  a  dû  voie 
»  que  ces  ridicules  rivaux  ,  même  avec  de  bonnes  intentions  ,  en-*i 
»  traveroient ,  gâlcroient  tout.  Je  suppose  qu'il  eut  dit:  jetons 
»  sous  Véteignoir  ces  farfadets  importans  ,  eux  et  Leurs  bonnes' 
»  iutenùons  ,  mon  opinion  est  qu'il  fît  sien.  Un  régénérateur 
»  doit  voir  en  grand  ;   il  doit  faucLi^r  tout  ce  qui  Le  gêne  ,  tout 
»  ce  qui  obstrue  son  passage  ,  tout  ce  qui  peut  nuire  à  sa  prompte 
»  arrivée  au  terme  qu'il  s'est  prescrit.  Fripons,  ou  imbécilles,  oœ 
j1  présomptueux     eu  ambitieux  de  gloire;   c'est  égal  ;  tant  pis 
7)  pour  eux  :  pourquoi  s'y  trouvoient  -  ils  ?  Robespierre  savoit 
»  tout  cela  ,  et  c'est  en  partie  ce  qui  me  le  fait  admirer,  eft 
n  c'est  ce  qui  me  fait  voir  en  lui  le  génie  oà  résidoient  de  vé" 
»  ritahles  idéis  régénératrices . 

Mais  épargnons  au  public  l'odieux  rapprochement  que  tious  pour- 
rions faire  des  témoîgnage'î  résuïtans  de<;  pièces  ,  témoignages  qui 
prouvent  que  le  système  des  Robespierre  ,  des  Couthori ,  des  St.H| 
Just,  des  Carrier  ,  seroit  devenu  celui  des  conspirateurs  de  flo- 
réal ;  et  dès-îors  on  peut  juger  quel  sort  attendoit  tous  ceux  dont 
îes  noms' étoieîît  portés  siir  les  "listes  de  royalistes  j  de  contre-ré- 
volutionnaires 5  de  vendémiairistes ,  d'ennemis  du  peuple. 

Et  si  l'on  conserve  quelques  doutes  ,  qu'on  jette  les  yeux  sur 
les  listes  des  patriotes  et  des  démocrates  qui  avoient  été  auss£ 
fournies  au  directoire  insurrecteur  par  les  agens  des  douze  arron- 
dissemens  :  on  trquvera  des  noies  d^ïs  divers  emplois  au.xqueis  cha- 
^cun  étoit  propre;  on  en  trouvera  de  désignés  corame  uiAiqaemenÊ 
propres  pour  révolutionner  ;  on  en  trouvera  d'indiqués  comme 
n'ayant  aucun  moyen  ,  mais  comme  bons  pour  un  coup  de  main  y, 
on  en  trouvera  enlin  spécialeinent  j:ecominandés  comme  vigoureux 
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et  bons  pour  cxtertviiner  les  scélérats»  Or  on  qualifioit  de  scélé- 
rats ^  dans  les  prcniièrcs  listes,  ceux  qu'on  se  permcUoit  de  traiter 
de  royalistes  ^  vdtuièmiaristcs  ,  contre-réi  olutionnaires.  Ces  doubles 
listes  étoicnt  donc,  en  n'en  peut  douter,  celle  des  assassins  et 
celle  des  vlciitiics. 

Celle  soif  de  sang  étoit  tout-à-la  fois  ,  chez  les  conjures,  un 
besoin  qui  icur  étoit  devenu,  pour  ainsi  dire,  iiaiurel  >  et  leur 
sffreuse  politique  leur  faisoit  considérer  les  massacres  qu'il-?  inédi- 
loient  ,  comme  Uii  moyen  nécessaire  à  la  réussite  de  leurs  projets. 
Dans  le  résumé  des  n^esures  insuwectionnclles  ,  qui  est  un  écrit 
déjà  cité,  de  Lt  main  dt  Darthé  ,  formant  la  trente  -  quatrième 
pièce  de  Ui  huïùème  Vinsse  ,  après  avoir  annonce'  qne  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  voudroit  exercer  ses  fonctions  ,  seroit  déclaré 
ennemi  da  peuple  ,  et  à  l'instant  mis  ?■  mort  ,  il  est  infiniment 
essentiel ^  roîilintte-t-on  ;  il  est  même  capita  que  quzlques  actes 
SimblabUs  aient  lieu.  Jl  fciut  aussi  que ,  l'éyle  tirée,  le  four- 
reau soit  jeté  au  loin;  il  faut  prévenir  toute  réflexion  de  la 
part  du  peuple.  Il  faut  d'j.hord  qu'il  fasse  des  -actes  qui  V em- 
pêchent de  rcirogiadcr. 

Exterminer  tour  les  opposons  ,  porte  une  autre  pièce;  la  neu- 
vième de  la  deuxième  liasse  ,  intitulée  :  Instruction  principale 
sur  ce  quil  faut  faire,  Exrerminer  ceux  <^\i'i  feraient  battre  ta 
générale  ;  exterminer  tous  ps  ésidens  ,  sccrc-t^iires  ,  commardans  du 
\x  force  armée  de  la  conspira  lion  de  vcjidémiaire  ,  qui  seront  ren* 
contrés  d  ms  les  rues.  Toutes  autres  exterminations ,  ajoHtoit  on  , 
/eroJic  détcrmi'iêcs  par  d:  nouveaux  o.  d.  cs. 

On  arrête,  lit  -  on ,  d^ns  un  projet  d^  la  main  de  Bibceuf 
(  trente-septième  pïècn  de  la  septième  liasse  ) ,  que  la  peuple  ne 
ae  rassoira  pas  qu'il  n'ait  abbaltu  tous  ses  ennemis. 

Mort  aux  royalistes  et  aux  coiistiiutionnels  de  i7'95,  ctcit 
le  cri  féroce  qjc  fai  oient  retentir  les  conjurés  dans  les  groupes  ^ 
HaBS  les  clubs  ;  il  tc-rminoit  Isurs  fiifit  hcs  ,  comme  en  le  voit  dans 
celle  dont  la  minute  eu  la  vingt-neuvième  pièce  de  la  septième 
liasse. 

Enfin  ,  un  dernier  trait  pour  compléter  cet  korrible  tableau  ,  sa 
trouve  dans  la  deuxième  /.  ièce  du  la  dix-septième  liasse.  C'est  Ger- 
main qui  é.:iivoit  ,  a-.i  nom  et  pour  Guilhtm,  agent  du  cinquième 
arrondissement  ,  au  comité  insurecteur  ;  et  cette  pièce  a  été  re- 
cueillie, clabâéc  ,  annotée  par  BaLauf.  «  J"arrat>ge  mes  batteries, 
»  lit-on  dans  le  ra^^port  ;  je  suis  parvenu  à  découvrir  plusieurs 
ji  ateliers;  on  s'occupe  maintenant  à  en  travailler  ics  ouvriers; 
n  le  lèle,  l'ardeur  qu'y  mettent  me?  hommes,  me  donnant  une 
»  vaste  espérance  ;  àéi\  j'en  connoi*  quelques  uns  qui  prétejident 
;i  Oif&ir  (irs<i}ùllé. 
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»  Vous  savez  ,  îît  '  ©n  entre  deux  parenthèses ,  vous  sàve*  tenté 
»  la  vilcur  de  ce  terme  dans  la  révolKtion.  » 

Le  soupçonnez -vo«s ,  citoyens,  et  Vous  ,  sur-tout,  fnrés  ?  Ujé 
secret  fris^,onremcnt,  ne  vous  avertit  il  p?is  d'avance  de  ce  que 
voulaient  dire  ces  hoiTï<«cs  qui  se  vanloient  d'avoir  arsouiLLé  dans 
la  révoîutitjn',  çt,  oegx  qui  se  félicitoient  d'avoir  rencor»tré  d« 
pareils  ii)strumeFî)5'dfe:  leur«  desseins  «  Votre  irfiagina.âoj  effrayée 
hésile  - -t  -  jclleKd^n«<>u&,(^raander  la  véritable  -  signification  de  c<5 
terme  que  voi^s  pfé.^îîle.,  pour  la  pretricre  fois  'ie  dictionnaire 
de  IVnirchie  ?  0'c-§t,r4ans  la  suite  de  la  pièce  même  que  nous  alloBS 
la  trouv^er.  _^  ^t  . 

«  Ils  sont  toutcprjèts  »  ,  continue-t  on  en  piilant  de  ces  hoî^mes 
qui  prftf.ndoieîit  avoir  arseiilllé  •  «  ils  sont  to:it  prêts  à  se  mettra 
»  à  la  bcso/Jic  s,  poarvtj  que  ce  soit  pour  tuer  1rs  coquins  de  rickcs, 
»  d'acçaparcur!î.,  dûj  marchands  ,  de  mouchards  et  de  panachés  du 
Luiemtwa^çg,,^ i:*  n 

»  J'apprends,  lit-on  encore  dans  la  mêree  pièce  ,  qu'il  arrive 
grand  notnbre  de  Lyonnais  démocrate»  que  Tespoir  de  /mené/  bien- 
tôt le  Directoire  et  la  clique  de  d'Anglas  attire  à  Paris.  » 

Après  tant  de  preuv'es  ,  et  de^  preuves  si  convaincantes ,  cai  peut 
douter  que  le  pro)>t  de  livrer  Paris  au  pillage  ,  an  massacre,  ne 
fut  conçu  ,  arreié  parmi  les  conjurés?  Peut-on  ne  pas  reconnoître 
qu'ils  avoient  concerté  toutes  les  mesores  qui  dépcndoient  d'eux  } 
Peut-on  ne  pas  voir  qu'ils  avoient  tont  préparé  pour  l'exécution?  Et 
s'il  est  permis  de  douter  qus  Paris  eût  encore  une  fois  laissé  paN 
siblement  égorger  ses  meilleurs  citoyens  par  une  poignée  de  bri- 
gands qui  se  flatto'ent  ,  peut  -  être  vainement  ,  d'égarer  et  d'en- 
traîner la  muhitudc  ,  du  moins  est-il  avéré  qne  les  conjurés  comp* 
toieat  fermement  sur  fe  succès  de  leurs  exécrables  desseins. 

Et  quel  étoit  leur  but  ?  Quel  ëtoit  Is  t?rme  qu'ils  envisageoient 
au  bout  de  ct'tte  carrière  qu'ih  se  propc^oicnt  de  si^rnaler  prir 
le  pillage  ,  le  meurtre  et  l'incendie  ?  Quel  fruit  comptoient-ils  re- 
cueillir de  tant  de  forfaits  I 

Qu'on  Use  V Analyse  de  la  doctrine  de  Bahœuf,  l'un  des  écrits 
que  nous  avons  vu  avoir  été  ,  d'après  l«s  or  irr^  du  comité  insur- 
recteur  ,  répandus,  distribués,  affichés  î^vec  profusion  par  les  aPTcns 
révolutionnaires;  on  y  verra  la  proscription  du  droit  de  propriété; 
on  y  verra  le  principe  de  la  communauté  de  tous  les  biens ,  de 
toutes  les  jouissances  ,  de  tous  les  fruits  de  la  terre  5  de  tous  ceux 
même  de  l'industrie.  (  LeSgreffier  fait  lecture  de  la  dix  -  neuvième 
pièce  de  la  sixième  liasse*  ) 

Lç  Manifeste  des  Égaux  (  cinquanle-dcHxiême  pièce  de  la  sep- 
tième liasse)  préscnt?e  l'étrange  résumé  de  la  doctrine  répandue  et 
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jucressîvemciît  deveîopp»"e  dans  ks  divers  écrits  composëf  ,  imprî- 

jnés  ,  distiibués ,  afëchcis  par  les  conspirateurs. 
.  Egalité  de.  fait ,  dçrnier  but  dt  L'an  sdGial ,  maxime  tirée  du 
TahUqu  de  L'Esprit  humain  ,  par  Con(;ki<rce't  ,  ëîoit  l'cpigraphe 
<ju'avoit  chaibjie,  Taulfiir  du  manilv;8te;< .  .ir»Aii^^i  sr'frt'tMgne-t-il  de  ce 
<ju'op  pourroit  supposer  que  ceux  au  ncrr/ld*y  qui  il'écrit  «  vou- 
3>  lussent  reprôdjLiiMe  cette  loi /agraire -dëjai  pU*s-<ÎVne  fdis  deman- 
»  dée  avant  eux.  La  loi  agraire  ,  ' ou"  l^d>  ^i/t^i^g;^ des' 'eàifipagncs  , 
»  s'écrie  - 1  -  i\  ,  fût  le  vos  i'  insen^ié  de  que^^^^^sf  ;sd1dat';  s;Ar.s  prir»- 
»  cipes  ,  de-,  .qiiïjlques  peuplades  mues  par^'Çsttr'întCfêt  plut6t  que 
y>  par  leur  r^àson.  Nous  tendons  à  queliiuc  cîjose  de  plus""  siîl/rime 
3»  et  de-plus  éqiîitzbie-,  iE  bien  çohMUI^  /  i,ATÇdftir*f uNAtjrÉ  r-ES 
a?  BIENS.  Plus  de  pioptiélé  individ>ulle  des . terre*' ^'^/^s^/^r/e  7z'<?jfic 
3»  à  personne-,  nous  réclamon»  ,  oonp  .vourlons'l^  ^'o^iissance  com- 
>)  rriur,ale  des  fruits  de  la  terre.  Cçs,  <}}uïU  5(mt^routLç  mondé. 

»  Cisparoissez  enfin»  ,  continue  ,  dans  son' entîiou^iasïae  dëli- 
lant  j  ïe  Manifeste  des  Égaucc.-^  «.^4^^P*'^'^i^5çt ,  révoltantes  ciis- 
»  tinctions  f.k  riclies  et  de  pauvres,  4'^  grar^k  et  de  petits,  dt 
»  maîire.'c  et  de  vaîet.'î,  de  gouv-crnans  et  de  gouvcrués  l  ?>.  '  . 

le?  la  pitié  rempOiteiGii  peut  -  êt?-e  sur  riadignation  ,;Si  r>an  pou- 
vait croire  que  les  auteurs  de  semblables  rêvet ies  poursuivissent  de 
Wnne  foi  rexuavaPMnîc  cliiipcre  d'une  communauté  de  biens:  si  l'on 
pouvoit  oubli^^^r  par  uueîs  forfaits  i!s  ctoient  déterminés  à  l'obtenir,  si 
Ton  pouvoit  oublier  qu'en  proclamant  la  communauté  de  biens  avec 
îeur:-  cris  atroces  et  pcrn  les  ,  ih  ré/ciliçroient  toutes-  les  passions 
malveiriantes  et  destructives  ,  ils  enfiammeroient  la  cupidité  d'ane 
îrinltitude  que  cet  inévitable  prestige  ne  pouvoit  manquer  d'égarer. 
Les  pluj  dépîorabies  excès ,  le  meurtre  ,  le  pillage  ,  l'incendie  , 
etolent  nécessairement  les  premiers  fruits  de  cette  doctrine  per- 
ïîicifîuse. 

Qui  oseroît  mesurer  tojte  la  profondeur  d'un  pareil  précipice  î 
qui  oseroit  calculer  tous  les  terribles  effei3  de  la  chute  de  cette  masse 
eiTrayante  de  prolétaires  ,  multipliée  par  la  débauche,  par  la  fainéan- 
tise ,  par  tontes  les  pascions  ,  et  par  tous  les  vices  qui  pullulert 
dans  une  nation  corro:r:pue  ,  se  précipitant  toat  -  à  -  coup  sur 
I?.  classe  dej  propriétaires  et  des  citoyens  ssgcs  ,  industrieux  et 
cconomcs  ? 

Quel  horrribîe  bonleveisement  que  ranéantissement  de  ce  droit 
de  prcpriéié  ,  base  universelle  et  principale  de  l'ordre  social  ! 
FîdS  dç  propreté  î  que  deviennent  â  l'instant  les  arts  ?  que  de- 
vient riniustrie  ?  La  terre  n^est  plus  à  personne  :  où  sont  les  bras 
qui  vont  la  cultiver  ?  Qui  en  recueillera  les  fruits  ,  si  personne  ne 
peut  dire  :  Ils  sont  a:moi  ?  Ne  voyez-vous  pas  îe  brigandage 
couvrir  la  terre  désolée  ?  -Les  distinctions  et  îc:s  attributions  so- 
çiftlçs  sont  diiparues»j  mais  ,les  inégalités  de  U  n::tuie  s'absiôtçctâ 


le  foîMe  est  écrasé  par  le  fort  j  et  devenant  par  îa  nécessite  plus 
féroces  que  les  animaux  ,  les  hommes  se  disputent  avec  fureur 
la  nourriture  qu'ils  rencontrent  :  car  comment  sufnroit-elle  à  une^ 
population  nombreuse  ,  lorsque  l'industrie  et  le  commerce  ces- 
seroient  de  suppléer  à  ce  que  peut  produire  la  nature  abandonnée 
à  ses  seuls  efforts  ? 

La  destruction  de  l'espèce  humaine  3  ce  qui  survîvroit ,  rendu 
à  rétat  sauvage  ,  errant  dans  les  bois  :  voilà  la  perspective  que 
nous  présente  le  système  favori  des  chefs  de  la  conjuration  ;  voilà 
le  honkeiir  commun  auquel  ils  appcloient  les  frères  ,  les  égaux 
et  si  l'imagination  demeure  saisie  en  appercevant  dans  le  loin- 
tain l'horrible  désert  oii  ils  prétendoient  nous  conduire  ,  n'est-ells 
point  également  épouvantée  des  objets  lugubres  qui  tracent  la 
route  qu'ils  vouloient  nous  faire  parcourir  ?  C'est  à  travers  les 
ruines  ,  les  cadavres  ,  les  tombeaux  ,  que  ces  monstres  se  dispo- 
soient  à  nous  mener  ,  Jusqu'à  l'anéantissement  absolu  de  tout  ordre 
social. 

Ainsi  ,  lorsqu'un  vaste  incendie  a  consumé  toute  une  cité  ,  on 
ne  trouve  plus  ,  au  milieu  des  débris  encore  fumans  cjue  quel- 
ques victimes  errantes  ,  plongées  dans  la  désolation  et  le  déses- 
poir ;  tandis  que  ,  dans  les  repaires  voisins  ,  des  scélérats  se 
partagent  ,  avec  une  joie  féroce  ,  le  butin  dérobé  aux  flammes 
qu'eux-mêmes  avoient  allumées. 

Mais  non  ,  citoyens  jurés  ,  cette  communauté  de  biens  dont 
nous  venons  de  vous  présenter  les  déplorables  suites ,  n'étoit  point 
la  secrète  pensée  des  conjurés.  Ils  savoient  trop  bien  que  ce  rêve 
atroce  n'auroit  pas  un  instant  de  réalité  ;  qu'eux-mêmes ,  au  pre- 
mier essai  ,  en  auroient  e'té  les  dupes  et  les  victimes  j  que  ,  dans 
ce  bouli/ersement  de  tout  ordre  ,  la  puissance  s'évanoiit  comme 
la  propriété.  Se  saisir  de  la  puissance,  étoit  leur  but  :  il  faîloit; 
pour  y  arriver  ,  présenter  à  îa  mullitade  l'appât  du  brigandage  , 
cxdter  sa  fureur  pir  Tattrait  d'une  subite  opulence  ,  appeler  à 
rinstant  au(our  d'eux  tous  les  bras  qa'cussent  armés  la  fainéantise 
et  h  débauche.  Maîtres  une  fjis  du  pouvoir  ,  ils  eussent,  comme 
tous  les  usurpateurs ,  c^mme  mos  derniers  décemvirs  ,  fait  des- 
cendre sur  leurs  crédules  secrétaires  îe  joug  d'une  tyrannique 
domination  ;  comme  eux,  ils  se  fassent  hités  de  réorganiser,  s'ils 
en  eussent  été  capables  ,  un  ordre  quelconque  ;  et  ils  n'eussent 
laissé  à  la  multitude  qu'ils  anroicnt  égarée,  que  la  misère,  l'es- 
clavage et  les  remords ,  pour  partage. 

Peuple  inf,ir£uné  !  recoanois  donc  enfin  dans  ces  ilitteurs  perfides 
tes  plus  cruels  ennemis.  Apprécie  eniîn  ces  prestiges  dont  ils  se 
fatiguent  à  tromper  ts  crédulité  ;  traduis  dans  leur  véritable  sens- 
ces  mois  imposteurs  que  leur  faux  eniheusiasrae  prodigue  :  Liberté, 
Egalité  3  honheur  oommim.  Quand  ce  langage  est  dans  leur  ho^ 
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chc  ,  crois  entendre  en  sort'r  ces  mots  ^îireux  :  esclavage  ,  viisèrey 
désespoir  :  voila  ,  oui  voila  le  terme  oïl  ils  te  conduiscn^ 

Mais  écaitons  ces  tristes  iiiuges  ;  ces'jon^  de  calculer  quel?  pour- 
roient  être  les  ctFeta  d'un  système  plus  i''sensc  encore  ,  8*il  e^t 
possible  ,  que  les  moyens  d'exécution  n'étoient  atroces  j  et  rame- 
nant tout  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  qui  doit  faire  le  principal  , 
\z  véritable  objet  de  l'exposé  que  notre  ministère  exigeoit  de  nov-M , 
rappelons  que  ,  sans  avoir  tiré  aucun  avantage  des  prcnvct  du  genre 
de  celles  que  le  débat  peut  atténrer  on  fortifier  ,  telles  que  le^' 
déclarations  de  témoins  ,  les  interrogatoires  des  accusés  ,  il  et 
déjà  ,  nous  osons  le  dire  ,  démontré  que  le  délit  qnt  fait  la  ma- 
tière de  Taccusation  existe. 

'  Après  avoir  dclcrminc  avec  précision  quels  ctoient  les  vriî« 
caractères  du  crime  de  conjuration  ,  noys  les  avons  trouvés  tous 
aUsolument  formé?  ,  sntièremcnt  développés  d.  ns  les  p'cces  que 
nous  avons  analysées.  Nous  avons  vu  l'organisation  con  pléte  d'i^n 
comité  se  cre'ant  un  pouvcir  ,  s'attribuant  l'initiative  d'une  insur- 
rection ,  usurp-^îit  i'aulorité  ,  la  «.ouveraineté  naiionale.  Nous  avons 
vu  ce  comité  déléguant  des  fonctions  ,  créant  des  agens  ,  lerr 
communiquant  des  ÎEStructions  ;  nous  avons  vu  ces  agens  zyir.l 
accepté  leur  mission,  se  conformant  aux  ordres  et  aux  instruciiors 
qui  leur  éioisnt  transmis  ,  envoyant  tous  les  renscignemens  qui 
Jcur  étoient  deiiiandées  ;  nous  avons  reconnu  er  fia  le  concert 
de  tous  le'>  conjurés  ,  le  concours  de  leurs  eiTonô  vers  un  but 
coîr.mun. 

Nous  avons  vu  quels  ressorts  ils  f  tisolent  monvî-lr*  nous -avons 
vu  par  quels  nombreux  moyens  ils  entretcnoicnt  l'cfferver-ccnce  dars 
le  peuple  ,  l'esprit  d'indici^^Une  dans  l  s  corps  armes  j  nous  avons 
vu  comment  étoient  organisées  des  compagnies  de  groupeurs  , 
des  compagnies  d'afficheurs ,  des  clubs  ,  des  réunions  de  tout 
genre  ;  nous  avons  vu  par  combien  d'écrits  incendiaires  et  awar- 
chiques  les  conjurés  faisoieot  circuler  leur?  kffreuses  maximes  ,  et 
disposoicnt  tout  pour  un  soulèvement  général. 

Nous  avons  vu  tous  les  prépara-ifs  de  Tinsurrection  :  les  signaux 
ctoient  convenus  •  les  dispositions  étoient  faites  j  les  armes  ,  les 
snKsiitanccs  ,  éloient  amassées  :  plusieurs  fois  les  conjurés  avoient 
cru  toucher  au  m.oment  de  pouvoir  éclater. 

Nous  avons  vu  qu'ils  comptoient  tellement  sur  une  insurrec- 
tion ,  que  toutes  les  mesures  qu^ils  se  proposoient  d'exécuter 
après  le  succès  ,  étoient  convenues  entre  eux  :  et  quels  étoient 
leurs  horribles  projets  ?  La  dissolution  et  le  massacre  des  deux 
Conseils,  du  Directoire,  de  toutes  ks  autorif-s  constituées,  le 
pil'age  le  plus  absolu  ,  les  proscriptions  les  pli.s  multipliées  j  le^ 
victimes  étoient  comptées  ,  les  assassins  étoient  armés  dç  Içurs 
poignaîds. 


A  qui  des  acçiTîcîs  apparlient  principakmcnt  rinfernaîe  coh* 
ception  de  tant  de  Forfaits  ?  tjui  d'enlre  ewx  ,  s'^toient  conslitnés  les 
chef'j  des  conjures?  qui  d'cnlrc  eux  avaient  accepté  d'en  être  Ips 
agcns  ?  qui  d'entre  eux  a  participé  aux  mesures  d'exécuiion  déjà, 
consommées  ?  c'est  ce  que  nous  ne  nous  permettrons  pas  dans  cè 
nioment  d'examiner.  Le  débat  qvi  va  s'ouvrir  ,  et  auquel  chaque 
accusé  sera  successîvcmenr  soumis ,  m?nife$terasa  justificatîOn  ou 
achèvera  sa  conviction.  Les  lumières  et  l'impartialité  des  jurés  nous 
sont'de  swrs  garans  qu'ils  sauront  distinguer  l'innoceRt  du  coupable  : 
forcés  ,  par  le  plus  rigoureux  des  ministères  ,  de  lever  sur  la  tête 
f]e  tant  d'accusés  le  glaive  de  la  loi ,  noire  vœu  le  plus  sincère, 
c'est  qu'une  éclatante  et  soHde  défense  parvienne  k  l'en  détourner. 

L'expoçé  des  accu'"ateurs  nationaux  terminé,  le  président  fait 
'prêtera  Real,  défenseur  officieux,  le  serment  que  la  loi  exige.  . 

Réal  :  Je  proHte  de  cette  occasion  pour  vous  observer  que  les 
défenseurs  ofïîci?ux  sont  dans  une  situation  telle  qu'ih  ne  peuvent 
Templir  leur  sacre  ministère.  Il  me  semble  que  la  loi  qui  a  voulu 
que  chaque  accusé  eût  son  défenseur  ,  veut  que  ce  ne  soit  pas; 
un^î  vaine  formalité  :  un  vain  simulacre  5  eh  bien  1  dans  la  situation 
ou  sont  placés  actuellement  l^s  défenseurs ,  il  leur  est  impossible 
de  faire  autre  chose  que  de  vaines  représentations.  En  effet,  ilJ 
ont  de  grands  rôles  à  remplir,  celui  d'examiner  les  dépositions  des 
témoins,  de  leur  faire  des  interpellations  :  comment  sera-t-il  pos- 
sible ,  lor^qre  le  témoin  sera  ici  ,  le  défenseur  là  ,  que  le  défen- 
seur puisse  faire  les  interpellations?  Ce  n'est  pas  seulement  de 
l'entendre,  c*?st  de  le  voir,  qu'il  s'agit.  La  dépoîiiicn  est  non- 
'  seulement  dans  îa  bouche  du  témoin,  mais  dans  ses  yeux,  dans 
son  visage.  L'altération  que  peut  éprouver  un  faux  témoin  est 
Faisie  avec  habileté  par  le  défenseur  ,  et  peut  être  remarquée  par 
'  lui  et  souvent  démontrée  aux  jurés  :  comment  voulez-vous  qu'il 
le  fasse ,  s'il  ne  le  voit  que  par  derrière  ?  Comment  vou'cz-vou-j 
qu'il  puisse  saisir  une  idée  transinise  par  celui  de  la  défense  du- 
quel il  s'est  chargé ,  lorsqu'il  en  sera  éloigné  d'une  lieue  "i 

Il  me  semble  qu'il  doit  être  placé  d'abord  le  plus  près  possible 
de  l'accusé;  secondement,  qu'il  soit  placé  de  manière  à  pouvoir 
voir  pareillement  les  témoins  et  les  jurés  ;  cnSn,  qu'il  puisse  être 
vu  du  public  ,  qui  est  aussi  quelque  chose. 

Le  défenseur  parle  an  tribunal  ,  sans  doute  ;  il   parle  encore 
davantage  aux  jurés,  mais  aussi  au  public  ;  le  public  est  le  grand 
juge  ,  le  grand  jury  de  toutes  les  affaires  :  je  crois  que  nous  devons 
être  placés  au  bas  des  accusés,  d'où  nous  pouvons  voir  les  jurés 
1    et  les  témoins  et  communiquer  librement  avec  les  prévenus  de  la 
I    défense  desquels  nous  nous  sommes  chargés, 
i       Le  président  :  C'est  la  place  de  la  force  armée. 

Jiêal  ;  Je  §aiç  bien  que  h  force  armée  est  nécessaire  j  tmb 
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le  défenaeur  officie ur  est  aussi  nécessaire  q«e  la  force  armée.  It  y  a 
^seezde  soldats  près  des  accusés,  el  ilfi  ne  s'en  iront  pas.  (  ch!  non, 
jnous  ne  nous  en  irons  pas  ,  répètent  le?  actiusés  )  5(t  cro's  aus§i  que 
si  la  force  armée  est  nécessaire  ,  Taccusé  est  nécessaire  au  juge- 
ment ?  et  qu'est-ce  que  Taccusc  sans  défenseur;  tribunal  oà  il 
n'y  auroit  pas  d'accusé  ,  seroit  un  tribunal  déri^ioire  ,  et  un  tribunal 
sans  défenseur ,  seroit  dans  le  même  cas. 

Le  président  :  La  Haute-Cour  s'occupera  des  moyens  de  vous 
placer  plus  commodément  dans  la  séance  de  demain. 


A  trois  heures  et  demie  Babœuf  a  interrompu  le  plaidoyer  ,  et 
s*e5t  écrié  : 

Président  >  je  demande  qu'on  nous  fasse  grâce  du  reste  de  ces 
Korreurs  ,  attendu  qu'il  est  trois  heures  et  demie. 
Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 

D*autreJ  :  Non  ,  non  :  Il  faut  le  lui  laisser  achever  :  cela  est 
nécessaire  j  cela  le  condamne  lui-même. 

Plusieurs  voix  :  Il  a  été  chercher  ce  plaidoyer  à  Paris  ;  c'est 
la  société  de  Clichy  qui  TaTourni  ;  .  .. .  C'est  Isnardj ....  C'est 
JoLîrdan.  . .  .  C'est  sans  talent. ... 

Amar  :  Non.  Il  faut  qu'on  connoisse  quel  est  Tesprit  de  l'accu- 
sateur national  Vieîlart,  sa  haine  contre  le  peuple,  la  liberté  et 
lëgilité.  Les  atroces  injures  qu'il  a  vomies  contre  les  fondateurs 
éc  la.  République  seront  une  accusation  contre  lui.  11  faut  que  sa 
bassesse  et  sa  lâcheté  soient  mises  au  jour,  et  nous  lui  répoti- 
drons. 

.  Des  amis  de  la  liberté  ne  craignent  pas  les  esclaves  de  la 
tyrannie  ,  et  nous  en  avons  des  preuves. 

Tout-à  l'heure ,  quand  il  sera  question  de  Cochon ,  ministre  de 
la  police,  j'ai  dans  mon  porte-feuille  .... 

Ricard  :  Noas  ne  salirons  pas  la  plus  belle  des  causes  en  n©u» 
entretenant  d'un  Cochon  ! 

Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu  ;  les  accusés  s*invitent  les  uns 
les  autres  au  silence  ,  pour  laisser  achever  la  lecture  ,  et  les  accu- 
sateurs nationaux  continuent,  sans  presqu'aucunc  autre  interrup* 
tion  ,  jusqu'à  la  fin. 

Séance  levée  a  quatre  heures  précises. 

Certifié,  Igonel  et  Fileton,  sténographes^ 


Séance  du  7  ventôse, 

La.  séance  s'ouvre  à  dix  heure?  un  quart. 

ï*tes  accusateuES  aalioHaux  présentent  5  aux  termes  de  ta  loî^I* 
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liste  des  tëaioins  qui  ont  été  assignés  à  leur  requête  ,  et  qui  serôîl 
produits  lors  des  débats. 
Le  greffier  lit  cette  liste  : 

Alexis-Joseph  Hargcr  ,  expert  écrivain ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
des  Rosiers ,  division  des  Droits-de-rHomme ,  n®.  12,  âgé  de 
soixante  ans. 

Jeàn-François  Guillaume  ,  expert-écrivain  ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  Geotfroy-Langevia  5  n^»  3i8  ,  division  de  la  Réunion,  âgé  de 
soixante- un  ans, 

Georges  Grisel ,  capitaine  au  troisième  bataillon  de  U  trente- 
huitième  demi- brigade,  étant  au  camp  de  Grenelle  ,  à  Paris,  au 
iTiois  de  prairial  an  4>  %é  de  trente- un  ans. 

Fierté  iVïazot ,  inspecteur  de  police ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Tonnellerie,  n®.  629  ,  section  du  Contrat  social,  âgé  de  trente 
ans. 

Dominique  Aubry  ,  employé  chez  le  citoyen  Leîièvre  ,  comman- 
dant des  approvisionnemens ,  demeurant  à  Paris,  rue  Phélippeaux, 
n*.  10  ,  âgé  de  quatante-scpt  ans., 

François  Leconte  ,  menuisier,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du  faux^ 
bourg  Antoine,  n*'.  24,  division  de  Muntreuil,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans. 

Gabriel  Desâle  ,  grenetier  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Denis ,  ari 
coin  de  la  rue  du  Ponçeau  ,  n^.  53,  âgé  de  trente-trois  ans. 

Henry-Louis  Naudin ,  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  rue  Mar- 
guerite, n<*.  24,  âgé  de  quaranie-deux  ans. 

Jean  Boucher,  cordier  ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  fauxbourg 
Jacques,  n^.  267,  âgé  de  vingt-neuf  ans. 

Anne-Martin,  femme  Jacques  Tissot ,  tailleur  d'habits ,  demeurant 
à  Paris  ,  rue  de  la  grande  Truanderie  ,  n"^.  21  ,  division  du  Contrat- 
Social  ,  âgé  de  vingt-huîf  ans. 

Charles- Jean  Thiebault portier  de  îa  maison  de  la  Conception, 
riie  Honoré  ,  n^.  70 ,  âgé  de  trente-  trois  ans. 

Lotais-Henry  Saurade  ,  cultivateur,  derneurznt  à  Paris,  rue  de 
Carcmc-Prenant ,  n°.  2,j  ,  âgé  de  trente-trois  ans. 

Antoine  i'Escot ,  dragon  de  îa  onzième  compagnie  { capitaine 
Latour),  2j  *  régiment  ,  âgé  de  vini^t-cinq  ans. 

flenry  Rondeau  ,  brigadier  de  îa  nîcme  compagnie,  âgé  de  vingt* 
cinq  ans. 

Antoine  Pelet,  âg?  de  vingt-trois  ans. 
Claude-Françoio  Fortaire,  âgé  de  trente  ans. 
Fran<^oîs  Lemoine  ,  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

Just  Lidon,  âgé  de  vingt-huit  ans.  (  Ces  quatre  derniers , dragons 
de  la  même  compagnie  ,  et  les  six  derniers  ,  casernés  au  mois  de 
messidor  an  4 >  â.  Paris,  près  la  place  et  eeciion  des  Invalides.) 

Jeaa- Baptiste  Mcuricr,  chasseur  au  21^  régiment ,  détenu  à'U 
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maison  d*lrtct  d*  Bxc(re  ,  au  mois  do  praîrial ,  an  4  ,  âg^  <îc  dîr- 
nctif  ans. 

Jeun  Nocl  Barbier ,  «oldat  au  second  batail'on  de  la  ci-devant 
lépjon  de  p^^lice  ,  pareillement  détenu  à  la  ma  son  d'arrct  de  Ei- 
ccirc  ,  au  mois  de  prairial  an  4>  ^g<^  de  vingt- deux  ans. 

Pierre  ÎMillet,  imprimeur,  demeurant  à  Pais,  rue  de  la  Tire- 
ranc^erie  ,  n®.  17,  division  de  la  Fidcliic  ,  âge  de  qnarante-un  an?. 

-A  lîdré  François  Kn?.pcn  ,  imprimeur,  demeurant  à  Paris,  r;ic 
Ani-'^ré  des  Arts  ,  n^».  2  ,  ssciion  du  Théâtre- Français  ,  âgé  de  soixEntc- 
huit  ans. 

Pierre- Aupu-^tin  Dieppe,  fils,  sfcrétaire  adjoint  de  Tadmiri-^ra- 
tion  municipale  da  canton  de  Campagne  ,  dcme':;rrtnt  audit  Cam- 
pagne, âgé  de  dix-huit  ans. 

Le  nommé  Crétin,  demeurant  à 

Martin  Mcrtin ,  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Mon'reuil , 
âgé  de  trç-nte-hnit  ars. 

Marie-Anne  Rentier,  fcm.m.c  dudit  M^rt'n  ,  âgée  de  quaran^c- 
cjuaîre  ans,  «iemeurant  l'un  et  Tauîre  à  la  maison  d'arrêt  de  Mon- 
Ireuil. 

Nicolas- Joseph  Daval ,  ci-devant  commis  au  district  .  demeurant 
à  Montreuil,  âgé  de  vingt- cinq  ans. 

Françoise  L'on,  femme  Guerct,  marchand  dc-vin  .  demcuranl  à 
Monireuil  ,  âgée  de  trente-deux  ans. 

Michel- Mathui  in  Cavé,  économe  à  l'hôpital  mifita're  de  Cher- 
bourg, demeurant  commune  de  Tour- la- Ville  ,  âgé  de  cinquante- 
un  ans. 

Louis-Alexandre  Soîignac  ,  négociant,  demeurant  à  Cherbourg, 
âgé  de  qua'-ante-trois  ans. 

Nicoîas-René  Tessier  ,  sarîs  profession,  demeurant  à  Cherbourg, 
âgé  de  trente-cinq  ans. 

Ls  prhidc'it  :  Que  les  témoinp  se  retirant.  Il  y  a  une  chambre 
qui  leur  est  préparée.  Ils  viendroQt  successivement  dans  Tordre 
^a'on  les  appcPera. 

Ba07iarotti  demande  la  parole. 

Real,  d'fenseur  officieux:  Je  demande  au  citoyen  prc'sidfnt 
la  permission  de  lui  faire  une  observation.  Je  crois  qti^il  esi  bien 
qu'ils  soient  ici  ;  je  crois  voir  les  vues  du  citoyen  Buonarotti.  31 
est  un  témoirî  que  les  ar-.cusés  désirent  ne  pas  voir,  attendu  que 
îi  loi  défend  quM  soit  entendu:  ce  témom  ,  c'est  Grisel.  Je  crois 
ciloyen  président,  que  la  loi  n*avant  pas  dit  à  quelle  hauteur  cette 
récusation  doit  être  présentée  par  les  accusés  ,  il  ne  faut  pas  que  Ton 
prétende  alors  une  espèce  de  fin  de  non-recevoir  de  ce  eue  U 
liste  entière  des  tcrr^oins  vient  d'être  lue,  et  de  ce  que  Grirel  a 
ëjc  entendu  sans  récUmation  Cela  étant  pour  le  tribunal  une  rtgle 
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pomme  pour  les  accuîcs ,  )c  crois  qu'il  seta  alors  temps  de  le  ré** 
Cuser  à  Tinitant  où  il  paroîtra,  tt  je  crois  même  qu'il  est  bon 
qu'il  s  it  là,  parce  que  rous  aurons  à  demander  plusieurs  expli- 
cations qui  seront  contre  lui. 

(Le  président  ordoHne  aux  témoins  de  se  retirer,  et  invite  lv5S 
défendeurs  à  ne  point  s'interrompre  entre  cax  ni  q  >i  ^wc  ce  soit  ) 

Buonaroti  :  Je  parlerai  sans  iat  rêt  pcrs  nnel ,  pour  h  vérité  ;  mon 
€»racièfe  a  été  de  la  dire  toutes  ks  fois  ciue  je  l'ai  connue.  Je  de- 
mande au  tribunal  une  preuve  de  respect  pour  les  lois  et  pour  la 
mor*le  publique  :  c'est  la  ridiation  de  Grisel  de  la^liste  des  témoins 
à  entendre  par  le  Jury. 

La  loi  dit,  art.  ,  Code  des  délits  et  des  peines.  «  L'accusateur 
»  public  et  la  p  artie  pLii5.:nante  ne  peuvent  produire  pour  témoins  , 
*  les  accusateurs,  quand  il  s'agit  de  d:Iit5  dont  la  dénonciation  est 
j»  recotîipnsée  pécuniairement  par  la  loi,  ou  lorsque  le  dénjnciateuc 
j»  petit ,  de  toute  autr^  manière ,  profiter  de  l'efîet  de  sa  dénou- 
»  cialioii.  » 

On  voit  que  la  loi  a  voulu  écarter  s  ^ijçncusement  tout  témoin  per- 
sonnellement intéressé  à  soatcîiir  sa  première  dénonciation  ,  et  placé 
«mre  l'espérance  d'un  profit,  d'un  côté  ,  et  la  crai.'Ue  de  la  peine  ,  de 
l'autre.  Elle  veut  que,  dans  ce  cas,  le  dénonciateur  soit  réduit  aa 
simple  rôle  de  plaignant  :  chargé  de  prouver  ]e>  faits  qu'ils  avancent, 
la  possibilité  d'un  pruHt  quelcon^jue  suffit,  d'après  la  loi ,  pour  éloi- 
gner un  dénonciateur  d  i  roîe  de  témoin.  Le  motif  de  cette  lo:  est 
lie  garantir  la  conscience  des  jurés  de  l'impression  que  pourroient 
fiirc  sur  eux  dfs  assertions  envenimées  pardes  intérêts  personnels.  Elle 
a  voulu  que  î'accusjtion  ne  soit  pas  une  preuve;  et  que  la  preuve  , 
entièrement  dépouillée  de  toulc  paîsion,  ne  soit  que  le  résultat  de 
Tâmour,  de  la  vcriîé  et  de  l'obligation  de  la  dire. 

Pour  décider  si  le  dénonciateur  Grisel  doit  ou  ne  doit  pas  être  ca- 
tendu  dans  cette  affaire  comme  témoin,  il  faut  uniquement  exa- 
miner s'il  peut  retirer  quelque  avantage  personnel  de  l'effet  ce 
sa  dénonciation.  Cela  étant,  la  loi  a  suffisamment  retracé  les  devoirs 
du  tribunal. 

Tout  bien  qu'on  se  procure ,  tovit  mal  qu'on  évite  est  ,  à  ne  pai 
en  douter,  un  avantage  rée'.  Voyons  si  Grisel  peut  obtenir  l'un  et 
l'autre  de  Tefict  de  sa  dénonciation.  Les  faits  d'une  dénonciation 
«ont  les  suites  de  la  connoissanoe  de  sa  vérité  j  savoir  ,  la  panition 
<lu  crime  qu'elle  a  révélé.  Si  la  dénonciatidu  de  Grisel  se  trouvoit 
reconnue  vraie  dans  toutes  ses  parties  ,  il  seroit  reconnu  qu'il  a  existé 
conspiration  tendante  à  la  destruction  de  la  plupart  des  hommes  en 
pouvoir  ;  et  les  ré/élations  de  Grisel  leur  ont  conseivé  la  vie  et  la 
puissance,  et  qu'il  a  occasionné  la  mort  d'un  certain  nombre  d'iiommes 
coalisés  diiQâ  un  parti  a'jqucl  lui  parti  conîraûc  a  voui  uns  haine  k- 
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r^conciliablc.  Grisel ,  soutien  des  p'iiîsanç ,  doit  espérer  â'cnx  amouf 
et  reconnoissancc  :  auteur  ou  compHct  dt  quelques  manoeuvres  aux- 
quelles il  prétend  avoir  pris  part ,  i>  mérite  !a  peine  en  inculpant  Ici 
accusés  cl  aggravant  par  lous  les  iroy<îns  leurs  accusations.  Dénon- 
ciateur pavoissant  véridiqae  ,  ri  évi<e  alors  la  peine  et  les  pertes  pé- 
cuniaires altacliées  à  la  calomnie.  Ennemi  des   hommes  qu'il  uc- 
iionce  ,  il  trouve  dans  leurs  peines  la  satisfaction  de  sa  haine  j  Tag- 
grandisî-cment  de  la  gratitude  du  paru  qu'il  sert  ,  et  de  puissant 
intérêts  ie  présentent  à  îon  a  me  guidée  par  les  pins  violentes  pas- 
sions, et  le  rendent  incapable  d'dppercevoir  dans  ccUe  aCaire  autre 
chose  que  le  désir  ardent  de  voir  accomplir  ses  projets^  du  succès 
desquels  dépendent  désormais  sa  fortune,  son  repos  et  sa  vie.  Certes , 
Grisel  devroit  être  entendu  ,  si  l'on  app;  R  evoit  daris  sa  démarche 
la  conduite  désintéressée  ,  franche  et  loyale  d'un  citoyen  zélé  qui , 
■ërtiu  seulement  par  le  danti^er  qu'il  croit  menacer  la  patrie  ,  va 
l'parrcKer  son  ame  oppressée  dans  le  sein  de  la  justice  :  dans  ce  cas , 
tout  trompé  que  Grisel  peut  être  dans  les  circonstances  ,  on  de- 
vroit rendre  hommage  à  ses  motifs  et  au  zèle  qui  auroit  dirigé  ses 
actions  :  mais  q^uelle  différence  !  Giisel,  au  lieu  d'empêcher  le  mal , 
aide  de  son  aveu  à  le  faire.  Comment,  il  excite,  encourage  les 
Jsrétendus  conspirateurs  ,  et  augmente  par  ses  écrits  plus  incen- 
diaires qu'aucun  des  leurs,  le  descrdre  et  l'esprit  de  révolte,  et 
leur  fournit  les  moyens  pour  indiscipliner  et  débander  les  trompes  , 
obstacle  le  plus  puissant  à  leur  réussite  1  Griseî,  au  lieu  d'éclairer 
et  dissuader  les  hommes  qu^il  accuse  ,  les  excite  ,  de  sor.  aveu  ,  les 
provoque  et  les  entraîne  à  des  actes  qui  lui  fournissent  l'occasion  de 
servir  l'autorité  suprême  et  d'en  retirer  les  avantages  qu'il  en  at- 
tend ;  et  telle  est  sa  marche  dissimulée,  perfide,  qu'un  est  assez 
forcé  à  supposer  en  lui  la  vcnarué  et  la  dépravation  qui  font  le  ca- 
ractère connu  des    espions  que  la  société  a  frappés  du  cachet  du 
déshonneur  et  de  rinfam-e.  V^oyez  ses  déclarations  devant  le  pré- 
sl^lent  du  Directoire  exécutif  et  le  directeur  du  jury  •  il  dit  lui- 
mcm.e  qu'il  s'est  arme  de  dissimulation  ,  qu'il  a  affecté  le  langage 
ardent  de  ceux  qu'il  désigne  comme' conspirateurs.  11  a  même  pro- 
voqué les  assemblées  j  alors  il  avoue  avoir  composé  un  écrit  incen- 
diaire tendant  à  propager  rinsubcrdiaation  dans  l'armée  ,  et  recon- 
noît ,  pOBr  être  écrite  de  sa  main,  uile  note  dans  laquelle  il  désho- 
nore les  défenseurs  de  la  patrie,  qu'il  distingué  en  lâchés  et  piliards, 
et  sugqfère  le  moyen  pour  l'es  sédiiire'  et  les  faire  servir'  aux  piojets 
contraires  au  gouvernem-cnt.  C'est  ai'nsi  qiie  se  conduisent  Lfs  déla- 
teurs g;3gés  de  l'inquisition  des  rois  et  de  la  police'  de  tous  les 
.peuples  esclaves  de  l'univers;  c'est  ainsi  que  les' empereurs  romains 
perdoient  leurs  ennemis  ;  c*est  ainsi ,  je  le  dis  à  la  honte  de  ceux 
Gui  se  servent  de  ces  affreux  m.eyens  ,  que  se  conduft  ,  à  Texesiple 
éas  Sartine  et  des  Lenoir  ,  la  paîicc  de  h  KéT>ûb"îi^p:e  française  des» 
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tWû  k  ^pé^cnir  I2  cnme  :  e^e  le  produit  ;  créée  pour  tnaintenît  îâ 
paix  (^fiiisja  société ,.  elle  y  introduit  îe  désordre  pour  se  ménager 
rpcca^ion       punir  ceux  qu'elle  égare.  La -ptocédure  soumise  au^ 
tiibun^l  en  coniienl  îa  preuve. 

Outre  GriscljOn  y  trouve  d'autres  espions  gagés  qui,  parles, 
crdrç^  dii.  bureau  central  de  Paris,  se  sont  mê'és  avec  les  hommes' 
contre  lpi<]utîl.s  on  les  diri^eoit ,  ont  adopté   leur  langage  et  îenr, 
costume  ,  kur  ont,  suggéré' des  actes  é^'Cv/oc^'^zs  et    ks  ont_enfin 
accùs-és. .       fait  est  trèi-certairt  ,  puiiquVux-mèmes  Tont  dit  dansi 
IfUTs  dépositions:  elles  sont  dpVant  vok&  •  '  il  y  a  donc  lieii,.  de 
présumer  {.Z^i(^;er  interrompt  :  Président  ,  je  demande  "(^ae  GriselJ 
soit  la,  nfinr  ^ue  la  France  connoi^sé  ce  scélérat.  )  j  il  y  a/donc 
lieu  de  pré>uuver  (  On-  demande  encsfe  qiie  Grjsel  soit- 1^.  )  ^  il  f 
a,  duHC  ii<2U  de.' présumer  que  Grisel   a-  joué    dans  tout   ceci  ^  le^ 
rtple  d'iî»  délateur    gagé  de  la  paiice  :  ii  a  voulu  servir  ceU:X,<jiitLj 
le  paîyoient  :  il  a  espéré  les  récompenses  et  ■avanceméns''qui  de-', 
voient  êlre  les  suites  d'un/  grand  service  ;  et  quand  sci  vœux  et, 
sa  conduite  ne- déclareroient  pas-  là  turpitude  de  son  amé'^'avidilé. 
€t  l^  vengeance  quii  agitent  son  cdeurj  ces  passions  dév^strices  nç. 
se  manirestent  ellesspas;  sur  ses  traits  ,  sur  -sôn  visage  ,  sur  sa  çon^Cf. 
nance?  Vous  Tavezr  vu- dcva^nt  vous  5  il'n'bsoîî  p:is  lever  le,s  yeuxî' 
v^îrs' Iç^  c^CQu^jée  ,  sur  lesquels  il  a  lev-é-lé^-|.'>otgrià^d^s  :  loin  de  portecj 
dfins  cette  tmceintc^la  fîerié.  ntftuffell^  à  un  dénoncrâteur  r'épnbUcaiJti, 
ct_  dé&itçitéxffs.sé   qUi- croit  isau ver-  sa -patrie il  traîne  avec  lui  la, 
honî<e  ,  Ic^  r^ii^rds' et  la  crainte  qUi^  a'n^dhce'nf  l'a  bàslesse  d'uri, 
men-tcfu^      lai.  lâcheté  d'un    espibn^^ '6iii  la  'peur   dw'n'  Hon^imÇT 
vénal.  .  .  •:  ■  ■  \  "'.'o' 

Remarquez  en  outre,  citcyccs,  la  condtiité  'dë  G-rîsèl  5'mêîne 
dans  sa  dénonciation  :  au  lieu  de  s'adresser  alix  tribuîi-'.ux ,  d*après 
l'application  de  la  loi  ,  il  porte  ses  révélations  à  rautori^é  exécu- 
trice ,  dont  ii  prétend- -qu'on  tramoit  la  'deilruction.  Les  tribunaux 
n*ont  ni  argent  à  prodiguer,  ni  places  à  donner  :  .le  J^ircctoli^ 
exéeutif  a  f^nn  ét-râTïtre  à  sa  disposition  ;  les  tribunaux  n'eussent 
vu.  dans  ce^^ie  îiffàir,ç.  ^   que  ce  qui  peut .  vérita-blcment- ifîlércssey , 
la'patrie  ;  ils  l'eussent  suivie  dans  le  silence  par  une  marcfie  calme/' 
sévère  et  majestueuse  3   mais  le  Directoire  _c,ïé,GUtif  voyoitrlui-, 
merate  ,: 'eï  ses' altnis  ,  un  parti  à  ■ab?Jtïe  ,  ùn  autre  à  soutenir;  ilr. 
vouloit  doîïne-r  un  grand  éclat  à  sa  défaite  ,  une  gtande  impor- 
tance au  dénonciateur. 

En  effet  ,  on  voit  bien  évidemment  Iz  cause  de  îa  préférence 
que  Giisel  donna  à  l'autorité  exécutrice  qui  vonloit  prendre  parti 
sur  l'autorité  judiciaire  que  la  loi  lui  indiquoit.  Ces  circonstances 
prouvent  incontestablement  les  m.otiFs  personnels  qui  ont  conduit 
Grîscl  dans  sa  dénonciation  ;  elles  prouvent  ou  qu'il  étoit  payé 
pou£  espionner  eî  dénoncer ,  ou  ^u'il  aspiroît  à  des  récoîTipenses 
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pécuniaires  trcs-C0Tîven:kbIefi  à   l'honlmc  qin  decclc  et  à  son  élat  * 
<îe  pauvreté ,  ou  à  un  avanceiTient  dégrade  convenable  à  Véi<it  mi-i 
litairc  où  il  se  trouve  ,  et  quand  incme  toulcs  ces   circonslance»  ' 
ci-dessus  mentionnées  n'exisicioient  pas  ;  et  qu?.n(l  elles  scroient' 
opposées  et  toutes  contraires  iiux  cohscq;;cnccs  que  j'en  tire  ,  n'csl-il 
pas  toujours  extrêmement  probable    pour  tout  homme  raisonnant 
d'après  la  riiarclic  ordinaire  des  choses  ,  qu'il  ex.'ste  dans  le  gou- 
vcrnemejit  U!i  grand  inlcrêt  de  récompenser  avec  éclat  Griscl,  et 
dans  celui-ci  un  désir  trcs-vif  de  la  rccompcns«  ,  et  la  persuasion 
fondée  de  l'obtenir  par  l'eliVt  de  sa  dénoiiciition.  Voila  donc  un 
premier  genre  de  profit  que  Grisel  peut  raisonnablement  espérer 
de  retirer  de  sa  déniarche  et  de  l'tlfct  de  sa  dclalion. 

Une  autre  espèce  d  inlcrêt,  non  moins  puissante  probablement, 
agit  sur  le  cœur  de  G  i^el ,  alois  qu'il  sz  détermine  à  faire  sa  dé- 
claration ,  et  doit  lui  faire  ardemment  désirer  U  réussite  de  ce  projet  : 
c'est  Tespcir  de  Timpunité.  Grisel  avoue  avoir  composé  des  bro- 
chures ten.dantes  à  provoquer  les  troupes  à  la  désobéissance  et  a'i 
renversement  du  gouvernement  j  les  mouvtmcns  de  la  légion  dî 
police  en  flcréal  dernier  en  furent  vraiiembiablemert  la  suite  : 
il  a  f^it  plusj  il  a  comir.uniqué  des  idées  sur  la  marche-  à  suivre 
pour  corrompre  Tarmée  ;  c'est  ce  qu'il  dit  :  mais  ce  qu'il  ne  dit 
pas^  et  qui  est  trcs-probabiliic,  c'est  que  cet  homme  eut  vérita-' 
bîement  des  intentions  hostiles  conire  l'autorité ,  qu'il  a  «urdi  des^ 
complots  dont  il  a  Caché  tontes  ks  traces  par  la  préiendue  dé--» 
couverte  de  notre  complot  ;  c'est  qu'ayant  craint  la  surveillance^ 
du  gouve  rnement  et  la  punition  àts  Ipi?,  ils  s'est  décidé  à  jouer  • 
le  rôîe  àc  dénonciateur  ,  tandis  qu'il  étoit  probablement  un  chef' 
Ott  un  principal  ifistigateur. 

I^'oratciii  se  repoic. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  B  AU  fl  o  u  i  N  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  Ji* 
Carrousel ,  ùC-d, 

Le  prix  de  r^l-onncmcnt  pour  soixante  fci:illes  in  8",  petit  caractère,,  est  de. i 
ac  francs,  peur  les  cépartement ,  franc  de  porr,  et  de  8  francs  pour  Piiis.     ,  / 


A  Pap.IS,  chez  Bauo<2  11H,  Imprimeur  du  Corps  îé^ishttf. 
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DEBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suitè  de  Id  Séance  du  7  véntâséi 


téÈtYion  :  c'est  pour  cela  même.i.  . 
■  Le  prjJident  :  Vous  parlerez  après  lui. 

Réal  :  Vous  allez  voir  que  c'^es*  absolument  dans  le  tas  ^lié 
Vous  deittande...  je  demaiîde  seulemcùt  là  parole  pouri;... 
Le  président  :  On  vous  la  refuse. 

Rédl  :  Si  rintentîon  est  de  continuer  la  question,  il  faut  abso- 
lument que  Grisel  soit  là. 

Nous  pouvons  demande?  (^ue  le  témoin  Soit  ertendu ,  là  M 
tîous  accord©  ce  dcoit.  Si  le  Tribunal  veut  vuider  la  c^uestiora ,  si 
Grisel  Sera  bu  non  admis  c®mme  te'moin  ,  il  faut  que  Grise!  pa- 
ro'Ese  ;  si  le  Tiibural  veut  ajourner  la  question,  je  ne  sais  pourquoi 
Buonarotii  lit  Son  discours:  il  faudroît  que  le  Tribunal  se  décidât 
sur  la  question  de  savéir  si  GtiSel  serai  du  non  entendu. 

Le  président  :  Quand  volis  parlerez ,  vous  demanderez  qnr  Grisel 
soit  entendu,  et  la  Haute-Cour  délibérera.  Buonarotti ,  je  vous  in- 
vite à  ralentir  un  peu  votre  voix  :  ^uaud  vous  aurez  besoin  de  repoS  , 
demandez  -  en. 

Contîniiation  du  diseouts  du  prévenu  BuQnàrottu 

Buonarotti  continue  :  il  recommence  Talinéa. 

Une  autre  espèce  ^  etc.  ,  jusqu'à  un  pfmcipat  instigateur.  Verni 
«c  couvrir  au  moyen  de  sa  dénonciation,  on  voit  slor;  com-  ent 
pour  se  sauver  ^  à  pré-'ent  qu'il  a  avoué  une  partie  de  se  î  utes  ^ 
il  a  été  ofeligé  de  prouver  ^  par  tous  les  m.oyens,  l'exisie'  fe  dis 
crime- qu'il  a  dénoncée  Si  la  conspitatioi^  par  loi  révélée  n^existe 
pas  ,  il  est  punissable  pour  les  actes  particu  îefs  qu^il  avoue  3  et 
qui  peuvent  tenir^  à  des-  plans  ignorés  :  s'îli  existent,  toiii  éà 
JJbéats  et  jugêrnens  de  la  HauH^Cour,,  'Tora^  T^.  \ 
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prouvant  y  avoir  participé,  il  justifie  ses  intentions  pûr  !a  décou- 
verte dont  il  s'attrii'ue  rhonneur.  J'ai  déjà  rcinarqué  que  le  ma^ 
qu'- n  évite  est  «n  profil  aussi  désirable,  aussi  réel,  qu'an  bien 
qu'on  se  procure  j  et  sous  ce  rapport  ,  rîn'térêt  de  Griscl  à  persis- 
ter dans  sa  dénonciation  et  à  en  aggraver  les  circonstances,  est 
eVi  ient  aux  yeux  les  moins  chirvoyans.  Si  la  faïuscté  de  sa  dé- 
claration est  établie ,  les  lois  non- seulen-.cnt  le  punissent  comme 
ca  oainiatenr  ,  mais  r<:istreignent  aui;si  anx  dommages- irtéicts  envers 
les  calomniés.  Ajoutez  à  la  punition  de  la  loi  ,  Tiaorreur  qu'inspire 
un  faux  dénonciafcur ,  comme  celui  qui ,  vrai  d'ans  les  faits ,  a 
voulu  leur  donner  un  caractère  grave  et  calomnieux,  qu'ils  n'ont 
pas ,  et  l'infamie  qui  l'accompagne,  lléunissez  toutes  ces  cir- 
constances 'y  voyez  combien  d'intérêts  agitent  dans  ce  moment 
le  cœur  de  Giiselj  jugez  s'il  est  possible  que  sa  dépositioH  ait 
reiijpreînte  du  sens  froid  et  de  l'impartialité,  dont  la  loi  fait  un 
devoir  aux  témoins ,  du  rang  desquels  elle  rejette  absolument  tcut 
dénonciateur. 

Il  me  reste  à  vous  parler  d'une  autre  espèce  d'intérêt  plus  cons- 
tant ,  plus  puissant ,  plus  teriiblc  dans  ses  vues  et  dans  ses  moyens  , 
que  tous  ceux  que  je  viens  de  développer:  je  veux  p.irler  de  la 
haine  personnelle ,  du  désir  de  1?.  vengeance,  de  ces  sentincHS 
destructeurs  qui  agitent  et  dénaturent  si  souvent  le  cœur  humain  , 
et  qui  ne'  lui  font  trotiver  de  repos  que  dans  la  destruction  de  ceux 
qui  en  sont  l'objet. 

On  me  demandera  ou  sont  les  rixes,  les  procès,  les  que- 
relles ,  les  motifs  perssnnels  qui  ont  irrité  Gri=el  contre  tous  au 
quelques-uns  des  accusés?  lis  sont,  n'en  doutez  pas,  dans  les 
passions  ,  dcins  les  excès,  dans  les  partis  qui  ont  divisé  et  trouble 
la.  République.  Dans  l'état  ordinaire  et  tranquille  de  la  socié?e',  on 
ne  peut  chercKer  les  causes  des  inimitiés  que  dans  l'opposition  des 
intérêts  domestiques ,  dans  les  altercations,  dans  les  menaces,  dins 
les  voies  de  fait  :  mais  qui  ne  sait  pas  que,  dans  les  temps  où  les 
divisions  religieuses  et  politiques  sdnt  en  vigueur  ,  il  se  f  rme  des 
sectes  qui  transmettent  à  chacun  de  leurs  m.embres  leurs  principes, 
leurs  vues  et  leurs  passions  ?  On  sait  bien  que  ,  dans  ces  momens 
o^iieux  ,  tous  les  citoyens  se  vengent  dans  chaque  parti ,  et  que 
ceux  de  l'un  deviennent  les  ennemis  de  tous  ceux  de  l'autre  ,  plus 
acharnés,  plus  irréconciliables  que  s'ils  avo'ent  eu  entre  eux  des  rixes 
personnelles  ou  des  affaires  d'intérêt  k  discuter. 

J'expose  ici  une  vérité  incontestable  dont  les  preuves  se  trouvent 
dans  chaque  page  des  histoires  des  révolutions  ,  et  pariiculière- 
ment  dans  les  annales  de  la  révolution  française  ,  pendant  laquelle 
les  esprits  ont  été  tellement  aigris  ,  que  l'on  peut  aujourd'hui  dé- 
terminer le  nombre  des  sectes  qui  divisent  la  France ,  le^rs  ialc- 


têts  ,  leurs  principes  ,  les  causes  (|ui  les  arment  les  unes  contre  les 
autres. 

Les  accusés  sont  bien  évidemment  îndic^ois  par  Grise!  pour  ap* 
partenir  à  une  de  ces  sectes.  Le  gouverneii<»ent  les  a  tellement  dési- 
gnés dans  sa  proclamation,  sous  ces  qualifications  de  terroristes  , 
anarchistes  y  exagérés  ^jacobins ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
reconnoître  en  eux  le  caractère  de  ces  hommes  brdlans  qui ,  croyant 
peut-être  à  la  réalisation  des  principes  de  la  philosophie  ,  ont  été 
entraînés  à  des  démarches  que  d'autres  désapprouvent.  Nul  doute 
que  les  hommes  des  maximes  et  du  règne  passé  n'aient  poussé 
contre  eux  la  haine  et  la  persécution  au-.delà  de  toute  limite  rai-^ 
sonnable  ;  nul  doute  que  ces  hommes  ne  formassent  aussi,  eux  ,  une 
secte  acharnée  ,  opiniâtre  ,  vindiçativ^e.  ïl  existe  ,  le  dernier  évène*- 
ment  le  prouve  plus  que  jamais  ,  des  partisans  furieux  de  k  royauté  5 
ils  destmoient*,  on  le  sait  ,  la  mort  aux  jacobins  ,  aux  hommes  qu'on 
se  plaît  à  appeler  eîfagérés  5  à  ceux  qui  ne  savent  pas  se  taire  quand 
les  droits  du  peuple  sont  violés.  Comment  douter  que  la  Répu- 
blique n'ait  pas  des  ennemis?  Les  accusés  sont-ils  républicains? 
le  parti  royaliste  les  poursuit.  Seroient-ils  royalistes  ?  le  peupla 
;  devroit  les  détruire  j  et  vous  ,  vous  u'êtes  pas  ici  pour  faire  des 
prosélytes  en  faveur  des  uns  ou  des  autres. 

Cette  division  de  sectes  bien  établie  ,  il  s'ensuit  que  ,  dans  le 
temps  d'orages  politiques  comme  celui  où  nous  vivons,  et  sur- 
tout dans  les  affaires  oïl  il  est  question  d'anathématiser  les  principes 
d'un  parti  et  d'anéantir  ceux  qu'on  regarde  comme  les  proclama* 
teurs  de  sa  doctrine  ,  il  est  probable  que  l'esprit  de  la  vengeance 
des  partis  contraires  dirige  les  dénonciations  ;  alors  il  s'ensuit  ia 
nécessité  plus  urgente  de  s'en  méfier  et  d'écarter  du  temple  de 
la  justice  et  de  la  vérité  ceux  qui ,  se  pressentant  sous  la  double  foriaie 
et  de  dénonciateurs  et  de  témoins  ,  portent  avec  eux  toutes  lus  ap^ 
parences  de  la  vengeance  et  de  l'animosité  des  partis  évideminent 
opposés  à  celui  dans  lequel  on  veut  ranger  les  accusés;  et  ce  qui 
ne  p.yurroit  paroître  que  probable  ,  ou  extrêmement  probable  ,  est 
ici  moralement  certain  parla  conduite  et  les  eXjjressions  du' dénon- 
ciateur ,  qu'encore  il  appelle  ceux  qu'il  dénonce  un  parti  inferna'  , 
tantôt  il  les  peint  comme  des  monstres  ,  tantôi  il  leur  attribue  des 
di  co  ,rs  qu'il  n'irticale  pas  ,  où  il  laisse  entrevoir  sa  haine  contre 
leurs  principes  et  contre  leurs  actions  ,  dont  les  plus  in  différentes 
sont  par  lui  présentées  sous  les  couleurs  Is*  plus  horribîes. 

Je  ne  voulois  prouver  que  la  possib^ 'lté ,  et  j'ai  démonté  la  cer- 
titude du  profil  que  Grisel  d:^it  reur:r  de  l'effjt  de  sa  dén<-incia^ 
tion.  La  'oi  ,  protecirice  constante  des  accusés  ,  ne  vous  permet 
pas  d'examiner  si  ce  profil  est  certain  ;  elle  ne  veut  pas  que  vous 
recherchiez  s'il  r^sc  probable  ;  elle  veut  que  vous  en  redoutiez  efc 
pn  écartiez  lei  suites,  s'il  est  ssuiement  possible»  Commest 
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douter ,  dans  le  cas  actuel  où  il  est  prouve  cjue  Tespoir  ,  la  crainte, 
la  haine,  la  vengeance;  agitent  et  serrcrt  l'ame  du  dénonciateur, 
cjue  l'on  voiidroit  faire  entendra  ici  comme  témoin  5  que  Grisel , 
^ui  a  dér.oncé  une  conspiration  ,  soit  lui  -  même  déclaré  conspi- 
rateur? 

Grisel  a  parmi  les  pièces  des  preuves  non  douteuses  de  sa  par- 
ticipalion  à  des  projets  de  la  nature  de  ceux  qu'il  a  dénoncés. 
Grisel  fut  probablement  l'agent  vénal  des  pui'.sans  pour  exaspérer  j 
il  espéroil  produire  du  trouble  :  il  a  tout  à  espe'rer  du  succès  de 
sa  dénonciation  j  impunité  ,  grade,  richesses  :  tout  à  craindre  de 
sa  mauvaise  réussite  ;  peine  à  subir,  doiiimages  à  payer  ,  înfarr.ie 
à  supporter  :  que  dis-je,  infamie!  en  e  t-il  pour  celui  qui  se  pro- 
clame inpudemment  dissimulé  ,  parjure  et  traître  ?  Les  intérêts  les 
plus  puiisans  qui  agilenî  le  cœur  humain  se  trouvent  réunis  dans 
Tame  de  Giiscl. 

Conseiuircz-vous  à  rcnteadre,  6  , vous  que  le  peuple  envoya  ici 
pour  peser  avec  imparUaliié  ses  justes  intérêts  ,  et  vous  a  qui  la 
loi  a  remis  le  soin  redoutable  de  défendre  l'innocence  des  accusés 
contre  la  haine  et  la  vengeance  des  accusateurs  3  vous  qui  ne  ba- 
lanceriez pas  un  moment  à  faire  droit  à  ma  demande,  si  le  plaignant 
étoit  un  simple  citoyen?  Fourrez-vous  le  souffrir,  quand  la  puis- 
sance nous  accable  de  ses  accusations?  Non,  vous  n'avez  pas  ou- 
blié que  votre  premier  devoir  est  précisément  de  préserver  les 
faibles  et  de  les  mettre  a  Fabri  des  attentats  de  la  haine  et  puis-- 
sar.te  et  superbe. 

Quelques  conçMérations  générales  achèveront  de  convaincre  le 
Tribunal  de  la  justice  de  ma  demande  3  il  sentira  combien,  dans  tous 
les  cas  ,  il  est  contraire  a' la  raison  et  à  l'impartialilé  des  lois  de 
faire  entendre  devant  ks  jurés  des  dénonciateurs  com.me  témoins. 
D'abord  je  poi-c  en  principe   que  l'assertion  du  dénonciateur  ne 
prouve  rien  ;  car  îui  affirmant  et  l'accusé  niant  ,  il   n'y  a  nulle 
raison  pour  se  délsinriner  plutôt  d'un  côté  que  de  l'autre  :  un  dé- 
nonciateur ne  peut  donc  jamais  être  entendu  contre  eux.  Dans 
la  procédure  par  jury,  il  y  a  trois  parties  bien  distinctes  :  1°.  les 
accusateurs  et  la  partie  plaignante  ,  qui  mettent  en  avant  les  faits 
à  la   charge  des  accusés  et  sur  lesquels  se  fonde  la  dénoncia- 
tion j  à  proprement  parler  ,  l'accusateur  n'est  pas  ^accusateur  pu- ^ 
blic  qui  poursuit  ,  mais  le  dénonciateur  qui  lui  suggère  les  dis-j 
îiiictions  et  les  indices  du  crime  :  2^.  les  accusés  :  3^.  les  preuves^! 
par  lesquelles  les  acci^     "urs  justifient  leur  accusation.  Ces  preuves  J 
qm  ne  peuvent  en  au  partir  de  la  même  source  que  i'accu-^ 

sation  ,  car  alors  TarcusatK  serviroit  de  preuve  à  elle-même,  .'C 
composent  de  faits  ,  de  pièces  ^  témoins.  On  a  vu  comment 
un  dénonciateur  ne  p^^ut  jam;iis  F  re  preuve  5  il'  est  donc  chir 
qu'il  ne  p£uU  pas  être*  témoin,    C  s  qui  achève  de  prouver  la 


fausseté  d'une  semblable  doctrine  ,  c'est  l'absurdité  et  les  funestes 
consév^uences  qui  en  dérivent.  La  loi  ne  prescrit  à  ].i  conscier.ce  des 
jurés  aucun  degré  ni  aucune  qualité  de  preuves  j  t. lie  ne  leur  dit 
pas  ,  Vous  tiendrez  pour  certain  tout  ce  qui  sera  déposé  psr  un 
certain  nombre  de  témoins  ,  et  vous  rejeterez  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  attesté  par  ce  nombre  :  il  est  donc  pos:ible  qu'un  seul  témoin 
forme  la  conviction  du  jury  ;  il  est  possible  que  des  déclarations 
préparées  par  Tiiypocri'-ie  j  dictées  par  la  méchancelé ,  trompent  le 
jury  -y  et  cela  est  possible  ,  lorsque  le  témoin  est  unique  ;  et  cela 
est  d'autant  plus  possible  ,  que  l'intérêt  du  témoin  à  mentir  est  plus 
fort  ;  et  cela  est  moL-alemeïît  possible  ,  lorsque  le  dénonciateur 
Joue  en  même  temps  le  rôle  de  témoin.  Or,  quel  scrcit  le  uhto. 
sort  des  hommes  en  société,  si  le  témoignage  d'un  traître  peufc 
suffire  pour  condamner  ?  En  effet ,  les  tribunaux ,  soutiens  de  îa 
bonne  foi  ,  consolation  de  ^'innocence  opprimée  ,  deviendroieat 
alors  les  insîrumens  meurtriers  de  la  trahison  et  de  la  vengeance. 

Si  la  Haute-Cour  donne  à  la  France  cet  exemple  funeste,  si  elle 
proclame  que  la  preuve  d'une  dénonciat'on  est  la  déclaration  du  dé- 
nonciateur même,  les  cent  mille  espions  gagés 'de  U  police  vont  se 
présenter ,  pour  être  les  témoins  croyables  de  ces  délations  achetées. 
O  mes  concitoyens!  fuyez,  fuyez  un  sol  ou  il  n'y  aura  bientôt  plus 
ni  sûreté,  ni  franchise,  ni  tendresse;  bientôt  on  verra  l'ami  trahi 
par  son  ami,  le  père  vendu  par  son  fils  ;  plus  de  société  ,  pkis  de  famille  ; 
le  sordide  intérêt  achèvera  de  détruire  les  foibles  restes  des  aiiections 
sociales.  Un  gouvernement  régnera  par  la  crainte  et  la  méfîaRce  sur  vine 
multitude  épouvantée  de  trahis  etde  traîtres  !  qîiel  funeste  sort,  que  celui 
de  Rome  sous  les  Tibère ^  les  Claude  et  les  Néron!  chez  nous,  comme 
chez  les  Rom.ains ,  les  épanchemens  du  cœur,  des  craintes  indiffé- 
rentes arrachées  par  les  soins  envenimés  d'une  fausse  amitié,  devien- 
dront autant  de  conspirations,  autant  de  délits  de  jcsc-majesté  doî?.t 
les  victimes  devront  à  la  Hauîe-Cour  les  tortures  et  les  tourmens  qui 
leur  arracheront  la  vie. 

Loin  de  moi  ce  funeste  pressentiment!  je  ne  puis  pas  le  croire  : 
non,  on  ne  donnera  pas  ici  l'exemple  d'une  férociîé  abborrée  par  les 
tyrans  mêmes.  Non,  l'on  ne  sera  pas  plus  tyrans  h  la  HaïUe-Cour  que 
chez  les  empereurs  et  les  rois.  Ouvrez  les  codes  des  nations ,  vous 
trouverez  par- tout  la  haine  des  délateurs;  vous  y  verrez  un  cachet 
d'infamie  imprimé  sur  le  .front  même  du  dénonciateur  qui  rendoit 
service  au  tyran.  De  tout  temps  on  préféra  le^courage  du  grand  cri- 
minel à  la  basse  turpitude  d'un  délateur;  les  lois  romaines  sont  pré- 
cises à  ce  sujet  :  Nul  ne  peut  être  témoin  et  accusateur.  Cette  dis- 
position est  écrite  dans  Is  Digeste,  au  titre  Ue.  verborum  significa^ 
tione. 

Muyart  de  Vougîans ,  dans  son  traité  des  Matières  crimineUes  , 
troisième  partie,  chapiUe  premier,  section  cinquième,  dit  :  «Un 

ï  5 


iB4 

dcfioncîateiir  ne  peut  pa-^  être  témoin  dans  les  informations  faite;  au 
iBujet  de  raccusalion  dont  il  est  dcronciateur.  " 

Dupaty,  le  célèbre  Diipaty,  parloit  en  ces  termes  dans  raiTaîre 
des  trois  accusés  cjue  la  doctrir.e  que  je  combats  avoit  envoyés  à  Tccha- 
faud.  Voici  ses  propres  termes  ;  ce  Le^  témoins  néces<;aîrcs ,  dites-vous, 
»3  ?0!flt  admi',  ;  or  les  plaignans  sont  des  «émoina  né  essaires  j  on  peut 

donc  cntei.dre  en  dépo'  ition  des  témoins  ;  maïs  ,  d'après  cela  ,  il  n'est 
î»î  prîs  vr.ii  que  les  tem  ins  nécessaires  doivent  être  admis.  En  vain 
.•>3  i'iintif^inalion  se  tourmente  t-elle  pour  oppo'^er  à  ce  principe  des 
91  c:rconr.l3H':c's  où  il  scroit  fâcheux  qje  ces  témoin-^  ne  fassent  pas 
!»  ^dn.îs,ce  ne  s^nt  pas  des  circons'ances  qu'il  faut  opposer  à  mes 

principes  rég<<lieîs,  ma'S  des  incorvéniens  pli  s  grands  que  ceux 
3>  que  rc  pr  n  ipé  mc:'  e  prévient  II  n'est  pas  un  seul  moyen  d'ordre 
»j  public  qui  fut  légitime,  si  ce  génie  de  témoins  ëloit  admis. 

i>  Il  n'y  en  a  pas  qui  parent  à  tous  les  inconvcniens ,  et  qui 
»  même  n'en  fa*::.ent  écîorc. 

»  Que  Ton  combine  donc  ,  pour«?ïiit  Dupaty  ,  tant  qu'on  vot3- 
»  firaj  les  hypothèses  où  l'exclusion  des  témoins  nécessaires  peut- 
y)  tUc  nuisible  :  j'en  combîrerai ,  de  mon  coté  ,  un  rlas  grand 
»  nombre  où  leur  adu-:î'..,i'jri  nuiroît  ausbi  et  nuiroit  encore  davan- 
D  t  ■î!e.  J'e::clus  les  témeins  nécessaires  ;  ces  témoins  sont  suspects, 
î>  p  rre  que  condamner  sur  la  foi  de  témoins  suspects,  c'e:t 
»  coiuismnation  sans  preuve^  et  condamnation  sans  preuve  est 
.»  uîi  csime  qui  attente  à  la  sûreté  d'un  grand  nombre  et  à  la 
»  siirété  de  tous.  Il  faut  donc  ,  pour  renverser  mon  opinion ,  qu^ 
y>  vous  prouvîeîz  ou  que  les  témoins  ne  sont  pas  suspects,  ou 
3)  que  condamner  sur  la  foi  de  témoins  suspects  ,  ce  r/est  pas 
»  c-  ndamner  sans  preuves  ,  ou  que  condamner  sans  preuves  est 
»  une  action  îégitinie.  Tant  que  vous  ti'aurez  pu  prouver  quel- 
5>  ques-unes  de  ces  choses  ,  mon  principe  demeurera  vainqueur  ; 
3)  vous  n'y  toucherez  seulement  pas.  J'ai  remarqué  dans  la  f ociété  , 
j)  dît  encore  Dupaty ^  que  les  plus  grands  partisans  de  l'admission 

>  des  témoin  :  nécessaires  ,  et  ceci  est  très  remarquable  dans  les 
5>  temps  où  Dupaty  écrù'olt  ^  que  les  plus  grands  partisans  de 
»  l'admission  des  témoins  nccessaives  éîoient  en  général  les  hommes 
^  les    plus  puissans.  O  vous,  hommes  puissans  chez  les  natio;:s  , 

>  par  la  fortune  et  les  places  et  îes  talens  ,  vous  qui  composez 
39  uîié  espèce  d'aristocratie  dans  les  gouvernemens  monarchiques 
■n  (  il  ccrivoit  sous  la.  monarchie  )•  vous  ,  pour  qui  les  lois  ont 

fait  tant  de  choses ,  qu'il  vous  est  difficile  de  faire  quelque 
35  chose  contre  les  lois ,  à  qui  elles  n'ont  laissé  que  des  craintes 
%  i\i  ionner  lieu  à  un  crime;  vous  qui  pouvez,  en  un  iriot,  être 
3)  sTAi'/ent  accusateurs,  mais  bien  rarement  accusés,  vous  avez 
^  ïrthN'êt,  sans  doute,  à  ce  que  la  justice  criminelle  ne  mesure  les 
p  côUviaraiiaîioris  qu'a/ec  uKe  preuve  imparfaiie  j  mais  les  petitJ 
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»  et  les  foiblcs ,  susceptibles  de  tous  les  attentats  des  puissaïas , 
»  tanri'j  que  vous  n'êtes  susceptibles  que  des  attenîats  des  pauvres, 
»  à  qui  il  est  difHcile  de  ne  pas  vous  envier  quelque  chose ,  pais- 
»  que  vous  avez  toute  les  chosess  ,  et  par  conséquent  d  cïre  ou 
»  coupables  ou  suspecta;  eBHn,quî  peuvent  être  si  souvent  accusas 
»  et  si  rarement  accusateurs;  les  foibles  et  ks  petits,  des  miliiiu  Js 
»  d  hommes  ,  oat ,  au  contraire  ,  iaiërêt  à  ce  que  îa  justice  pcrfec- 
»  tienne  ,  autant  qu'il  est  possible,  fa  mesure  de  lap:ine  qu'elle 
»  applique  sans  cesse  à  leur  vie  j  en  sorie  que  ,  si  votre  in.erêt 
»  réclame  avec  force  les  témoins  néceGSaires  ,  leurs  i.itéitts  les 
»  repoussent  avec  vigueur.  Or,  ptsisque  cet  intérêt  est  celui  dis 
»  petits  et  des  foibles  ,  c'est  rinîérêt  du  peuple.  » 
Voila  ce  que  disoit  Dupaty. 

Juges  ,  vous  devez  savoir  que  Dupaty  triompha  ,  et  que  ' 
jugement  du  parlement  fut  cassé  par  un  airêl  du  cori  ci 
sur  le    motif  que    le   dénonciateur  avoit  été  entenda 
témoin. 

O  liberté  !  ô  raison!  c'est  sous*votre  prétendu  règne  c.u' 
voque  en  doute  le  principe,  auquel  la  tyrannie  étoic  for.ti 
rendre  hommage. 

Mais  un  objet  plus  important  à  la  République  que  les  acc 
tiens  dirigées  contre  nous  ,  et  qui  doil  fixer  rdttention  de  îa  H  lu  ,  ' 
Cour  ,  c'est  le  caractère  sacré  de  l'accusé  qui  nous  entraîne  de- 
vant elle,  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Si  linlérêi  public 
exige  que  le"  crime  soit  plus  scLupuIeusement  recherché ,  plus  sé- 
vèrement puni  dans  les  premiers  mandataires  de  la  nation  ,  ce  mêm.c 
intérêt  conimande  les  plus  grandes  précautions  pour  préserver  la 
puis-sance  légishtive  de  l'ambition,  eî  îa  liberté  nationale  de  Tuiur- 
palion  des  dépositaires  de  la  force  publique.  Si  la  vie,  le  repcs  et 
l'honneur  des  citoyens  ,  sont  précieux  à  la  société  ,  la  sûreté  et 
î'iiidépendance  de  îa  Représentation  nationale  sont  incomp- rable- 
ment  plus  nécessaires  à  l'existeRCC  du  corps  politique.  C'est  par  la 
Représenlatton  nationale  que  la  volonté  générale  est  censée  pro- 
clamée ;  si  elle  est  assujétie  ,  elle  ne  l'est  plus;  si  elle  ne  domine 
pas  au-dessus  de  tout,  la  nation  est  esclave  :  c'est  eu  considération 
de  cette  importance  majeure  que  la  constiiî/ition ,  qui  auroj^  pu. 
attribuer  aux  tribunaux  ordinaires  la  coonoissance  des  dé  iîs  ia-^patcs 
aux  représentans  du  peuple  ,  en  a  investi  un  tribunal  suprême  ,  au- 
quel il  appelle  des  délégués  spéciaux  du  peuple  ,  revêtus  d'un 
pouvoir  plus  ëminent  que  celui  de  jurés  ordinaires,  chargés  d'une 
mission  éclatante  ,  nommés  plus  directement  par  le  souverain.  C'est 
à  l'indispensable  nécessité  de  maintenir  le  plus  scrupuleusement 
1  indépendance  des  pouvoirs  de  l'Etat  ,  c'est  au  besoin  public  d'as- 
surer leur  liberté  ,  qu'on  doit  attribuer  rinstituîien  de  îa  Haute- 
Cour  de  Jasiice ,  veriiabie  tribunal  d'exception,  non  pour  les  crime 
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d*nne  ccxUmc  nature  ,  mais  pour  les  hommes  investis  de  l'autorité 
eupréme ,  ^ue  la  constiluliun  a  voulu  meure  a  l'abii  des  intrigues  , 
des  caprice?  et  des  vengeances,  qui  entourcrt  et  ir.eniccnt  les 
puissans. 

Le  premier  devoir  de  la  Hautc-Cc-ur  ,  dans  l'jffaire  qui  lui  est 
^ctue'lcinent  soumise,  est  de  se  pénétrer  que  sur  elle  repose  la 
garantie  de  la  représentation  et  de  multiplier  les  précautions  et  les 
soirs  pour  préserver  Drouet,  et  avtc  lui  le  Corps  Jégislauf,  des 
pièges  c]iie  tenuent  si  souvent  auï  assemblées  nadonaies  les  enncmiî 
ÇX  les  envieux  du  pcuvoii  populaire.  Notre  propre  expérience  noui 
apprend  combien  les  ennemis  de  notre  liberté  sont  adroits  dans 
l'art  d'iccuser  et  d'immo'er  les  uns  par  les  autres,  les  reprcsentang 
de  la  Nation.  Combien  n'ont -ils  pas  accu  nulé  de  prévcnfoîis  et  de 
soupçoMS  sur  la  téte  de  ceux  dont  nous  pleurons  aujourd'hui  la  perte! 
Coiniâcn  de  larmes  n'avons -nous  pas  versées  sur  les  funestes  événe-» 
rnens  qui  furent  les  suites  de  la  légèreté  a»  ce  laq':elie  on  peicit  les 
mci  leurs  aniis  de  la  patrie  1  leçons  qui  doivRt  pénétrer  le  Tribunal 
de  i'importarce  de  sa  mission.  Elle  tient  entre  ses  mains  le  sort  de 
|a  liberté  publique  :  elle  peut,  d'un  mot,  la  sauver  ou  Tcxposei-  aux 
plus  vîolens  orages.  Unç^  autre  expérience  plus  constante,  plus  uni- 
vçrs-lle,  nous  a. ertit  que  les  homn:es  et  les  corps  qui  sont  déposi- 
taircj  des  forces  de  Tiitat,  tendent  sans  cesse  a  enchaîner  la  volonté 
de  ceux  qui  foui  des  Ipis  et, parviennent  enfin  à  les  subjuguer  et  à  en^ 
Vahir  leur  auto  i;é.  C'est  donc  principalement  contre  les  efforts 
possibles  et  probables  de  ce  pouvoir  natureilei^çîent  envahisseur 
qu'on  nomme  Pouvoir  cxécuif,  qu'il  est  souverainement  important 
de  garantir  le  Pouvoir  législatif,  par  leqoel  la  Nation  est  censée 
exercer  sa  souveriineté  et  conserver  sa  liberté.  O  peuple  j  on  vous 
parle  sans  cesse  de  vous,  et  on  dresse  pour  vous  des  échafauds.  Vos 
plaintes  fu  ent  toujours  les  signaux  da  carnage  ;  on  parie  enfin  d':s 
forfaits  de  ceuv  qui  gouvernent  les  nations.  Ils  fuient  institués  pour 
les  défendre  cl  ils  les  as^enns  ent  ;  i!s  fureiit  institués  pour  le  bonheur 
de  tous ,  et  ils  ne  songenî.  q -l'au  leur  ;  le  peuple  est  confiant  ,  franc 
et  bon,  ils  sont  ûLsimuiés,  faux  et  perfides  5  ils  appellent  le  peuple 
souverain, et  ils  renchaînçnt ,  le  désarment ,  i'égorgcnt  et  l'accablent. 
Quelles  soFàt  les  fautes  de  malheureux  à  qui  tout  manque  vis-à-vis 
ïes  crimes  d- s  grands  qui  n'ont  rien  à  désirer?  O  vous  qui  jagez, 
songez  à  la  liberté  :  la  justice  ne  se  compose  pas  du  jugement,  mais  dç 
la  vérité  :  dites  à  la  France  que  les  crimes  les  plus  grands,  et  préci- 
sément les  plus  à  craindre,  iont  ceux  des  gouveynans. 

Ah  !  si  la  liberté  a  des  dangers  à  courir,,  les  plus  probables,  les. 
plus  e'minens  sont  dans  ceux  qui  sont  maîtres  de  la  force  de -la  Nation 
(ft  disposent  de  ses  trésors  :  si  vous  leur  laissez  un  chemin  ouvert  à 
l'usurpation  ,  comptez  qu'ils  ne  ssionî  pas  îon^  -  temps  Siuu  $'en 


C'est  contre  ces  dangers  que  les  juges  d'un  représentant  îa 
Nation  doivent  conlinuclîement  être  en  garde  :  le  défaut  des  formes, 
la  légèreté  des  preuves, peuvent  non- seulement  devenir  fatales  à  Tîn- 
dividu  en  accusation  ,  mais  beaucoup  plus  encore  à  la  représentation 
nationale  j  car  le  Tribunal  est  cbargé  de  connoître  de  toutes  les  at- 
teintes du  pouvoir  exécutif.  Il  s'agit  ici  d'une  accusation  intentée 
par  le  gouvernement  ceiatre  un  représentant  du  peuple  ,  d'un  dé- 
nonciaîeur  qui  Ta  produite  et  dont  on  ne  connoît  peut  -  être  pas  le 
premier  mobile,  d  iine  affaire  dans  laquelle  !e  gouvernement  est  souve- 
rainement intéressé,  d'accuser  ceux  (^u'il  acalomniés,  mallrait^s,  etdont 
il  est  déclarément  Tennemi.  Si  vous  n'exigez  pas  le^  preuves  les  plus 
grandes  du  crime  qu'il  déEonce ,  il  trouvera  dans  votre  conduite  le 
înayen  le  plus  redoutable  contre  îa  représentation  nationale.  Il  faut 
qu'il  soit  ici  reconnu  que  l'autorité  executive  est  naturellement ,  r.t 
par-tout ,  Teuneraie  de  la  puissance  législative.  11  faut  que  îa  juris- 
pn  dence  de  la  liberté  établisse  tu  principe,  que  tout  ce  qui  vient  dii 
gouvernement  contre  le  Corps  législatif  est  éminemment  suspect. 
Or,  si  voas  permettez  que  Giisel  paroi  se  ici  comme  témoin,  c'est 
comme  si  vous  receviez  le  gouvernement  en  témoignage  de  sa  dé- 
iponcialion  j  car  pouvez  -  vous  douter  de  l'extrême  dépendance  de 
^  Grisel  du  Directoire  exécutif  et  de  ia  police  ?  Pouvez- vous  penser  qu'e- 
stant dispensateur  de  toutes  les  grâces,  il  ne  lui  soit  pas  faciiede  trouver 
un  dénonciateur  vénal ,  port',  à  tout  entreprendre  pour  Tagrandiss- 
mentde  sesmaîtres!  Pouvez  -  vous  ignorer  que  le  Directoire  exécutif 
au  mois  de  floréal  dernier  >  avoit  signa'é  son  existence  par  plusieurs 
actes  auxquels  Drauet  Ji'étoit  constampient  opposé  ? 

Je  dis  qu'en  une  accusation  intentée  par  le  gouvernement  contre 
tout  citoyen  et  particulièrement  contre  un  membre  de  l'autorité 
législative  ,  il  est  injuste  ,  il  est  odieux  d'entendre  ceux  qui  dé- 
pendent du  gouvernement,  qui  attendent  tout  àç  ses  bieinaits , 
.  et  sur-tout  ceux  doni  il  paye  indistinctement  tousjes  révélations 
véritables  et  mensongères.  Je  m'arrête  à  cette  dernière  phrase. 
En  est-il  de  plus  corrompu  ,  de  moins  croyable  ,  de  plus  facile  à 
acheter  ?  Qui  voudra  être  l'ami  de  ces  lâches  ,  fléaux  de  la  société, 
^ui  ne  trouvent  de  repos  que  dans  leur  obscurité  ?  ils  î3e  peuvent 
vivre  qu'en  trahissant  ;  ministres  de  tou$  ceux  qui  les  paient , 
agens  atroces  du  crime  ou  de  la  vertu  ;  indiffércns  à  la  vérité  comme 
à  la  calomnie.  Quel  tribunal  pourroit  se  décider  à  les  entendre 
dans  la  cause  de  leurs  maîtres  ?  Grisel  est  dans  ce  cas  ,  je 
Tai  prouvé  dans  la  première  partie  de  mon  discours.  Grisel  dé- 
nonciateur ne  peut  êire  témoin.  GJseî  ,  agent  vénal  du  gouver- 
ment ,  ne  peut  pas  déposer  contre  ,  un  rpprés' niant  qvie  ce  gou- 
vernement a  accu  é  ,  sans  exposer  tous  les  jours  la  représentation» 
nationale  à  être  décimée  par  le  pouvoir  exécutif,  à  ïdidQ  des  milliers 
de  Grisel  ^ui  malheureusement  inw>ndeRt  U  France  et  sur-tout 


Paris  ,  et  dont  le  ^OHverrement  fdit  çe«i  ])Uis  dncrs  a-^/is.  Que  de 
rapports  lÀcnt  la  décision  que  vous  allex  prendre  k  la  liberté 
publique  ,  à  la  sureté'dea  citoyens  ,  à  la  nroiale  de  la  nation!  ne 
voyez  vous  pas  TanVoition  du  gouvernement  franchir  un  jour  tous 
îcs  obstacles  é  ne  le  voyez-vous  prs  Icrir  er  des  proje'.s  d'agran- 
disiemcnt ,  des  cha.rçjemcn.'s  dans  la  forme  de  l'Ë  >t  ,  et  trouvsr  , 
•dans  le  malheur  public  qu^il  aura  occasicnné,  la  facilité  d'accomplir 
Sc-s  projets  ?  ne  voyez-vous  pas  le^  men:brcs  du  Corp>  législatif 
éivi.cs,  les  uns  vendus  ou  séduits  à  l'autorité  pxécutivc  ,  les  autre» 
résister  courageusement  aux  atteintes  des  ^uprcmes  magistrats  ;  les 
piUo  courageux  Calomnies,  désignés  à  Topinirn  public^uc ,  accii'és 
tft  envoycsdcvant  vus  successeurs  ,  qui  ,  recevant,  sur  voire  exemple, 
les  dé-iOiQciations  du  gouvernement  com'*i)e  témoignage  ,  enverront 
à  la  mort  les  seuls  défenseurs  de:  droits  du  peuple  ?  Qui  peut 
deviner  la  marche  et  l'art  du  gouvernement  ?  qui  sait  par  que  s 
rc^soïts  d'iniquité  Drouet  se  trouve  dans  Taccusation  ?  Ah  !  sauvez, 
sauvez  le  peuple  de  T^mbilion  si  probable  de  ses  magistrats;  et 
D:ouet  fut-il  coupable  ,  il  vaudroiî  encore  mieux  pour  l'intérêt 
fîûaonal  q'/'ii  fut  soustrait  à  la  punhion  des  lois  que  de  le  voir 
condamner  par  ure  aïme  ?un  deviendra  demain  le  tréb'jchet 
de  tous  les  amis  de  la  liberté.  Et  cet  eiprit  de  pani  qui 
divise  les  Fr:irjçais  ,  cet  amour  de  la  vengeance  que  les  traîtres  aliu- 
îT'èrenî  ponr  nous  asservir,  ne  se  tourne- i-il  pas  cortre  Drouet , 
pîU5;  aclï.r?  é  ,  plus  terrible  que  contre  aucun  de  nous  ?  Le  nom 
de  Drcuet  crt  îa  tête  de  Méduse  pour  tous  les  amis  des  rois, 
pour  tous  les  agens  du  crinie.  Quel  est  le  royaliste  qui  n'aspire 
à  pe.cer  îe  sein  de  l'arresiateur  de  Varennes  et  du  courageux  pri- 
sonnier d'Autriche  ?  Si  les  enncrris  de  la  patrie  pouvoient  nous 
pardorner  ,  s'ils  pouvoicTit  ©ublier  les  actes  des  auteurs  de  la 
révolution  ,  ils  n'oublieroicnt  pas  ,  non  ,  ils  n'oubl'eroicnt  jsmâis 
relui  qui  porta  la  main  sur  le  tyran.  O  Drouet  !  tu  sauvas  la 
patrie  ,  et  îmis  les  scéiérats  réunis  demandent  à  graiids  cris  ta 
mort.  Immolez  nous  tous,  et  sauvez  Drouet  1  son  nom  cher  au 
peuple  son  courage   cher  aux  soldats  ,  les  conduira 

encore  à  la  -victoire. 

La  loi  ve^rt  que  vous  écartiez  un  dénonciateur  aussi  intéressé. 
Il  liberté  demande  de  vous  la  sûreté  des  reptésentaiis  de  la  na- 
tion 5  le  peuple  attend  que  vous  le  préserviez  de  l'hypocrisie, 
Taversion  et  de  îa  trahison.  Je  conclus  à  ce  eue  le  dénoncia- 
teur Grise!  soit  rayé  de  îa  llsjQ   des  témoius  entendus  par  le 

Rèal^  défenseur  officieux  :  Le  tribunal  entend-iî  vuider  cette 
€|ncstion?  C'est  une  explication  que  je  demande.  Le  tribunal  en- 
tcnd-iij  oui  ou  non,  vuuler  cette  question?  Est-ce  actuellement? 

Le  président  :  Aujourd'hui, 


Rédl  :  Alors  U  faut  que  Griseî  paroisse. 

Tous  les  accusés  s'écrient  à  la  foL  :  Giisel  doit  être  présent. 

Le  président  :  C'est  à  décider» 

Rjal  :  ComiTïent ,  citoyen,  c'est  à  décider  !  Comment  pouve'^"^ 
vous  mettre  en  question  si  ce  témoin  ciuire  Ictj^ei  je  parierai» 
celui  que  je  récuse,  doit  être  là? 

Le  frésidc-nt  :  Youlex-vous  pMÏtr  pour  di-manclsr  que  Grisel 
soit  préienl  î  Parlez. 

Me'cil  :  Je  dis  que  Grisel  doit  être  présent,  si  votre  intention 
est  de  suivre  ce  débat.  Si  votre  intention  est  de  suivre  a  rin'tcint 
môme  la  question,  il  est  clair  qu'il  faut  q /il  s  )ii  présent  en 
conséq-ience  ,  en  réservant  tous  les  moyens,  je  den  aî^de  que  Grisel 
oisse  ,  mais  qu'il  ne  prête  pas  scrmen  jje  cèje  ia  parole  a 
csiif ,  et  je  parlerai  apiès  le«  accusés.  La  loi  dit  uae  le  témom 
doit  ëi.re  là. 

Le  président,-  Si  vous  avez  des  moyens  autres  qoe  ceux  que 
vous  avez  déduits  pour  faire  paroitre  Grisel ,  ex^^osc  z  les. 

Réal  :  Il  n'y  a  qu'à  lire  la  loi  ;  voilà  le  seul  mo\  eîi  que  Je 
trouve  dans  le  titre  de  l'examen. 

L'article  346  du  code  des  délits  et  des  peines  porte  :  «  L'accu- 
»  sateur  public  expose  le  sujet  dé  Tac  u  -ation ,  et  présente  la. 
»  liste  des  témoins  a^ui  doivent  être  eniei^dus,  soit  a  sa  requçte , 
»  soit  à  celle  de  la  partie  plaignante. 

»  Cette  liste  ne  peut  contenir  que  des  témoins  ,  dont  les  noms , 
y>  âge,  profession  et  domicile,  aient  été  noliriés  à  l'accusé  vingt- 
»  quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  5  et  ni  Taccusateur  public, 
»  ni  la  partie  plaignante,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité ,  etî  faire 
»  entendre  d'?utre5.  » 

L'arti.îe  34/  po^te  :  «  La  liste  mea Donnée  es  l'articie  précé- 
»  dent  est  lue  à  hauste  voix  par  le  grefiier.  » 

D'après  cetîe  déposition,  au  moyen  de  ce  que  Grisel  n'étoit 
pas  le  premier  sur  l'ordre  de  la  liste,  et  comme  le  code  pénal 
fie  porte  pas  la  hauteur  à  laquelle  je  pourrai  démontrer  qu'il  ne 
doit  point  être  ev.tendu  comme  témoin  ,  j'avois  demandé  qu'il  n'y 
etît  pas  de  de  non- recevoir  de  ce  que  je  laîssois  passer  son  nom. 
sans  interrompre;  voila  ma  situation.  D'abord  je  dois  proposer  la. 
récusation  du  témoin  avant  qu'il  soit  entendu  ;  c'est  certaifiement 
ce  que  veut  la  loi.  Qui  veut  la  fin  ,  veut  aussi  le  moyen,  A 
(Quelle  hauteur  dois-je  proposer  ce  moyen  ?  La  loi  ne  dit  rien. 

Le  président:  La  discussion  est  commencée.  Établissez  les  r«ii*' 
sens  pour  lesquelles  vous  demandez  qae  Grisel  soit  présent. 

Rêal  :  Parce  que  j'ai  des  interpellations  à  lui  faire.  C'est  une 
occasion  que  f  ^li  ds  faire  connoiire  Giisel.  Il  n'entre  dans  Fesprit 
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d'aucun  des  accuses  et  des  défenseurs  de  parler  contre  un  témoin 
sans  cju'il  soit  picsent.  Le  témoin  e^t  aussi  partie  dans  la  discus- 
sion. Le  témoin  peut  se  défendre,  et  proposer  des  moyens  contre  | 
Taccusé.  Quel  est  Tiiislant  même  od  je  dois  récuser  le  témoin  ? 
C'est  au  moment  même  où  le  témoin  se  présente  devant  vous  j  et 
à  l'instant  je  lui  dis  :  Vous  ne  prêterez  pas  le  serment.  Je  demande 
en  conséoucîice  que  Grisel  paroisse  à  l'instant  devant  le  Tribanal. 
La  loi  le  veut  ;  elle  veut  tout  ce  qui  est  raisonnable-  Je  veux  le 
lécuser  :  ce  n'est  pas  en  son  absence  que  je  puis  le  faire. 

VulLart  :  La  difîicuUé  naît ,  à  ce  qu'il  me  paroît  ,  de  l'inter- 
vention qui  résulte  de  ce  qu'a  dit  Buonarotti.  Il  est  certain  qu'aux 
termes  de  Ja  loi  dont  les  articles  viennent  d'être  lus,  voila  les  témoins 
retirés  dans  leur  chambre  j  et  il  est  certain  aussi  qu'ils  n'en  peuvent 
sortir  que  lorsqu'il  sera  question  de  les  faire  arriver  pour  déposer, 
chacun  dans  l'ordre  de  la  liste.  L'oVdre  de  la  liste  ,  l'ordre  des  dé- 
bats peut  n'être  pas  ,  dans  rintenlion  du  prt.sident  chargé  de  le 
régler,  peut  n'être  pas,  disons-nous,  d'entendre  dans  ce  rroment 
Grisel  j  et  dans  ce  cas  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  faire  in- 
tervenir Grisel  pour  la  récusation  qu'on  lui  oppose,  en  torte  qu;; 
je  crois  en  mon  particulier  que  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  raison- 
nable,  est  de  surseoir,  en  donnant  acte  à  Buonarotti  de  ce  qu'il  a 
dit,  à  faire  droit  jusqu'au  moment  où  la  marche  que  le  président 
donnera  aux  débats ,  amènera  l'instant  où  Grisel  devra  être  en- 
tendu j  car  je  crois  infiiiiment  raisonnable  que  Grisel  soit  présent , 
lorsqu'on  lui  opposera  les  motifs  de  sa  récusation. 

Germain  :  Pourquoi  a-t-on  laissé  entamer  la  discussion  s»ir  Grisel  ? 

Z/n  accusé  :  C'est  tin  déboire  que  le  Tribunal  veut  épargner  à 
Grisel. 

Méal  :  Il  l'aura  ,  soyez  tranquille. 

Viellart  j  accusateur  natlûnal  :  Y oUc  observation  e:t  dV.utant 
plus  mal  fon'iiée,  que  je  demande  qu'on  donne  acte  à  Buonarotti 
de  son  discours  :  il  le  recommencera  ,  s'il'  le  juge  à  propos.  Ce 
eue  je  demande  dans  ce  moment ,  c'est  qu'il  soit  supersédc  à 
cet  instant  jusqu'à  ce  que  l'ordre  des  débats  amène  Giisel  j  car  on 
Ee  peut  pas  raisonnablement  exiger  qu'on  intervertisse  l'ordre  des 
débats  pour  amener  Grisel  pour  cette  discussion  qui  lui  est  à- peu- 
plés personnelle.  Cela  conci'ie  tous  les  intérêts  de  saperséder  à 
cet  objet,  jusqu'à  ce  que  Tordre  de  la  disiussion  ramène  Grisel: 
car  moi  je  suis  aussi  de  l'avis  que  c'est  en  sa  présence  que  doit 
avoir  lieu  cette  discussion. 

Le  président  :  La  Haute-Cour  ordonne  qu'il  sera  délibéré  à  l'ins- 
tant, et  prononcé  sur-îe-champ. 

(  Le  tribunal  se  retire  dar.s  h  chambre  du  conseil.) 

Germain  : 'Envtïî^-X-Qn  un  co-urier  à  Paris? 


î4i 

Pendant  le  temps  de  la  délibératiofî ,  la  citoyenne  Lamberté 
youîut  faire  passer  des  livres  à  son  mari  :  iis  furent  inspectés  paï 
les  officiers  municipaux.  Aussitôt  iî  s'éleva  de  grands  cris. 

Les  accusés  s'écrièrent  :  Voilà  comme  nous  sommes  texés. 

On  ouvre  ,  dit  un  aanê  ,  îus«:|'.i'aux  lettres  que  nous  écrivons 
ou  que  n©Hs  recevons  de  nos  défenseurs. 

(  Grand  brait.  ) 

Le  citoyen  Réal:  Je  voudrois  bien  voir  qu'on  décachetât  et  qu*on 
lût:  mes  lettres. 

(  Le  bruit  conûnue.  ) 

Bailly ,  accusateur  national  :  Citoyen  Real ,  je  vous  demande, 
en  grâce  ,  de  donner  l'exemple  de  ce  que  Von  doit  pour  le  pu- 
blic et  pour  les  jurés  qui  sbnl  ici  j  ce  n^est  pas  îe  moment  de 
s'occuper  de  ce  qui  concerne  Tadministration.  Les  accusés  ©at  la 
faculté  de  porter  leurs  plaintes. 

Les  accusés  :  A  qui  donc  ?  nous  en  avons  porté  dix  mille* 

Un  autre  :  Toutes  les  fois  que  nous  sommes  vexés  ,  nous  ne 
pouvons  nous  faire  entendre.  On  a  eu  la  bonté  de  nous  dire  :  Adres- 
sez-vous à  Tautorité  suprême.  Mais  Tautorité  suprême  est  à  cin- 
quante lieues,  et  Fadministration  a  toujours  leteaipa  de  persécuter 
les  accusés  qu'elle  a  intérêt  de  persécuter.  Le  crime  reste  impuni. 

(  Bruit  pendant  tout  ce  temps.  ) 

Réal  :  Quant  à  moi  ,  je  reçois  avec  plaisir  îaleçon  que  me  donne 
l'accusateur  national.  Je  ne  crois  pas  cependant  manquer  de  res- 
pect ;  je  crois  que  la  municipalité  ne  dois  pas  

Bailly.  :  Ce  n'est  pas  devant  un  tribunal  purement  judiciaire  que 
les  plaintes  relatives  à  l'administration  doi^'^cnt  se  porter. 

(Le  bruit  continue.  ) 

Je  voKs  observe  q^ie ,  quand, les  juges  de  la  Haote-Cour  ne  sont 
pas  ici  ,  et  que  les  jurés  et  un  des  accusaieurs  nationaux  y  sont,  la 
police  appartient  aux  accusateurs  5  et  je  vous  prie  de  vous  renfer- 
mer dans  ce  que  j'ai  eu  l'avantage  de  vous  dire. 

Réal  :  Interposez  votre  autorité.  Ce  sont  les  ofïïciers  munici- 
paux qui  ont  commencé  à  parler. 

Bailly  :  Je  n'interpose  mon  autorité  que  pour  représenter  que  îa 
décence  et  l'ordre  exigent  que  ,  tmdis  que  les  juges  délibèrent, 
le  silence  doit  régner  ici.  " 

Réal:  Je  cherche  l'indécence  par- tout,  et  je  ne  la  trouve  nulle 
part. 

Didier  :  11  est  bien  permis  à  lopprimé  de  faire  retentir  sa  voix 
par  tout  où  il  le  peut.  Nous  sommes  dans  le  fond  de  nos  eachots. 


€t  c*cn  au  Tribunal  que  nous  devons  dc'noiicer  les  vexations  aux  ^ 
quelles  nous  sommes  en  bulie. 

Cochet  :  Ces  municipaux  sont  plutôt  pr'^pres  à  être  les  munici- 
paux de  Louis  XViij,  que  les  mafrisirats  du  pcu^L.  Ils  en  ont 
donné  mille  exemples  ;  et  s'il  falloit  les  citer  toa.^  ,  on  ne  tctriroit 
pas  sur  leurs  crimes. 

Bailly  :  Les  accusés  doivent  senltr  cjuc  ,  s'ils  ne  veulent  pas 
respecter  Tordre  . qui  leur  a  été  donné  de  garder  le  silence  ,  on 
sera  obligé  de  prendre  un  parti.  II  es.  de  leur  intérêt  d'être  assis  , 
pour  qu'ils  soient  présens  à  Tinstant  od  les  juges  de  la  Haute- 
Cour  rentreront.  Qu'ils  se  prêtent  a  observer  ce  qae  j'observe  moi- 
même. 

Plusieurs  accusés  :  Vous  n'avez  pas  à  vous  plaindre  j  vous 
n'êtes  pas  vexé  ,  opprimé. 

Bailli  :  Je  serois  le  premier  ,  dans  les  fonctions  qui  me  sont 
déléguées  par  la  loi  ,  à  me  plaindre  d'une  oppt-ession  qui  pcseroit 
sur  les  accusés  :  ils  doivent  en  être  bien  convaincus  j  mais  ,  lors- 
qu'il ne  s'agira  que  d'administration ,  et  que  les  juges  seront  à  dé- 
libérer ,  je  crois  que  le  silence  doit  régner  dans  la  salle. 

Germain  :  Vous  concluez  que  nous  avons  tort  de  nous  plaindre, 

JBailly  :  Je  conclus  ,  citoyen  Germain  ,  et  vous  avez  troo  d'es- 
prit ,  trop  de  jugement  sur  tout,  pour  ne  pas  connoï'rt:  que  ce 
que  je  dis  là  est  juste.  Vous  ne  pouvez  pas  porter  a  l'ordre  judi- 
ciaire ce  qui  appartient  à  l'administration 

Germain  :  A  qui  voulez- vous  donc  ? 

Sailli  :  A  l'administration  supérieure. 

Germain  :  A  l'administra  ion  supérieure  !  Ah  ! 
,    (  Le  tribunal  rentre  en  séance.  ) 

Le  /président  :  La  loi  porte  ,  article  34B  ,  qui  est  précédé  ce 
dispositions  qui  traitent  de  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  et  de 
la  présentation  de  ia  h'ste  des  témoins. 

«  Art.  348.  Le  président  ordonne  ensuite  aux  témoins  de  se  re- 
»  tirer  dans  une  chambre  destiné  à  cet  effctj  cl  dont  ils  ne  peu- 
»  vent  sortir  que  pour  déposer.  » 

«  Art.  349.  Les  témoins  d'^posent  séparément,  et  l'un  après 
»  l'autre  ,  suivant  ^'ordre  de  la  liste.  » 

«  Art.  36o.  Le  président  ,  avant  He  recevoir  la  déposition  de 
»  chaque  témoin  ,  lui  fait  prom  tire  rie  parler  .^ans  h<ii'fe  et  sans 
»  crainte  y  de  dire  la  vérité,  to.  te  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
y>  rité.  » 

»  Art.  35i.  Il  lui  dema  ;de  ensuite  s'il  connoissoit  l'acciisé  avant 
))  le  fait  mentionne  dans  l'acte  d'accusation  ,  s'il  est  parent  ou 
»  allié  ,  soit  de  l'accusé ,  soit  de  la  partie  plaignante ,  et  a  quel 
»  degré. 
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»  ïî  lai  demande  en  même  temps  s'il  n'est  pas  attacKs  aa 
ser^nce  de  l'un  ou  de  TaiUre.  » 

«  Art.  353,  Cela  fait,  le  témoin  dépase^  oralement ,  &  sans  qas 
»  sa' déposition  puisse  être  écrite.  »  ^; 

«  Arc.  353.  Après  cha^^ue  déposition  ,  le  président  tiemande  an 
»  témoin  si  c'est  de  iaccusé  présent  Quil  a  entendu  paiier. 

»  Il  demande  ensuite  à  lacxusé  s'il  veut  répondre  à  ce  q\n 
y>  vient  d'être  dit  contre  lui.  "  ^  . 

»  L'accusé  peut,  par  lui-mêsie  ou  par  ses  conseils.,  Question- 
»  ner  le  témoin,  et  dire,  tant  contre  lui  persosneiieraent  que 
»  contre  son  témoignage',  tout  ce  c^ii'il  joge  utile  à  sa  défense.  » 

-J  U  G  E  M  E  N  T. 

«  La  Haute-Coar  ,  après  avoir  délibéré- ,  considérant  qn  il  ré- 
»  suite  des  articles  cités  que  le  îénioia  ne  doit  paroître  dans  le 
»  débat  que  pour  déposer  j  que  les  accusés  et  leurs  conseils  ne 
»  peuvent  l'interpelier  qu'après  sa  déposition  jïqiie  ce  n'est  qu'alors 
»  qu'ils  peuvent  dire  contre  le  témoin  personnellement .  et  contre 
»  son  témoignage ,  tout  ce  Cju'ii  juge  utile  à  sa  défense  ;  qipc 
»  cet  ordre  établi  par  la  loi  est  d'autant  plus  inteiessant  à  maintenir 
»  qu'il ,  seroit également  dangereux  que ,  par  une  discussion  extérieure 
»  établie  contradjctoireraent,  le  témoin  lût  intimidé  ou  exaspéré, 
»  en  sorte  qu'il  ne  pût  conserver  le  caractère  ,  la  dignité  qu'il 
»  doit  apporter'  dans  sa  déposition  :  ordonne  que  la  discussion 
»  entamée  sur  la  récusation  proposée  contre  Grisel ,  aura  lieu 
)}  sans  lui  et  sera  continuée.  » 

Bahœuf  :  Je  n'ajouterai  qu'une  considération  à  l'appui  des  motifs 
îrréfalables  produits  par  Buonarotîi,  pour  prouver  que  le  dénon- 
ciateur Grisel  ne  doit  pas  être  entendu  comme  témoin.  Comme  fa 
admirable  ment  dit  Buonarotti ,  «Tout  bien  qu'on  se  propose,  tout 
93  mal  qu'on  évite  ,  est  un  avantage  réel.  33  La  loi  sur  les  délits  et  les 
peines,  article  358,  dit  : 

ce  L'accusateur  public  et  la  partie  plaignante  ne  peuvent  produira 
«  pour  témoins  les  dénonciateurs,  quand  il  s'agit  de  délits  dont 
w  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniairement  par  la  loi,  oa 
»3  lorsque  le  dénonciateur  peut  de  toute  autre  manière  profiter  de 
aj  l'effet  de  sa  dénonciation,  sa 

Cette  considération  que  fe  crois  devoir  ajouter,  c'est  celle  que  la 
Directoire  exécutif  a  fait  faire  dans  la  séance  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  du  3  pluviôse;  la  proposition  de  faire  grâce  aux  coupables  qui 
auroient  dénoncé  de  grands  complots  5  que  celte  proposition  a  été 
renvoyée 5  avec  le  plus  grand  empressement,  à  une  commission  qui 
fut  chargée  de  faire  son  rapport  le  lendemain.  Il  y  a  donc  quelque 
probabilité  que  cette  proposition  est  maintenant  passée.  Dès-lor 
Giisel  entrevoit  une  uomf^lh  perspective  de  récompense  prononcés 
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par  la  loi,  une  nouvellé  manicre  de  profiter  de  reflet  de  sa  dénon-* 
ciatioii.  il  entrevoit  le  moyer.  d'échapper  au  châilment  qu'il  auroit 
mériié,  s'il  dtoit  découvert  qu*il  y  eut  ici  un  crime;  car  alors  il  est 
des  à-prcîent  incontestable  il  en  auroit  été  l'un  des  principaui 
complices.  Quel  intéict ,  quel  autre  p  rofit  comparable  a  celui  de 
r;nipnr)ité?  une  récompense  pccutiiairc  peut-tllc  en  approcher: 

Grisel  coupable,  Grisel  impuni ,  ne  seroit  pas  con',idéré  comme 
excessivement  intcrest-c  a  'soutenir  sa  dénonciation  !  Oi\  seroit  donc  la 
circonstance  d:^ns  iac|uclle  on  peut  voir  l'application  de  l'article  Zb-j 
du  code  pénal?  J'appuie  donc  de  toute  ma  force  la  trop  juste  ,  ia  trop 
légitime  réclamat'on  de  Buonarotii.  Je  demande  l'application  de  lâ 
disposition  de  cet  article  :  cju'en  cor.séquence  îe  dénonciateur  Grisel 
ne  soit  pas  entendu  ici  comme  témoin. 

Germain  :  Et  moi  aussi  je  soutiens  qac  l'infâme  Grise!  ne  peut 
être  entendu  :  et  moi  aussi  je  vais  prouver  que  nulle  espèce  de 
croyance  ne  pouiroit  être  accoruée  à  ce  qu'il  oseroit  avancer. 

Je  préviens,  avant  tout,  que  ce  n'est  pas  la  crainte  de  ce  qu'il  peut 
débiter  contre  moi  ,  qui  me  dcteriî>ine  à  demander  avec  instance 

non  audition.  J'ai  lu  ses  déclarations  j  j'en  ai  noté  les  ab'urdcs 
incohérences,  les  saillantes  contradictions.  Ses  calomnies  arrivent  jus- 
qu'à moi,  mais  sans  m'entamer.  Que  peut  le  frottement  d'un  frêle 
outil  sur  le  diamant?  la  rouille  s'attache  à  de  vils  métaux 5  mais  la 
voit-on  jamais  revêtir  lor  de  sa  dégoûtante  écorce? 

Ce  n'est  que  par  respect  pour  les  lois  et  la  sévère  justice ,  que  je 
prends  la  parole  sur  cet  objet.  Qu'ai- je  dit?  pour  les  lois  et  la  sévère 
justice  !  Les  unes  ont  été  déjà  tant  et  tant  violées  et  foulées  aux  pieds 
à  notre  égard!  l'autre  ne  s'est  jusqu'ici  offerte  h  no6  yeux  que  revêtue 
d'un  voile  impénétrable;  il  ne  nous  a  pas  été  permis  encore  de  la  voir 
dans  sa  chaste  nudité:  et  je  les  invoque,  oui  je  les  invoque,  comme  nos 
pères  5  tendant  leur  innocente  tête  au  coutelas  de  leurs  barbares  assas- 
sins dans  l'exécrable  nuit  de  la  Saint-Barthélemi ,  adresi.oient  encore 
leurs  vœux  à  la  bienfaisante  humanité,  et,  Oubliant  leurs  propres  dé-» 
sastrcs,  consacroient  leur  dernier  souffle  à  rappeler  leurs  victimaires 
à  d'autres  sentimens.  Tel  fut,  tel  sera  dans  tous  les  teiqps  le  genre 
de  conduite  des  êtres  vertueux.  Ils  n'examiner(^nt  pas  si  res^hqM;îS 
les  plus  respectables,  les  plus  saintes  ,  sont  devenues ,  dans  certa'nes 
mains,  d'homicides  armes.  Ne  savent- ils  pas  qu'il  n'est  rien  sur 

la  terre  dont  on  ne  puissei/ouser  Mais  mon  ame  m'emporte  ^ 

je  parle  de  vertu,  de  sainteté,  et  Grisel  est  là/  C'est  rlu  crime  , 
c'est  de  Topprobre  que  î?-  fatalité  des  circonstances  veut  q  c  j'aie 
à  m'entretcnir.   O  fatalité,  tu  m'y  contrains  j  eh  bien!  monstre  ,- 
fieau  dévorateur  des  républicains,  tu  vas  être  confondu  ,  anéanti.^ 
La  suite  au  Numéro  prochain. 


A  Paris,  chez  B  a  udo  u  i  n,  Imprimeur  du  Corps  législatif» 


(  N^.  lo.  ) 


DEBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  j  ventôse^ 

Continuation  du  discours,  du  prévenu  Germain, 

Xj  és  lois  de  1?  République  sont  împératîv^s;  el'es  repou';'?ent  Grisèî 
du  parquet:  les  principes,  îa  morale  le  repousser,.',  p  aei 'lement ,  ou 
plutôt  le  chargent  d'îgr,©,>'es  fers  e-  ;e  cîoi.ent  a  la  ^ctleue.  (^e  ajot 
rëtonne,  la  sellette  j  ce  n'est  pas  celle-ci  :  un  royalistf  ,  le  dernier 
brigand,  n'aura  jamais  l'honneur  de  s'y  asseoir  Je  subirai  la  irort 
avec  calme;  mais  je  ne  sapporierois  qu'impatiemment  le  jour  qu'il 
me  faudroit  respirer  k  tes  cô  és.  Qu'y  a-t-il  de  commun  etiîre  toi 
et  nous?  Ce  col  tors,  ces  regards  îouclies  et  oblîgucs  ,  cer;e  tête 
penchée  ne  sont-ils  pas  les  signes  ext  rie  .rs  de  l  ame  avilie  ef  Lusse 
d'un  esclave?  Et  nous,  ju'^ques  dans  î-  s  fers ,  nous  conservons  'e  calme 
inaltérable,  la  fianche  sért^nité  de  répuhli<-aî  is  àowl  la  ronsc'er-.ce  rst 
en  paix,  et  il  n'est  pis  un  de  tous  --nés  malheureux  compagnons  qui 
Re  partap;e  ce  plausible  sennment  Grisel,  lu  as  Ob-é  te  prés  nter  ici, 
qi-e  n'as-tu  la  l'article  358  :e  la  loi  du  3  brumaire  I  il  fe  di  pensoit 
formellement  de  v'ènir  jouer  devant  la  Haute-Cour  le  rô'e  Ignomi- 
nieux que  t  i  remplirois  avec  plus  de  succès  3  P.^ris,  trahq-.^ant 
dans  les  foires  de  la  p'^lice,  de  la  vie  et  de  la  réju.a*ion  des  répu^ 
blicains;  mais  tu  te  connois  ,  sans  doute  ;  et  jaloux  d  -  te  reprodui  e 
dans  tes  é'ém'^^ns,  la  fange  et  la  honte,  tu  as  pen^é  que  t'»  ne  pouvoîs 
en  trouver  ailleurs  un^  plus  ^rnnde  quantité  q.  à  Vendôme. 

Cet  article  porte  a  que  rdccusaieur  pubHc  et  la  part'C  pl  i- 
»  gnante  ne  peuvent  parei^'ement  produire  pour  témoins  les  ë- 
»  nonciatcrs  ,  djuand  i!  s'-eii  d;*  délits  dont  la  dénonci  lioa  esSf^ 
»  récompensée  péru^inrv^m  nt  p^r  1<  loi  ,  ou  lorsque  le  dén«n- 
))  ciateur  peut,  de  toute  autre  manie  e  ,  profiter  de  l'effet  de  sa 
»  dénoncia:ion.  » 

\    Faut-il  sd  oinistrer  îa  preuve  de  la  réromperse  qu'a  reçue  csî 
Débats  &  jugemens  de  la  Haute-Cour,  Tome  F"".  K 


Impudent  esclave  ,  ce  vîl  mercenaire  ?  Je  ne  parlerai  pas  de  deui 
cent  mille  Francs  en  mandats  pour  ses  prétendus  faux  frais  j  il 
n^en  a  pas  plus  do  .né  de  reçu  que  de  certaine  autre  récompense 
BOUS  la  charge  de  laquelle  son  dos  s'est  humblement  courbe  ,  et 
dont  je  ne  parlerai  pas  non  plus  :  parlerai-jc  de  son  espoir  qu'il 
s*est  flatté  publiquement  en  présence  de  cinqumte  mouchards   (  il 
devoît  bien  savoir  que  de  telles  gens  n'écoutent  ,  et  n'entendent 
que  pour  trahir  )j  parlerai  -  je  ,  dis-je  ,  de  l'eîpoir  qu'il  s'est  flatté 
publiquement  de  voir  réaliser  au  terme  de  cette  zffaire  ,  d'être 
promu  à  un  grade  supérieur?  Eh!  malheureux,  penses- tu  que  des 
défenseurs  de  la  patrie,  des  républicains ,  consentent  jamais  a  mar- 
cher en  serre  file  d'un  lâche  tel  que  toi  ?  L'ombre  de  ton  panache, 
acquis  par  des  turpitudes  ,  ne  s®uilleroit-il  pas  l'ombre  de  leurs 
glorieux  drapeaux  ?   A[  pelés  par  la  trompette  guerrière  à  com- 
battre les  ennemis  de  Thumanité  ,  marcheroient  -  ils  à  la  victoire 
avec  un  assassin  ?  Non  :  tous  nos  soldats  sont  des  Alcides  j  ils  purgent 
la  terre  des  monstres  ,  et  ne  savent  point  leur  obéir.  Je  ne  parlerai 
pas  non  plus  de  la  récompense  que  lui  ont  promise  les  sectaires  de 
la  monarchie  :  quelques  titres  qu'il  ait  à  leurs  yeux  ,  ils  ne  sont 
que  relatifs  à  ce  moment  où  un  squektte  de  République  existe 
encore  ;  ce  squelette  réduit  en  poussière  ,  Grisel  ne  seroit  plus 
qu'un  instrument  dont  toute  la  récompense  seroit  le  dédain  ,  le 
mépris,  peut-être  l'impitoyable  mise  en  pièces  5  mais  je  parlerai 
de  l'odieux  salaire  qui  a  été  alloué  a  ses  calomnies  :  il  a  consigné 
le  reçu  de  ce  salaire  atroce  dans  sa  propre  déclaration  j  il  avoue 
qu'il  a  conspiré ,  qu'il  a  fait  des  écrits  ,  qu'il  a  comploté  ,  ma- 
chiné ,  eto  :  et  il  jouit  de  l'impunité  ,  si  toutefois  le  coupable  peut 
en  jouir  ,  quoique  dégagé  des  liens  dont  je  suis  chargé  j  si  toute- 
fôis  son  cceur  n'est  pas  son  bourreau,  son  guichetier,  son  juge; 
si  toutefois  il  ne  trouve  pas  dans  sa  conscience  des  tortures  au 
moins  égales  à  celles  qu'ordonne  l'administration  municipale  de 
Vendôn^e.   Et  cù  est  la  loi  qui  îe  préserve  d'un  autre  châtiment 
que  celui  que  son  cœnr  et  sa  conscience  lui  iniîigent?  Tl  est  donc 
récompensfi  de  cette  manière?  Oui,  il  est  récompense;  il  profite 
ainsi  de  l'eff'ec  de  sa  dénonciation.  Il  devroit  aussi  être  en  accusa- 
tion :  rien  de  plus  manifeste  j  il  n'y  est  pas,  il  promène  sa  honte 
dans  tous  les  carrefours;  le  Soleil  darde  ses  rayons  sur  cette  sen- 
tine  ,  et  l'innocence  et  le  malheur  reçoivent  à  peine  les  elFets  dé 
sa  douce  lumière  à  travers  une  triple  grille  :  il  est  coupable  ,  il  en 
a  fait  l'aveu  ;  et  il  n'est  pas  frappe  :  cependant  qui  devroit  l'être  , 
si  ce  n'est  lui  ? 

J'ouvre  la  constitution  de  Tan  3  ,  etc.  ,  j'y  vois  article  12, 
titre  3  :  «  L'exercice  des  droit?  de  citoyens  est  suspendu  par  l'é- 
iat  d'accusation  ».  Grisel  osera-t-il  dire  qu'il  n'est  pas  dans  l'état 
{d'accusation?  Et  ^ui  donc  Ta  absous  de  ce  dont  il  n'a  pas  hésité 
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de  se  déclarer  atteint  et  convaincu  ?  Fut-il  aussi  constant  qu'il  est 
possible  de  prouver  qu'il  est  faux  quie  c'étoit  avec  moi  que  ce 
fourbe  déhonte  a  tramé  les  projets  dont  il  s'est  déclaré  coupable  , 
)e  demande  qu'on  me  cite  dans  le  code  pénal  ,  dans  la  coHstita- 
I  tion  l'article  t^ui  enjoint  d'ajouter  fois  aux  imputations  d'un  cou- 
I  pablc  qui  s'aviseroit  de  se  rendre  délateur.   Voyez,  citoyens, 
'  combien  un  tel  article,  s'il  se  trouvoit  dans  nos  lois,  seroit  désas- 
treux. Une  bande  d'assassins,  pour  exercer  en  sécurité  ses  brigan- 
dages ,  dcpêcheroit  au  ministère  de  la  police  j  il  y  auroit  accès  : 
j  un  des  L-icns  qui  par  un  discours  étudié  détourneroit  la  surveil  - 
[lance|de  dessus  elle ,  et  commettroît  à  l'aise  ses  vols,  ses  égorge- 
il  mens,  on  devroit  encore  lai  savoir  gré  de  ae  pas  conduire  un 
[Dossonville  dans  un  galetas  pour  y  happer  un  pauvre  père  de  fa- 
jl mille  ,  arracher  des  bras  de  son  épouse  un  jeune  époux,  la  fîlic 
jà  sa  mère,  le  frère  à  sa  sœur ,  le  citoyen  probe  à  la  société, 
j    Voilà  ce  qu'a  fait  Grisel  ;  et  Grisel  trouveroit  dans  iios  lois 
lune  excuse,  une  légitimité!  Pour  le  rendre  inaccusable  ,  il  ne  faut 
Irien  moins  qu'une  loi;  cette  loi  n'existe  pas.   Si  elle  existoit  !  ô* 
iRépubiique  !  j'ai  vu  tous  les  désastres  dont  tu  étois  accablée  ;  ceux 
'.qui  te  menacent  encore  et  auxquels  ,  hélas  ,  lu  n'as  échappé  jus- 
|qu'i<:i  que  par  le  plus  insigne  effet  d'un  génie  puissant  j  mais  je  ne 
connoissois  point  encore  celui-ci  :  il  n'est  pas  le  moins  gtand, 
le  moins  funeste  i  il  suFrira  d'un  Grisel,  d'un  Gérard,  d'un  Guii- 
[laume  pour  immoler  jusqu'au  dernier  de  tes  enfans.  Trois  blocs 
ide  fange  qu'il  plaira  à  un  nouveau  Promethée  d'animer,  suffiront 
pour  te  ruiner  de  fond  en  comble. 

J'ai  démontré  avec  l'appui  de  la  constitution  de  Tan  3  et  la  loi 
du  3  brumaire,  que  vS^/zari  Grisel  ne  pouvoit  être  entendu;  j'ai 
dit  que  les  principes  et  la  morale  le  rcpoussoient  aussi  :  je  vais 
'  le  démontrer.  Grisel ,  indépendamment  de  ses  calomnies  contre 
•  les  républicains  ,  est  un  misérable  dont  la  réputation  est  entière- 
'  ment  démantelée.  Le  crime  ,  l'immoralité  y  ont  fait  brèche  et  i'oc« 
'  pupent  depuis  long-temps.  Grisel ,  pendant  tout  le  cours  de  la  révo- 
^  [ution  ,  s'est  traîné  d'intrigue  en  intrigue  3  tantôt  se  vautrant  cyni- 
quement dans  les  ruisseaux,  lantôt  s'élevant  jusqu'aux  anti-chambres 
'  d'iia  grand  ;  avant-iiie* ,  écrivant,  à  tant  lapagedins  une  taverne  , 
des  pétitions  sans- culotiques ,  et  hier  se  pavanant  vaniteusement 
lans  un  fautenil  au  bureau  d'une   société      -.prétendus  honnêtes 
^ens  :  qu'il  découvre  sa  poitrine,  qu'il  nous  fasse  voir  les  sillons 
1  ionorables  que  le  fer  ennemi  dessine  sur  celle  des  vrais  guerriers. 

/eux- tu  voir  les  miennes  ;  Grisel?  elles  sont  toutes  glorieuses. 
'  e  puis  dire  comme  l'iiiirépide  Westermann  :  Je  n'en  ai  rien  reçu 
=  qu'une  par  derrière;  c'est  toi,  traître,  qui  me  l'a  donnée.  Eut-it 
'  m  en  effet  ma  regarder  en  face;  a-t-il  pu  se  présenter  ici  sans  pâlir? 
'    /ous  l'avez  vu  ,  citoyens  jurés.  Tu  pâlis,  scélérat.  Citoyens  jurés, 
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j'en  prends  acte  :  voyez  comme  à  mes  attaques  le  crime  livide  ac 
jnanifeslc sur  sa  figure.  Et  toi,  accusateur  ,  scuviens-toi  que  dans  un 
de  tes  discours  tu  annonças  solemncllement  que  la  conviction  du 
jury  se  formoit  sur  les  gestes ,  la  physionomie  et  Tembarras  de 
l'accueé. 

Après  avoir  mené  une  méprisable  vie,  il  ne  reste  à  Giisel,  pour 
la  satisfaction  de  ses  crapuleuses  habitudes,  que  la  ressource  de  se 
vendre  :  si  cet  infâme  se  préscntoit  ici  comme  un  etfenseur  zélé 
de  îa  République  ,  je  l'en  remercicrois  j  mais  il  ne  s'y  présente  que 
pour  développer  le  pian  de  conlre-révoluiion  qu'il  a  concerte  avec 
les  plus  larrés  des  brigands.  Les  trente  .i.'denicrs  son  comptés  ;  il 
n'a  plus  qu'à  livrer  les  fils  de  la  République.  Homme  exécrable  , 
tu  te  compares  à  Judas  dans  tes  déclarations  !  Puisse  l'Haceldaraa 
ne  pas  épuiser  tout  ton  salaire  j  puisse-t-il  t'en  rester  assez  pour 
l'achat  d'une  corde  ,  afin  d'achever  la  ressemblance  avec  ce  fameux 
tradi'.eur  !  je  te  donnerai  ma  joue  à  baiser. 

Citoyens  ^  ajouterlèz-vous  foi  aux  rapport"?  d'an  tel  être  ?  J'ai  dit 
quel  étoit  son  c:tractère  fourbe  ,  calomniateur  ;  quelles  avoient  été 
ses  actions  infâmes  ;  toute  sa  vie  ,  un  tissu  d'horreurs  ;  et ,  éprou- 
vant la  nécessité  de  déterminer  les  différens  degrés  de  probabilité 
ou  de  certitude  ,  d'invraisemblance  ou  de  fausseté,  c'est  .à  lui, 
c'est  à  rhaceldaraite  Grisel  que  vous  en  croiriez  !  Je  dis  plus  : 
c'est  lui  que  vous  ne  dédaigneriez  pas  d'entendre  :  je  ne  pais  le 
présumer.  Si  je  pcnsols  n'avoir  pas.  assez  évidemment  prouvé  .  et 
par  la  constitution,  et  par  les  lois  pénales  ,  et  par  les  principes^ 
et  par  îa  morale  la  plus  saine  ,  que  ce  malheureux  ,  cet  imposteur 
ne  doit  être  entendu,  je  vous  adresserois  le  discours  qu'un  homme 
connu  par  ses  lumières ,  par  sa  probité ,  adresseroit  à  ses  juges  dans 
une  circonstance. 

Extraie  dzs  notes  de  la,  Grœige  ,  traducteur  de  Sénéque. 

«  Si ,  par  une  bizarrerie  qui  n'est  pas  sans  exemple  ,  il  paroissoif  j 
»  jamais  une  déclaralion  où  des  citoyens  fussent  impitoyablement  i 
y>  déchirés  par  un  scélérat  qui,  pour  donner  quelque  vraisemblance  à  : 
»  st'S  injusî  s  et  cruelles  inculpations ,  se  peindroit  lui-même  de 
»  couleurs  oîiieuses  ,  aniicipées  sur  le  moment  :  demandez  -  vous 
»  à  vons-mèmes  si  un  impudent  qui  s'avoueroit  coupable  de  mille 
»  méchancetés  ,  scroh  un  garant  bien  digne  de  foi ,  ce  que  la  ca- 
35  lomnie  auroit  du  lui  coûter,  et  ce  qu'un  forfait  de  plus  ou  d«  | 
»•  moins  ajoute roit  k  la  turpitude  de  fa  vie.  | 

M  Jeteï  loin  de  vo  «s  ^on  infâme  libe'lc ,  et  craignez  que  ,  séduits,  j 
»  entraînés  par  ses  décîapiations  ,  vous  re  fîniî-ilez  par  devenir  ses  \ 
M  complices...  Détestez  rhommc  atroce  qui  ne  balance  pas  à  noircir  j 
»  ceux  auxquels  il  s'est  présenté  comme  ami.  » 

Toiit  ce  q^us  j'ajouteroia  à  cet  avis  ne  p:>urroit  qu'en  atténuer  il  ! 
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force.  Je  demande  ,  de  par  la  consî'/;ution  ,  le  code  pér^î  ,  en  vertu 
de  la  morale  et  des  principes,  qiiC'  George  Grisel  ne  soit  pas  en- 
tendu. Qae  Cockon  et  Carnot  l'aient  ouï  comme  dénonciaCeur ,  et 
ne  raient  pas  forcé,  aux  termes  de  la  loi  êii  5  brumaire  ,  art.  87  , 
paragraphe  2  du  titre  5  ,  de  donner  aussitôt  avis  du  délit  qu'il 
leur  dénonçoit ,  au  juge- de-paix  désigné  spécialement  dans  cet  ar- 
ticle pour  îe  recevoir ,  c'est  assez  naturel  :  la  suite  des  débats  nous 
Texpliquera  peut-être  j  car  ,  nous  aussi ,  noqs  voulons  que  la  vérité 
éclate  :  ce  n'est  que  par  les  torrcns  de  sa  lumière  que  nous  pour- 
rons nous  reconnoitre  dans  le  dédale  tértébreux  d'intrigues  oii  nous 
nous  sommes  jetés  :  mais  que  cet  effronté  calomniateur  soit  encore 
entendu  ici  comme  témoin  ,  ce  seroit  consacrer  une  insigne  viola- 
tion des  lois,  dont  la  Haute-Cour  ne  [consentiroît  pas  Sw^ns  doute 
à  se  rendre  coupable. 

Buotui'-otti S\i  dit  qu'il  étoit  assez  probable,  et  m.oralement 
certain ,  que  l'âme  de  Grisel ,  dénonciateur  ,  devant  paraître  ici 
comme  témoin  devoit  être  agitée  par  tes  plus  violentes  pas- 
sions d'espoît'  et  de  crainte.  Cette  prôbabilité  ,  cette  certitude 
morale  ,  est  infiniment  plus  augmentée  par  une  circonstance  <jue 
j'ignorois  lorsque  j'ai  parlé.  Voici  cette  circonstance. 

Le  Directoire  exécutif  a  fait  ,  il  y  a  quelques  jours ,  un  message 
au  Conseil  des  Cinq, Cents  ,  pour  demander  que  les  complices  des  cri- 
mes qui  révéîeroient  les  auteurs  et  complices  de  ces  mêmes  crimes, 
fussent  non-seulement  récompensé^  pécuniairement,  mais  fussent  aussi 
exempts  de  la  peine  portée  par  la  loi.  Voilà  donc  déjà  une  probabi- 
lité de  plus  de  la  situation  agitée  ,  troublée,  et  non  tranquille  ,  de 
râme  de  Grisel  j  voilà  un  espoir  de  plus  d'être  récompensé. 

Ce  message  a  été  renvoyé  par  le  Can«;eîi  des  Cinq- Cents  à  une 
commission  chargée  d'en  faire  un  prompt  rapport.  Ce  rapport  a  été 
fait  très-promptemenî  ;  celui  qui  en  a  fait  le  rapport  a  proposé  de 
passer  à  l'ordre  jour  sur  le  message.  Voici  le  projet  :  «  Le  Con- 
seil,  délibérant  sur  le^  messages  du  directoire  eu  date  du  3  ni- 
vôse et  du  premier  <îe  ce  mois  ,  portant  in\/iiation  d'examiner  s'il 
ne  conviendroit  pas  de  remettre  les  peines  aux  criminels  qui  feroient 
connoître  leurs  complices,  déclare  qu'il  passe  à  Tordre  jour  sur  la; 
proposition  générale  de  comprendre  dans  l'impunité  les  complices 
de  quelque  crime  que  ce  fiît  »  ;  mais  il  y  a  un  autre  projet^ 
ce  deuxième  projet  porte  :  «  L'es  dispositions  des  sr-ticles  545  , 
546  et  547  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  portant  remise  de 
la  peine  aux  fabricateurs  de  fausse  monnoie  qui  réy/eleroient  leurs 
complices,  sont  étendues  au  cas  de  conspiratios^ ,  d'assassinat  et 
de  vol.  1°,  Il  leur  sera  en  outre  accordé  une  récompense  péca- 
îiiaire  dans  les  cas  où  ils  formsroient  des  associations.  » 

Si  ce  projet  de  loi  passolt  ,  qu'.irriveroit-il  ?  Il  arriveroit  que 

K  3 


î5o 

!e  d(fnonciateur  Grîsel  se  frouvcroît  alor<  «ans  d\fC\C\ihé  matériel- 
lement dans  le  cas  previl  par  l'article  368  du  code  pénal  qui  ,  je 
le  répète  ,  rejette  le  témoin  qui  pourroit  retirer  de  rcifct  de  sa 
dénonciation,  d'abord  une  recompense  pécuniaire  j  secondement, cju'il 
pourroit  en  retirer  un  profit  quelcopqîie.  Il  seroit  encore  plus  clair 
qu'il  auroit  wn  grand  intérêt  dans  l'effet  de  sa  dénonciation,  puis- 
qu'il seroit  récompensé  même  pécuniairement.  La  probabilité  sur  la 
quelle  je  me  suis  étendu  ,  acquiert  aujourd'hui  un  degré  plus  fort , 
un  degré  qui  fait  plus  d'impression  sur  la  conscience  des  juges. 

Real ,  défenseur  officieux  :  Citoyens  juges ,  si  ,  r!ans  une  cause 
commune  ,  je  plaidois  devant  un  tribunal  ordinaire  où  on  me 
proposât  un  Grisel  pour  témoin  ,  je  dirois  :  qu'importe  qu'on  l'en- 
tende ?  sa  déposiiion  orale  fera  moins  d'impression  encore  que  sa 
di^nonciatïon  écriie.  Que  (^is-je  Isa  déposition  orale,  rappelant  plus 
particulièrement  aux  jurés  un  roîe  ïnfame  ,  une  perH.'ic  froide  et 
calcrJée  ,  un  guet-à  pens  dé'oyal ,  loin  de  nuire  à  la  cause  ,  pcrviroit 
les  intrépides  républicains  que  je  m'honcre  de  défendre.  Une  pré- 
vention favor^ibic  aux  accusés,  un  intérêt  tendre  et  raisonné  croîtroit 
daps  le  cceu4^  des  jurés  à  proportion  qu'ils  vcrroient  dérouler  le  ta- 
bleau des  violens  moyens  que ,  par  la  haine  de  la  bonne  égalité ,  a 
employés  pour  enflammer,  perdre  et  faire  assassiner  les  amans  de  la 
liberté  ,  je  le  dis ,  îc  gouve'ï'nement. 

Oui  :  si  je  parlois  devant  un  tribunal  ordinaire,  dont  la  jurispru- 
dence fût  dès  long- temps  formée,  dont  les  erreurs  ne  dussent  avoir 
aucune  influence  sur  la  liberté  politique  ,  bien  convaincu  que  la 
grande  perfidie  d'un  témoin  révorte  les  jurés  presque  autant  que  la 
déloyale  partialité  de  l'accusation,  je  dirois:  Entendez  Grisel;  mais 
je  parle  devant  un  tribunal  extraordinaire  qui ,  élevé  au-des5U5  des 
petits  intérêts  particuliers,  ne  s'occupe  que  des  grands  i?:térêîs  de  la 
Nation  ,  et  n'est  institué  que  pour  juger  les  outrages  que  l'on  suppose 
que  doivent  lui  faire  de  grand-:  coupableis  ;  et  c'est  pour  la  première 
fois  que  cette  redoutable  institution  exerce  son  grand  ministère. 

Cette  double  consîdéralion  m'impose  plutôt,  en  qualité  de  français, 
en  qualité  de  républicain,  plutôt  qu'en  qualité  de  défenseur  officieux, 
l'obligation  qui  sera  quelquefois  pénible  mais  toujours  forcée  ,  d'op- 
poser mon  énergie  aux  violations  des  moindres  formes.  Vous  aurez 
s©uvent ,  citoyens  ,  je  le  répète  ,  à  innocenter  les  redoutables  en- 
nemis du  gouvernement  qui  affecte  toujours  la  tyrannie  y 
vous  aurez  souvent  devant  vous  de  ces  cœurs  fiers  comme  la  liberté 
qu'ils  adorent,  de  ces  asnes  qui  se  retrempent  dans  le  malheur,  et 
quî  prennent  de  nouvelles  forces  par  la  persécution  ;  vous  aarer 
souvent  devant  vous  des  Algermon  Sidney  ,  des  Camille  ,  des  Phî- 
îippeauX;>  des  Danton  dont  hier  on  a  remué  la  cendre  et  exhumé  le 
cadavre  pour  l'insulter;  vous  aurez  souvent  de  ces  grands  hommes 
que  tous  les  tyrans  ont  détestés ,  que  la  liberté  appelle  toujours  près. 
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d'elle  pour  gouverner.  HcUs  î  de  tels  hommes  sont  trop  nécessaîrc^ 
à  U  liberté,  trop  funestes  à  la  tyrannie.  De  tels  hommes,  disons-le, 
sont  trop  rares  pour  qu'on  ne  prenne  pas  toutes  les  précautions» 
peur  qu'on  ne  rempliise  pas  toutes  les  formalités  qui  peuvent  as- 
surer leurs  jours  contre  les  attentats  de  Tarbitrairc  de  la  ty- 
rannie. 

Cest  vous ,  citoyens  Juges  ,  qui  les  premiers  ouvrez  ce  tribunal 
redoutable;  cspe'rons  que  Von  regardera  comme  «ne  des  heureuses 
périodes  de  la  révolution  celle  pendant  laquelle  les  portes  de  ce 
temple  seront  fermées  j  espérons  que  U  fréquence  de  leur  ouver- 
ture attestera  la  misère  du  peuple  et  la  tyrannie  ,  beaucoup  plus  que 
la  perfidie  des  conspirateurs  ;  espérons  qu'on  ne  les  ouvrira  plus  -dé- 
sormais pour  donner  au  peuple  le  spectacle  ridicule  de  conspi- 
rateurs à  qui  l'on  suppose  l'intention  et  le  pouvoir  (car  l'un  et  l'autre 
doivent  se  rencontrer)  d'exterminer  à-peu-près  vingt-quatre  millions 
d'hommes  ,  et  à  q  ii  l'on  suppose  er^core  pour  moyen  d'exécution  à-» 
peu-près  un  louis,  des  branches  de  chêne  ,  des  guidors  et  des  trom- 
pettes 'y  espérons  ,  pour  le  bien  des  hommes,  que  peut*être  ce  temple 
sera  fermé,  puisqu'il  est  probable  que  les  mêmes  ciimes  qui  l'ont  fait 
ouvrir ,  pourront  le  faire  ouvrir  encore. 

Et  c'est  vous  ,  citoyens  magistrats ,  qui  y  entrez  les  premiers  ; 
c*est  vous  qui  les  premiers  établissez  le  culte  qu'il  faudra  rendre 
(désormais  à  la  divinité  qui  y  préside  ,  à  la  liberté! 

Vous  serez  ,  n'en  doutez  pas ,  imités  par  vos  successeurs.  Votre 
jurisprudence  fera  loi  ;  vos  procès-verbaux  ,  vos  erreurs  ,  citoyens 
juges  ,  peuvent  provoquer  par  la  suite  d'exécrables  assassinats. 

C'est  dans  de  pareilles  circonstances  que  nous  devons  saisir 
toutes  les  formes  ,  car  les  abus  croissent  toujours  avec  facililé  j 
la  loi  étant  avec  plus  de  facilité  foulée  aux  pie. is  ,  le  gouverne^ 
ment  écrasera  toujours  le  peuple  j  le  peuple  finit  toujours  par 
perdre  tousses  droits:  c'est  1  histoire  de  toutes  les  Républiques. 

Il  est  donc  nécessaire  de  nous  prémunir,  à  l'ouverture  de  cette 
session  contre  ,  tous  les  attentats. 

J«  le  dis  avec  peine ,  deux  jugemens  ont  déjà  été  rendus  dans 
ce  tribunal.  J'y  souscris,  comme  j*obéis  aux  lois,  même  mauvaises; 
mais  je  ne  puis  me  rappeler  ,  sans  quelques  inquiétudes ,  que  déjà  , 
malgré  les  réclamations  ,  un  juré  a  été  conserve  ;  que  déjà  le3 
pièces  réclamées  par  les  accusés  ,  pièces  que  la  loi  ordonne  qui 
leur  soient  remises  ,  leur  ont  été  refusées. 

Je  ne  puis  me  dissimuler  que  la  loi  défend  expressément 
de  mettre  sous  les  yeux  des  jurés  la  totalité  des  témoignages 
écrits ,  et  cependant  cette  totalité  de  témoignages  est  imprimée  est 
publiée  depuis  je  ne  sais  combien  de  temps.  Voilà  déjaune  infrac- 
tion terrible  à  la  loi  ,  et  déjà  les  jurés  sont  ,  s'ils  ne  se  mettent 
•«  garde  ,  crtvirannés  d'une  prévention  ,  prévetitioia  terrible  ,  qui 
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a  dû  s*ctaUir  ûvcc  p'ns  de  force  par  le  tcrri'olc  et  sanglant  pîaî- 
doycr  de  r.iccMsateur  nition:»!.  C/est  au  milieu  de  ces  circon:* 
tances,  et  c'est  dans  de  pdicils  nioincnt  cjljc  j'cxaitiife  et  ouvre 
h  loi. 

Article  363.  «  L'accu-atcur  public  et  la  partie  pUignante  ne 
»  peui^cnt  produire  pour  témoins  le»  dénonciateurs,  quand  lî  s'agit 
y>  de  délits  dont  a  dénoixiaiion  tst  récon^pt  n-ec  pecunibirtmct.l  p^r  la 
»  ^oi  ,  ou  lorsque  le  détKîjrciateur  peut ,  de  toutfc  autre  mauicrc  , 
»  profiler  de  l'elfeï.  de  sa  dénonciau  n.  » 

Un  jugemer.j  rendu  par  vous  à  l'instant,  quoiqu'il  re  pro- 
nom e  pas  po  iuvtnHnt  que  Grisel  re  viendra  pas,  rr:e  prive 
CPpeKdani  c  e  dix  moyens  que  /na  cause  préscnleroit  s'il  éiou  ici. 
Que  diioit  Griscl  ,  bi  je  lui  disois  le  lieu  ,  i'epoque  ol\  il  a  reçu 
de  l'a  gcrt  du  gouverfiement  ?  s'il  avouoit  sur  ma  dtclaration, 
qui  po  rioit  alors  refuser  de  croire  qu'il  est  dans  le  cas  précis 
de  la  loi  ?  et  comment  se  fait-il  ,  l  orsque  rien  au  contraire  ne  nuit 
ici,  que  le  trib';nal  ne  veuille  pas  que  ce  misérable  qui  a  calculé  la 
mort  df.  tous  ceux  qui  sont  ici  ,  pour  gagner  quelqu'argent ,  soit  pré- 
sent à  la  discussion  ,  et  que  son  supplice  commence  enfin  avec  sa 
déposition  ? 

Ce  jugement  est  rendu  ,  je  me  trouve  obligé  de  syncoper  ma 
cause  et  mes  moyens. 

La  loi  dit  donc  que  tout  homme  intéressé  par  sa  dénonciation 
ne  peut  être  entendu.  Grisel  est- il  intéressé  au  succès  de  sa  dé- 
fi négation  ?  il  est  impossible  de  rcpowdre  aux  moyens  donnés  par 
Boonai'oiti  ,  et  je  frémirois  si  de  pareils  m' yens  re^toient  sans 
exécution.  Quoi  !  cet  homme  a  Tintérét  pécuniaire  !  la  loi  se  pré- 
sente ,  on  la  fait  actueîîersiçnt }  loi  sollicitée  ,  dii-on  ,  pour  une 
conspiration  qui  se  fait  ;  (  car  en  en  fait  actuellement  )  ;  loi  peut- 
être  restée  long  temps  dans  les  cartons  du  gouvernement  ,  et  qi-i 
n'a  été  présentée  qu'au  moment  où  l'on  savoit  que  Grisel  devoit 
paroîcre. 

On  a  dit  que  peut  être  les  témoins  seroient  inHuei-icés  pour  dire 
le  contras  re  de  îa  vérité  ,  par  les  ob<;ervatîons  que  lewt  feroient 
les  défenseurs  et  les  accuses  enx-m.êmcs.  Mais,  quoi  donc  !  ces 
témoins  n'ont-il;.  pas  dû  être  influencés  aussi  par  le  sanglant  plai- 
doyer de  Facc••sa^eur  Eaiional?n'y  a-t-on  pas  vu  et  septemibre  et  le 3 1 
mai  ?  Je  ne  sais  pas  ipême  c  mment  on  n'y  a  pas  parlé  du  lo  août? 
tout  celi  ne  semblt-t-il  pas  tracer  au  témoin  la  route  qu'il  doit 
suivre  ?  vous  n'avez  trouve  aucun  danger  dans  cette  présence  des 
témoins  à  ce  plaidoyer,  et  vous  nous  ôtez  le  droit  de  leur  enlever 
cette  portion  de  prévention  ,  en  leur  présentan-t  les  titres  qui  seuls 
peuvent  faire  parler  la  vérité. 

La  loi  qui  va  être  re;jd;ie  prop-^se  une  récompense  5  le  projet  est 
|)ré&enté  :  je  rçviendrii  tout- à-,  i'iieurç  svfç  rinflaençc  éç  cette  \à\ 


dans  la  dîscnss'Oî^  actuel!^.  ?vlii>  examinons  à  p^rî  cette  loi  -  là  :  sî 
Grisei  lie  trouve  pas  da  s  ia  circonstaîice  où  il  se  trouve  de  «é- 
coiiu-e.  se  pecuni:iire  ,  Buonarotti  lui  dit  :  on  est  payé  de  p-usieurs 
façons,  ssit  en  lecevsrt  direLiemcnt  de  Targent ,  soit  en  espérant 
d'obr.  nir  un  grade  p  us  r.vant.  genx  ,  soit  même  en  ëvi  ant  Ij  pe-ne 
qui  est  due  à  un  foif.it  que'cor-que.  On  annonce  qu  ii  s'en  e^t 
vaute ,  qu'il  a' reçu  de  l'argent  ^  m  il  n'est  pas  la  pour  di:e  Cui 
ou  non. 

L'accusateur  dans  ceîfe  csuse  e  t  le  gouvernement  :  ce  go'jver- 
nemcnt  ,  dans  le  niortscnt  où  rou-  parlons,  a  fiit  eitji  naître  trois 
conspuations.  Une  première  est  celle  qu'on  dit  conspi'ation  Ea- 
bœuf;  on  lui  a  donné  ce  nom  pour  la  dislinguer  des  autres  U  se- 
conde est  la^  conspiration  de  GreneUe  :  îa  troisième  ,  la  conspiration 
dite  la  coAspinuion  royale  ,  eî  la  quatrième  est  celle  qui  n'a  pas 
encore  de  nom  ;  c'est  ccUe  pour  la  découverte  de  laquelle  le  Di- 
rectoire provoque  la  loi  en  question.  Quelle  est  donc  cstte  mora- 
lité d'un  gouvernement  qui  s'entretient  ,  qui  croît,  pour  ainsi  dire  , 
dans  les  conspirations  comme  les  vers  naissent  dans  la  corruption  , 
qui  s'agrandit  des  malheurs  publics  ?  Comment  lui  est -il  possible 
de  fournir  des  preuves  ?  Ce  n'est  pas  une  bande  de  moùcliards  qui 
suivent  les  prévenus  ,  et  qui  examinent,  qui  scrutent  leurs  démar- 
ches, les  prennent  sur  le  fut  ;  ce  n'est  pas  même  un  mouton  comme 
dans  les  prisons  sous  Robespierre  :  on  e'-t  plus  habile  aujourd'hui  ; 
ce  n'est  plus  un  mouton  passif  qui  épie  sunpîement  les  conjurés  : 
c'est  actuellement  un  acteur  principal  qui  va  là  non  plus  pour  en- 
tendre j  pour  voir  ce  qui  se  dit  et  ce  qui  se  fait ,  mais  pour  pro- 
voquer, pour  pousser  au  crime  \  et  supposé  qu'il  Tait  fait  faire  ,  il 
vient  dire  au  gouvernement  :  «  Je  vous  nomme  tous  ceux  qne  j'ai 
*  aggrégés  à  la  conspiration  j  voilà  les  conspirateurs ,  prenez- 

les.  » 

Quelle  est  la  suite  d'un  psrcil  système?  vous  le  voye^; ,  citoyen?;, 
et  Buonarotti  vous  l'a  faitj^sentir  d'une  manière  effr?îyante  :  c'est  sur- 
tout la  législature  envahie  !  c'est  la  législature  envahie  !  sous  quel 

prétexte  et  par  quelles  preuves  ?  par  un  seul  mouchard  î  

Un  repre'sentant  tombant  devant  un  espion  !  .  .  .  .  C'est  Drouet 
CQiavert  de  blessures,  Drouet  ayant  pour  lui  l'arrestation  du  tyran 
à  Varennes  ,  sa  sortie  de  Maubeugc  ,  ses  campagnes  en  Allemagne  , 
ayant  pour  lui  sa  prison,  son  éîernclîe  prison  !  la  blessure  qu'il 
s'est  faite  en  voulant  s'évad'^r  des  prisons  de  l'Autriche  ;  Drouet 
opposé  à  en  Grisel  !  c'est  un  homme  couvert  debîes  ures,  contre. un 
misérable  qui ,  comme  il  l'a  dit  lui  -  même,  ne  sait  s'armer  .  .  •  . 
que  de  dissimulation  ! 

Examinez  encore  avec  quelle  audace  Grisel  poursuit  son  plan* 
Ce  qui  prouve  que  ce  plan,  fut  arrêté  dès  leng  -  temps  ,  c'est  que  , 
même  avant  que  les  prétendus  conspirateurs  Babœuf  fussent  tians- 
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fOTtésïh  Haute- Cour,  le  Directoire  aVoît  saisi  les  deux  comcîlj 

de  l'accusaiion  contre  Drouet.  I!  ne  m'app<i nient  pas  de  m'elever 
contre  les  lois  rendues  ;  mais  il  roe  paroît  bon  d'examiner  que  ce 
Gtisel,  sans  êire  mande  ,  sans  être  aucunement  invité  par  le  conseil, 
s'em^.>refese  de  courir  bien  vite  ,  craignant  que  la  victime  ne  lui 
échappe  j  il  court,  dis-je  ,  au  Lonseil  des  Anciens,  adresse  une  déclara- 
tion tjui  est  dans  les  pièces  imprimées.  Cette  pièce  n'a  pas  été  lue,  elle 
n)eri'.'e  d:.-  i'étrej  elle  est  iniiiulée:  Notes  adkitionneUes  à  La  dtposi» 
tion  du  Cajj.Grisel ,  sur  l'affaire  du  représentant  dit  peuple  Drouec  ^ 
ou  Uétails  et  éclaircissemens  nécessaires  à  la  susdite  déposition, 
faite  pu"  Itdit  capitaine  devant  le  citoyen  Gérard  ^  directeur  du 
jury.  Oii  voit  là  le  facteur  principal  de  la  conspiration,  l'homme 
envoyé  par  le  gouvernement  pour  conspirer;  je  le  prouverai  encore: 
celui  qui  provoque  des  horreurs  ,  celui  qui  commande  l'incendie  , 
le  feu  ,  lorsque  les  autres  s'y  opposent  :  c'est  celui  enfin  qui  enivre 
les  malheureux  qiî'il  s'est  chargé  de  faire  condamner  j  c'est  cet 
homme  qui  les  as  assine  ivres  et  les  livre  au  gouvernement  :  il  les 
poursuit  devant  lés  Tribunaux;  et  sans  être  maradé  ,  il  adresse  au 
Conseil  ceUe  note  qui  est  tiop  longue  pour  la  lire  cette  séance. 

Si  un  pareil  système  pouvoit  être  suivi,  je  le  demande  .  »  .  ♦ 
qui  de  nous  pourroit  dire  :  Je  dormirai  cette  nuit  dans  mon  lit  ?  Ne 
nous  reporte  t  -  on  pas  au  système  de  la  terreur,  que  tous  ont  dé- 
testé, et  dont  j'ai  été  aussi  victime  sans  avoir  crié  tant  contre  lui  ? 
N'est -i^  pas  vrai  qu'a  cette  époque,  dans  le  moment  même  où 
fiôus  voyons  cette  conspiration  ,  nous  nous  trouvons  dans  un  rao- 
mient  de  révolution  ,  dans  un  moment  où  t©us  les  intérêts  sont  op- 
posés :  il  y  a  des  royalistes  qui  regrettent  l'ancien  régime,  il  y  i 
des  hommes  qui  regrettent  peut-êtrè  le  temps  de  Kobespierrc  , 
qui  doivent  regretter  le  temps  où  le  nom  de  citoyen  n'étoit  pas  une 
opprobre  ,  où  l^on  pouvoit  le  prononcer  sans  crainte  d'être  répondu 
avec  un  niQnsieur  ironique  j  un  temps  où  l'on  voyait  les  adminis- 
trations fermement  arborer  les  maximes  républicaines  et  laisser  de 
côté  les  tournures  des  amis  des  cours.  On  peut  regretter  ur  temps 
où  le  peuple  étoit  heureux;  un  temps  encore  où  le  soldat  n'étoit 
pas  "vilipendé  comme  il  Ta  été  depuis  ;  un  temps  enfin  où  l'on  étoit 
républicain  sans  crainte  d'être  assassiné. 

Citoyens  ,  dans  une  pareille  circonstance  ,  ou  il  y  a  des  partis  ,  il  y 
a  par-tout  des  méc  ntens.  Tant  qu'il  n'y  a  que  des  mécontens  il  n'y 
a  pas  de  conspiration  ;  et  un  royaliste  mécontent  qui  regrette  la 
couronne  n'est  pas  coupable  :  de  même  celui  qui  regrette  le  temps 
de  Robespierre  n  est  qu'un  homjnc  qui  est  dans  l'erreur,  je  plains 
l'un  comme  j'aurois  plaint  l'autre. 

Mais  il  est  faci'e  de  faire  de  ces  mécontens  des  conspirateur». 
On  n'a  qu'à  trouver  (  ce  qui  est  difficile  ,  le  le  conçois  ;  mais  enfin 
ceU  se  peiit,  puisqu'on  la  trouvé  )  un  homme  cenjrac  Gxuel  >  ub 
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misérable  qui  avoue  qu'il  a  embrasse  avec  foie  cenx  qu'il  avoît 
dessein  àt  livrer  ensuite  j  qu'on  trouve  un  homme  comme  celui 
là ,  cet  lîomme  va  trouver  les  snalheurcux  qui  dar-s  ce  moment 
sont  mécontens  :  qu'il  leur  représente  les  torts  du  gouvernement 
et  leur  misère  actuelle  ,  les  torts  qu'il  a  vis-à-vis  d'eux;  qu'il  leuc 
représente  ses  injustices  ,  il  parviendra  à  échauffer  leurs  passions  , 
à  leur  montfîr  la  tête  ;  et  voilà  des  hommes  vraisemblablement  inno- 
cens  qui  deviennent  des  conspirateurs;  et  cependant,  c'est  ce'  vil 
instrument  qui  est  le  seul  coupable.  Examinons  l'histoire  de  sa  dé- 
nonciation ,  nous  y  trouverons  ce  caractère. 

Voici  ce  qu'étoit  Grisel  ;  il  étoit  secrétairo  autrefois  du  club 
Massiac.  Je  ne  veux  f^ire  aucune  désignation  de  ce  ciub;  niais 
il  est  reconnu  qu'il  n'étoit  pas  composé  d'amis  de  1^  liberté.  Ce 
cliib  Massiac  étoit  un  dîub  colonial  opposé  à  toutes  les  lois  fa- 
vorables à  l'égalité  et  à  la  liberté  des  Noirs  :  il  a  été  de  tout  temps 
un  foyer  de  contre-révolution  ;  et  si  Grisel  a  été  secrétaire  d'un 
club  royaliste  dans  toute  la  force  du  terme  ,  d'un  club  dans  lequel 
on  regrettoit  Louis  XVI  et  son  auguste  famille  ,  disoit-on  ;  d'un 
cîub  ou  l'on  écrivoit  au  tyran ,  soyc^  tranquille  ,  si  on  vous 
chagrine  en  France^  vene^  pa^ml  nous si  ,  dis-je  ,  Grisel  étoit 
fiecrétaire  d'une  pareille  association  ;  et  si  je  vois  ce  r^ême  Grisel 
porter  au  contraire  à  lexagération  des  hommes  parmi  lesquels  il 
se  dit  beaucoup  plus  que  terroriste:  alors  il  est  évident  qu'un 
pareil  exécrable  homme  est  envoyé  par  nos  ennemis.  Eh  bien  l 
on  m'assure  qu'il  a  été  le  secrétaire  du  club  de  Massiac  ,  et  je 
ne  pais  le  lui  demander  ,  puisqu'il  n  est  point  ici. 

Que  fait-il  ?  c'est  le  i5  qu'il  va  chez  le  président  Carnot  faire 
sa  déclaration  : 

«  Depuis  plus  d'un  mois,  dif-iî,  j'ai  connoissance  et  je  suis 
»  initié  dans  une  conspiration  contre  le  gouvernement;  mais  j'ai 
s  cru  devoir  ,  avant  de  la  révéler ,  attendre  que  j'eu55e  acquis  assez 
»  de  lumières  sur  cette  conspiration  pour  en  connoitre  les  prin- 
»  cipaux  chefs,  et  sur-toat  pour  ne  point  en  exposer  la  décîara- 
)»  tion ,  en  la  faisant  imprudemment  à  des  hommes  revêtus  de  pou- 
»  voir,  qui  eussent  été  des  chefs  de  la  faction  ;  je  crus,  d'autsnt 
»  plus  ,  devoir  tenir  cette  conduite  ,  que  les  premières  notioas  que 
»  j'eus  de  cette  trame,  m'indiquèrent,  quoique  sans  déclaration 
»  des  noms  ,  que  des  membres  du  Corps  législatif  étoieat  à  U 
»  tête»  w 

C'est  le  i5  qu'il  dit  cela:  vous  verrez  par  la  dénonciation  que 
ice  Tî'est  que  le  19  qu'il  a  pu  savoir  que  Droueî  éîoit  k  la 
kétc. 

«•  Le  12  du  courant,  contînae-t-il  dans  cette  note,  je  rencontrai 
p  près  la  Grève  un  de  ces  patriotes  jacobins,  nommé  Monnier 
H  qui  ,  m'accostant  avec  confiance  ,  me  coata  mille  impertinences  ' 
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»  jacobines  ,  dans  lesquelles  je  remarqnar  la  conlîtîehcc  qu'il  me 
»  fît  de  rexistence  d'un  comité  secret  de  salut  public  et  d'insur- 
»  rection  ,  et  d'i^ne  prochaine  insurrection  qu'il  organisoit. 

Voilà  de  grands  conspirateurs ,  qui  font  leurs  confidences  au  mi- 
lieu de  la  Grcre  !  f 

»  M'apperccvart  que  cet  homme  avoit  on  paroissoit  avoir  un« 
»  part  dans  ce  complot,  je  conçus,  jiprè.s  une  courie  réflexion, 
»  qu'il  s'olTroit  à  moi  une  occasion  favorable  de  servir  la  chose 
y>  publique  d'une  manière  glorieuse. 

C%*iL  un  soMat  :  une  inaniére  glorieuse  de  servir  la  Rèpuhliquel 
on  entend  à  demi-mot. 

»  Et  je  le  pris  ,  le  saisis ,  et  m'arm.ai  soudain  de 

»  dissimulation  ! 

»  Ces  àtwx  hommes  me  proposèrent  d'aller  avec  eux  an  Temple 
»  de  la  Rais'-'n  (  Nota.  C'est  ainsi  qu'ils  appellent  le  café  des 
»  Bains  -  Chinois.  )  Je  fus  avec  eux  dans  cet  endroit  :  là  ,  je 
»  vis  un  assemblage  confus  des  deux  sexes  :  les  discours  ,  les 
»  chants  (  Nom.  J'y  entendis  chanter  ,  entr'autres  horreurs  ,  la 
y>  complainte  de  la   mort  de  Robespierre.),   les   visages,  tout 

rappeloit  les  formes  acerbes  du  règne  de  la  terreur.  » 

C'est  le  i5  qu'il  fait  cette  dénonciation;  mais  alors  il  a  oublié 
^e  dire  ce  qu'il  a  dit  ensuite  à  Gérard  3  par  exemple  ,  que  le 
11,  trois  jours  avant  sa  déclaration  ,  il  proposa,  lui ,  de  faire  mettre 
le  fin  a  Meudon  et  à  Vincennes, 

C'est  Ip  1 1  ,  prenez- y  bien  garde  ,  trois  jours  avant  îa  déclara» 
tîon  faiîe  chez  le  président  Carnet,  que  ce  prétendu  dénonciateur  de 
la  prétendue  conspiration  ,  voyant  ,  à  ce  qu'il  paroit,  que  la  chose 
n'alîoit  pas  à  son  gré ,  fait  lui  -  même  la  déclaration  qu'il  falloit 
incendier  Meudon  et  Vincennes^  ;  il  est  oblige  d'avouer  que  son 
infâme  proposition  fut  rejetée  k  l'instant  même  par  Fion  et  ceux 
qiîî  étoient-Ià.  Et  cependant  cet  homme  qui  proposoit  des  me- 
sures infernales,  avant  la  déclaration,  est  libre,  et  celui  qui  s'y 
©pposoiî ,  jurés,  est  devant  vous! 

De  quel  droit  donc  le  Directoire  prenant  une  horrible  initia- 
tive ,  s'avise- 1- il ,  dans  son  ame  et  conscience  ,  de  déclarer  que  le 
fnîsërable  qui  provo'.]uoit  au  crime  sçra  libre  >  et  que  le  malheu- 
reux qui  s'y  opposoit  paroîtra  pour  être  jugé  ? 

Oii  est  donc  la  loi  qui  a  dit  que  Grisel  seroit  mis  en  liberté  ? 
Qu^'est-ce  que  je  vois  dans  son  aff^ilre  ?  je  vois  seulement  un  cr'me 
de  plus  ,  qui  est  îa  dénonciation  ;  je  vois  que  le  11  ,  d'sprès  les 
pièces  mêmes  par  lui  citées  ,  les  prétendus  conspirateurs  n'avoient 
aucun  moyen;  je  vois  qu'ils  avoient  beaucoup  de  lettres  jde  corres- 
pondances :  mais  à  cette  époque, il  y  avoitune  chose  qui  les  embarras- 
ssit  :  c'étoît  l'armée  3  arrive  Giisel  3  et  ce  seul  moyen  qui  le?  em- 
Jjarrasfioit  ,  lui-même  il  leur  dit  :  Je  vais  U  lever  3  je  me  cha-gi  de 
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soulever  l'armée.  Qu  est-ce  que  cette  armée  ,  dit  Grisel?  Le  miséra- 
ble !  c'est  un  composé  ou  de  pillards  ou  de  lâches.  Nous  prendrons- 
les  lâches  par  telle  voie ,  les  pillards  par  telle  autre. 

Peut-  être  en  supposant  que  la  conspiralioo/ put  être  quelque 
chose,  le  seul  moyen  de  la  fiiire  réussir  éîoit  celui  de  désorga- 
niser les  troupes.  Le  seu!  homrne  qui  le  propose  est  ce  misérable 
Griscl.  Il  est  encore  libre  ,  et  ceux  qui  ne  Font  pas  fait ,  sont  ici 
devant  vous  j  il  présente  lui-même  les  moyens  d'exécution.  - 

Frenez-y  garde  :  on  n'a  pas  assez  réfléchi  là- dessus.  Il  déclare 
que  ,  pour  mieux  prendre,  il  faut  commencer  par  faire  un  écrit  ; 
il  le  fait  le  soir  cet  écrit  ,  et  le  lendemain  il  le  livre  à  Timprimcur. 

Il  me  paroît  évident  à  moi  ,  au  contraire  ,  que  ce  Grisel  fai- 
soit  à  part  lui  ,  ou  pour  le  compte  de  quelqu'un  ,  par  commis* 
sion  ,  une  conspiration  :  car  il  m'est  démontré  que  le  gouverne- 
ment a  besoin  de  conspiration.  Il  m'est  démontré  que  Grisel  fai- 
soit  une  conspiration  :  il  entendit  qu'il  y  avoit  là  des  m.écontens  j 
profitons ,  dit-il  j  de  ces  mécontens  pour  faire  ma  conspiration. 

Il  lui  falloit  une  conspiration  anarchique  ;  iî  trouve ,  dans  ce  qui 
se  faisoit  au  café  Chinois  ,  des  élémens  qui  pouvolent  servir  ses 
idées  3  il  paroît  là,  et  publie  son  écrit  pour  la  désorganisation  des 
troupes  ,  le  seul  moyen  qui  empêchât  de  faire  réussir  la  conspi- 
ration. 

Il  est  d®nc  démontré  que  ce  Grisel  étoit  non-spulement  l'agent 
du  gouvernement ,  mais  encore  qu'il  étoit  le  provocateur  de  l'in- 
surrection ,  et  que  si  elle  avoit  pu  réussir  ,  ce  n'eût  été  que  par 
lès  moyens  qu'il  auroit  fournis. 

Et  c'est  un  pareil  homme  que  l'on  veut  entendre  comme  témoin  ! 
cet  homme  qui ,  dans  sa  déclaration  du  i5  ,  s'exprime  ainsi  ! 

«  Darthé  me  dit  :  Cher  ami ,  vrai  patriote  ,  l'instant  étant  proche  , 
»  l'heure  de  la  vengeance  et  le  tocsin  de  la  liberté  étant  près  de 
»  sonner  ,  le  comiîé  a  jugé  à  propos  ,  pour  donner  pleine  confiance 
»  aux  chefs  de  l'insurrection ,  de  les  admettre  dans  son  sein  et  de 
»  concerter  ensemble  les  mesures  d'exécution.  Voilà,  dit-il,  nos 
»  dignes  chefs,  les  seuls  que  tout  vrai  patriote  doit  reconnoiirc 
»  pour  tels,  et  ceux  qui  vont  bientôt  diriger  le  grand  acte  insur- 
»  rectionnel.  Vous  ne  les  connoissez  pas  encore  même  de  nom  : 
»  hé  bien  !  apprenez  que  c'est  Babœuf ,  Gcrm-ain  ,  Buonarotti  et 
»  Didier  que  voici.  Il  en  est  encore  plusieurs  autres  ,  mais  leurs 
»  occupations  les  empêchent  d'être  présens  ;  vous  les  connoîtrez 
»  aussi.  Tout  le  monde  s'embrassa  \  et  moi,  pour  ma  part ,  je  vous 
»  avouerai,  citoyen  président,  que  ce  fut  avec  une  vraie  joie,  caf 
»  je  commençois  à  espérer  de  tenir  les  msnstres  que  je  cher- 
y>  chois.  » 

Non  :  il  n'y  a  pas  de  morale  publique  ,  si  Ton  entend  ici  un  pa* 
reil  homme  en  témoigrîagc. 
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«  yne  demi- heure  après  vinrent  trois  autres  conspirateurs  ,  tous 

»  trois  militaires  ,  Cjuoique  deux  seols  en  eussent  le  costume.  L'ar- 
ia rivée  de  ces  trois  hommes  augmenta  la  joie  de  chacun  de  nous  , 
»  quoiqu'en  différens  sens.» 

Uti  tigre  guettant  sa  proie  cst-il  plus  exécrable  j  est  il  plus 
cruel ,  et  a-t  il  plus  Joif  du  sang  ? 

Dans  une  dcciaration  il  dit  qu'un  ordre  donné  au  camp  dut  un 
instant  suspendre  toute  idée  de  conspiration,  si  elle  avoit  eu  lieu. 
Quel  est  celui  qui  la  fît  renaître  :  car  tout  tomboit  à  l'instant  même  , 
si  on  avoit  eu  la  certitude  que  tout  ctoit  détruit  ;  alors  les  accuses 
pouvoient(en  les  supposant  coupables  ),  comme  Grisel,  dire  :  Nous 
avons  eu  tort  de  conspirer.  Croit-on  que  l'homme  qui  ,  sur  le  point 
de  commettre  un  crime  ,  dis-je ,  ne  le  commettroit  pas  ,  soit  cou- 
pable ?  Nori'Jj  et  si  la  veille  de  îa  con.spiration  les  conjurés,  se  réu- 
nissant ensemble  ,  avoicnt  dit  :  brûlons  tous  nos  papiers  ,  jetons  au 
feu  toutes  noî  résolutions,  embrassons- nous  comme  ffèies,  obéissons 
au  gouvernement  actuel ,  et  abandonnons  toutes  nos  idées  j  n  ce 
j©ur-là  ils  avoient  fait  ccU  (  en  les  soupçoanant  coupables  ),  il  n'y 
aaroit  plus  de  conspiration. 

De  même  il  est  clair  comme  le  jour  que  lorsqu'on  dit  qu'il  y 
avcit  un  mouvement  dans  le  camp ,  tout  tomboit.  Il  n'y  avoit 
qu'un  seul  moyen  de  relever  cela  :  c'étoit  qu'un  misérable  comme 
Grisel  dit  :  Soye:^  tranquiLUs  ,  les  têtes  sont  bonnes  ,  tout  est 
pour  vous  ;  je  vais  monter  tes  têtes  :  on  a  voulu  assassiner  un 
homme  ;  il  y  a  eu  une  petite  agitation  ,  les  soldats  sont  pour 
710US  :  marche^. 

A  ces  moyens-là,  citoyens,  j'ajoute  les  moyens  que  présente  la 
morale  publique.  Comment  seroit-il  possible  qu'on  pût  entendre 
dans  cette  cause  le  provocateur,  le  complice  d''un  prétendu  délit, 
le  provocateur  au  crime  ?  Comment  sereit-il  possible  qu'il  vînt 
lui-même  ici ,  et  qu'il  se  présentât  pour  contempler  ceux  qu'il  dit 
avoir  embrassés  pour  les  faire  expirer  ?  Il  viendroit  ici  ;  il  viendroit 
compter  les  têtes  qu'il  a  désignées  au  gouvernement  j  il  viendroit 
non  seulement  les  tonlempler  ,  mais  encore  les  accuser/ 

Il  ne  peut  venir  ici  que  d'une  seule  manière ,  pour  être  avec 
les  accusés  con-,me  prévenu  lui-même  ,  ou  ne  doit  jamais  paroîtrc. 
Celui  qui  a  provoqué  au  crime  ,  celui  qui  en  a  éié  l'instigateur, 
ne  doit  être  eatendu  comme  témoin. 

Le  président  demande  aux  autres  défenseur^  s'ils  ont  encore  des 
observations  à  faire  j  et  comme  k  citoyen  Ballyer,  l'un  d'eux,  dé- 
clare avoir  à  parler  pour  environ  une  heure,  la  discussion  est  re- 
mise à  demain  ,  et  la  séance  levée  à  deux  heures  précises. 

Certifié,  Igonel  et  Breton,  sténographes. 
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Séance  du  8  ventôse. 


Lk  président  ouvre  la  séance  à  dix  heures  et  demie* 

RéaL ,  défenseur  officieux  :  Citoyen  président ,  citoyens  juges, 
C*«st  après  avoir  miiri  la  loi  dont  la  discussion  a  été  f.ite  hier, 
que  je  vais  ajoùter  à  ce  que  je  vous  ai  observé  dans  la  séance 
qui  a  précédé ,  quelques  réflexions  qui  détermineront  d'une  ma-, 
nière  frappante  la  décision  du  Tribunal. 

Si  le  Tribunal  avoît  prononcé  textuellement  par  le  jugement 
d'hier,  que  la  discussion  actuelle  scroit  ouverte  hors  la  présence 
des  témoins,  peut-être  me  résoudrais- je  au  silence,  car  on  m'a 
assure  que  le  Tribunal  ne  veut  et  ne  peut  revenir  sar  aucun  juge- 
ment prononcé,  même  quand  IVrreur  Tauroit  dicté  :  cette  déci- 
sion me  paroîtroit  extrêmement  dangereuse  ,  car  enfin  le  Tribunal 
est  composé  de  juges ,  et  des  juges  sont  des  hommes  5  et  comme 
il  s'agit  de  la  vie,  il  me  semble  que  Tinfaillibilité  seroit  à  cette 
époque  aussi  dangereuse  dans  un  Tribunal,  qu'elle  est  ridicule  à 
Rome.  Hier  le  président,  en  sortant  pour  aller  délibérer,  a  eu  la 
feonté  d'assurer  les  prévenus  qu'il  n'y  auroit  aucune  surprise  qui 
pét  leur  être  faite  j  nous  r'avions  pas  besoin  de  cet  aveu  da  Tri- 
bunal pour  être  persuadés  que ,  dans  l'intention  d'aucun  des  membres 
qui  le  composent ,  ce  sentiment  déloyal  ne  pourroit^e  rencontrer: 
mais,  le  dirai-je  ,  la  lecture  de  la  loi  que  je  vais  vous  soumettre , 
vous  fera  voir  ,  citoyen  pre'sident ,  que  non  pas  dans  le  texte  (  heu- 
\  reusement  le  texte  ne  prononce  pas  cette  hfrésie  ) ,  mais  que  dans 
j  l'esprit  du  jugement  rendu  hier,  il  y  a  erreur  3  je  dirai  plus,  il  y 
I  ^  surprise. 

j     Une  question  complexe  voua  fut  présentée  hier  ;  elle  avoît  deux 
1  branches  ,  deux  dispositions  bien  distinctes ,  bien  opposées.  L'es- 
I  pèce  d'obscurité  de  la  loi  ,  je  dirai  ,  la  violation  manifeste  qui  en 
I  avoît  été  faite,  et  le  discours  de  Buonarotti  lui  avoient  donné  nais- 
I  sance  :  il  s'agissoit  de  savoir  premièrement  si  la  discussion  entamée 
eeroit  continuée  j  secondement,  si  dans  ce  cas  les  prétendus  té- 
moins seroicnt  présens  à  la  discussion.  J'en  atteste  le  Tribunal  qui 
encore  une  fois  ne  veut  pas  de  surprise  ;  j'en  atteste  l'aceusateur 
national  qui  a  porté  dans  cette  partie  des  débats  l'attention  qu'il 
paroît  prêter  au  reste  ;  j'en  atteste  la  République  entière  :  il  ne 
j  fut  plaidé  alorç  que  sur  la  seconde   partie  de  cette   discussion , 
I  c'cst-à-  dire  ,  de  savoir  si  les  témoins  dévoient  être  présens  ou  non 
'à  la  question  entamée,  à  la  récusation  que  l^on  feroit  d'eux.  Je 
!  n'ai  point  entamé  la  question  de  savoir  si  la  discussion  conserve- 
toit  la  marche  inverse  qu'on  lui  avoir  fait  prendre  :  au  contraire , 
le  tribunal  se  rappellera  que  l'accusatear  parnt  abonder  dans  mon 
«eos ,  et  les  signes  de  tête  que  je  reçus  de  chacun  dei  juges 
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m*as3urèrent  que,  lorsqu'au  moment  où  Ton  avoh  fini  la  liste,  on 
ne  feroit  pds  rejatilii  de  ii\on  s  lence  une  c-pcce  de  fin  de  non- 
lectcou  caiilrc  tout  ce  que  )*:-iVois  à  dîrc  à  cette  époque. 

Quel  a  (lor.c  été  m.oi'  éionneiTif  nt  ,  lorsque  j'ai  vu  le  Tribunal 
cuniuiant  les  deux  ^ucsiiôr  s  ,  prononcer  sur  celle  qui  n'avcit 
pas  été  débattue  ,  ainsi  que  sur  celle  q-ii  Tavoit  été  assez  longue- 
ment. Heureuscm  nt  les  tern«es  équivoques  de  ce  jugement 
lais.'i.^îU  au  Tribural  la  faculté  de  conriiicr  Ja  dargerîuse  résolu- 
tion qu  il  paroîi  avoir  prise  di  se  regarder  comme  infaillible  , 
avec  ce  qu'il  doit  à  la  justice,  à  l'humanité,  avec  ce  qu'il  doit  à 
la  délicatetse  de  ch:icun  des  membres  qui  le  composent  ,  qui  au- 
xoicnt  fait  aux  accusés  ,  sans  le  savoir  sans  doute  ,  la  plus  san- 
glanie  surpr  se  ,  au  moment  même  ou.  ils  les  assuroient  qu'ils  n'a- 
voient  rien  à  craindre  de  cette  surprise.  Heureurenicnt ,  je  le  ré- 
pète,  q  le  le  juge-raent  que  j  ai  saisi  au  prononcé,  ne  dit  pas 
textuellement  que  les  témoins  qui  ne  sont  jusqu'à  présent  qu'habiles 
à  se  dire  et  présenter  comme  lémoir-s  (qui  ne  sont  que  des  té- 
moins prétendus  )  ,  que  les  témoins  seront  ou  ne  seront  pas  présens 
à  1-t  discussion.  C'est  le  texte  de  la  loi  mieux  étudié  ,  c'est  la  loi 
à  la  main  ,  que  je  vai>  démontrer  que  le  Tribunal  a  pris  dans  cette 
affaire  une  marche  entièrement  inverse  et  entièrement  contraire  à 
son  texte  comme  à  soa  esprit;  c'est  après  avoir  mieux  étudié  cette 
loi,  que  je  vais  convertir  que  j'étois  moi-m2me  dans  l'erreur  ,  aue 
l'accusateur  étoit  dans  l'erreur  ,  et  je  crois  que  lu  Tribunal  y  étoit 
aussi,  lorsque  nous  avons  semblé  dire  que  la  ioi  ne  dit  pas  à  quelle 
hauteur  deveient  se  proposer  les  récusations  ^fondées  sur  l'article  358 
de  la  loi,  car  il  faudra  bien  distinguer  les  deux  espèces  de  récu- 
sation: celle  qui  se  fait  aux  termes  de  l'aTticle  358 ,  et  relie  qui 
se  fait  aux  termes  de  l'ariicle  353 ,  qui  sont  bien  absolument  dif- 
férentes. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel,  N».  662. 

Le  prix  de  rahonnement  pour  soixante  feuilles  in-?>'^ ^  petit  caractère,  est  de 
1®  francs ,  pour  les  départemeas ,  franc  de  port ,  et  de  8.  francs  pour  Paris. 


A  P  A  R.  I S ,  citez  E  A  u  D  ô  u  I  N  ,  ïmprirûcur  du  Gcrps  léglsLtif, 


(  N°.  II.  ) 

DÉBATS  ET.  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  8  ventôse. 

Continuation  du  discours  du  citoyen  Réaly  l'un  des  defmseurs 

officieux, 

Xj*Article  346  prononce  ainsi  :  «  L'accusateur  prbîic  expose  le 
*  sujei  de  raccusalion  et  présente  la  liste  des  témoins  qai  doiv^ent 
»  être  entendus  »  (  ce  n'est  pas  même  là  qu'ils  seront  entendus)  ,  soit 
»  à  sa  reqnête ,  soit  à  la  requête  de  la  partie  plaignante.  Cette  liste  ne 
»  peut  contenir  que  des  témoins  dont  les  noms,  âge,  profession  et 
»  domicile  aient  été  notifiés  à  Taccusé  vingt- quatre  heures  au  moins 
»  avant  l'examen;  et  pi  raccusateur  pablic  ,  ni  la  partie  plaignante, 
»  ne  peuvent,  à  peine  de  nalli  té  ,  en  faire  entendre  d'autres.  Art.  147» 
»  La  liste  mentionnée  en  l'article  précédent  est  lue  à  Haute  voix  par 
»  le  greffier  ».  C'est  dans  cette  situation  que  je  saisis  la  loi  ,  car  vous 
voyez  que  l'article  348  dit  ensuite  :  «  Le  président  ordonne  ensuite 
»  aux  témoins  de  se  retirer  dans  une  chambre  destinée  à  cet  effst ,  et 
»  dont  iis  ne  peuvent  sortir  que  pour  déposer  ».  Ce  n'est  plus 
ceux  qui  doivent  servir  de  témoins.  C'est  entre  les  articles  347 
et  348  que  doivent  donc  avoii'  lieu  les  réclisations  ;  la  loi  est  po- 
sitive el^  bien  mieux  entendue  j  c'est  entre  les  articles  347  et  348 
que  doivent  actuellement  être  faites  les  récusations  résultantes  de 
l'article  358.  En  effet,  à  qui  l'accusateur  présente-t-ii  la  liste?  la 
;îoi  le  dit.  Pourquoi  la  présente- t-iî ?  la  loi  le  dit  encore  j  car  elle 
jdit  que  la  liste  sera  liae  publiquement  et  à  haute  voix.  Il  la  pré- 
I  sente  au  Tribunal  pour  la  juger  p  aux  accusés  pour  la  discuter,  aa 
prblic  pour  donner  même  aux  accusés ,  s'il  le  veut  ,  des  moyens 
de  récusation  \  car  les  moyens  de  récusation  doivent  être  pris  , 
peuvent  être  pris  de  toutes  maniérés  ,  au  moyen  de  ce  que^  îa 
liste  des  noms  des  témoins  ne  doit  être  signifiée  que  vingt  -  quatre 
heur  s  avant  f  ouverture  des  débats.  Et  si  cette  tituation  e^t  difH- 
fcile  pour  l'accusé  qui  doit  di  c  iler  les  témoins,  quand  le  Tribunal 
est  dans  le  lieu  même  cii  le  délit's'cst  commis  ,  jugez  de  ce  qu'elle 
idoit  être  quand  les  accusés  sont  extraits  de  leur  don  iciîe  et  trant* 
Iplanté.^  à  quarante  lieues  où  le  prétendu  délit  a  été  ccnimis. 
Dbéats  etjugemens  de  la  Haute-Cour,  Tome  L 


^  Cette  lîs^e  peu'É  cérnprôTîtJre  des  individus  qui  ne  soient  pas 
dans  le  cas  d'être  admis  en  témoignage  ,  des  individus  qui  n'au- 
roient  peaî=ctrc  pas  été  signifiés  dan»  les  vingt-quatre  lieures  ,  des 
maividus  qui  fussent  ou  parens  ou  alliés  ,  ou  ,  comme  Grisel  , 
compris  dans  la  dernière  partie  de  l'artile  3.68.  Le  moment  d'exa- 
miner cette  question  est  donc  celui  où  la  liste  est  terminée  ,  celui 
qui  précède  la  disposition  ordonnée  par  l'article  347.  Jusques-là  , 
je  le  répète,  au  moment  oii  la  liste  se  prononce ,  au  moment  oii 
elle  est  terminée  ,  au  moment  oii  les  accusés  vont  prendre  la  pa- 
role ,  l'individu  porté  sur  la  liste  n'est  pas  même  témoin  ;  il  ne 
Test  que  pour  l'accusateur  public  du  Tribunal;  il  ne  l'est  pas 
vis-à-vis  des  accusés.  11  n'est  alors  <|uc  habile  à  5e  porter  té- 
moin, il  n'est  pas  un  témoin. 

Le  Tribunal  ,  prenez-y  garde  ,  d'après  l'article  347  ,  ne  peut 
envoyer  dans  la  chambre  des  témoins  que  ceux-là  seulement  qui 
sont  jugés  pouvoir  être  témoins.  Il  faut  dor.c  que  la  discussion  sur 
leur  admissibilité  ou  sur  lear  rejection  soit  faite  et  jugée  avant 
que  îc  Tribunal  prononce  ,  aux  termes  de  l'article  347  ,  que  les 
témoins  doivent  se  retirer  dans  leur  chambre  ;  car  enfin  ,  il  ne 
pCHt  entrer  dans  cette  chambre  que  les  seuls  témoins  ;  il  ne  peut 
y  entrer  les  parens  de  l'accusé*,  il  ne  peut  y  entrer  les  hommes 
qui  sont  désignés  par  l'arlicle  358  ;  il  ne  pourroit  pas  y  entrer  la 
partie  plaignante  ,  les  témoins  ne  doivent  pas  être  influencés  ;  ils 
ouiroient  l'être  ,  soit  par  les  parens  de  l'accusé  ,  soit  par  les 
ommes  qui  pourroifent  retirer  un  bénéfice  de  la  dénonciation  , 
soit  par  le  pla.ignant  lui-même. 

C'est  donc  à  cause  de  cela ,  qu'avant  de  les  faire  entrer  dans 
une  chambre  que  la  loi  leur  consacre  entièrement ,  dans  laquelle 
ils  doivent  être  isolés  et  n'appartenir  qu'à  eux  seuls;  c'est ,  dis  je, 
dans  cette  vue  que  la  loi  a  voulu  que  la  liste  des  t'^moins  fût 
jugée  avant  qu'ils  entrassent  dans  leur  chambre.  Cette  décicion  du 
Tribunal  doit  rouler  sur  la  question  de  savoir  si  l'indiviiSi  ou  les 
individus  indiqués  par  la  liste  sont ,  ou  non  ,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 358  :  il  pourroit  même  être  jugé  que  l'individu  récusé  peut 
et  doit  rester,  sans  que  les  prévenus  produisissent  alors  le  droit  de 
la  seconde  récusation  que  leur  offre  l'aiticle  355. 

Ces  deux  récusations  sont',  je  le  répète  au  tribunal  ,  absolu- 
ment différentes  ;  c'est,  dis-je  ,  pour  avoir  confondu  ces  opéra- 
lions,  que  le  Tribunal,  qui  cependant  devroit  mieux  que  moi  et 
tout  autre  connoître  l'esprit  des  lois ,  est  tombé  dans  la  déplora- 
ble erreur  que  je  combats,  c'est  à  cause  qu'il  a  confondu  cette 
double  opération  ,  qu'il  nous  a  jetés  dans  un  défilé  ,  dans  une  es- 
pèce de  cul-de-sac  sans  issue  dont  il  est  impossible  de  sortir  sans 
reculer. 

C  est  pour  avoir  ainsi  confondu  ces  deux  dispositions  ,  qu'il 
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sous  a  Jetés  dan?  cette  cruelle  alternative  ,  ou  de  àlscutét ,  joger  » 
condamner  et  flébîr  des  témoins  en  leur  absence,  sans  les  avok 
entendus  ;  ou  ,  ce  qui  est  plus  'léplorable  crîcore  ,  de  prouver  j, 
après  l'audition  d'un  témoin  ,  <]u'il  ne  devoit  pas  être  entendu.  Ce 
n'est  pas  seulement  Grisel  que  je  récuserai  ,  qu'on  y  prenne  garde  ! 
Je  sais  bien  que  je  prouverai  que  cet  homme  a  profité ,  qulî 
profite  et  qu'il  profitera  de  sa  dénonciation.  Je  sais  qu'il  a  été 
acheté,  qu'il  est  d'une  immorîtiité  révoltante  j  qu'espion  de,<  la  po- 
lice ,  après  avoir  reconnu  qu'il  embrassoit  avec  un  plaisif  extrême 
ceux  qu'il  devoit  assassiner  ,  il  les  livre  le  lendemain  ;  je  sais  bien 
qu'il  répugne  de  croire  qu'un  pareil  scélérat  pourra  être  entendu  : 
mais  il  y  en  aura  d'autres  contre  lesquels  je  réclamerai.  Je  crois 
qu'il  y  a  un  homme  que  l'on  m'assure  avoir  été  condamne  aux 
fers  et  qui  viendra  les  mains  chargées  de  fers  ,  couvert  de  tous 
les  crimes  qui  annoncent  un  scélérat,  qui  viendra  accuser  !  .  .  .  , 
'Ah  1  la  justice  ne  doit  recevoir  dans  son  sein  que  dee  hommes 
purs  :  l,a  vérité  ne  peut  sortir  par  une  bouche  flétrie.  Non,  ce  n'est 
pas  une  main  flétrie  qui  doit  rendre  justice  à  l'accusé. 

Si  ce  moyen  ne  fait  pas  impression  ,  nous  en  examinerons  un  autre. 
Je  prouverai  que  ,  dans  celte  cause  ,  un  espion  ne  peut  pas  être 
entendu.  Le  gouvernement  qui  m'accuse  ne  peut  pas  envoyer  son 
valet  pour  me  faire  condamner  ;  le  gouvernement  qui  m'accuse 
ne  peut  envoyer  ces  hommes  qui  ne  viveat  que  de  sang  et  ds 
carnage  »  de  déîaîîon  et  de  mort  ,  qui  s'attachent  aux  cadavres 
comme  des  corbeaux  à  la  curée.  Ceux-là  certainemgnt  sont  b'en 
dans  le  cas  de  l'article  35S  :  ces  hommes  vivent  de  délation  ,  tn 
profitent  journellement. 

Je  le  demande  donc  ,  citoyen  président  (  car  ,  comme  je  l'ai  dit , 
Iç  jugemeet  que  vous  avez  prononcé  hier  ne  dit  pas  textueîk- 
lîient  que  la  discussion  actuelle  se  continuera  hors  la  présence 
des  témoins  )  ;  il  est  évident ,  je  croîs  actuellement  démoîjtré  à 
tous  les  yeux  ,  que  la  loi  veut  que  cette  discussion  se  fasse  au 
moment  même  où  le  témoin  paroïîra  pour  déposer. 

Heureusement  le  jugement  vous  met  dans  l'heureuse  sîuiitioa 
qui  vous  permet,  non  pas  de  revenir  sur  vos  p^s,  mais  la  dis- 
cussion  se  rouvrira  alors  en  la  présence  des  témoins.  Je  demande 
donc  l'exécution  de  la  loi  qui  ne  laisse  entrer  dans  la  chambre 
des  tcnaoiBS  que  ceux  qui  ,  après  avoir  été  discutés  ,  auront  été 
reconnus  témoins  ,  que  quand  ils  auront  app3r;aîîu  aux  accusés  • 
et  les  accusés  ne  peuvent  reconno^tre  un  témoin  qne  quand,  dans 
une  discussion  ouverte  ^iprès  ia  liste  lue  ,  ils  l'ont  eux-mêmes 
adopté  pour  témoin  ,  ou  qu'un  jugem.ent  les  a  forcés  à  f ad- 
mettre. 

Sbi  celte  demande  étoit  rejetée  ,  si  cette  violation  pouvoit  êiie 
faite  à  ia  lai,  je  le  déclare  avec  franchise  3  et  quand  je  deyrois. 

L  a 
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monter  avec,  eux  sur  les  bancs,  je  le  déclare,  les  accusés  n*ont 
plus  qu'à  garder  un  silence  accusateur  :  ils  peuvent  découvrir  leur 
poitrine  ,  présenter  leur  Icte  aux  poignards  et  à  la  guilloiine. 

Le  Tribunal,  citoyens,  a  aussi  son  jugcj  son  juge  est  hor^  de  ces 
murs.  Vous  pouvez,  citoyens  juges,  trouver  peut  être  à  côté  de  vous 
des  hommes  qui  détestent  les  républicains  qui  sont  ici,  qui  tâcheront 
d'atténuer  par  des  flaiteries,  les  jugemens  que  je  regarde  au  moins 
comme  trop  sévères.  Vous  pourrez  trouver  encore  des  flatteurs  dans 
ce  moment  d'cxaspcra  ion  génc  raie  5  mais  dans  d'autres  temps,  dans 
d'autres  lieux,  TopiMion  publique  qui  n'est  jamais  long  temps  cor- 
rompue, vous  demandera  compte  dt  toute  h  pui^-sance  que  vous  avez 
dans  les  miins,  et  de  l'usage  que  vou'3  en  aurez  fait.  Alors,  citoyens 
juges,  vous  verrez  que  vos  erieurs  ont  pu  commettre  des  assassinats. 
Prévenez- les  ,  songez  que  l'infaillibilité  n'est  que  l'arme  ridicule  d'uR 
pape,  et  qu'elle  tfmibe  devant  les  yeux  de  la  loi,  de  la  raison,  de  la 
philosophie.  Obéissez  à  la  loi,  je  le  demande,  ou  la  mort. 

Je  conclus,  au  nom  des  accusés,  à  ce  que  le  Tribuniil  nous  re- 
mette dans  l'état  ou  nous  étions  au  moment  où  la  liste  noas  a  été  pré- 
sentée. 

Je  demande  ,  à  cet  ég^rd ,  que  raccusatcar  national  prenne  la 
parole. 

BaiLly  ,  accusateur  national  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  phrases  dans 
lesquelles  on  cherche  à  intimider  la  Haute-Cour  de  justice,  en  lui 
disant,  de  la  part  d'un  défenseur  officieux  ,  qu'il  faut  qu'il  obt].ejine 
ce  qu'il  demande  ou  la  mort  :  quil  faut  qu'il  ait  raison  ou  qu'il 
monte  aux  gradl??s  avec  les  acusés.  Nous  avons  été  surpris  d'en- 
tendre une  telle  phrase  dans  la  bouche  d'un  homme  aux  talens  duquel 
Dous  aimons  à  rendre  justice  :  nous  n'en  dirons  pas  dav  antage  sur  ce 
point. 

Nous  avons  été  surpris  aussi  de  voir  que  tandis  q  .'il  ne  s'agit  que 
d'une  question  de  aroit ,  le  défenseur  ofFicie.ix  se  soit  permis  de 
traiter  de  scélérat  un  témoin  q  û  est  appelé  pour  rendre  hommage  à 
la  vérité  :  notre  ministère  ne  nons  permet  pas  de  fouffrir  que  l'on  in- 
culpe lesarcusés.  Non,  les  accusés  

Réal ,  défenseur  officieux  :  On  les  a  traités  de  scélérats,  ci- 
toyens. 

(  Tumulte.  )  '  ^ 

plusieurs  accuses  parlent  à  la  fois, 

Darth:  s'écrie  :  Vicilai  t  a  trempé  sa  plume  dans  le  Styx. 

Bailly  continue  :  Nous  ne  soufairon  î  ',.-as  ,  disons-nors,  que  Vgm 
outrage  les  accusés,  qu'oa  les  iîijurie.  Nou?  ne  le  sonSf  irons  p^s, 
p.^rcc  qr,e  daî;s  l^s  accu^is  nous  voyo' s  d.s  hommes  ,  parce  que 
tout  homme  est  présumé  rr  n'^'cent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  cou- 
pable :  ce  sont  là  nos  principes. 
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(Murmures.) 

Je  demande  qu'on  ae  m'interrompe  pas. 

Ce  iont  les  principes  de  mon  collègue  Vielîart  :  je  dis  qu'iï  ne  s'en  • 
est  pas  écarté j  je  dis  et  je  prouverai,  quand  il  sera  temps,  que  les 
accuses  ont  été  dans  Terreur  lorsquMs  ont  cru  que  le  citoyen  Viellart 
appliquoit  à  Tun  d'eux  ce  qu'il  ne  disoit  qu'en  général  contre  4^8 
conspirateurs.  De  sorte,  sur  ce  point,  j'espère  qae  parmi  les  ac- 
cusés comme  parmi  ce  qu'il  y  a  de  républicains,  comme  parmi  tous 
les  hommes,  que  Ton  n'en  verra  pas  un  seul,  on  ne  touvera  per- 
sonne qui  ose  dire  que  des  con^^piratears  qui  tendent  à  replonger  la 
société  ,  je  ne  dis  pas  dans  l'étai  de  nature  ,  mais  à  la  replonger  dans  le 
sang  ,  ne  soient  pas  des  scélérats.  Je  n'en  dirai  pas  encore  davantage  sur  , 
ce  point. 

Mais  ,  d'un  côté,  notre  min-slère  ne  nous  permet  pas  de  souffrir 
que  Ton  manque  à  Thumari  é  ,  qui  existe  en  la  personne  des 
accusés  j  il  ne  souffiira  pas  non  plus  qu'on  inculpe  des  témoins  , 
qu'on  les  traite  de  accîérats  ,  lorqu'ii  n^  s'agit  que  d'up.e  question 
de  droit.  Le  témoin  qui  eht  appelé  pour  rendre  justice  a  la  vérité, 
par  Cela  seul  qu'il  est  appelé  devant  les  juges  ,  de\'ant  des  raan- 
d.itair  s  de  la  nation  ,  m  rite  é^ard  et  respect  j  sauf,  si  sa  déposition 
es.  fauffe  ,  s'il  y  a  des  contradic  ions  ,  si  les  faits  qu'il  aiiégue  ne 
sont  pas  appuyés  uir  la  probité  j  sauf  les  interpelhtions  que  peuvent 
lui  fiire  les  accusés.  I!s  en  ont  le  droit ,  la  justice  le  demande  et 
nous  le  mainLiendrons  dans  toute  sa^-plénitude.  Mais  ici  il 
ne  s'agit  que  d'une  (Question  de  droit  ,  et  les  personnalités  ne  peuvent 
être  dans  la  bouche  de  personne  ,  encore  moins  dans  la  bouc  he  des 
défenseurs  officieux,  qui  en  supposant  que  leurs  parties  ont  des 
passions  ,  ne  sont  {.réposés  par  la  loi  que  pour  les  contenir  ces 
passions  et  faire  écl  iter  la  vérité  nue  ,  car  c'est  sur  la  vérité  seule 
que  h  justice  doit  baser  ses  décisions. 

Maintenant  l'on  vous  demande  ,  citoyens  magistrats  ,  Ton  vous 
demande  d'oidonner  que  la  discussion  dans  l'état  oi\  elle  est  ,  sera 
continuée  en  présence  des  témoins.  Hier  on  n'a  fait  cette  propo- 
sition qu'a  1  égard  de  Grisel  ;  la  discussion  n'a  été  jusqu'ici  que 
sur  Grisel  •  aujourd'hui  on  Tétend  plus  loin  :  on  paroît  vouloir 
envelopper  presque  la  totalité  des  témoins  ,  car  il  semble  (!jue  l'on 
ait  besoin  de  leur  phisionomie  pour  décider  quels  sont  ceux  que  l'on 
ne  voudra  pas  laisser  déposer. 

Eh  bien  !  nous  ,  nous  soutenons  et  notre  ministère  veut  que 
nous  le  soutenions  ainsi  ,  que  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  Grisel, 
est  jugé  et  bien  jugé.  , 

On  demande  aujourd'hui  la  même  chose  à  l'égard  des  autres 
témoins  j  noui  sommes  charmés  d'avoir  celte  occasion  de  déve- 
lopper sous  un  autre  rapport  les  principes  qui  ont  été  consacres 
par  le  jugement  de  h  Haute-Coar»  On  vous  demande  ,  citoyene 
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tr.aoi'trafç  ,  on  vous  demande  la  présence  des  témoins  pour  enfendre 
dfcs  faits  (jui  ,  s'ils  sont  faux  ,  sont  iHjurieux  et  calomnieux  aax 
témoins  ,  et  on  vous  la  demande  lorsqu'il  s'agit  Àc  savoir  si  ces 
témoins  (  qi'i  sont  Lien  des  lémoins  ,  quoi  qu'on  en  dise  )  seront 
ou  non  e'cartés  des  débats.  Il  sont  témoins  ,  car  ils  ont  été  entendus 
d'ïs  leur  dcclatalion  devant  h  directeur  du  jury.  (  Psc'aves  du 
gouvernement  !  s'écrie-t-on  ,  {l'ruit ,)  Ils  ont  été  entendus  dans  des 
dépos  tions  preirrères  devant  le  jury  d'accusation  ;  ainsi  ils  ont, 
sous  tous  les  rripports  ,  le  caractère  de  témoins.  Dans  les  déb'dts, 
tout  di^nroît  j  tout  ce  qui  a. été  fait  devant  le  jury  d'accusc (ion  , 
Cî-t  en  quelque  sorte  considéré  comme  nul  à  l'égard  des  accusés  , 
j:>arce  qu  ih  n'étoient  pas  présens,  ils  doivent  être  entendus  lorsqu'ils 
le  demandent,  et  que  l'on  doit  faire  droit  sur  leurs  réclamai;ons , 
les  adnieLtre  elles  sont  justes  ,  les  rejeter  si  elles  sont  mal- 
fondées. 

Ainsi  les  témoins  produits  ,  dont  la  liste  a  été  lue  ,  sont  véritable- 
ment des  témoins.  On  demande  .  quoi  !  que  quelques-uns  d'-".x 
ne  soiéîU  pas  entendus  dans  les  dpc'jts.  Vous  avez  donc  à  juger 
celte  question  j  vous  étiez  au  momeni:  de  la  juger  hier  ;  la  cause 
étoit  plaidée  sous  ce  point  de  vue  ,  et  aujourd'hui  Ton  vous 
reproduit  j  a  l'égird  d'autres  témoins  ,  ce  qui  a  déjà  été  solemnel- 
ï,-iriep,t  jugé  à  i'évJard  de  Grisel  :  sur  cela,  les  principes  deman- 
drnt  que  !a  dircuision  entamée  sur  la  récusation  proposée  contre 
Grisel  soit  continuée. 

-,  (  On  demande  de  toutes  parts  la  lecture  du  jugement  de  la 
veille  ;  le  pré.^dcnt  fait  lecture  de  ses  dispositions.  ) 

Jiprès  auolr  lu  la  loi  ,  considérant  qu'il  en  résulte  que  le 
témoin  ne  doit  paroître  dans  le  débat  que  pour  dr-poser  : 
voilà  le  premier  motif  j  le  second,  que  les  nccusés  et  leurs  conseils 
ne  peuvent  l'interpeller  qu'après  sa  déposition  ;  que  ce  n'est 
qu'alors  qu'ils  peuvent  dire  contre  les  témoins  tout  ce  qu'ils 
jugent  utile  à  la  défense  y  que  cet  ordre  établi  par  la  loi  est 
d'autant  plus  intéressant  à  maintenir  qu'il  seroit  également 
dang^r^^ax  que  par  une  discussion  antériture  ,  établie,  contra- 
dictoirement  ;  le  témoin  fût  ,  ou  intimidé  ^  ou  exaspéré  ,  en  sorte 
qu'il  pût  ne  pas  conserver  le  caractère  de  fermeté  qu'il  doit 
apporter  dans  ses  dépositions  ,  ordonne  ,  etc.  ;  les  motifs  sont 
îrès-clairs  et  ne  présentent  aucune  ev*;pèce  de  doute. 

(  Amar  demande  la  parole  ,1e  présidentlui  répond  que  les  accusa- 
teurs nationaux  l'ont  encore.) 

ï/ne  voix  :  J'observe  que  l'accusateur  national  parlera  ,  et  nous 
aurons  la  réplique. 

Bailly  :  Les  discussions  sercient  éternelles  ,  si  l'on  vouloit  parler 
après  ^ue  les  accusateurs  nationaux  ont  parie. 


(De  tous  côtés  parlent  les  cris  de  ,  la  loi  ledit?  la  loi  ,  prè-- 
sicUnt.  ) 

Real ,  défenseur  officieux  :  J'ai  îa  loi  en  main  ,  je  suis  pîus  fort 
que  vous. 

BailLy  :  Si  )e  suis  interrompu  par  le  défenseur  oilicicux  ,  je  î.uî 
annonce  que  je  requerrai  Texécution  de  la  loi  ,  qui  vetit  qu^oa 
maintienne  le  respect  du  aux  tribunaux. 

Jléul  :  Je  n'en  manque  pas  ,  j'espère. 

BailLy  :  J'obs;;rvcrai  donc  sur  îa  prétention  mise  en  avant  qu'on 
a  la  réplique  contre  les  accusateurs  nali<niaux  ;  que  cela  est  vrai 
lorsque  les  accusateurs  fiationaux  exercent  les  fonctions  d'accusa- 
teurs j  mais  cela  n'est  pas  exact  ,  lorsque  les  accusateurs  nationaux, 
qui  ne  sont  pas  à  l'instar  des  accusateurs  publics ,  exercent  devant 
la  Haute-Cour  les  fonctions  que  les  commissaires  du  Pouvoir  exé- 
cutif exercent  dans  les  tribunaux  criminels  ;  que  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  que  d'incidens  ,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
débats  ,  les  accusateurs  nationaux  ne  portent  la  parole  <^ue  comme 
le  ministère  public,  et  pour  requérir  l'exécution  de  la  loi. 

Voilà  le  âcul  ministère  que  nous  remplissons  dans  le  moment 
actuel,  et  sur  l'incident  qui  est  soumis  k  la  Haute-Cour. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  cette  observ^ation  au  citoyen  Amar  y 
parce  que  s'il  a  quelque  chose  à  ajouter  ,  nous  le  prions  de  le 
faire  à  l'instant  même,  parce  que,  sous  ce  rapport,  nous  devons 
porter  ia  parole  îccj  derniers. 

Réal  :  Je  demande  îa  parole  sur  ce  nouvel  incident.  Citoyens, 
vous  citez  les  lois  j  je  la  montre,  moi.  Vous  faites  d'abord  un  ju- 
gement, et  vous  dites  :  La  loi  le  dit.  Je  prouverai  que  la  loi  ne 
dit  pas  ce  que  le  Tribunal  lui  a  fait  dire  ;  elle  ne  dit  pas  :  Vous 
ne  pourrez  faire  les  récuritions  qu'à  tel  instant  ,  qu'à  telle  époque  j 
elle  ne  dit  pas  un  mot  de  cela.  Vous  mettez  une  restricti©n  limi- 
tative ,  lorsqu'au  contr^ir^  elle  met  une  restriction  facultative. 
On  a  forcé  le  sens  de  la  loi  :  et  je  déclare  que  si  le  Tribunal 
veut  lire  lui  -  même  la  loi  ,  il  verra  qu'il  lui  fait  dire  ce  qu'elle 
ne  dit  pas.  i_a  loi  est  pîus  forte  que  le  Tribunal  et  que  tous  les 
tribunaux  du.  monde, 

,  Article  353.  «  Après  chaque  déposition  ,  le  président  demande 
»  au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler. 

»  Il  demande  epsuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  coîitre  lui. 

»  L'accusé  peut,  par  lui-même  ou  par  ses  conseils  ,  questionnée 
»  le  témoin  ,  et  dire  ,  tant  contre  lui  personnellement  que  contre 
son  témoignage  ,  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  sa  difense.  » 

Article  354.  «  Le  président  peut  également  demander  au  témoifi 
»  et  à  Taccasé  tous  les  éclaircisssmens  qu'il  croit  nécessaires  à  îa  ma- 
»  nifestation  de  la  vérité, 
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^>  Les  jncres ,  l'accurateur  "puhl'c  et  les  jures  ont  la  même  farull^^ 

»  en  demandant  Id  p.iiolc  au  président.  » 

Mais  la  loi  ne  'lit  pas  qu'on  ne  pourra  faire  cela  <]u'à  cette 
époque  ;  la  loi  parle  alors  d'un  tcmoif  reçu  ,  convenu  te'. 

Vous  dites  maintenant  qvi'ii  y  a  une  différence  entre  les  com- 
mispaircs  du  Pouvoir  exécutif  et  les  accusateurs  publics,  que  vous 
léunissez  ces  deux  fonctions.  J'ai  txeicé  les  unes  et  les  autres  dans 
«n  tribunal  ;  et  je  sais  tout  comme  un  autre  à  quoi  elles  se  ré- 
duisent. Eh  bien  !  la  loi  ne  dir  pas  Je  contraire  de  ce  que  je  v^is 
dire  :  Jl  Ludroii  qu'il  y  eût  une  di  position  te-stuelle  pour  empê- 
cher l'accusé  de  parler  ,  lor'que  vous  avez  pris  des  conclusions. 
Mais  je  prouve,  moi,  que  la  loi  dit  le  coniraire  ;  et  je  c\s  que 
vous  la  citez  à  fiux.  L'accusé  et  ses  conseil^  peuvent  aloj s  rè- 
pondre  ,  dit  la  loi  ,  et  la  réplique  est  permise  à  V accusateur 
public  et  à  la  partie  plaignante.  Mais  L'accusé  ,  dit  la  loi,  ar- 
ticle 370  ,  cela  e;-t  posi  if ,  et  vous  devez  également  vous  pros- 
terner coin;r;e  mei  devant  celte  loi,  V accusé  est  toujours  celui 
^ui  parle  le  dernier  ^  cela  est  clair. 

Bally  ;  L'on  éiève  ir.cidens  sur  incident  ;  l'on  incrlpe  les  offi- 
ciers publics  les  uns  après  les  autres.  Hier  ,  c'é-oit  le  citoyen 
Viellart  mon  coUègue  ;  aujourd'hui,  c'est  moi.  Grâces  soient  ren- 
dues au  dcKnseur  qui  se  conduit  ainsi,  car  il  nous  met  à  même 
de  nous  justifier. 

No.is  n'avons  pas  cilé  faussement  la  loi;  nous  ne  dirons  pas  non 
plus  qne  le  défenseur  ofïïcieux  Réal  Tait  citée  faussement  3  mais 
r.ous  dis  rs  qu'il  y  a  erreur  ,  nous  disons  que  le  citoyen  défenseiîr  a 
cité  un  article  de  la  loi  qui  coriceine  la  déposition  des  témoins.  Eh 
bivn  !  ce'a  concerne  le  fond  de  l'accusation  ,  el  à  cet  cgaid  nous 
som.mes  pirfcitement  d'accord  avec  lui,  et  il  nous  trouvera  tou- 
jours lorsqu'il  ne  posera  que  des  principes  avoués  par  la  loi.  Mais 
ici  il  ne  s'agit  pas  du  fond  d'une  déposition  ,  puisqu'il  s'agit  d'irci- 
dens  préalables  ,  antérieurs  à  toute  déposition.  Hé  bien  !  qu'on  li<:e 
le  titre  de  la  loi  relatif  aux  commissaires  du  Pouvoir  exécutif,  et 
ron  verra  qu'ils  doivent  qire  entendus  les  derniers,  en  leur  qualité 
de  ministère  p-iblic,  sur  tous  les  incidens.  Ici  c'est  un  inr^ident  préa- 
lable ,  c'est  à  ce  liue  que  nous  portons  la  parole  j  et  puisqi:e  l'in- 
cident a  été  levé  ,  nous  requérons  que  la  loi  soit  e:?:éculée  à  notre 
ëgard  ,  et  que  nous  ayons  sur  les  incidens  (  à  la  d  ffcrence  des  cas 
où  ii  s'agit  d'ob^eivcr  .nir  le  fond  les  fonctions  d'accusateurs  natio- 
î3au>' )  -A  pailer  les  derniers  comme  exerçant  le  ministère  public. 

plusieurs  v'oïx  :  su'vez  donc  les  lois. 

Buonarotti  Il  y  a  ici  d.nix  questions  à  décider  :  la  première  est 
celle  qui  a  été  élevée  par  Féal  ;  elîc  forme  l'incident  de  savo'r  si 
ceux  qui  sont  maintenant  dans  la  chambre  des  témoins  sont  vériu- 
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fcîement  témoins  ;  vo'iîà  la  première  question.  Le  second  incident  ^ 
élevé  par  l'accusateur  national,  concerne  le  droit  c^u'il  prétend  avoir 
de  parkr  toujours  le  dernier  sur  les  incidens. 

La  loi  d'abord  dit ,  article  qu'on  a  cité  ,  que  Taccusé  aura  toujours 
le  droit  de  parler  le  dernier.  On  prétend  que  cette  disposition  n'est 
applicable  qu'au  cas  des  débats.  Je  diS,moi,que,  s'il  est  vrai  que 
l'a  cusateur  national  exerçant  les  fonctions  de  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif  d  àt  parler  le  dernier,  il  s'ensuit  dans  ce  casque  l'ac- 
cusé ne  peut  pas  répliquer. 

J'ouvre  la  dé(  laration  des  Droits,  et  je  trouve  :  Ce  qui  nest  pas^ 
défendu  par  lej!  lois  ne  peut  être  empêché.  S'il  n'y  a  pas  une  loi 
iiqui  le  dise  positivement,  on  ne  peut  donc  empêcher  l'accusé  de  ré- 
Ipîiquerj  el  cela  est  d'au;ant  plus  vrai  que  l'on  voit  que  l'esprit  et 
|Ia  lettre  de  la  loi  est  que  les  accusés  aient  sur  le  fond  et  sur  tuus  les 
jincideris  qui  deviennent  essentiels ,  la  repique  et  la  plus  grande  lati- 
jtud;  pour  se  défendre. 

Je  demande  que  le  Tribunal  décide  que  les  accusés  auront  ici  la 
parole  les  derniers  ,  tant^sur  le  fond  que  sur  les  incidens. 

Plusieurs  voix  :  Dès  que  la  loi  parle ,  point  de  jugement.  Il  faut 
suivre  la  loi. 

Amar  :  Qaand  on  lira  le  texte  de  la  loi  ,,on  se  convaincra  que 
ra>.seriion  du  ci  oyen  Bailly  y  est  totalement  opposée.  En  elFet  la  loi 
sur  la  création  de  la  Haute  Cour  ,  qui  est  du  20  fructidor  ,  ne  parle 
pas  de  la  prérogative  que  prétend  obtenir  le  citoyen  Bailly.  Il  est 
dit  au  paragr?phe  4  j  art.  27  :  «  Les  lois  sur  la  composition  des  Jurys 
»  de  jugement,  les  formes  de  procéder,  seront  observées  par  la  Haute- 
b  Cour  de  Justice  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ré- 
b  solution.»  Or  ,  sur  le  cas  pre'sent, et  sur  cette  question  enixément 
bmise  ,  il  s'agit  de  savoir  si  les  accusés  ou  leurs  défenseurs  officieux 
|bnt  droit  ou  non  de  parler  l«s  derniers  ;  et  comme  la  loi  du  10 
jpructidor  ,  loi  de  votre  création  ,  vous  soumet  dans  tous  les  cas  011 

ille  n'a  pas  prononcé  à  recourir  aux  lois  antérieures  ,  vous  devez 
recourir,  ainsi  qi'à  la  loi  du  5  brumaire  qui  dispose,  art.  070: 
/a  réplique  est  permise  à  la  partie  publique  et  à  l'accusé  ,  mais 
accusé  a  toujours  ,  toujours  la  parole  le  dernier. 
)r  qui  dit  tout  n'excepte  rien,  dît  un]  ancien  adage.  îl  est  donc 
ccessaire  de  juger  ,  et  de  prononcer  conformément  à  la  loi ,  que 
accu'é  aura  toujours  U  parole  le  dernier.  Je  ne  croij  pas  qu'on 
uisse  réfuter  cet  argument  :  ainsi ,  sur  ce  point,  nous  avons  lapa- 
oie  les  derniers. 

R^al  :  A  l'instant  011  la  loi  se  tait,  la  faveur  est  toujours  du  coté 
le  l'accusé. 

(  La  Haute  -  Cour  se  retire  pour  délibérer  dans  la  chambre  du 
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Cônsell  ;  et  apr^s  avoir  repris  ga  séance  publique  ,  rend  le  jugement 

suivant  :  ) 

JUGEMENT. 

«  La  Hautc-Cour,  attendu  que  l'iicident  au  sujet  ducjucl  lef 
y>  accusés  et  leurs  conseils  ont  demandé  a  avoir  la  parole  après  les 
»  accUjateiirs  nationaux  à  trait  a  la  récusaiion  d'un  témoin  produit  | 
»  par  les  accusaicurs  nationaux,  déclare  que  les  accusés  et  Icuis 
»  conseils   pourront  avoir    la  parole  aprcs   lés    accusateurs  na-,  ; 
»  tionaux.  » 

L'accusateur  national  BalLly  continue  :  Nous  dirons  que  le  nou- 
vtl  încidtnt  présenté  parles  accusés  reproduit  la  question  qui  avoit 
dé|a  été  décidée  à  l'égard  du  citoyen  Grisel  ,  et  qu'il  la  repro- 
duit en  généial  a  l'égard  de  tous  les  témoins  sur  lesquels  ks  ac- 
cu-iés  jugeront  à  propos  de  faire  porter  leur  récusation  j  nous  avons 
dit  que  nous  avioîis  à  développer  les  principes,  que  nous  pensions 
devoir  écarter  l'adoption  de  cet  incidinî. 

En  effet ,  si  vous  admettez  que  les  témoins  seront  présens  à  toute 
la  discussion  sur  un  incident  préalable  à  leur  audition  j  si  vous 
admettez  ,  comme  le  système  vous  en  a  été  présenté,  que  ,  soit  les 
accuses  ,  soit  leurs  défenseurs  ,  puissent  faire  aux  témoins  ,  non  en- 
core témoins  dëposans  ,  les  interpellations  que  kon  leur  sembl.n, 
et  que  les  témoins  soient  tenus  d'y  répondre  ,  il  est  évident  que 
vous  établirez  un  combat  avant  le  débat  entre  les  accusés  et  le 
lé  nrûn  5  il  est  évident  qu'alors  vous  n'observerez  pas  la  loi  qui  veut 
que  le  témoin  soit  entendu  dans  toute  sa  déposition  ,  sauf  aux  ac- 
cusés,  après  qu'il  a  été  entendu,  ou  à  leurs  défendeurs ,  a  débattre 
cette  déposilion  j  et  c'est  alors  au  témoin  à  s*expliquer  sur  les  faits 
de  manière  que  la  vérité  jaillisse  de  toutes  parts.  Nous  observons 
qu'en  cela  ce  seroit  faire  changer  absolument  de  caractère  aa 
témoin  ;  ce  ne  seroit  plus  un  citoyen  appelé  au  nom  de  la  loi  , 
forcé  ,  au  nom  de  la  loi  ,  par  la  perspective  des  peines  ,  s'il  n'o- 
béissoit  pas  ,  à  venir  rendre  homm.age  à  la  justice  et  assurer  la  vé- 
rité des  faits  qui  sont  relatifs  à  l'accusation  ;  ce  seroit  un  citoyen 
transformé  en  partie  directe  et  adverse  des  accusés.  Or  nous  sommes 
loin  de  croire  que  ce  soit  là  le  caractère  d''un  témoin  :  car  tout 
témoin  en  qui  la  juîtice  reconncît?o'iT  ce  caractère  ne  seroit  p^s 
dans  le  cas  àz  faire  impression  sur  la  conscience  des  jurés  ,  par 
cela  seul  qu'il  fcroit  partie  des  accusés  ;  le  juré  trouveroiî  dans 
sa  conscience  une  voix  secrète  qui  lui  diroit  :  La  déposition  de 
eret  homme  ne  mérite  pas  ma  confiance.  Aussi  nous  pensons  qae 
tout  ce  qui  est  à  dire  par  les  défenseurs  et  par  les  accusés  contre 
les  dépositions  d'un  témoin,  tous  les  reproches  à  faire  sur  sa  vé-. 
raclté ,  tous  les  reproches  à  tirer  des  contrariétés  qui  peuvent 
exister,  scit  entre  une  partie  de  sa  déposition  et  une  autre  part?e. 


soît  entre  la  déposition  en  masse  et  la  déclaration  faite  devant  le 
d' recteur  da  jury  ,  soit  enrre  les  déclarations  et  les  dépositions 
d'une  pirt  et  des  pièces  écrites  d'une  autre  ,  telles  ^u'il  y  en  a 
beaucoup  dans  le  procès  qui  s'instruit  ;  nous  pensons  que  tout  cela 
peut  ctte  fait  ,  nous  disons  plus  ,  doit  être  fait  tant  par  les  accusés 
qfi?  par  leurs  défenseurs.  Nous  ajoutons  que  si  cela  ne  se  falsoit 
pas  de  leur  part ,  nous  le  ferions  ,  nous  :  notre  ministère  l'exige 
pour  1  iniéict  de  la  vérité  ,  et  nous  ne  la  trahirons  pas  ;  mais  par 
ceia  seul  que  les  accusés  et  les  défenseurs  ,  pir  cela  seul  que  les 
juges  ,  que  les  jurés  ,  que  les  accusateurs  nationaux  ont  toute  la- 

I  titud?  pour  faire  des  interpellations  au  témoin  après  sa  déposition  , 

II  nous  pensons  qu'il  n'y  en  a  aucune  à  lui  faire  ,  lorsqu'il  n'est  pas 

I  encore  admis  dcnnitivement  comme  témoin  ,  et  qu'il  s'agit  de  dé- 
I  cider  par  la  Haute  -  Cour  s'il  sera  ou  non  entendu  dans  les  dé- 
bats. Dans  ces  circonstances ,  nous  pensons  que  le  respôct  dii  à  ïa 
loi ,  le  respect  dû  a  la  qualité  de  témoin  appelé  pour  rendre  hom- 
mage à  la  vérité  ,  ne  permettent  pas  que  le  témoin  soit  présent  lors- 
j  que  l'on  discute  une  simple  question  de  droit  ,  qui  est  de  savoir 
s'il  sera  ou  non  conservé  au  nombre  des  témoins  dans  le  débat, 
et  nous  requérons  que  cela  soit  décidé  par  la  Haule-Cour  d'après 
la  loi. 

^      Réal,  défenseur  officieux  :  Ma  réplique  sera  très- courte  ,  par  une 
I  raison    bien  simple  ,  que    le  raisonnement   de  l'accusateur  na- 
tional est  appuyé  sur  une  fausse  base  ;  c'est  un  paralèlogysme  con- 
tinuel que  son  raisonnement,  et  je  le  prouverai.  Il  suppose  tou- 
i,  jours  dans  son  raisonnement  la  qu^-stion  à  est-il  y  ou  n'esta 

;  il  pas  témo  ':n  avant  qu'il  soit  adopté  comme  tel  par  les  accus ès> 
^  L'accusateur  national  dit  :  Il  est  tém.oin  ,  car  il  a  été  entendu 
;  devant  le  directeur  du  jury.  Est-ce  qu'on  m'a  signifié  la  liite  de 
ces  tém.oins?  Est-ce  que  j'ai  pu  récuser  ces  témoins  entendus  au 
jury?  Ce  sont  jusqu'alors  des  espèces  de  dénonciateurs,  ce  ne  sont 
pas  des  témoins  :  je  ne  sais  pas  quelle  est  le  terme  qui  leur  con- 
vient, il  n'y  a  point  de  distiiiction  5  et  s'il  avoit  pu  en  exister  ,  on 
auroic  dû  appeler  ks  uns  déposa  os  et  les  autres  des  témoins.  Non  , 
ce  n'est  pas  une  fin  de  non  recevoir,  et  la  preuve  que  cela  n'en 
Côt  pas  une  ,  c'est  que  la  loi  m'a  donné  la  permission  et  le  droit 
de  leur  dire  :  Ici  vous  ne  serez  pas  entendus  (  et  s'adressant  à 
,  l'accussateur  )  ;il  faut  que  votre  raisonnemeat  tombs  ou  que  Ton  brûle 
l'article  35o  du  code  ,  qui  dit  que  je  pourrai  dire  au  témoin  qui 
sera  présenté  ,  vous  ne  sere-^  pas  entendu  ;  vous  n'avez  donc  pas 
>aid,  citoyen,  la  question  :  vous  vous  en  êtes  écarté;  sous  ce 
Doint  de  vue  là  ,  votre  second  moyen  est  encore  un  paralèlogysme, 
^ous  avez  dit  :  Mais  si  les  témoins  sont  présens  à  la  discussion^  il 
m  s' établir  un.  débat  entre  les  accusés  et  les  témoins.,  avant 
ru  on  discute  sa  déposition,^  Vous  confondez  encore  ce  que  je 
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prétends  bien  distinguer  rarticlc  353  ,  avec  l'article  358  : 
les  ré  usalions  qui  sont  présentées  par  Tune,  sont  sur  la  liste 
même  de  Taccusateur  public  ,  et  san,  présenter  en  aucune  ma- 
nière les  débats.  Cela  est  fi  vtai  ,  que  les  termes  sont  changés  par 
la  loi  3  et,  comme  un  des  accusés  me  le  fait  obs'^rver,  on  ne  dit 
pas  que  le  témoin  est  a^lmis  ,  car  le  texte  formel  dt  'a  loi  dit  : 
L'accusateur  public  et  La  partie  plaignante  ne  peuvent  pareilLe- 
ment  PRODUIRE.  11  me  sembh  qu'il  faut  ne  pas  conncitre  le 
franç:*is  pour  ne  pas  savoir  que  ie  mot  produire  veut  dire 
JTietire  en  avant,  présenter  à  l'accusé,  au  ttiburHl  et  aux  jurés. 
Vous  me  produisez  .  e  témoin  :  j'examine  aussi  s'il  peut  être  en- 
tendu, et  )c  lui  d's  a  lui,  à  ce,  témoin  que  vous  me  produisez, 
ca'  on  ne  produit  pas  une  ombre  ,  un  nom  :  ce  n^est  pas  le  nom 
du  témoin  que  vous  me  produisez;  t'e.t  le  témoin  que  la  loi  veut 
que  vous  me  produisiez.  D.tns  tous  les  tribunaux  ,  le  témoin  ré- 
pond sur  l'appel  fait  de  son  nom,  et  doit  se  lever;  car  il  est  très- 
possible  que  deux  individus  porteRt  le  môm:;  nom.  11  faut  donc 
q'ie  j'opplique  à  sa  physionomie  le  nom  qu'il  porte.  Il  faut  donc 
deux  choses  ,  que  la  lisîe  soit  préseniée  ,  que  le  témoin  se  lève  , 
réponde  :  j'y  reviens  ,  j'examine  s'il  est  dans  le  cas  de  l'article 
90^  et  c*est  al  rs  qu'il  doit  se  discUer  ,  parce  que  l'on  me  pro- 
liuït  avec  la  liite  le  témoin.  II  est  impossible  ds  répondre  à  cet 
anicîe.  On  me  produit  le  témoin  ,  je  le  discute  ;  ici  ,  vous  avez 
dit:  vous  fait,  s  changer  de  rôle  au  témoin^  et  vous  en  faites 
une  partie  directe  ;  vous  supposc'z  toujours  que  c'est  un  témoin  : 
je  vous  dis  que  ce  n'en  est  pas  un  ;  c'est  une  partie  qui  se  pré- 
sente. Il  dépendra  de  moi,  des  accusés  ^  de  l'admettre  ou  de  le 
refuser  3  dans  le  dernier  cas,  c'^^st  au  Tribunal  à  juger  ma  récla- 
inaikyn. 

Vous  avez  toujours  confondu  dans  votre  réponse  les  deux  récu- 
sations ;  vous  avez  confondu  la  r.^cusation  que  j'adresss  au  témoi- 
gnage entendu  avec  la  récusa  ion  du  témoin,  avant  qu'il  ne  parle  : 
D'après  votre  système  ,  je  vous  défie  de  me  dire  dans  quelle  oc- 
casion je  pourrai  dire  au  témoin  :  Tu  ne  peux  pas  être  admis  comme 
témoin  :  dans  votre  système  ,  aussitôt  que  le  té.noin  paroîtroit  pour 
parler  ,  je  n'aurois  rien  à  dire  ;  car  le  président  me  diroit  :  Le 
témoiîi  doit  être  entendu;  vous  nave-^  rien  à  di'C.  Dans  le  sys- 
tème de  la  loi  vous  m  ;  produisez  le  témoin  :  il  se  lève  ;  je  le  saisis  ; 
je  lui  dis  :  «  Vous  ,  vous  avez  été  connamnc  aux  fers  ;  vous,  condam- 
né à  mort  ;  vous  êtes  un  stipendié  de  la  police  ».  Voila  les  moyens 
de  récusation ,  à  moins  ,  je  le  répèle  ,  de  dccKirer  la  loi  ,  il  faut 
q.u'ils  soient  prétens  à  l'instant  même  oii  l'accusateur  les  présente, 
îles  autres  récusations  ,  je  ne  peux  pss  les  faire  là.  Sans  doute  , 
je  laisserai  parler  le  témoin  ,  je  ne .  l'inferromperai  pas;  m?is 
j'âuiai  aussi  des  droits  que  la  Ici  m'a  réservés.  Vous  avez  dit  »ui 
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îa  première  difficulté  :  Le  juré  pourra  lui-même  examiner  si  le 
témoin  doit  être  cru  dans  sa  déposition.  Biais  que  devaient  Tar- 
ticle  de  la  loi  ?  L'article  de  ia  loi  a  deux^  dispositions  :  j'en  re- 
viens îà  ëlernellement  ;  i!  faut  iowt  déchirer,  oa  convenir  avec  la 
loi  que  ie  puis  empêcher  que  le  témoin  soit  entendu  ,  et  que  je 
puisse  discuter  son  tétuoignage  :  c'est  parce  que  Ton  a  Gonfo  du 
cci  deux  choses  ,  que  l'on  a  pris  la  marche  inverse  que  proscrit 
la  conoiitution. 

Votre  liste  a  été  lue  sans  qu'aucun  témoin  se  soit  levé  à  l'ins- 
tant même  où  >on  no>r.  a  été  appelé  ,  de  manière  qu'aucun  des 
accusés  ne  pouvoit  da-e  :  Je  ne  connois  pas  les  témoins  que  vous 
avez  produits  ;  voli'^  m'avez  donné  dts  noms  5  il  y  a  plusieurs 
personne  qui  s'appellent  Grisel  ,  il  n'y  ea  a  pas  plu  ieuis  de  ce 
carîclère.  Tout  le  monde  connoit  le  fameux  Grisel  qui  joua  un 
grand  rôle  dans  le  temps  des  parlemens  :  il  y  a  donc  plusieurs 
liomm.s  quî  s'appellent  de  même.  Je  ne  puis  savoir  si  celui-ci 
est  le  même  que  le  débat  doit  présenter  j  mais  si  lorsqu'on  a  !a 
la  liste  publiquement  ,  l'homme  nommé  se  fut  levé  ,  à  l'infant 
même  j'aurai  appliqué  mia  récusation.  C'est  en  ce  moment  cjue  je 
puis  placer  îa  récusation  çertaine. 

Je  conçois  que  la  loi  auroit  pu  être  plus  claire ,  et  dire  : 
C'est  ici  que  se  fera  cette  récusation.  Mais  il  faut  bien  que  q^ui 
veut  îa  fin,  veuille  au-si  le  moyen  :  si  la  loi  veut  la  récusation, 
il  fait  bien  que  ce  soit  entre  l'aiticle  347  et  348.  Encore  une 
fois,  deux  mots  décident  ici  la,  question  :  l'un  se  tire  de  Tarticle 
qri  dit  qu'il  y  aura  une  chambre  pour  les  témoins  ,  qui  ne  doit 
contimr  que  les  témoins  ;  l'autre  ,  qve  V accus aieur  produit  les 
témoins  :  l'Ein  est  clair  par  le  sens  ,  l'autre  est  encore  plus  cla'r 
par  l'esprit  de  la  loi.  Vous  avez  dit  vous-même  :  il  ne  faut  pas 
laisser  influencer  les'^  témoins.  A  l'audience,  l'accusateur  public 
auroit  pu  les  influence!:  par  son  discours  j  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'est 
défendu  par  la  loi.  La  loi  dit  que  les  témoins  seuls  peuvent  entrer 
dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée.  Vous  ne  pouvez  y  faire 
entrer  le  dénonciateur;  vous  ne  pouvez  y  faire  entrer  ^ceux  qui 
ne  sont  pas  témoins ,  ceux  qui  sont  dans  le.  cas  prévu  par  l'article 
358.  Ce  n'est  donc  qu'à  ce  momf;nr~]à  ,  au  moment  011  ce  scélé- 
rat là  ne  doit  pas  entrer  dans  la  salle,  qu'il  faut  le  récuser.  Je 
dois  répondre  à  l'accosation  portée  diiectem.ent  contre  moi  ,  de 
ce  que  le  mot  de  scélérat  m'est  échappé  en  parlant  de  Grisel.  Je 
ne  sçais  appeler  les  choses  que  parleur  nom:  la  vérité  est  que 
tous  les  caractères  qui  constituent  sa  scélératesse  se  trouvai nt  réu- 
nis dans  sa  déposition  3  app^iqucz-y  le  num  que  bon  vous  sem- 
blera :  il  est  certain  que  l'homme  qui  va  de  sang  froid  se  pré- 
senter à  des  hommes  qu'U  pousse  au  crime  ,  qui  leur  montre  dm 
sang  pour  les  tenter  ,  et  q^ui ,  en  les  embrassant ,  dit  :  je  les  poi-» 
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gnarderai  roui,  le  -mot  de  scélérat  est  trop  foibîe  ;  j'.iuroîs  pu 
chcrclier  un  plus  fort  :  mon  excuse  devoit  être  dans  mon  ir.dign^.- 
lion  ,  et  malbeur  à  oui  ne  la  resseniiroit  point  en  lisant  la  dé- 
position de  cet  Jiommc  infâme!  mon  e\cu.se  est  dans  les  atroces 
injures  que  îui-mcme  vojiait  contre  les  accusés;  je  dis  que  'homme 
qui  traite  les  accusés  de  monstres  et  de  scélérats  ,  lorsqu'il  les 
embrasse  pour  les  faire  af.sassiner  ,  mérite  tous  les  noms  d'exécra- 
tion que  la  colère  peut  inventer. 

lièal  coniinue  :  Je  crois  avoir  fait  sentir  asser  que  je  ne  plaide 
que  sur  la  question  de  savoir  si  nous  devons  être  repcrtc»,  à  i'cpo- 
uc  où  nous  étions  lorsque  j*ai  demandé  s'il  y  avoit  à  craindre  une  fin 
?.  non  recevoir.  Je  demande  à  y  être  reporté  pour  sortir  enfin  du 
difilé  oii  no.îs  .soinn-.cs  embarrassés  et  qui  nous  met  dans  la  r.éccs- 
Sité  ou  d'iUre  obligés  de  flétrir  des  ho-r.mes  sans  les  entendre  : 
c'est  affreux  !  Grisel  lai-mêtpe  voudroit  êire  là  \  il  est  partie 
aussi  dans  la  récusation,  ou  enfin  de  souffrir  que  les  terr:oins 
fussent  entendus  ,  sans  pouvoir  dire  après  qu'ils  ne  dévoient  pas 
l'être.  La  justice  vous  offre  un  moyen' de  voui  retirer  de  ce  dédale, 
et  d^  déclarer  que  c'est  entre  les  deux  dispositions  des  arlic' 
347  et  348  qu'est  ie  lieu  précis  où  Ton  doit  récuser  les  lénio* 

Buonarotii  :  L'accuSateur  naiional  a  suppo.'é  qu'on  voulait 
établir  un  débat  avec  le  témoin  et  que  c'est  pour  cela  qu'on 
demandoit  sa  présence.  Il  n'a  pas  été  question  de  cela  j  'tout  la 
inonde  sait  que  le  débat  ne  peut  êîre  commence  qu'après  qu'il 
sera  connu  pour  témoin  valable  et  paroîtra  comm.c  tel  ;  rrais  voici 
ce  qu'il  faut  examiner.  Le  Tribunal  doit  prononcer  si  cet  homme 
a  ou  n'a  pas  le  caractère  que  nous  prétendons  lui  trouver.  Nous 
demandons  ,  nous  ,  qu'il  soit  rayé  de  la  liste  des  témoins.  Il  y  a 
plusieurs  circonstances  d'après  lesquelles  le  Tribunal  doit  se  dér 
terminer.  Parmi  ces  circonstances  ,  il  faut  aussi  compter  pour 
quelque  chose  sa  présence  ,  ses  traits  \  il  faut  compter  pour  quel- 
que chose  les*  mouvemen«  de  sa  physionomie  ,  de  son  corps  ,  au 
moment  où  il  s'entendra  dire  des  vérités  terribles  ,  mais  néces- 
saires j  mais  des  vérités  auxquelles  ce  tribund  ne  pourra  se 
refuser. 

(  Ballyer  ,  défenseur  ofïïcicîeux  ,  demande  et  obtient  la  parole  , 
mais  comme  dès  les  premières  lignes  il  s'écarte  de  la  question 
actuellement  en  discussion  ,  le  président  l'interrompt.  J 

Bciïlly ,  accusateur  national:  Nous  n'avons  qu'un  mot  à  répondre. 
Il  faut  rappeler  la  question  toujours  au  point  qui  est  à  décider  j  et 
dans  tout  ce  qui  a  été  entendu  de  la  part  des  accusés  et  des  défen- 
seurs,  on  écarte  véritablement  le  point  de  la  question.  Vous  avez 
enterrdu,  il  y  a  un  instant,  le  défense-ur  vous  dire,  en  combattant  les 
propositions  que  j'ai  mises  en  avant ,  qu'il  s'agissoit  non  pas  du  fond 
de  la  déposition  de  Grisel  ni  des  autres  témoins,  mais  de  savoir  si 
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Griîel  et  îes  autres  témoins  demeureroîent  sut  la !îste.  Nous  sommes 
aussi  d'accord  là- dessus  ;  c'est  précisément  de  cela  qu^il  s'agit;  il  n» 
'agit  que  de  cela.  Hé  bienl  quel  est  l'adversaire?  c'est  celui  qui  a 
présenté  la  liste.  Qui  a  présenté  la  liste?  c'est  l'accusateur  national. 
Qui  doit  répondre  aux  objections  faites  contre  îa  liste?  l'accusateur 
natlonai.  Nous  croirions  abuser  des  momens  de  la  Hauîe-  Cour,  si 
DUS  en  disiôRS  davantage. 
RêciL  :  Qui  a  préseîitë  k  liste?  Taccusateur  national.  Je  demande 
ï.  quelle  époque  l'accusateur  national  a  présenté  la  lisîe.  Au  moment 
ou  il  Ta  présentée,  les  prétendus  témoins  étoient-i!s  là,  oui  ou  non? 
ris  y  étoie?it,  il  y  dévoient  être.  Te  me  ievai  sur-îe-ckamp  pour  dire 
au  Tribunal  que  j'avais  des  moyens  de  récusation  à  proposer  :  le 
Tribunal  fît  passer  les  témoins  dans  leur  chambre  ;  je  lui  représentai 
que  j'espérois  qu'il  n'en  résulteroit  point  de  Hn  de  non-recevoir  ;  le 
"^ribunal  le  dédara  visiblement. 

Il  faut  donc  me  remettre,  c'est  à  votre  délicatesse  que  je  le  de- 
lande,  danv;  l'état  où  j'étois  alors;  c'est  pour  ne  point  tomber  vous- 
mêmes  dans  l'espcce  d'erreur  dans  laquelle  vous  tomberiez  encore 
ujourd'hui;  c'est  à  votre  délicatesse  que  je  le  demande  :  car ,  rap- 
pelez-vous l'époque  ©i\  je  vous  demandai  à  parler  de  cet  objet: 
lé  bien,  reportez- moi  dans  ceite  situation;  voi'à  où  je  dois  être: 
:e  n'est  pas  m'écarter  de  la  question;  c'est ,  au  contraire  , la  borner  à 
!on  véritable  objet.  De  quoi  s'agit-il  ici?  J'avois  un  moyen;  ce 
noyen  je  le  proposai  dans  le  moment.  Je  demande  à  vous  mêmes, 
a  votre  conscience,  à  votre  délicatesse,  à  être  remis  dans  la  même 
ituatîon,  pour  qu'où  ne  prononce  pas  contre  moi  cette  nn  de  non- 
çcevoir. 

BuoTiarotti  :  N'est- il  paj  vrai  que  si  Ton  eut  attendu  à  proposer 
[es  récusations  au  moment  où  Grisel  auroit  été  appelé,  alors  le  Tri- 
►hnal  auroit  discuté  devant  lui  ? 

Pottofeiix  :  Citoyens ,  il  piroît  que  nous  cbercîu>ns  tous  de 
bonne-foi  la  vérité  sur  une  question  de  droit.  Pour  la  résoudre, 
il  faut  faire  une  distinction  très-essenîielle  ;  il  faut  distinguer  dans 
a  production  d(;s  tém.oins  deux  temps  principaux:  un  premier 
temps,  celui  où  î'accusateUr  national  présente  la  liste  des  témoins; 
ua  second  temps,  celui  où  le  témoin  admis  est  présenté  au.  Tri- 
unal  poar  faire  sa  déposition  ;  il  faut  encore  pousser  plus  loin 
a  disfinction,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  reproches  :  les  re- 
>roches  c*i\  dérivent  de  îa  loi  ,  et  les  reproches  personnels  aux 
:m©ins.  Les  reproches  qui  dérivent  de  la  îo;  doivent  être  pré- 
Isentés  lorsque  l'accusateur  national  présente  la  liste  des  témoins  , 
►arce  qu'alors  il  s'agit  de  la  qualité  du  témoin  ;  les  reproches 
jpersonnels  aux  témoins  sur  as.  moralité sur  sa  con,diiiîe  ,  'sur  ses 
Contradictions,  ne  doivent  être  présentés  au  contraire  que  larsquc 
Is  témoia  est  admis  et  présenté  au  TcibuBal  pour  êtra  entendu. 


Si  l'on  saîsîf  bien  ces  deux  espèces  de  distinctions ,  je  dis  que 
la  q:  estiori  e'^t  résolue. 

Lorsque  le  témoin  Gri^el  a.  été  présenté  sur  la  liste  par  l'accu- 
sateur national  .,  alors  le  défenseur  officieux  devoit  se  lever  et'pro- 
poser  son  exception  contre  l'admission  du  témoin  Grisel  ,  fondée 
sur  la  loi  ,  dans  le  moment  môme.  Que  seroii-il  arrivé  s'il  eùi  pro- 
posé alors  cette  exception  ?(  plusieurs  voix,  il  l'a  fait.  )  N'importe. 
Vous  voyez  que  c'est  parce  qn'on  a  passé  sur  ces  forme»  ,  que 
nous  nous  trouvons  embarrassés  maintcnani  dans  un  dcfilé. 

Si  le  défenseur  officieux  se  fût  levé  ,  lorsque  la  liste  a  été  pré- 
sentée par  l'accusateur  nationel ,  pour  savoir  si  Grisel  devcit  rester 
ou  être  rejeté  ;  je  di;  qu'alors  son  excepiion  eût  clé  présentée  en 
présence  de  Grisel  :  on  eût  ouvert  la  discussion  pour  savoir  si 
Grisel,  appelé  sur  la  liste  présentée,  resteroit  ou  non. 

Ek  bien  1  citoyens  juges,  que  je  regarde  comme  de  bonne  foî^ 
vous  devez  rem.ettre  les  accusés  dans  le  même  état  où  ils  éîoient 
auparavant,  puisque  ,  dans  le  même  jugement,  vous  vous  apper- 
cevez  qu'en  eifet  il  y  a  erreur,  parce  que  les  choses  ne  sont  pas 
posées  avec  toute  l'exactitude  possible. 

Ainsi  ,  je  me  résume  et  je  dis  que  l'exception  présentée  contre 
Grisel  n'oiFre  ,  pour  le  faire  exclure  de  la  liste  présentée  ,  que 
l'cxcep  ion  dérivant  directement  de  la  loi  :  cette  exception  doit 
être  produite  au  moment  même  de  la  présentation  de  la  liste. 

Il  ne  s'?git  pas,  citoyens  juges,  comme  vous  l'a  dit  l'accusateac 
public  ,  qu'il  y  ait  à  craindre  un  débat  entre  Grisel  et  les  accusés  „ 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  exceptions  qui  dérivent  des  reproches 
personnels  ,  mais  qu'il  s'agit  d'une  exception  qui  dérive  de  la  loi. 
Grisel  lui-même  a  intérêt  de  reconnoitre  la  qualité  que  lui  donne 
la  loi  :  il  a  intérêt  d'être  présent  à  la  discussion  pour  savoir  ce 
qu'il  a  à  faire. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Tlace  du 
Carrousel ,  K«  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  in  8" ,  petit  caractère  ,  est  de 
10  francs,  pour  les  départemens,  franc  de  porc,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  cKez  Baudo  uin,  Imprimeur  du  Co^ps  législatif. 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

jDE  LA  HAUTE-COUa  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  8  ventCst, 

Continuation  du  discours  du  prévenu  Pottofiux, 

Je  crois  ,  citoyens  juges  ,  que  vous  entendes  parfaite  m enî  la  ques^ 
tion  ,  d'après  les  difFerentes  discussions  qui  vous  ont  éié  présentées  5 
il  ne  s'agit  pas  de  r^'.proches  personnel:.  Ces  reproches  personnels 
sûr  la  moralité,  la  conduîîe  ,  ne  doivent  êlre  présentes  que  lorsque 
Je  débat  est  enta  r>é  entre  racca^e  et  le  témoin  j  ir.ais  les  reproches 
qui  dérivent  de  la  loi  même,  doivent  être  faits  lors  de  la  présen- 
tation de  la  lisîe.  Ainsi  je  crois  en  avoir  dit  suliisamment  pour 
éclairer  la  que«u'on  ;  et  comme  l'e  Tribunal  ne  cherche  que  la 
vérité  ,  j'aime  à  cr-'ire  qu'il  s'empressera  de  donner  une  nouvelle 
preuve  de  son  attachement  aux  principes. 

La  Haute  Cour  se  retire  pour  délibérer  dans  la  chambre  du  con- 
'seil;  et,  après  avoir  repris  la  séance  publique  ,  rend  le  jugement 
suivant. 

JUGEMENT. 

L'article  34/  de  îa  loi  porte  :  «  La  liste  mentionnée  en  rarlicle 
'»  précédent  est  lue  à  haute  voix  par  le  greffier.  » 

Le  Tribunal ,  considérant  de  plus  j  1°.  que  îa  loin'indiqus  aucune 
of»ération  entre  la  lecture  de  la  liste  des  témoins  et  l'acte  des 
'  elébats ,  indiqué  ensuite  d  i  cette  lecture  par  l'article  348  ;  3°.  que 
les  témoins  sont  produits  par  les  a,ccusaleurs  nationaux;  et  qiîe 
I  c'est  avec  ces  derniers  qu.e  doivent  être  discutées  et  ju!;?;ées  parlât 
les  réclamations  qui  peu-  ent  s'élever  pour  empêcher  que  ces  témoins 
ou  queiques-Uiîs  d'eu::  soient  admis  ; 

Ordonne  que  la  discussion  entamée  sur  la  récasaîion  de  di'/ers 
témoins  sëra  continu  ce  hors  la  présence  des  ii^s  témoins. 
jJjlfiit  s  ec  Jugi  mens     la  Uau'.e-Cour.  Tome  M 
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Moral défenseur  officieux  :  Citoyens  magistrats ,  ce  n'est  pa? 
sans  une  espèce  de  deuil  que  j'entends  s'agitir  devant  vous  une 
question  qui  n'eiit  dû  jaaiais  se  prcscnter  devant  la  Haute-Cour  et 
dans  la  cause  d'un  reprcsenlHnt  du  peuple.  Où  er  sommes  nous  , 
dieuï  îmiuortelsi  si  le  sort  de  h  libeué,  si  les  destins  de  U  France 
sont  entre  les  mains  de:",  dcnonciatv-uïs  ,  dtb  espions  et  des  mou- 
chards !  Qu'êtes  -  vous  devenues,  arme'es  viciori'uscs  ,  qui  moi  - 
sonniez  des  lauriers  <^ans  les  champs  de  rAllem-dgne  et  de  l'Italie  j 
qui  portiez  l'étendard  de  la  liberié  du  nord  au  midi  ,  du  Icva^^t  à 
rouest  de  l'Europe  étonnée  ?  Et  vous  ,  avocats  du  peuple  ,  défenjcurs 
de  la  liberté,  de  l'inviolalMlué  de  la  rtpréseniation  natio:ia'!e  ,  avei- 
vous  s  :nti  vos  boucha  s  éloquentes  ae  fermer  lorsqu'il  a  fallu  pai  1er 
pour  les  maintf  nir  ?  Non  ,  citoyens  magistrats  :  hs  armées  de  h 
République  triomphent  encore  j  demain  vous  apprendrez  que  l  é- 
tendarJ  de  la  liberté  flotte  sur  les  murs  du  Capitole  ,  et  nous,  défen- 
seurs de  la  représentation  nationale  ,  aujourd'hui  nous  ferons  pro- 
noncer que  son  inviolabilité       a  l'abri  de  toute  atteinte. 

Ce  n'est  pas  la  Kaute-Cour  qui  dcrnolll  Tédifàce  de  notre  repré- 
ssntation  populaire,  ce  n'est  point  elie  qui  rendra  fréquente  la  luue 
des  amis  d-?  la  liberté  contre  les  usurpaiions  sur  le  pouvoir  du  peu- 
ple 5  ce  n'est  point  elle  qui  ouvrira ,  fermera  ,  rouvrira  les  portes  de 
ce  sanctuaire  de  la  justice  pour  y  donner  le  spectacle  au  mocde 
épouvanté,  d'un  peuple  libre  luttant  sans  cesse  contre  ses  en- 
nemis. 

Des  hommes  respectables  ont  dit  :  «  La  Haute-  Cour  est  chargée  , 
»  com.me  nous  ,  comme  tous  les  Français  ,  et  plus  spécialement  en- 
»  core  que  nous  ,  de  défendre  la  représenation  naùonale  ,  attaquée 
»  même  dans  la  minorité  de  quelques-uns  de  ses  membrrs.  » 

Je  ne  répéterai  point  ici  tout  ce  qu'ont  dit  hier  ,  avec  le  feu  de  la 
plus  vive  éloquence,  ceux  qui  le»  premiers  se  sont  armés  pour  sa 
défense.  J'«fî'oiblirois,  s'il  étoit  possible,  les  argumens  pressans  de 
Buonaroiti,  les  couleurs  vives  de  Geimiin.  Je  ne  vois  plus  Grisel 
ici  j  je  ne  vois  plus  les  accusés  piésens  :  je  vois  la  postérité  ,  le 
iiîonde  entier  qui  nous  contemple.  Votre  jugement, citoyens  juges,  va 
appartenir  à  tous  les  âges  ,  à  tous  les  siècles ,  à  tous  les  tribunaux ,  à 
toutes  les  nations. 

Et  no5  ennemis  aussi  sont  dans  l'attente  de  votre  décision  po'ir 
s'en  saisir^  pour,  à  l'aide  de  nouveaux Sinons,  de  nouveaux  Hacelda- 
mites ,  accuser  tantôt  les  rcprc5cnl3.ns  du  peuple  fraaçais  ,  tantôt  de 
probes  directeurs. 

Alors  îe  vaisseau  de  TE'at ,  zhzi\if>r,r\é  et  sans  guide  ,  deviendra  la 
proie  d'un  infâme  ravisseur  ;  alors  nous  verrons  toutes  les  peintur*^ 
du  citoyen  Vieliart  s'effectuer  ,  le  peuple  périr  dans  la  mi.^ère  ,  l'a- 
narchie nous  dévorer,  lu  guerre  civile  raUuaîer  se^  affreux biandons , 
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le  fanatif  me  à        loacJie  prêcher  encore  uns  fpis  et  faire  ex^Guter  îf 
;aiassacrc. 

t  Qael  est  rhomme  fort ,  famé  d*aii',ain,  qui  osera  accepter  ,  auf 
prochaines  élections,  les  fonçtions  de  représeatant  du  peuple  ,  §i  a 
la  veille  de  ces  élecûons  il  a  été  prononcé  ^uc  le  représentant 
peuple  peut  être  contraint  de  descendre  de  sa  chaise  cu,rule  pour 
venir  répondre  aux  accusations  que  des  mouchards,  des  traitres,  def 
pai-jures  ,  des  Haceîdamites  ,  ai-iront  fabriquées  contre  îui  dans 
jsscret  ,  pour  quelques  infâmes  deniers  comptés  à  leur  însatîabl® 
javarice  ?  '  ^ 

j  Quel  est  le  téméraire  qui  osera  parler  le  langage  de  la  V/érité  ,  de 
l'au  tère  vérité  dsns  le  Sénat  français  ,  si  des  hommes  ir-fàm  es,  flétris  ^ 
cendamnt'S  ,  subissant  leur  peine  ,  sont  admis  ici  çr?  lémoignage  ? 
(  Sénat  auguste  ,  collection  précieuse  des  élus  du  peuple  atteiidez-p 
wons  de  la  bouche  impure  de  ■:cs  hommes  de  sang  la  vérité,  raimabiç. 
Ivériié  r  Non.  Eh!  ei  vous  !5e  pouvez  l'entendre  par  ce-  canal  «nfect, 
lp*»urquoi  donc  donneroit-on  le  scandale  affreux  à  toai.  i\îr  iver,>  qui 
jnoHs,  eniend ,  qui  nous  contemple,  d^ane  démoralisation  ]Litqa''iGi  sum 
fcxemple. 

Quoi  !  tous  les  peuples  ont  repoussé  les  dénoncîateurs  ^  les  gcî^l  - 
irïf^ïmes  j  et  nous ,  républicains  ,  nous  qui  devons  être  d^une  vertu 
austère  ,  nous  les  admettrions!  Quoi  !  le  peuple  Romain  avoit  perdu 
sa  liberté,  et  îe  type  s'en  retrouvoit  encore  contre  les  dénonciateurs,  . 
les  infâmes,  dans  les  lois  du  bas  empire  ;  et  nous^  nous  Français,  nous 
bornmes  libres  ,  nous  ne  rocgirions  point  d'écouter  leurs  voix  dans 
los  tribunaux,  quand  nous  les  avons  vus  îes  lidels  compagnons., les  aîné^ 
en  cruauté  des  Néron  et  des  Caiigula  î 

Ah  1  du  moins,  pour  notre  consolation,  relisons  îe$  textes  sacjrés^ 
ces  textes  d*une  morale  précieuse  pour  la  cause. 

«  Lege  Juliâ  de  vi  Cavetur  se  hâc  lege  in  reum  testimoniun^ 
»  dîcere  Ijceret  qui  judicip  publico  damnatys  erit.  (  Leg,  3.  |  5. 
»  cod.  )  ■ 

»  Repetundarura  damnatu*;  nec  ad  testamentum  ne.c  ad  teôtiinor 
»  nium  adhîberi  potest.  (  Ltg.  l ,  cod.) 

»  Ob  crimen  famosum  damnatus  intcstabiiis  sit.  (  Leg.  -ii  ,  eoâ.  ) 

»  Qui  ab  testimotiium  dicendum  vel  Qon  dicendum  ,  pec^iipia^i^ 
»  accepisse  judicatus  vtl  convictus  erit.  (  Leg.  5  ,  cod,  ) 

»  Idonei  non  ridentur  esse   testes  .quibus  imperari  potest 
»  testes  fiant.  (  L''.g.  6  ,  de  testibus.  ;) 

»  Admittendi  non  sunt  testes  ^d  testimonii  fidçm  propter  not^w^ 
»  et  infdmiam  v'ilx  mx,  t  /^^jg-  ^  ?  4^  iestihuSu  ) 

»  Quive  judicio  r.ublico  dami)â|iî.£  erit  ^  qttl^y|:  in  vinculis  ciist^z 

M'  % 
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5>  dîave  publîca  erît ,  quî  judicio  publico  reus  crît.  (  Leg.  20 

»  i:o<'/.  )  » 

Dom?t  attesîe  la  même  jurisprudence  cKez'Ies  Français. 

«  Tout  ce  qui  prouve  le  défaut  de  probilé  ,  dit  cet  auteur  ci- 
»  lèbre  ,  suffii.  pour  rejeter  son  témoignage  :  ainsi  on  re  recevra 
»  pas  le  témoignage  d^une  personne  condamnée  en  justice  conn'pe 
»  calomniateur  ou  comme  faussaire ,  ou  pour  avoir  porté  un  faux 
))  témoignage,  ou  pour  avoir  compose  un  libelle  diffamatoire  ,  ou 
»  pour  d'a;iircs  criies  j  car  les  condamnations  Flétrissent  Thon- 
»  neur,  et  font  perdre  îa  réputation  de  la  probité  -  et  il  en  seroit 
»  ^e  mâne  h  plus  forte  raison,  s'il  étoit  preuve  que  le  témoin 
»  eût  reçu  de  l'argent  pour  porter  témoignage.  » 

Les  rois,  saus  Dapaty^leur  fermoient  la  bouche,  et  nous  les  ad- 
mettrions î 

Mais  ,  flirta  - 1  -  on  ,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  crime  ordinaire  :  celui 
de  lèse- nation  exige  qu'on  recueille  soigneusement  tout  ce  qui  tend 
à  déjrucr  les  complots  de  ceux  qui  méditent  de  renverser  TEiat. 
L'intérêt  de  la  République  efface  en  quelque  sorte  l'infamie  ,  la  dc- 
loy-iuté  du  prodÏLeur. 

Que  ne  nous  dit  -  on  aussi  qu'il'  faut,  comme  sons  îes  rois  ,  que 
le  secret  des  consciences  soit  violé  parce  qu'il  s'agit  de  l'intérêt 
public? 

Je  ieu?  rcpondrrâ  que  ce' te  morale  n'appartient  point  à  des  répu- 
blicains ;  qu'elle  n'est  pas  même  celle  des  hommes  probes  dans  les 
nioEarcliies  :  je  leur  répondrai  qu'il  n'est  jamais  permis  de  pré7ari- 
qucr  pour  éviter  un  crim.e ,  et  c'en  est  un  que  de  livrer  la  vie  d'utî 
homme  à  la  discrétion  d'un  seul  dénonciateiir. 

Le  danger  qui  a  menacé  la  patrie  ,  nous  dira- f- on  encore  ,  a  fait 
admettre  raccusaùcn  par  le  Corps  législatif  sur  la  dénonciatiort  qae 
vous  impngnez. 

Je  n'en  crois  rien  ;  et  si  cela  e'toit ,  je  dirois  avec  ces  hommes  res-: 
peciables  qr»e  j'ai  cités  ,  je  dirois  avec  le  citoyen  Eailly,  que  si  la 
piiaiorité  des  Corceils  a  erré  contre  la  minorité  ,  c'est  la  Kaute- 
Cour  qui  doit  relever  cetî.e  erreur  et  préserver  la  patrie  du  danger 
que  court  ici  l'inviolabinté  de  la  représentation  nationale  (  1  ). 


(1)  ce  Si  jsmaisla  République  étoit  assez  malheureuse  pour  que, 

»  dsrss  le  Corps  législatif ,  il  n'y  eût  qu'une  minorité  d'hom.me5> 

»  dévoués  à  la  chose  publique  ,  et  assez  courageux  pour  se  pro- 

»  noncer  hautement  en  faveur  de   l'ordre  constitutionnellement 

î)  ëlabli ,  qu'une  majorité',  en  partie  Taclieuse ,  en  pa-tie  opprimée 

»  ou  timide,  seroit  au  raomeat  de  détruire,  et  qu'alors  les  pas- 

>9  sions  ,  s'acharnant  à  perdreles  députés   les  plus  fortement  pro- 

»  nonces  d^nscetiC  précieuse  "minorité  ,  les  missent  en  jugement  sai 
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Les  conjurations  se  trament  dans  l'ombré  ,  elles  n'ont  de  téraoîn® 
que  les  acteurs  de  leurs  sombres  machinations  ,  diront  encore  ceuï 
combaiiroieni  les  vérités  que  j'établis. 

Dupaîy  a  répondu  à  l  argument  tiré  de  cette  nécessité  de  témoî- 
gn  :ges  suspects  j  il  le  fasioit  dans  une  cause  moins  auguste  et  sous 
les  rois.  Le  despotisme  parlementai  en  fut  effrayé  ,  il  devint  persé- 
cuteur contre  Dupaty  :  celui-ci  fit  triompher  le  principe  devant  le 
conseil-privé  du  roi.  Ici  nous  avons  la  Flauîe-Cour  ,  nous  avons  des: 
républicains  |;oar  juges  :  elle  ne  sera  pas  moins  grande  que  le  conseil 
d  état  ;  il  ne  trembla  point  devant  le  parlement  ,  elle  ne  redoutera 
pas  l'abus  du  pouvoir  super- éminent. 

Cest  ce  même  pouvoir  que  je  défends  ici  ;  car  lui  aussi  peut 
être  accusé  par  la  malveillance  3  traîné  dans  les  cachots  comme 
Drouet,  si  le  ministère  de  la  police  toraboit  dans  des  mains  im- 
pures ,  si  la  persécution  s^'ouvroit  contre  les  républicains  ,  si  Tarniée 
écs  mouchards ,  des  délateurs  >  des  calomniateurs ,  étoit  déchaînée 
contre  les  membres  du  pouvoir  exécutif. 

Que  voyois-je  ici  avant-hier  ?  un  Grisel  ,  un  a^ent  de  la  police  y 
des  gens  qui  subissent  la  peine  des  fers  en  vertu  d'un  jugement 
solemneliement  prononce  ;  ei  c'^st-îà  ,  c'est  entre  leurs  mains  ,  ô  ma 
patrie  !  ô  malheureuse  France!  c'esi-là^  c'est  dans  leurs  mains  que 
reposent  tes  destinées  1 

Génie  tutélaire  de  la  France  ,  sans  ces  hommes  ne  peux-tu  noa^ 
sauver  !  Lorsque  Cicéron  découvrît  les  trames  de  l'infâme  Caliî'na  % 
il  ne  conSa  pas  la  destinée  de  Rome  aux  espion-  :lu  gouverne. r.ent  j 
il  attaqua  de  front  cet  ennemi  de  son  pays;  il  i».  oaaa  les  bras;  des 
guerriers  romains  ;  les  conspirateurs  furent  ^ïièUùr  Catiiina  con- 
somma son  crime  ;  les  fictieiix  périrent,  et  Rome  Vii  îi-.iivée.  Eceii- 
tez  l'orateur  romain  ,  admirez  en  lui  l'homine  d'état. 

«  Vous  avez  donc  été  chez  Lecca  l'avant  -  dernière  niiîî.  Oai  , 
»  Caliîina  ,  vous  y  avez  partagé  l'Italie  entre  vos  conjU;é.-  ;  vous 
■  »  avez  assigné  à  chacun  d'eux  le  poste  011  il  devoir  se  reiKlre  ; 
y>  vous  avez  choisi  ceux  qui  resteroient  à  Rome  et  ctvi.\  c^w.  vnus 
»  suivroient;  vous  avez  marqué  les  quartiers  de  la  vill'  ci\  Ton 
»  Oieitroit  le  feu  ;  vous  avez  -a:suré  que  vous  iriez  bienlêt  joiçvdre 
»■  vo's  soldats  y  qu'une  çeuie  chose  vous  retenoit  ici  ,  c'cjî  que  je 
»  vivois  encore,  il  s'est  ircnvé  deux  chevalie-ç  Romains  qui,  pour 
»  vous  délivrer  de  cet  embarras,  vous  ont  offert. leurs  services  . 


»  le  fondement  de  délits  imaginaires,  quelle  seroit'^rautoriîë  chargée 
»  de  défendre  la  vertu  de  ces  courageux  représcniian'  ?  Ne  seroit-ce 
»  pas  la  Haute- Cour  de  justice»?  [  Réç.  du  cit.  Bailly  ^  accU"* 
"jateur  national,  du  37  brumaire  an  cinquième» 
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^  ét  Vàhs  bùt  {)roinÎ6  que  cette  nuît-îà  même ,  un  peii  atarit  ié 
^  jom  j  ih  vienJtoient  me  poignarder  dans  mon  lit. 

»  A  peine  éttez-vous  s(^parés ,  que  j'étois  instruit  6c  tout  ;  je 
i)  É^enforçai  la  gardû  dé  ma  maison  j  ]'en  fis  refuser  l'entrée  à  ccut 

<jrii  vinrent  le  maiifi  me  saluer  de  votre  part  :  c'étoiert  les 
»  itiêiiijs  que  ceu:î  qu^on  m'avoit  dit  3  et  j'avois  annoncé  à  plu- 
y;  dcars  pcrsorfnés  rhcuré  et  le  sujet  de  votre  visite* 

>V  Ainsi ,  Gàtilina  y  suivez  votre  proj'et  ;  sortez  enfin  df*.  Rome  : 
xo  \c9  portes  vous  sont  ouvertes  5  panez  :  le  camp  de  Maliius  est 
»9  piivé  trop  long- temps  de  son  gincral     s.  Première  Canlinai'-e.) 

Génie  de  l5  Franûé  ,  iic  penx-t'i  faire  pour  elle  ce  qiïe  tu  fis 
poar  Ficme  sans  être  e-corté  de  Grisel  et  de  sa  roh«^^rte  1  Qwoi  !  des 
Armées  tf iomplîaDtes  réveillent  les  mârreS  de  .  Bruturi ,  des  Ciccron, 
des  Curtius  ef  des  Gracchus,  daiis  les  murs  de  Rome  ;de.s  phalanges 
ïihfçjj  pr-vîronnent  le  sénat  français  j  et  nous  craignons  ,  no  s  l.cm- 
blons  au  bruii  d'une  conspiration,  devant  dé  prétendus  conspirateur 
é^uf:  des  fripons  perfides  nous  dénoncent  sans  trmcs  ,  eans  moyens  , 
sans  puis.<.5'uce  « 

Tu  es  assez  fort  sans  Gfîseî ,  sanî  le  scandale  de  éa  déposition, 
pouf  anèt^:r  les  efforts  de  ces  factieux  ,  sî  jamais  il  en  existe  3  tu 
es  gssex  grandi  avcc  nous  pour  les  terrasoêr  ,  et  ta  victoire  sercrit  j 
nomlXéz  si  te:;  iauriciî  paroissoient  raêiës  avec  le  funeste  cyprès  dont  ! 
l'0m:re  malfaisante  ombragera  la  tête  du  perfide. 

Qu'ci!-jé  dît  ?  des  factieux  !  Ceuï-îk  sônt-iîs  dés  ènHertiis  de  la  H- 
l:>èrié  frafiçaise  qui  vou6  ont  dît  comme  BuOrarotti  hier  ,  Immole:^- 
hoiu  3=  et  jau'.'t^^  la  liberté  et  la  représentation  natlchah  ; 

Ceux-là  sont- ils  dea  factieux  qui,  comme  Drcuet ,  ont  vainca 
à  la  tete  de  nos  ai  mées  ,  si  bi  rhum\Iianon  des  cachots  ,  et  qui  ^ 
rcvéniis  couverts  Q'honorables  kîessures  ,  serrent  encore  la  patrie 
dans  leurs  bras  républicains  ,  et  défendant  niiviolabilité  de  la  le- 
préseîitaùon  nationale  ? 

Citoyens  accusateurs  hd.thvm:(  ,  ne  tremblez  plus  pour  les  destî:i: 
de  la  Fjfdncè  ,  ne  les  remeitez  plus  a  Griscl  j  descendez  plutôt  des 
marches  du  trône  de  l-i  justice  j  venez  renforcer  hi  phaiange  des 
défenseurs  de  l'inviolabilité  des  représentans  du  peuple.  Vous  aiiss? , 
Yous  êtes  appelés  à  les  défendre^ 

Et  vous ,  ten-iré  épouse  du  plus  che'ri  des  époux  ,  esLÎmab;e  com- 
pagne de  BuonaroUi ,  apportez- nous  dans  cette  enceinte  1<;  diplôme 
iîouotcïbic  de  5à  tiatilraiisatiori  paraii  nous  ;  lie  crrsîanéz  pas  de  le 
cléroui£;r  devant  l'augus'te  sénat  qui  ih'c^ntënd^  Arittide  ftiî  caîonî- 
pyé  I  pa-rcL'  ciril  éîoit  juste  :  vc\rz  épôi:::k  hc  trouvera  point  ici  cô 
©lëc  çrguéiileux  cjfii  le  prObcrivit.  Ne  tvtmLkîi  plus  poutres  jôLi-s 
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encorâ  une  fois  iî  s'est  fait  le  défenseur  de  la  liberté  française  ,  de 
la  représe.itation  nationale.  Nouveau  Socrate  ,  il  n'a  point  à  craindre 
de  boire  ici  la  froide  ciguë  ,  parce  qu  il  a  émis  un  dogme  sacré  , 
le  rejet  du  témoignage  d'un  dénonciateur. 
Je  demande  le  rejet  de  Grisel. 

Je  conclus  au  rejtt  de  Mazot  ,  agent  de  la  police^  d'Aubry  , 
Jc'an- Baptiste  Meunier,  et  de  Noël  Barbier. 

Je  demande  la  parole  pour  demain  sur  ces  rejets. 

Bailly  ,  accusateur  national  :  Citoyens  juges  ,  vous  avez  à  pro- 
noncer sur  une  question  préalable  qui  est  une  des  plus  importantes 
de  ce  genre  ,  qui  puissent  être  agii.é<  8  devant  h  Haute  -  Cour  de..^ 
justice.  Elle  doit  être  exami  lée  avec  soîn  ,  miireraent  réfléchie  ; 
elle  est  digne  de  toute  Tattenlion  des  juges.  Et  nous  aussi ,  nous 
applaudissons  à  rint'rêt  que  les  accusés  et  leurs  défenseurs  ont 
donné  à  la  représentation  nationale  j  et  nous,  aussi  ,  nous  sentons 
qu'un  des  plus  grands  de voiis  des  accusateurs  raticnaux  est  de 
ca;icourîr  k  venger  la  représentation  nationale  ,  qui  auroit  été  mal- 
à-propo".  m\  inconsiJéfémcnt  mise  en  accusation.  Nous  nous  pro- 
noncerons toujours  ainsi,  tant  d'après  les  mouvemcns  de  aotre 
cœur  et  d'après  notre  amour  pour  la  République  et  la  Constit^ition  , 
que  d'après  ce  que  notre  minislcrc  nous  impose  comme  accusa- 
teurs nationaux. 

Mais  ««us  devons  écarter  de  cette  enceinte  toiU  ce  qui ,  dans  la 
question  qui  nous  occupe  ,  est  étranger  au  point  auquel  il  est 
nécessaire  de  la  ramener.  De  quoi  s'agit  il?  De  savoir  si  Grisel, 
proposé  eur  la  liste  des  témoins  à  entendre  dans  les  débats  ,  doit 
ou  ne  doit  pas  demeurer  sur  cette  liste.  Voilà  la  question  :  elle 
Cbt  purement  de  droit  ,  elle  est  étrangère  à  la  véracité  ou  à  la 
valeur  iatrins^ue  de  la  déposition.  On  a  cité  ,  à  l'appui  de  lai 
pfoprîvitio  î  d'écarter  Grisel  3  on  a  cité ,  disons  -  nous  ,  les  lois 
romaines  ,  ce  qui  se  pratique  même  sous  les  gouvememens  ab- 
solu,  ce  que  Ton  faisoit  chez  nous  avant  la  révolution  :  on  a. 
cité  Dupaly  ,  on  vient  de  citer  Domat.  Nous  répondons  ,  en  deux 
mots  ,  que  les  lois  romaines  ,  ce  qui  se  pratique  sous  les  gouver- 
njmens  absolus,  ce  que  Ton  faisoit  chez  nous  avant  la  révolution  , 
tout  est  étranger  à  l'inslitution  du  jnry. 

Sans  doute  ,  les  délateiir^  ne  doivent  jamais  avoir  foi  en  justice 
la  délation  est  ©d'euse  ;  elle  l'est  dans  une  République  ,  à  plus 
foiie  raison  que  sous  les  gouvernemens  absolus  :   mais  on  n'a 
ja  naiij  confondu  la  dénonciation    proprement  dite   avec  la  déla- 
tion. 

Dans  nos  lois  actuelles,  le  dénonciateur ,  par  cela  seul  qu'il 
est  dénonciateur  5  n'est  pis  banni  du  sanctuaire  de  la  justice  ,  lors- 
qu'il est  appelé  pour  y  déposer.  Nos  lois  se  sont  conformées  aux 
piincîpcs  de  l'institution  du  jury.  Il  est  de  principe  sacré  daaa 
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celte  inotilulion  ,  dans  cette  sauve-girde  principale  de  la  lioerlé  , 
que  la  conviction  dépend  uniquement  de  la  probiié  ,  de  la  mora- 
lité,  de  la  conscience  des  juics. 

Sous  l*?.ncicn  régime  ^  que  l'on  a  cÂié  ,  comme  du  temps  de «: 
lois  romaine.s,  et  sous  les  gouv;--r;ierr;;.'n:,  absolu*;  ,  il  .sufHsoii  qu'il 
y  eut  un  lel  r.oinbre  de  dépositions  uniformes,  pour  que  les  juges, 
tjui  ctoicnt  en  même  tempi  juges  du  fi.  i  et  iîppiicateurs  de  la  loi  , 
les  jnge.i  qui  cuciuloient  cSvS,de,3x  fonctions  ôi  cl'stinctes  dans  l'ins- 
titution du  jury  ,  fjÊsent  en  quelque  f-.ortei  obliges  de  dccurer  la 
ConvicJon  et  d'appliquer  la  peine  â  Taccusé. 

Au  Gontrairç,  daJiS  TinHi^Uiion  du  jury,  le  nombre  des  té- 
moins n'opère  point  par  luî-mâme  la  conviction.  Quelque  chose 
qu'àic  dit  le  témoin,  si  les  jurés  ont  reconnu  dans  sa  personne, 
dans  son  geste  ,  dans  la  comparaison  des  diverses  parties  de  sa  dé- 
pasiiion  ,  des  incohérences  et  d'auircs  circonstances  qui  s'opposent 
^  ce  qu'oii  ajoute,  une  foi  p'eine  et  enlièie  a  cette  déposition;  si 
jurés  trouvent  dans  leur  ame  ,  comme  nous  le  dirions  il  y  a  tin 
instant  ,  un  cri  intérieur  qui  lenr  dise  ,  «  Ce  témoin  en  a  imposé  à 
»  la  jusiice  j  l'accusé  n'est  pas  coupable  »  ;  ils  l'expriment  en  ré- 
pondant aux  questions  posées  par  le  président  :  et  comme  de 
çtia  seul,  de  sa  con.iction  intime  dépend  le  sort  de  l'accusé, 
^ue  nulle  puissance  sur  la  terre  n'a  le  droit  de  juger  la  déclara- 
jliqn  du  jury  &Hr  le  fond  ,  chaque  juré  en  nuettant  une  boule  bîan- 
iche  acquitte  Taccusé. 

Dupaty  a  invoqué  des  principes  sacrés.  îl  était  liécessaîrc  de 
les  invoquer  à  lepcque  où  les  dépositions  des  témoins  faîsoient 
par  elles  mêmes  et  par  leur  nombre  foi  du  fait  déposé*  Dupaty 
a  triomphé.  Eh  bien  !  ce  sont  les  mêmes  principes  qui  triomphent 
dans  la  conviction  des  jurés  ,  dans  la  iranière  dont  s'opère  cette 
conviction.  Ainsi  ce  que  lés  accusés  et  Teurs  défenseurs  ont  dit 
pour  écarter,  d'après  les  principes  de  l'âncien  régime  ,  l'admission 
du  citoyen  Griscl  à  déposer,  doit,  dans  nos  principes,  dans  nos 
mœurs  actuelles  ,  s'appliaue:  au  fond  de  la  déposiiion  et  se  dé- 
poser dans  îa  ccn:r.iv::5i^:c  da  jin-y.  Nous  serons  les  premiers  à  faire 
Temarquer  d.::\7.  jurc3  la  contradiction,  les  opposiiiens,  les  varia- 
tions des  témoins;  mais  ce  sera  lorsque  les  témoins  auront  déposé  ; 
et  tout  ce  qui  appartient  au  fend  de  la  déposition  ,  est  absolument 
étranger  au  syslême  actuel  de  notre  législation  ,  tant  qu'on  est 
encore  à  une  époque  où  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  un  citoyen 
sera  admis  ou  non  à  déposer,  s'il  sera  ou  non  conservé  sur  la 
îisîe  des  témoins. 

La  Haute-Cour,  a-t-on  dit,  ne  se  couvrira  pas  d'ignominie 
en  admettant  une  infa'iiie  dénonciation  ,  une  délation  odieuse.  Non  : 
îa  Haute-Cour  connaît  les  principes  ;  elle  sent  sa  dignité  ,  elle 
leçonnoit  son  devoir  .j  elle  est  appelée  ^  .diriger  reïiUifin  de 
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[conduite  d'un  représentant  du  peuple  ,  elle  est  appelée  par  suite 
à  diriger  l'examen  de  îa  condaiîe  de  ses  co-accuséa.  Ceux-ci ,  dès 

i  l'instant  quils  sont  devant  la  Haute-X^our  ,  doivent  profiter  de  tout 
ce  qui  a  été  établi  par  nos  lois  pour  la  garantie  d'un  représentant 
da  peuple  mis  en  jugement.  Ce|?endant  le  représentant  da  peu- 
ple n'a  de  garantie  vraiment  utile  à  sa  personne  ,  que  quand  il 
n'est  pas  coupable  ;  et  son  innocence  îa  trouve  alors  sur- tout  dans 

l  ia  conscience  des  hauts-jurés. 

On  a  dit  :  Le  pouvoir  exécutif  est  de  sa  nature  usurpateur  :  il 
est  à  cnimd'C  qu'insensiblement  il  n.' envahisse  une  portion  du 
pouvoir  législatif,  et  que  pour  y  parvenir  il  ne  vienne  à  bout, 
en  trompant  la  majorité  des  deux  Conseils  ,  de  faire  mettre  en 
jug?Tiient  les  représtntans  du  peuple,  qui  seroient  asse-s^l  courét-^ 
\geux  pour  dévoiler  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  et  pour 
dénoncer  a  la  Uipicbllquc  ,  les  abus  de  pouvoir  du  gouverne- 
ment  Eh  ^ien  !  nous  disons  ,  nous  consacrons  no«s-mêmès  ces 
vérités.  Okî  ,  par  sa  nature  ,  tout  pouvoir  execiuif  est  envahis- 
isant  ;  mais  aussi ,  pour  conserver  l'ordre  social,  il  faut  maintenir 
et  respecter  le  pouvoir  eyccuLif  touies  les  fois  qu'il  demeure  darns 
les  lirriLes  que  la  loi  lui  a  tracées.  Si  j?ar.ais  îe  pouvoir  exécutif 

(s'enécut-:"  ,  et  q-.ie  pour  cela  i'  soit  ir.is  en  jugement,  sa  conduite 
sera  cxamin^'e  r-vec  cette  impartiale  sévérité  qui  convient  à  une 
havîte-cour  de  justice  :  comme  ,  si  jamais  le  pouvoir  législatif 
mettAit  en  j'-  gemenL  îe  Directoire  ,  par  cela  seul  CjUe  ,  centre  le 
Vecea  alors  actuel  d'ui.e  particn  du  Corps  législatif  ,  le  Directoire 
^urqit  suivi  ses  devoir^  ,  s'y  seroit  confonné  ,  n'aiiroit  fait  qu'exé- 
cuter Ja  constitution  ,  il  trouverGit  dana  la  Haute  -  Cour  de 
Justice  la  plus  grande  piotect'on. 

La  Haute- Cour  ne  faii  accej^Uon  de  personnes  ;  le  haut-jury  est 
composé  de  républicains  ,  d'homaies  probes  ,  qui  ne  feront  non 
plus  a-cception  de  perronnes  :  mair  en  ëcaLt?.nt  tout  ce  qui  a  été  dit, 
sous  le  point  de  v^e  de  ia  garintie  de  la  représentation  im-' 
tionalc  ,  soit  du  caractère  naturellement  envahissant  du  pouvoir 
exécutif,  soit  des  lo  s  romaine?"  et  de  nptre  ancien  droit  français  , 
nous  devons  en  revenir  toujours  au  seul  point  a  décider.  Le  ci- 

;  tcyen  Grisel  est-il  dans  le  cas  d'ctre  conservé  j  ou  won  ,  sar  îa 
liste  des  témoins  ? 

Une  seule  chose  est  à  examiner  :  est-il  dénonciateur?  est -il 

^  dans  le  cas  pour  lequel  la  io>  a  voulu  que  le  dénonciateur  ne 
piit  être  témoin?  Fixons  nos  idées  ,  voyons  l'article  358  dacoie, 
et  nous  y  trouverons  le  pjincjpe  de  la  décision. 

«  Ne  peuvent  être  entendus  en  témoignage,  soit  à  la  requête  de  l'ac- 
»  cusé,soità  celle  de  l'accusateur  pubiic  ,  soit  à  celle  de  la  partie 
»  plaignante,  le  père  ,  la  nnère  ,   î'aïeuL  ,  l'aïeule  ,  ou  autres. 

.  •  asccndans  de  l'accusé^  son  fils,  sa  fille ,  son  petit- fils  et  autres 


%  desccndans  ,  son  frère  ou  sa  scciir  j  ses  alliée  aux  àcgrii 
»  ci-dessus  j  sa  femme  ,  on  son  mari  ,  même  après  le  divorce 
h  légalement  prononce.  »  Voilà  la  première  partie  de  l'article  :  on 
sent  quel  a  été  le  motif  de  la  loi  en  excluant  d'aussi  proches 
parens  de  la  faculté  de  déposer  en  ce  cas  devant  un  jury  de 
jugement. 

Voici  la  seconde  :  «  L'accusateur  publie  et  la  partie  plaignante 
»  ne  peuvent  également  produire  pour  témoins  les  dénoncialcurg , 
»  Guand  il  s'agit  de  délits  dont  la  dénonciaiion  est  rpcomp^nscc 
»  péciirti;iitcment  par  la  loi  ,  ou  lorsque  le  dénonciate-  r  peut  de 
»  touie  auire  manière  profiter  de  l'effet  de  sa  dénonciation.» 

Vous  voyez  ,  citoyens  jnges  .  qu^ii  faut  d'abord  qae  le  témoin 
qu'on  veut  rejeter  ait  le  caractère  de  dénonciateur^  ce  n'est  qu'a- 
près ^V'j'ïï  établi  qu'il  a  ce  caractère  ,  cjue  l'on  doit  examiner 
s'il  s'agit  de  délits  dont  ia  {iénonciaLion  par  lui  faite  est  récom- 
pcrisé.  par  la  loi  ,  ou  s'il  p£;ut  de  toute  autre  manière  proriter 
de  l'eff:t  de  sa  dénonciation. 

Lisons  d'abord  ce  que  le  législateur  entend  par  dénoncia- 
tion. 

Article  87.  «  Tout  citoyen  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat , 
9»  soit  contre  la  liberté  ,  la  vie  ,  ou  la  propriété  d'un  aiUre  ci- 
»  toyen  j  soit  contre  la  srireté  publique  et  individuelle  ,  est  tenu 
»  d'en  donner  aus'itôt  avis  au  )uge-de-paix  du  lieu  du  délit  ,  ou 
»  à  celui  de  la  rcsîdenrc  du  prévenu.  La  dénonciation  est  rédigée 
»  par  le  dénonciateur  ,  ou  le  juge  de-paix  s'il  en  est  requis.  Le 
)»  ]ugc~de  paix  demande  au  dénonciateur  s'il  est  prêt  à  ligner  et 
»  à  afïirmer  sa  dér.onciation.  » 

Article  90.  «  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation  ,  ou  dé- 
î)  clare  qu'il  ne  patt  ou  ne  peut  écrire  ,  et  qu'il  la  signeroit  s'il 
»  le  pouvait,  et  s'il  afirme  quelle  n'est  dictée  par  ^utun  intérêt 
»  personnel  ,  le  juge-de-paiy  est  tenu  de  décerner  un  mandat 
»  d'amener  Contre  le  prévenu.  » 

La  loi  a  donc  entendu  que  pour  donner  Un  caractère  cégal  a 
îa  dénonciation  ,  elle  fui  non-seuîemcnt  faite  devant  le  juge-de- 
paix  ,  mais  encore  signée  devant  le  juge-de-paix  ,  mais  encore 
affirmée  devant  le  juge-de-paix  ,  officier  de  police  judiciaire.  Ap- 
pliquons cette  définition  ,  ce  caractère  ,  à  notre  espèce. 

Le  ciioyep  Grls?l  n'a  pas  fait  d'acte  devant  le  juge-de-paix; 
îe  citoyen  Grlsel  a  faî''  une  déc'aration  au  président  du  Directoire 
cxéc'dtif  j  îe  citoyen  GaIscI  n'a  pas  afîîrmé  de  dénonciation  devant 
un  juge- rie-paix. 

Nous  savons  que  l'on  pevît  dire  :  Le  Directoire  exécutifs  lort* 
(^11- il  s'agit  de  conspiration ,  ayant  droit  de  décerner  des  mandats 
d'arrêt,  est  dans  U  même  cas  que  les  juges- de -paix  y  et  les  ot". 


iÊf 

Hctes  qui  concernent  îe  juge  ~  de  -  pdlx  dolvènt  îid  être  dp-^ 
pli^ués,  '  .  / 

Nous  répotî'dons  à  cette  objection,  cVabôrd  qu'en  suipposint  ïa 
parité  absoîïïe  ,  il  faiidroit  toujours  pour  que  la  dénonci-^tioijn  eût  îc 
caractère  voulu  par  la  loi,  qu'cile  fdt  affirmée  :  or,  dans  i^'espèce  j 
ce  caractère  nianqile  absolument. 

.  Nous  répondons,  en  second  lieit ,  qu^il  îse  noùs  paroît  pas  exact 
ç^ue  le  Directoire,  exécutif  soit  dans  le  cas  d'être  ar-^ianié  ,  Hiême 
"j>our' le  cas  de  conspiration,  à  un  juge  -  dé  -  pail:  :  loin  de  îa ,  la 
constitution,  qui,  aans  Tanicle  ,  lm  don;-c  le  droit  de  décer- 
ner d;;s  nriîida'.s  d'arrèl  ,  veut  qu'il  rr.nvoie  par  -  devant  l'offi- 
dur  de  police  judiciaire  ^  dans  le  délai  de  deux  jours  ,  pour  pro- 
céder suipant  la  loi.  Nous  pensoïls  q\î'il  .seroit  difficile,  d'après 
cet  article,  et  en  îe  rapprochant  de  ccvt  qae  nous  venons  de  citer 
'du  code  des  débits  et  des  peines  ,  code  p\<;!cricur  à  la  constitu- 
tion j  nous  pensons  ,  dis- je  ,  qii^'il  i-'erort  difficile  de  considérer  le 
Directoire  exécutif  comme  remplissant  ,  k  propremetit  parler  ,  les 
■fonctions  de  juge-de  paix. 

Ainsi  les  deux  caractères  essentiels  poi;ir  forniei'  tins  dénon^'-ia^ 
lion  proprement  dite  ne  nous  paroîssent  pas  se  réunir  sur  îa 
"déclai-alion  de  Grisel.  On  dira  :  Mais  Cju'esî  -  ce  donc  qu'a  fait 
Grisel,  s'il  n'a  pas  dénoncé  ?  Nous  répondrons:  Il  a  révèle  une 
Cofjspîradôn. 

'        i  On  raurmiire  et  oii  rit.  ) 

Nous  répondrons  :  Ll  a  révélé  une  co7iSpiration-y  nous  répoftdroné 
^ue  c'est  îe  Direcicire  exécutif  Qm  ,  dans  l'affaire  actucUe,  ^j-f  le  vé- 
'^^fitable  dénonciateur.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  les  décrets  qui 
'ont  mis  le  représentant  du  peuple  Drouet  en  jugement  3  car  c'est 
la  dénonciation  du  Directoire  exécutif  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  commencé  d'admettre  ,  avant  qu'il  fût  quesûon  de  savoir 
s'il  y  avôit  lieu  à  l'examen  de  la  conduite  du  représentant  du  peuple 
Droueti 

Real  j  défenseur  ôfficîeuôc  i  Lê  Tribunal  me  donnera  acte  que 
c'est  le  Directoire  qui  est  le  dénonciateur  ;  j'en  demande  acte  a 
l'instaiit  au  nom  de  tous  les  accusés.  {  Oui  I  oui  i  s'écrient  lee 
accusés.  )  , 

Le  Tribunal  donne  acte  aii  citoyen  îldaî  de  sà  dem?.?îde. 

Bailiy  :  «  Coi'ps  législatif.  Conseil,  des  Cinq  -  Cents.  Èytraît 
3)  des  procès-verbaux  du  Conseil  des  Cinq  -  Cents ,  séance  du  25 
»  prairial. 

»  Le  Coilseîl  des  Cinq-Cents  ,  àprès  avoir  entendu  les  trois 
»  lectures  fi|ui  lui  oiît  été  faîtes  en  comité  général  j  savoir  la  pre- 
*  mière  lecture  dans  les  comités  généfaux  successivement .  tenus 
»  depuis  le  ai  floréal  dernier  jusqu^au  Û9  jioréal  du  même  mois 
»  liiclusivîertiéDt  j  la  seconde  lecture   îê  1 1  praînal  y  la  troisième 
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»  îc  2?.  prairial  présent  mois,  de  la  céNONClATiON  contre  le  rs- 

»  prcsentaiit  du  peuple  Droiiet ,  pour  le  fait  de  conspiraiion  comre 
))  la  surete  intérieure  de  h  République  ,  la.juclle  denunùiiiion 
y>  est  fciite  tant  par  le  m'.isage  du  Directojre  oécui  f ,  daté  de 
»  Pari:';  le  21  floréal  de  Tîni  4,  sig  C  irnol ,  pré>ir!ept,  et  par 
»  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général,  signé,  Lagarcic  , 
»  que  par  ies  messages  des  33  ,  i5  et  26  Horcal  et  les  pièces  y 
»  j-'intes,  etc.  » 

Nous  avio'.s  donc  rai'Jon  de  d'r',  que  ce  n*ét''it  pas  une  dé- 
noncja  ioji  f.iite  par  \e  ciîoycfï  G:isel  ,  que  la  loi  r  t:  reconnoît 
pas  d  ius  son  opcratio  i  le  caractère  d'one  déno-^ciat  on  'e'i;àle. 
jViai,  tenant  nous  allon-  appliquer  ce  principe  au  fait.  Des  Tins- 
tai  t  que  le  citoyen  Gristi  n..  pds  fait  un  acte  qui  ait  aux  yeur 
de  la  loi  le  caractère  de  déîionciation  ,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  pas  être  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  368  que  nous  avons 
cité. 

Mais  allons  plus  loin.  îl  faut  ici  épuiser  la  matière  ,  afin 
que  Ton  n'accuse  pas  la  Harte  -  Cour  ne  justice  d'avoir  jugé 
sans  rexa'>Ten  U-  plus  ap»  rofondi.  Supposons  donc  que  l'acte  du 
citoyen  Grist  1  ,  qui  n'est  qu'une  révélation  de  la  conjuration  , 
soit  dans  le  cas  d'être  considéré  comme  une  dénonciation  propre- 
ment due.  Eh  bîen  1  alors  il  faudroit  voir  si  le  citoyen  Grise! , 
en  sa  qualité  de  dénonciateur,  ser©it  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  358;  c'est-à-dire,  s'il  s'agit  de  délit  dont  la  dénonciation 
soit  récompensée  pécuniairement  par  la  loi  ,  ou  s'il  peut  de  toute 
autre  manière  profiter  de  i'efîet  de  sa  dénonciaiioij. 

^ous  le  premier  rapport  il  a  été  dit  par  plusieurs  des  accusés  et 
par  leurs  défenseurs ,  que  le  citoyen  Gri'el  doit  étrs:  récompensé  par 
la  loi  On  n  a  pas  cité  la  loi  actuelle  :  mais  on  a  cité ,  d'une  part,  un 
message  du  Directoire  exécutif,  sur  lequel  il  y  a  un  projet  d'ordre  du 
jour  j  d'autre  part,  un  projet  de  loi  qui  tend  à  appliquer  aux  dénon- 
ciateurs de  conspirations  ,  les  articïes  du  code  des  délits  et  ctcs 
peines  reiaiif>  aux  dénonciateurs  de  crime  de  fabrication  de  faux 
assignats. 

iSfous  faisons  à  cela  une  réponse  qui  nous  semble  péremptoire. 
Tout  ce  qui  n'est  pas  encore  loi,  ne  peut  pas  être  invoqué  ni  appli- 
qué. Les  juges  ne  sont  que  les  applicateurs  des  lois^  il  faut  donc  que 
les  lois  soient  faites  :  or  Ton  n'a  cité  qu'une  loi  à  vpriir  :  première 
repense.  Ensuite,  quand  cette  loi  seroit  faite,  quand  elle  existeroit 
2.ujourd'h'.ii,  nous  pensonv  qu'il  geroit  trop  contraire  à  lâ  saine  morale 
de  donner  à  cette  loi  un  eôet  rétroactif  pour  réconipenser  le  citoyen 
Grise!  d'une  dénonciation  qui  seroit  bien  antérieure  a  cette  loi,  pour 
qu'on  paisse  croire  que  le  gouvernement  en  feroit  rapplicaiion. 
Nous  ne  pouvons  nous  persuader  qu'aujourd'liui  sur-tout  que  nous 
jouissofiS  déî^  depais  plus  d'un  an  d^  U  constitution,  qu'aujourd'hui 
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que  les  principes  s'affermissent  de  plus  eh  plus.,.  (Les  accusas  ïîent; 
oui ,  s'ii^ermissmt  et  S'AFFERMIRONT  ).  (  Çu&Lqias  voix  :  Nous 
l'éspéroîis  !) 
!     (Tumube  ) 

(Le  président  rappelle  à  Tordre  les  înterruplewrs ,  et  mï'nace  de 
faire  retirer  des  debais  ceux  qw'i  <>e  com|iorteront  avec  indécence.) 
Réa!.  :  C'csf  une  mise  hors  h  loi  î 

JJarthé  et  qiL'dqucs  autres  :  Or  veilt  nous  mettre  liors  la  loi  I 
BaiLLy  continue  •  N..U)  disons  qve  s^oiis  ne  pouvons  pds  nous  per- 
suader qu'eau j OUI- d'il ui  que  les  pruxipt-t  s'affermibsent  de  jplu.-  en  plus, 
il  y  ail  en  Fraîv  e  une  seule  autonié,  et  sur  tout  i-n  des  trois  grands 
pouvoirs  de  rÉiat,  uai  ve.usii,:  donner  a.  la  loi  an  efîet  réfroaciif. 
Voi'fà  fjoti't  •^econdu:  réponse. 

Examinons  le  second  r  r^porî;  c'est  celui  où  le  dénonciateur  peut 
de  toute  autre  manière  proiiter  de  F  effet  de  sa  dénonciation. 

Un  des  accu'-^és  a  Cîtè  des, faics.  ÏTadii  que  le  citoyen  Griscl  avoit 
été  p<iyè  cù  sa  dénonciation  par  une  somme  de  deux  c- nt  mille 
livres  en  assignats  (en  mandats!  s'écrient  quelques  voix  j  j  que  le 
citoyen  Grisel  s'ëtoiî  vanté,  en  présence  de  quatre  mouciiards,  ce 
sont~Ia  leurs  expressions  ,  d'un  avancement  considérable,  il  a  dit 
qu'il  y  avoit  promesse  d^une  récompense  par  les  sèaaires  de  la 
monarchie.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  premier  fait  soit  de  nature 
à  faire  impression  j  car  Taccusé  qui  a  aUégué  le  fait,  a  en  soin  de  vous 
annoncer  de  suite  qu'il  n'y  en  avoit  pas  "de  preuve  :  il  n'y  a  pas  ,  dit- 
il,  de  quittance.  A  l'égard  du  second  fait,  il  lî'est  pas  p'us  prouve 
que  le  premier.  Enfin,  à  l'égard  du  troisième,  nous  c^-oyons  qu'indé- 
pendamment de  ce  qu'il  n'est  pas  prouvé,  il  seroii  bien  difficile  dé 
croire  qu'un  citoyen ,  un  défenseur  de  la,  patrie  (les  a'jcus'és  rient ) , 
voulût  servir  les  sectaires  de  la  monarclde ,  et  sur -tout,  qu'il  ies 
eût  servis  lorsqu'il  auroit  révélé  un  complot  qui  ne  tendoit  pas  seule- 
ment à  détruire  la  Répu -l'que,  pour  servir  par  suite  la  monarchie  y 
mais  un  complot  qui  tendoîi  à  détruire  Vordae  social  en  lui- même  ^ 
et  à  nous  replonger  daViS  Tétat  de  nature  j  pour  lortir  duquel  état 
J.  J.  Rousseau,  que  les  accaséi  ont  déjà  ciié,  veut  qu'il  ait  faUii  une 
ïévoluticn  de  tant  de  siècl-s. 

Certes  ,  on  ne  nous  reportera  pas  ,  nous  l'espérons  ,  à  l'enfance 
du  monde  j  et  le  citoyen  Griscl  n'auroit  pas  merveilleusement  servi 
la  monarchie  en  détruisant  un  complot  ,  dont  îa  punition  doit 
consolider  d'autant  plas  la  République  constituée  ,  organisée  par  la 
constitution  de  l'an  3. 

Ainsi  nulle  preuve  des  faits  allégués ,  par  conséquent  nulle 
rai-^on  de  s'y  arrêîer. 

On  a  présenté  des;  intérêts  d'une  autre  espèce.  On  a  dit  qus 
Grisel  en  dénonçant  (  car  nou;  pa;  Ions  toujours  clans  rhypotkèse  otï 
la  Haute-Gour  coîTsidéreroît  Giissl  coQimt£  un  dénonciateur)  j  o^i  a 


4ît  :  //  avolt  tout  à  gagner  d'une  part  ,  et  tout  a  craindre 
l'autre.  ;  car  sa  vie  étoït  exposée  par  cela  seul  qu'il  avoit  éii. 
du  bord  des  prétendus  conspirateur^!.   Jl  a  tout  à  g<'gner  y  car  , 
fiji  saillant  sa  dénonciation  ,  il  utbtiendrait  l'impunité. 

On  a  ajouté  ,  mais  sous  un  rapport  différent  de  celui  que  nous 
venons  d'cnvisagci' ,  cju'il  avoit  la  perspective  ,  de  la  part  du  Dircc» 
totre  exécutif  lui-rnéine  ,  d\in  avancement  de  fortune.  On  a  dit  : 
//  a  sériai  les  puissans  du  jour  ,  ils  lui  doivent  en  retour  amour 
et  reconnoissance  -j  il  a  servi  ceux  qui,  en  leur  qualiié  de  gox- 
vernans  ,  disposent  des  places  et  des  récompenses  ;  et  ce  sera 
là  le  résultat  du  succès  de  ja  dénonciation.  On  a  dit  encore  :  Il 
y  a  datjs  la  poursuite  du  citoyen  Grtsel  dénonciateur ,  haine 
personnelle  ;  il  doit  naturellement  désirer  de  se  venger  de  ceux 
^u'il  regarde  comme  attachés  à  un  parti  quil  a  abandonné. 

Sous  le  point  de  vue' de  tout  à  craindre  ,  on  a  dit  ,  et  nous  le, 
j:cpéLons  :  //  a  été  Ini-mcinc  conspirateur  ;  il  a  encouragé  les 
çonjurés  ;  il  a  déshonoré  ,  dojis  une  note  ,  Us  défenseurs  de  la 
jpatrie;  il  doit  être  au  rang  des  accusés  dont  il  est  le  délateur  : 
il  est  même  déjà  en  i.ccusatioJi  ;  car  le  dénonciateur  ,  en  J'^ur- 
nissant  à  r accusateur  les  pièces  de  son  accusadon ,  s'identljîç 
avec  l'accusateur  qui  n'est  que  son  éçho.  Un  des  accusés  a  même 
regardé  Gnscl  comme  étant  dans  un  état  d'accusation  réelle  j  et 
en  consiquenre  a  cru  qu'on  dçvoic  lui  appliquer  l'article  ra  du 
titre  second  de  la  Constitution  qui  prive  de  l'exercice  des  dro  ts 
,de  citoyen  ,  le  ciîoycin  qui  est  en  ét?.t  d'accusation. 

Nous  croyons  devoir  écarter  d'abord  la  prétention  que  GriseJ 
^oit  lui-même  un  conspiratei r.  Nous  ne  voyons  pas  où  cette  allé- 
gation peut  cohd"ire  les  accusés  ,  ?  '>us  le  rapport  de  leur  avan- 
tage personnjel.  Nous  ne  voyons  pas  qu'en  alîégciant  que  Grisel 
étoit  lui-même  conspirateur  ,  ce  soit  un  moyen  bic;ii  choisi  de  se 
disculper  eux-mêaies  de  l'accusadon  du  comp-ot.  Mais ,  comme 
cela  tient  au  Er^nd  ,  iious  sommes  loin  de  vouloir  tirer  ici  ajcune 
conséquence  ,  contre  les  accusés  ,  d'un  moyen  qu'ils  ont  cru  pou- 
voir présenter  contre  le  citoyen  Grisel ,  mais  duquel ,  sans  doute  , 
ils  n'ont  pas  entendu  se  faire  à  eus-mêmes  rapplicaiion.  Ccper.T 
dant  cette  ni.-inière  de  proposer  la  récusation  contre  le  ciicycn 
Grîstl  n'aura  pas  écriappc  aux  citoyens  jurés  j  et  c'est  d-'^ns  Iç 
sein  de  leur  cGnscit'X^:;  eue  c,e  fau  ?era  déposé.  a  déshonoré 
,lesr  défenseurs  de  la.  patrie  !  N,ou<;  n'iixa.minerons  pas  qucint  à  pré- 
sent la  m.oralite  ou  l'immoraliic^.  de  ceue  aciiou  imputée  à  Grisel  ; 
,îes  accusés,  dsns  le  cgvrc  des  débats  ^  pourront  la  reproduire; 
Grisel  répondra  :  les  accusateurs  nationaux  feront  leurs  observa- 
.tiens  ,  et  éclaireront  les  fa'ts  autant  qu'il  dépendra  d'eux  ,  et  le-: 
jurés  feront  ce  que  leur  coi-iscience  leur  dictera  à  cet  égard.  Ce- 
pendatit  ,  dès-îVpeéjen:  ,  nous  pouvpns  observer  ,que  çevie  note^ 
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l'ue  l'on  attribue  au  citoyen  Griscl  ,  et  à  l'égard  de  laquelle  le 
icbat  nous  apprendra  si  en  effet  elle  est  de  lui ,  a  été  recueillie 

i.  vec  un  soin  extrême  par  le  comité  insurrecteur  se  disant  de 
jalut  public  ;  nous  observerons  qu'une  des  pièces  de  coiJvicti@tt 
jtti  seront  produites  par  nous  dans  les  débats  ,  prouve  que  le 
>omité  secret  a  témoigné  ,  à  l'auteur  de  la  note  ,  toute  sa  recon- 
loissance  ,  en  lui  disant  que  c'éîoît  là  les  quatre  joints  leviers , 
lont  il  se  servirott  avec  le  plus  grand  empressement.  Sous  le 
econd  point  de  vue  ^avancement  et  de  foriune  du  côté  du  Di" 
ectoire  exécutif  y  nous  diions  d'abord  que  ce  qui  ne  scroit  qu'en 
perspective  incertaine,  est  loin  de  former  un  fait  qui  puisse  servit 
le  base  actuelle  à  un  moyen  de  récusation  contre  un  témoin. 

Réiil  interrompt  :  Je  demande  encore  acte  de  cette  déclaration, 
ij  11  est  très-bon  que  nous  sachions  qu'un  fait  qui  n'est  qu'en  pers-- 
bective  ne  peut  être  opposé  aux  accusés,  non  plus  qu'aux  té* 
[moins. 

L* accusateur  national  :  Nous  disons  et  nous  répétons  qu'un 
avancement  en  perspective ,  que  l'on  ne  suppose  même,  en  le  mettant 
en  avant  que  dans  un  futur  incertain  ,  n'est  pas  un  fait  actuel  qui 
puisse  servir  de  base  actuelle  à  une  récusation  açtuelU^ 

(  Bruit  ).  Un  accusé  :  ha  loi  porte  V espérance. 

Réal:  Il  faut  lire  la  loi  ,  citoyen  accusateur  pubîiç, 

Parthês  :  La  possibilité  ,  dit  la  loi. 

L'accusateur  national  continue  :  Nous  répondons  ,  en  ce  cas  ^ 
que  !e  citoyen  Grisel,  qui  étoit  capitaine  à  l'époque  de  sa  révéla- 
tion au  président  du  Directoire  exécutif,  est  encore  capitaine. 

Didier  :  Il  étoit  capitaine  à  la  suite  ,  actuellement  il  est  capi- 
taine en  pied. 

L'accusat<îur  national  :  îî  est  encore  capitaine  ,  et  sûrement 

lorsqu'on  ne  change  pas  de  grade  (  Bruit  :  on  crie  ,  il  en  a  changé)  ; 

lorsqu'on  ne  change  pas  de  grade  militaire  ,  il  n'y  a  pas  d'avan- 
icement;  car  l'avancenient  consiste  à  monter  d'un  grade  à  un  autre. 
[Mais  s'il  étoit  vrai  qu'encore  que  le  Directoire  exécutif  eut  le 
!4roit  de  noinnier  à  certaines  places  dans  le  militaire  ,  le  citoyea 
I  Grisel  eut  été  nommé,  non  par  le  Directoire  exécutif,  mais  par 
I  son  corps  j  diroit  on  q^u'en  cela  il  a  reçu  une  récompense  du 
j  Directoire  exécutif?  Ne  diroit-on  pas  plutôt  que  c'est  son  corps 
I  qui  a  reconnu  qu'il  étoit  un  bon  militaire  {  Didl-er  interrompt: 
I  son  corps  n'apoit       le  droit  de  le  nommer  )  ,  et  qu'il  Fa  nouimé 

pour  lui  donner  an  témoignage  de  l'estime  particulière  qu'il  lui 

avoit  vouée  ? 

//  a  voulu  servir  les  puissans  du  jour  l  Certes  ,  c'est  le  débat 
I  qui  seul  peut  dévoiler  s'il  a  voulu  servir  ou  les  puissans  du  jour  ou 

ii.  S.épublique..  Oa  a  dit  :  il  est  délateur  gagé  de  la  police^  Nulle 

i  .  " 
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preuve.  Mais  est  -  îl  bien  vrai  qu'un  citoyen  qui  auroît  d<fnoncé  un 
complot  réel  seroÎL  fi^ns  le  cris  d  être  envisagé  comme  dé  aieur  î 
Pour  ^'envisager  iiinsi ,  ne  ftudioît-il  pas  révoquer  en  doute  les 
premiers  devoirs  d'un,  membre  de  Tordre  social,  les  premiers  de- 
voirs d'un  rcpubl.cain  ,  les  premiers  devoirs  que  la  Constitution 
impose  à  tout  citoyen  frauçaia. 
V^oici  la  loi. 

«  Arlicle  3,  des  Devoirs,  «Les  obligations  de  cLacun ,  envers  la 
»  sociéié  ,  consistent  à  la  défendre  ,  à  la  servir,  a.  être  soumis  aux 
»  loio  et  à  respecter  ceux  qui  én>sont  les  organes.  » 

Ariicle  9.  «  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au 
»  maintien  de  lâ  liberté,  de  l'égaHlé  et  de  la  propriété,  toutes,  le$ 
»  foKs  que  la  loi  l'appelle  à  les  défendre.  » 

Article  079  ,  4^  L'Acte  consùtiLtioy.nel.  «  Le  Peuple  français 
»  remet  Je  dépôt  de  la  présente  Constitution  a  la  fîdé'iié  du  Corps 
»  législatif  ,  du  Directoire  exécutif,  des  administrations  et  des  ju^es, 
»  à  la  vigilance  d^s  pères  de  faiiiilie  ,  aux  épouses  et  aux  mères  ,  à 
»  Vaflciïon  des  jeunes  citoyens  ,  au  courage  de  tous  Us 
»  Français,  yy 

Nous  ne  pTéjugeons  rien  sur  la  rérité  de  la  conspiration  Jusqu'à 
ce  qu'il  soil  déclaré  par  le  haut  -  jury  qu'il  est  constant  qu'il  y^z. 
eu  conspiraiion  contre  la  siireté  intérieure  de  la  République  3  nous 
ne  pouvons  rien  divelopper  sur  les  services  qui  auront  été 
rendus  par  le  citoyen  Griici.  Je  m'explique  :  nous  ne  pouvons  pas 
dire  qu'en  révélant  la  conspiration  ,  le  citoyen  Grisel  n'a  fait  que 
remplir  un  devoir  sacré  pour  tous  les  citoyens  :  cependant  nous 
devons  présumer  la  vérité  du  complot ,  car  déjà  les  pièces  de 
conviction  sur  le  complot  en  liii-mëme  ont  été  lues  ,  et  nous  pen- 
sons qu'il  faudroit  être  bien  aveugle  pour,  dès-à-présent,  ne  pas 
voir  qu^il  y  a  eu  conspiration. 

(  On  rit  ,  on  murmure.  ) 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Pî^cc  da 
Carrousel,  N«.  662. 

Le  prix  de  l'abonnerrienr  pour  scixanre  fcinlles  i-z-S**,  petic  caractère,  esc  do 
10  francs  j  pour  les  départemeîis ,  franc  de  porc,  ec  de  8  francs  peur  Paris. 


A  Patois,  cIiez-BA  udouin  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


C  N°.  13.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


,       Suite  de  la  Séance  du  8  ventôse. 

Çontïnuation  du  discours  du  citoyen  Bailîy, 

l^Tous  pensons  qu'il  faudroit  être  bien  aveugle  pour  dès- à- présent 
ne  pas  voir  qu'il  y  a  eu  conspiration.  (  On  rit  ,  on  murmure  .  .  .  • 
RéaL  :  Je  suis  donc  bien  aveugle  ,  moi.  )  Oui  ,  nous  disons 
dès-à-présent  ,  et  nous  le  soutiendrons  aver  force  :  Il  y  a  c?î 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  j  et  |les  accusés 
(nous  le  pensons),  se  donneront  bien  de  garde  de  soutenir  le  con- 
traire ;  mais  il  sera  de  leur  intérêt  d'établir  qu'ils  n'ont  pas  fait 
partie  de  la  conspiration  j  qu'ils  ne  sont  pas  conspirateurs  -  qu'ils 
ne  sont  pas  complices  des  conspirateurs  :  et  voilà  ce  que  le  dé- 
Bat  éclaircira.  Mais  nous  n'en  sommes  que  sur  ce  qui  concerne  un 
citoyen  qui  auroit  révélé  un  complot  contre  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat  ;  et  nous  disons  que  ce  complot  étant  établi  ,  il  seroit  prouvé 
^ue,  loin  que  le  citoyen  fût  un  vil  délateur  il  auroit  servi  gran- 
dement la  chose  publique  j  il  auront  concouru  à  maintenir  l'ordre 
social ,  que  le  peuple  a  voulu  ,  et  sur-tout  il  auroit  fait  en  cela 
un  grand  acte  de  coarage  :  car  il  en  faut  beaucoup  à  un  citoyen  pour 
révéler  une  conspiration  de  la  nature  de  celle-ci  ,  et  pour  se 
.  résoudre  à  essuyer  tout  ce  qu'il  plaira  à  des  accusés  de  lancer  contre 
lui  dans  le  cours  du  débat.  Il  faut,  quand  on  a  révélé  une  cons- 
pirarion  ,  quand  on  est  persuadé  qu'elle  existolt ,  sur-tout  lors- 
qu'il y  en  a  des  preuves  matérielles,  avoir  le  courage  dt^  sup- 
porter toutes  les  inculpations  ,  toutes  les  injures  ,  toutes  les  calom- 
nies ,  parce  qu'à,  l'instant  où  le  haut-jury  aura  déclaré  :  Il  est 
est  constant  quz  la  conspïratio'i  a  existé  ,  c'est  une  cour->nne 
civique  que  le  haut-jury  ipet  sur  îaîête  de  celui  qui  l'a  révélée. 

Réal'.Q\\\  dit  qu'il  l'aura?  comment  peut-on  prévoir  ie  juge- 
Jtoer't  du  haut  jury  ? 

Germain  :  Ce  sera  philôt  une  couronne  d'épine. 

L'accusateur  national  Baltly  continue  :  On  a  critiqué  sa  dé- 
position j  on  a  voulu  en  tirer  des  argumejis  pour  prouver  qu'il  ne 
Débats  et  juge  mens  de  la  Haute-Cour.  Tome  N 
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^evott  pas  êfrc  cnteiK^u.  Nous  avouons  ,  de  tonne  foî  ,  qne  noiTi 

ne  concevons  pas  comment  l'on  peut  tirer  des  argumens  du  fo  id 
d'une  déposition  ,  pour  prouver  qu'un  f^moin  ne  doit  pas  dépo- 
ser. Nous  ne  coiicrvons  pas  cette  manière  de  ra'sonncr.  Certes  , 
ai  le  témoin  est  rejeté  de  la  liste  ,  il  n'y  aura  pas  de  déposition 
faite  par  lui  qui  puisse  influer  sur  la  déclaration  du  )ury  :  ainsi  il 
est  ^vidcent  que  tous  les  argumens  que  l'on  tire  actue'lemenf  du 
fond  de  la  déposition,  sont  étrangers  à  la  question  de  savoir  si  ce 
citoyen  sera  entendu  en  déposition. 

On  a  dit  encore  :  le  goup^r?icment  et  la  police  provoquent  les 
désordres  ^  les  conspirations  ^  pour  Us  pwiir.  Nous  n'a/ons  po'nt 
à  nous  expliquer  aujourd'hui  sur  cclaj  nous  trouvons  qi;c  l'incu'pation 
est  hardie;  nous  la  trouvons  de  nature  à  êire  examinée,  si  eile  est 
reproduite  dans  le  débat:  car,  nous  aussi,  nous  sommes  d'avis  qu'il 
y.'auroit  une  immoralité  profonde  dans  un  gouvernerpcnt  qui  fabri- 
qucroit  des  conspirations  uniquement  pour  avoir  l'occasion  d*u;.ur- 
per  l'autOTÎté  (  comme  on  l'a  dit) ,  et  pour  envoyer  des  citovers  'n- 
nocens  à  Téchafaud;  mais  ce  sera  le  débat  qui  découvrira  si  cctie  in- 
culpation est  fondée  sur  des  Lits  ,  et  qui  nous  découvrira  'i  elle  n'est 
pas,  au  contraire,  une  calomnie  odieuse  dans  la  bouche  de  citoyens 
qui,  dès  l  instant  qu'ils  sont  citoyens  français,  et  qu'ils  vivent  soas 
le  pacte  social  qui  a  été  accepté  par  le  peuple,  ne  doivent  pas  se 
prêter  légèrement  à  calomnier  d'une  manière  aussi  grave  le  gouvcr- 
rement.  Nous  disons  que  si  !e  fait  étoit  vrai  et  que  le  débat  !e  véri- 
fiât, ce  ne  seroit  pas  devant  la  Haute- Cour  de  justice  qne  cela  dc- 
vroit  être  produit  contre  le  gouvernement;  mais  devact  la  seyle 
autorité  compcLenre  pour  mettre  en  jugement  ceux  des  gouvernans 
quiauroient  donné  on  exemple  au^si  funeste  et  d'une  immoralité  aussi 
profonde. 

Sous  \z  troisième  point  de  vue  ^  le  citoyen  Gcisel  a  voué  hains 
uux  accuses   Comme  il  est  dans  nos  principes  de  ne  rien  pré- 

juger, et  que  nous  sommes  loin  de  Drononcer  qn'i:  y  ait  aucun  ces 
accusés  qui  soit  coupable  de  la  coït  piration ,  no';s  nous  servons  da 
même  arfriiment ,  pour  dire  que  nons  sommes  loin  de  croire  que  le 
citoyen  Giisclait  voué  aucune  Ixline  persouneile  à  aucun  des  accusés; 
mais  nous  croyons  bien  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  bon  citoyen  qui  n'ait 
dans  son  âme  une  haine  profonde  contre  toutes  les  co-.^pirations  qv.i 
tcnd>ïnt  à  détruire  la  ccnslitutioji  de  l'a'i  3,  à  renverser  îe  gouverne- 
ment, et  à  faire  de  la  France  nn  gouffre  qui  ne  soit  rempli  que  de 

a  a  ait  qu  il  est  tout  dispos  ':  a  se  venger;  que  c'est  là  la  suite 
de  V  es  prit  de  parti  :  nous  répondons  que ,  pour  adrnsître  cette 
hypothèse ,  il  faudroit  préjuger  ,  avant  le  débat ,  que  du  coté  des  ac- 
cu^;és  il  y  auroit  un  parti,  une  Action  qui  a  vo^ilu  détruire  le  gou- 
vernement et  la.  constitution j  et  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  i« 
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«ôiiietit  nom  ptomncér  formellement  sut  ce  fiît  ;  fù^h  âusst 
nous  ne  pensons  pas  c[ue  ce  soit  une  raif>on  pour  dire  c|ue  !e  citoyen 
Gnsjl,  41ÎI  a  révtlé  u?.e  coîispiratîon  dont  la  vérité  doit  jail  ir  da 
dcbdt,  doiv^e  être  regardé  comme  ayant  des  projets  de  vengeariC» 
pi.'rsjnnelle» 

D'après  ces  considéfcttions ,  nous  croyons  que  c'est  le  cas  d*or- 
donner  ^ue  le  noiti  du  citoyen  Grisel  demeurera  sur  la  liste  de« 
témoins  (»). 

Le  président  renvoie  la  aéance  à  demain. 

Le  cÎLo  en  Babœuf  demande  ia  parole  pour  un  obj€t  patUGUlier^ 
€t  Tob  ient. 

Biihaïuf  :  Jûsqi'/à  ce  four  je  n'ai  pas  nommé  de  conseil  j  îâ 
d^écIa^^iiioa  <.]ue  j'avois  fai:e  au  Tribunal  m'interriisvât  une  teiîâ 
nominitioîi  :  les  rééoliuions  uliorieures  que  j'ai  t-noriCecs  d  m:;  nr^rt 
dernier  diicours  aux  *jures  ,  le  2  |^yentÔ5t: ,  me  mettent  fhns  unê 
autre  position  ;  j'ai  acquis  le  droit  de  nommer  et  j'ai  oe^o  n  dô 
nommer  un  défense wr.  iJo  citoyen  généraux  n'a  pas  craint  ^e  ma , 
flire  oiîrc  de  içs  taiens  et  de  son  ztje  :  je  n'ai  p.  s  a  parler  ici  de 
cet  objet ,  qui  ne  seroit  que  de  pur  déuit  ,  et  uni  tellement  pcr* 
sonnei  ;  mais  il  est  ds  certains  oDsicXks  qîii  m'obl-gent  à  une 
démarche  sans  laquelle  je  ci^indrois  de  ne  pouvoir  profiter  du 
civisme  et  dts  lumières  d'un  t.'publicaiii  esiiiVtabie. 

Ce  cuoycn  se  trouve  proscrit  d'un^  manière  v-i'awiant  pîu?  irtiqua 
et  cruelîc  ,  que  la  loi  n'a  pu  î'aïuori  er  ,  et  qu'elle  lui  é-t  due 
poîir  des  motifs  qui  i^iionorent  iatiniment  auprès  de  tous  Ls  cceurs 
vertaeiix.  Ce  citoyen  est  HéJne  ,  auteur  d'un  journal  ,  dit  de  la 
Ê-^LuLâ-Cour  ou  V Echo  des  Hommes  Librts,  W  a  bien  mérité  des 
vrais  amis  de  la  patrie  ,  en  éprouvant  les  per.éciitions  les  plus 
airocrs  ,  en  s'ensev distant ,  depuis  cotre  arrivée  ,  pour  se  soustraira  ^ 
no.i  seulement  a  de  lâches  poursaites  dopit  il  etoit  mepàce  ,  soj$ 
d  absurdes  prétextes  ,  pà?  des  autoriié";  dé/ouces  à  Louis  XVilï  j 
m- is  encore  ,  pour  échapper  aux  poignards  iîrtp::nîs  des  compagnons 
diL  >oîeil  ;  parce  qu'il  o:>a  prêcher  d^.:  s  sa  feuille  civiqi.  é  liS 
!  p-jrs  pi-'îici^-es  de  i  Cgaliié  et  dè  k  liberté  j  et  parce  qu'd  sa  dé  - 
fendre avçc  la  p^us  courageuse  énergie  le-  i^atri'ncs  atrwcertïent 
persécuîcs  ,  pour  être  resié;  constamment  fidèles  a  la  cause  dik 
peuple.  Au|;nu-d'hui  il  ose  pîus  :  nouveau  Curdus  ,  i*  s'élanae  ati, 
r.vuicj  de  tous  les  danger.--,  il  oiire,  5"ii  le  laut,  ce  sont  ses  pro« 
près  expr.  s  ioias  dans  un  avib  qu'il  m'a  fait  parveiiir^  iLs'.jfiz  à 
unir  son.  son  ,  s\L  Le  fcnu  ,  à  celui  d-iS  victimes  dévôuec's  aux 
pr inscriptions  des  deux  monsrres  ,  du  royalismt  èt  de  l'arisici'^^ 
crutiê.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  refuser  ses  offres  ,  malgré  que  ) 


(i)  Ce  discouw  a  été  impfôviî^* 


epvîsagé  les  périls  auTzjuels  je  pourrois  cfre  roccasîon  qu*il  s'ex- 
posât ,  parce  que  ,  d'un  autre  côté  ,  j'ai  pense  qu'on  ne  devoit  pas 
dérober  le  mérite  des  bonnes  actions  aux  hommei  qui  s'y  livrent, 
qu'ils  appellent  des  imitateurs,  et  que  la  morale  et  le  bonheur 
public  peuvent  en  tirer  avantage.  Mais  je  n'ai  pourtant  pas  cru 
devoir  négliger  ce  que  je  jugeois  pouvair  rendre  moins  périlleux 
le  poste  d'un  korame  de  bien.  J'ai  pensé  qu'en  appelant  Résine 
purement  et  simplement  pour  mon  défenseur  officieux  ,  ce  titre 
qu'il  revêtira  sans  doate  ,  ne  commanderoit  peut-être  pas  assez 
le  respect  à  ses  ennemis  ,  pour  le  garantir  de  leurs  nouvelles 
pcrsécutioHS. 

J'ai  dû  croire  qu'il  n'y  auroît  qu'un  moyen  pour  lui  procurer 
une  sauve  >  garde  suffisante,  un  patladliim  inattaquable  ,  et  au- 
dessus  de  toute  la  force  des  municipaux  les  plus  déhonlés  ,  malgré 
rexcès  de  la  démoralisation  sociale  où  bous  ont  menés  les  agens 
de  la  contre^rév^iution.  Je  crois  encore  à  l'existence  d'une  espèce 
de  pudeur  publique  capable  de  corxtenir  même  ceux  qui  en  ont 
franchi  démesurément  ks  bornes  :  c'est  à  cette  pudeur  ,  à  ce  res- 
pect que  se  réduit  l'égide  sacrée  sous  laquelle  est  contenue  la 
sîireté  du  citoyea  Hésines. 

En  le  nommant  avec  ccUt  dans  cette  enceinte  en  face  du 
peuple  ,  en  présence  de  jurés  républicains  ,  j'imprimerai  ,  je  me 
le  persuade,  à  soa  caracière  ,  je  lui  imprimerai  une  qualité  in- 
vulnérable ;  je  commanderai  ce  sentiment  sous  lequel  tout 
£échit ,  ee  sentiment  qui  ne  peut  être  foulé  aux  pieds  5?ins  ré- 
volter tout  ce  qu'il  y  a  encore  de  pur  et  d'honnête  en  France  ; 
ce  sentiment  sous  l'infl-ience  duquel  Teffronterie  elle-même  rougit, 
et  la  dépravation  recule  frappée  de  respect  :  ce  sentiment  dont 
je  parle  est  la  vénération  pour  ce  qui  est  saint  et  sacré  ,  et  ce  qui 
est  reçu  avec  des  formes  éclatantes. 

S'il  étoit  commis  un  attentat  en  la  personne  du  citoyen  Ké- 
eine  ;  si  le  ministère  officieux  quM  remplira  près  de  moi,  ministère 
4éja  si  grand  dans  les  circonstances  ordinaires ,  rendu  plus  au- 
guste ici  par  la  pompe  ,  l'appareil  de  tout  ce  qui  m'environne , 
lecevoit  cet  affront  ,  il  faudreit  prononcer  que  la  société  n'est  plus 
qu'un  bois  dangereux  :  toute  décence  seroit  bannie  ,  tout  sentiment 
cher  seroit  effacé  ,  et  la  morale  publique  seroit  tellement  perdue  , 
qu'il  ne  resteroit  plus  trace  de  probité. 

L'aclmiration  ne  seroit  plus  frappée  des  grands  exemples  de  jus* 
tîce ,  de  magnanimité  et  de  courage  ;  Regulus  ne  retourneroit  plus 
à  Carthage  ,  Scévola  ne  porîeroit.pi;is  sa  main  sur  un  brasier  ardent, 
et  le  vieux  Brutus  n'immoleroit  plus  ses  fils. 

Je  ne  prends  pas  de  conseil  j  Hésine  se  présentera  ici  comme 
Ipton  défenseur  3  j'espère  avoir  assez  fait  pour  lui  préparer  U  voie 
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et  pour  interdire  des  vues  hostiles  à  ceux  que  voudroîent  Vf 
troubler. 

Le  président:  Il  est  une  loi  contraire  :  ce  n'est  pas  au  tribunal 
à  donner  ^e  pareillçs  autorisations  pour  violer  les  lois, 
La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 
C^ni6.é  jÎGO-NEL  et  BRETOiii,  sténographes. 

Séance  du  9  Ventôse, 

Le  président  ouvre  la  se'ance  à  dix  heures  et  demie. 

Le  citoyen  Bail/y  ,  accusateur  national  :  Citoyens  juges  ,  le 
citoyen  Coffinhal  a  donné  une  preuve  de  son  zèle  à  remplir  ses 
fonctions  à  la  séance  d'hier  j  il  y  a  assisté  avec  la  fièvre  j  aujour- 
d'hui il  est  plus  indisposé  encore  ;  un  oiïicier  de  santé  Ta  constaté 
par  le  certificat  dont  je  vais  donner  lecture  à  la  Haute-Cour. 

«  Je  soussigné  ,  officier  de  santé  ,  certifie  m'être  transporté  ,  2 
w  la  requête  des  accusateurs  nationaux  près  la  Haute-Cour  de  jus- 
»  tice  ,  pour  visiter  le  citoyen  Coffinhal  ,  juge  audit  Tribunal  , 
»  et  Tavoir  trouvé  avec  la  fièvre  et  une  grande  transpiration  éta- 
»  blie  ;  pourquoi  j'estime  qu'il  est  hors  d'état  de  sortir  et  siégeai 
»  au  Tribunal  avant  deux  jours. 

»  Vendôme  ,  9  ventôse ,  cinquième  année  républicaine^ 
»  Sig7ié  t   BossiER,  ofiicier  de  santé.» 

-  D'après  ce  certificat  ,  il  y  a  Heu  d'espe'rer  que  dans  deux  jours 
le  citoyen  CoiHnlial  sera  en  état  de  reprendre  ses  fonctions.  Nous 
vous  proposons  eh  conséquence  de  renvoyer  la  séance  à  deux  jours. 
La  séance  est  renvoyée  à  pîiii-<idi  11  ,  dix  heures  du  matin. 

Certifié  ,  Igonel  et  Breton  ,  Sténographes^ 


Séance,  du  11  Ventôse^. 

A  dix  heures  et  demie  la  séance  est  ouverte. 

L'accusateur  national  Viellart  :  Citoyens ,  après  un  intervalle 
de  deux  jours  ,  peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  résumer  en  peu 
de  mots  la  questioa  principale  d'une  discussion  qui  s'est  infiniment 
prolongée  ,  quoique  roulant  uniquement  snv  un  incident  j  mais  &n 
Ta  «tendue ,  on  l'a  coupée  par  d'autres  încidens  et  sous-incîdend 
subdivisés  avec  un  art  infini.  Ramenons-la  à  son  véritable  objet, 
Grissl  sera-t-il  entendu  comme  témoin  ?  Il  doit  l'être  ,  s'i  n'est  pas 
dénonciateur;  il  doit  l'être .  si,  en  le  considérant  comme  dénon- 
ciateur ,  sa  dénoncîatioft  n'est  pas  récompensée  pécuniairement  par 
la  loi  ^  et  s'il  ne  peut  de  tûutc  atjtre  manière  profiter  de  l'effet 
sa  dénonciation. 

N  î 


Tels  sont  les  termes  de  la  loi.  Nous  avons  dit ,  par  l'or  g;»  ne  da 
citoyci)  B;iilly  ,  et  nous  r^  péions  au  ourri'h  i  ,  qLC  Griscl  n  est  pa» 
un  dt'iioiK  iaieur.  Les  caractère??  auxquels  la  loi  a  voulu  que  fût  re- 
connu un  dénofciateur  ovl  été  manques;  et  le  p.inv.ij^a!  de  ces 
cafactèrçs  ,  c'est  qu^l  obli^'c  rofficier  de  poiic?  a  i  îstr^ rr.enler  et 
à  pou-sMvre  :  or  Tavis  doimé  par  G.isel  au  Lirectoire  n'a.  oit 
«uc-  n  de  res  caractèri-s. 

Quel  o  !  consulte  l'instrucûon  ideniifice  à  la  loi  de  1791 ,  il  y  est  dit 
text  elîen-ent  auc,  lorsque  U  dénorciïlion  e'csî  pas  revèiU'  des  ça- 
lac  ères  Icgauy ,  c^le  r/ast  pl  .s  qu'un  retisti^ncrnei.t  sjpùciié  par  la 
lo'  pour  fonbtitu.  r  une  véritable  dénon;  iatioi»  ;  el  sûreœer.t  le  Di- 
rccioire  eût  pu  ne  do.  n^r  aucune  tuile  à  i'a.ia  de  Gr^el  :  il  n'en 
eût  pas  dorniS  probablement,  si  beaucoup  d'au?rcs  n  nseiencmens 
«""ens  enî  concHuu  à  le  con>^aincre  que  les  avis  de  Grisel  n  etoieet 
^us  trop  fondés. 

Qu'e.i  ce  dcTC,  a-t-on  d't,  queTavis  drnré  p^r  Grisel  ,  si  ce 
n'ç  i  ças  une  dénonristi  n?  Ccsi ,  a-t-on  dit  ,  une  délation  :  or 
une  déidtif'n  e  t  plus  odiruse  encore  qn'une  dcnont  iai-on  ^  et  doit 
par  con  équent  écarter  plus  sûrcmtni  celui  qui  l'a  faite  du  fei^nc- 
tuaire  de  !a  justice. 

Nous  ob<:£rvercns  d'abord  que  la  loi  a  écarté  en  certains  cas  le 
denon  iatcur  .  rn^is  qu  il  fdtdvoit  Tirterpréler  poi.r  rélcnJre  n-.éme 
^u  déiaîeur.  En  second  lieu,  le  deldleur  propremeni  dit  e^t  ce- 
lui qui,  dars  l'o..  bve  €t  le  myîùre  ,  sans  se  faire  conncitre  .  ré- 
vèle ce  qu'il  sait  et  re  qu'il  ne  sait  pa>.  Gnscl  n'a  ja  nais  ba- 
lancé à  st  fiirç  coiinfîtrc.  C '-it  en  se  nomrcant  qu'il  a  dcnn'  au 
gouvernement  avis  d  unt»  conjuration;  et  c'étoit  au  gouverntrr.er-t 
qu'î'  devoit  cet  avis,  puisque  la  con^titotion  altvibue  au  Dircc- 
tohc  le  d.oit  ûe  lanccr  des  mandats  d'arrêt  en  matière  dîTconspi-. 
Talion.  Certes  il  est  étrar-se  d  avoir  entendu  caractiériier  d'im-» 
îporale  'a  révé'ation  qu'on  fiiit  à  une  autorité  ié^it'n^ie  ,  à  un  gou- 
veinenî  ,  d'un  con  plot  qui  nicnaçoit  et  ce  gouverns;r.ent  et  tccies 
les  autoriiés  légitime';,  et  toutes  les  propriétés,  et  la  vie  d'un 
îîombre  infini  de. 'citoyens.  Décrire rcns  nous  donc  la  loi  par  la- 
quelle le  Cfârps  ]égi3l:iur  vient  de  dé'. tarer  q':e  Rp.mel  et  M. 10. 
avoient  bien  mérité  de,  h  patrieen  réveliul  le  se  Fct  de  Ja  tenîalivc 
de  ccn5pir3iî<5^n  c,u'es^^ayoîvnl  les  commissaires  de  li-ou'S  XVIll? 

La  mora  lté"  ou  ri  ^nmovaiiié  d'-ne  telle  revélalioi!  tepend  uni- 
quement, quant  k  çélui  qui  î'a  faite  ,  du  motif  qui  l'a  déterminé  : 
c'est  k  ct'lu;  s^  ul  qui  so:tv1c  les  consciences  et  les  cceurs  a  j -ger 
;|es  n  olif:;  secrets  ;  mais  quant  à  la  soi:icté  ,  q-ianl  à  la  loi  qu;  en 
fis;  la  prott c!ïii,e  ,  la  socielé  ,  la  loi  qui  ne  peuvent  vcir  que  Ta- 
Va-it4ge  qui  en  résviiie  ,  ne  peuvent  consiuerer  que  comme  niéii- 
courage  de  ccl'.:i  q  .i  la  sauve  d'un  jirafid  j  eril  . 

Au  surplus^  ce  sçu       jurés  a  apprécier  tout  ce  ^ii'on  s'e^ 
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permis  pour  avilir  Taction  de  Grisel  donnant  avis  au  Directoire 

da  complot  dans  lequel  on  l'^-voit  fait  entrer  :  on  pourra  affoiblir 
la  force  du  témoignage  »  mais  non  pas  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  en- 
tendu ,  parce  qu'il  n'est  pas  dénonciateur. 

Mais,  fiit-il  dénonc  iateur  ,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  délit  dont  la 
dénoncitition  soit  récompensée  pécuniairement  par  la  loi,  ou  de  l'ef- 
fet de  laquelle  il  puisse  profiler. 

Quant  à  la  circonstance  que  le  délit  dont  il  s'agit  n'est  pas 
de  ceux  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniairement  par 
la  loi  ,  la  preuve  tcu  tire  de  ce  qu'on  a  cherché  des  argumens 
dans  des  lois  futures  ,  dans  des  projets  de  résolution  ^  et  il  a  été 
sagement  observé  par  mon  collègue  .  que  des  L-.is  futures  ne  peuvent 
être  appliquées  à  une  espèce  présente  ,  qu'on  ignore  encore  quel 
5era  le  sort  des  résolutions  proposées  j  qu'enfin  une  loi  n'ayant  pas 
d'effet  rétroacîif ,  Grisel  ne  pourroit  être  récompensé  pécuniaire- 
ment d:  sa  prétendue  dcnon  Jation  en  vertu  d'une  loi  qui  accor- 
deroît  par  la  suite  des  récompenses  aux  dénonciations  ou  révéla^ 
tions  du  mcfne  genre. 

Quant  aux  au'tres  profits  qu'on  a  préiendu  eue  Grisel  pouvoit 
tirer  d^  l'effet  ds  sa  dénonciation,  rien  de  plus  vagiie  que  ce  qui 
a  été  dit  et  répété.  On  peut  cependant  se  fixer  à  deux  idées  : 
l'une  ,  que  le  gouvernement  l'avancera  j  l'autre,  qu'il  s'est  assuré 
l'impenité. 

Nous  ferons  remarquer  sur  je  premier  point  ,  qu'en  regardant 
comme  certain  que  le  gouvernement  avancera  par  la  suite  Griseî , 
il  est  difficile  de  reg?.rdcr  cet  avancement  comme  profit  de  l'ef- 
fet de  sa  dénonciation.  Remarquons  ces  mots  de  la  loi ,  profit 
de  V effet  de  sa  dénonciation  ^  c'est  à-dire,  lorsque  le  profit  ré- 
sulte si  immédiatement  de  l'elfet  de  sa  dénonciation  ,  que  ,  d'ync 
part ,  le  proât  n'ait  pas  lieu  si  la  dénonciaiion  n'a  point  d'effet , 
et  que,  d'ciutrc  part,  la  dénonciation  ne  puisse  avoir  effet  que  le  profit 
jQ'cn  réoulie. 

Il  est  clair  que  dans  ce  cas  le  dénonciateur  est  partie  intéres- 
sée au  succès  de  la  dénonciation  ,  et  qu'il  déifient  juste  de  lui 
êter  absolument  les  moyens  de  îa  soatenir.  Ainsi  ,  dans  l'espèce 
particulière,  si  la  dénonciation  de  Grisel  frappoit  sur  un  individu 
au  grade  duquel  il  dût  monter  ,  dans  le  cas  où  sa  dénonciatî®n  Cf>ntre 
cet  individu  pût  avoir  effi-t ,  c'est  alors  qu'on  pourroit  dire  q^u'iî 
s'agit  pour  lui  de  profiler  de  l'effet  de  sa  dénonciation. 

Mais  les  deux  points  ci  -  dessus  indiqués  ne  se  rencontrent  pa» 
ici  -,  car  on  peut  concevoir  que  la  dénonciaûon  de  Grisel  ait  sort 
effet ,  et  que  cependant  il  ne  soit  pas  récompensé  par  l'avance- 
ment que  les  accusés  prétendent  qu'il  a  droit  d'espérer  ;  et  d'autre 
part  ,  la  dénonciation  peut  n'avoir  aucun  effet ,  et  que  cependant 
le  Diiectoiie  avance  Giisel  j  que  ceux  que  Grisel  a  dénoncée. 
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peuvent   n'être  pas  condamnes ,  et  cjue  cependant  il  plaîse  aa 

Dirtcioîip  d'avancer  Griscl.  On  ne  Irouve  donc  pas  dans  la  pers- 
pective d'avancement  cpje  les  accusés  piésenlent  a  Griscl  un  pro- 
fit immédiat  de  V^lfcc  de  ce  qu'on  appelle  sa  denonciaiion. 

Quanta  l'impunité  qu'il  s'est  ,  dil-on,  zi^i.xcc  ^  ce  langige  est 
élonî'-ant  d-ins  la  bouche  des  accjsér;  et  de  leurs  déPtnseurs.  On  ne 
|>ciifc  supposer  que  Giis(  1  se  soit  a^-iuré  ce  genre  de  profit  dont 
il  est  d  fîîci'e  de  croire  que  la  loi  ait  voulu  pa-ler  ;  orv  ne  peut 
sup'oo  er  ,  dis  ns-nous,  ce  genre  de  profit ,  qu'en  adi\iettanl  qu'il 
y  ait  ic^  crime  et  coupables:  car  s'il  n'y  avoit  ni  crime,  ni 
coupables  ,  Griscl  n'a  point  éié  un  complice  ayant  besoin  d'im- 

Ge'-'Tî.j'n  :  Grisel  est  coupable  •  et  je  le  prouverai. 
.IJanhé:        prévention,  scu  ement. 

y LtlLin  continue  :  Quel  est  donc  le  d'Hire  des  accusés  et  de 
leurs  dcfeaseurs  qili  veulent  qu'oîi  écarte  Griscl  p.^r  un  jugen-iCnf 
qui  commen 'croit  par  décider  ,  avant  le  débat,  qu'il  y  a  eu  cons- 
pîraliyn  ,  que  ces  accuses  ciiarf^és  par  Grisel  en  sont  coupables  1 

Au  reste  il  n'est  point  inutile  de  professer  publiquement  une 
doctrine  précieuse  à  la  société,  à  qui  e;U-  peut  épargiier  des  crimes, 
à  qui  elle  peut  ramener  des  enfdns  égarés:  c'est  qu'il  n'y  a  crir^.e 
que  lorsqu'on  a  consommé  l'action,  ou  lorsque  dans  l'exécution  on 
a  été  arrêté  par  des  circonstances  étrangère:  à  sa  volonté  propre. 
Ainsi  celui  qui ,  méditant  de  m'as^as-iner ,  m'attend  au  coin  d'un 
bois;  qui,  rae  voyant  arriver  ,  me  couche  en  joue  ,  mais  qui  là, 
de  lui-même,  sans  interventions  étring^res  ,  m(i  par  un  retour  a 
3a  vertu,  ou  du  moins  an  repentir,  s'arrête  et  se  retire,  celui-!â 
n'est  pas  eiimineî  ;  il  n'a  pas  besoin  d'impuniié,  à  la  diiTcrence 
de  celui  qui  ii'auroit  pas  consommé  l'assassinat  ,  parce  qu'un  tiers 
seroit  surveuu  et  l'auroit  désarmée. 

Oc  en  admettant  tout  ce  qu'on  s'est  permis  contre  Grise!  ,  il 
demeure  pour  constant  qUe  c'est  de  lui  -  même  qu'il  s'est  arrêté 
dans  !a  carrière  ,  que  c'est  de  sa  propre  volonté  qu'il  s'en  est  écarté. 
L'irîTpuniîé  ,  s'il  en  avoit  besoin  ,  ne  seroit  le  profit  ,  ni  de  sa  dé- 
nonciation ,  ni  de  l'effet  de  sa  dénonciation. 

Rien  ne  peut  donc  empêcher  que  G'  isel  soit  en'endu  ,  sauf  au 
Jure  à  suspendre  son  jugemctit  ,  d'après  tout  c@  qui  p^^urra  être  dit 
contre  Gri-cl  et  son  témoigruige  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reconnu  si  le 
déb"t  5  si  les  pièces  fortifient  ou  détruisent  ce  té'noignage  j  mais 
nous  pe  poovo;is  Kous  e  npOch  :r  ue  rcmHrqner  que  si ,  comm.e  on 
le  prétend  ,  le  témoignage  de  Grisai  ne  peut  ê;re  que  faux  ,  le  vé- 
ritable intérêt  des  accusés ,  c'est  qu'il  soit, entendu  ;  c'est  qu'un  dé- 
bat entre  eux  ctlui  eet  àpjrtéede  relever  les  contradictions  dont  on 
p-réfcnd  que  îont  déjà  '-emp  ies  ses  premières  déclarations,  de  con- 
iondre  les  mensonges  dent  on  préiend  qu'elles  sont  conipeiées,  Nous 
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javon^  peine  à  croire  qa^on  ait  mis  tant  de  chaleur  à  écarfer  uè 
témoignage  qu'on  auroit  tant  de  moyens  de  dé'.ruire  ,  et  dont  la 
destruction  soîemnelle  dcnner©it  tant  d'avantage  aux  accusés. 

Au  reste,  écartoas  toute  considération.  La  Haute-Cour  ne  doit 
consulter  que  les  principes  ;  elle  ne  consultera  qu'eux.  Q^i'on  cesse 
donc,  comme  Ta  fait  le  défenseur  des  accusés,  de  nous  rappeler 
à  ce  qu'il  appelle  l'opinion  publique  ,  au  jugement  de  Aa.  posteii;.c,. 
Sans  aoute  la  Haute-Cour  respecte  l'opinion  publique  ,  redoute  le 
ijugismcnt  de  la  postérité  j  mais  il  est  pour  elle  une  voix  plus  impé- 
rieuse encore  :  c'est  son  devoir  ,  et  son  d;voir  est  d'être  juste  5  . son 
devoir  est  de  se  conformer  aux  lois  :  elle  braveroit ,  s'il  le  fâlloit  , 
pour  remplir  ce  devoir,  l'opinion  publique  eîie-même,  si  cette  opi- 
nion pcuvoit  être  égarée  par  les  insinuations  perfides  tant  prodi- 
guées dans  cette  enceinte  j  elle  se  soumettroit  au  jugement  de  la. 
postérité,  dût- il  ,  ce  qui  lieureusement  n'est  guère  vraisemblable, 

conda-nner  pour  avoir  rempli  ce  qu'elle  aura  reconnu  être  de 
de  son  devoir.  Encouragés  par  l'exemple  de  nés  prédécesseurs  qui , 
à  Orléans ,  bravèrent  les  poignards  des  assassins  dépêchés  de  Paris  , 
et  qui  tournèrent  l^urs  premières  Rienaces  contre  les  juges  et  les 
jurés  fie  la  Haute-Cour,  nous  sauronî  comme  eux  demeurer  calmes 
au  milieu  des  orages  dont  on  ne  rougit  pas  de  nous  menacer  îiau- 
kenient.  Nous  requérons  que  le  citoyen  Griseî  soit  entendu  comme 
lîémon. 

(  Germai»  obtient  ensuite  la  parole.  Comme  son  discours  n'est 
iqu'une  répétition  de  ce  qaî  a  ctî^  dit  par  les  défenseurs,  nous 
nous  dispenserons  de  le  iapporïer. 

Le  citoyen  Baîlyer  père  a  parlé  dans  îe  même  sens. 

Le  citoyen  Morard  lui  a  succédé  3  son  discoure  est  dans  îe 
même  cas. 

Le  citoyen  Eallyer  fils  a  ensuite  demandé  et  obtenu  îa  parole  , 
il  a  dit  :  ) 

Citoyens  jurés  ,  ce  n'est  pas  sans  une  extrême  surprise  que  j'ai 
entendu  dans  la  séance  du  de  ce  mois  l'accusateur  national  établi? 
deg  disfinctions  contraires  touî-à-Ia-fois  à  l'esprit  de.  la  loi  et  aux 
principes  delà  saine  raison.  On  a  vu  ,  dans  cette  séance ,  jusqu'où 
on  peur,  porter  l'abus  des  mots  :  et  certes  ,  on  auroit  pu  regarder  cela 
comme  un  jeu  dms  tout  autre  que  dans  un  accusateur  public.  Il 
a  dit  quô  Grisel  n'étoit  pas  dénonciateur,  parce  que  sa  dénon- 
ciation n'étoit  pas  revêtue  des  formes  lég;ales  ;  qu'il  avoit  révélé 
une  conspiration^  qu'il  ne  l'avoit  pas  dénorscée.  On  a  "peine  k  se 
persuader  qu'un  magistrat  aussi  éclairé  puisse  proposer  une  sem- 
blable absurdité  et  Une  aussi  misirable  escobarderie.  Qu'est-ce  que. 
denoncef  un  déiit  ?  quelle  a  éié  jusqu'à  présent  la  signification  de 
ce  mot  ?  Dénonctr  m  délit  li'cst-ce  pas  le  révéler  y  le  dévoile»  ,  îe 
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acclarer,  tn  donner  connoi^ancc  i  I'aut»ntd  étAV^  et  m.liau 

trc.  (^„a  l.uGr.iei?  n  a  t-,i  pas  dccl.rc  ,  dévoilé  ,  révélé  ., 
veut,  une  >,ïeicrduc  tomj.,,a(ir,n  an  Dircûoire  exécutif'  Lt  ' 
lecto.rc  ncn-,1  pas  l'autorité  eiablic  par  la  loi!  Dire  que  rév^ 

*-est°"dt°*'r"-'?  '  '"«^i^»",,?"  1'  l»i  n'est  pas  Ic^dér.on,; 
«est  dire  :  ce  n  est  p.,  le  seieil  qui  nous  éclaire  ,  c'est  le  i-, 
_  I-a  de:,orc,at,on    a  dit  J'accuôateut  national,  n'a  pas  été 
..gne.  et  .».r:.éc  devant  un  ,u.,e  de  pa.r;  qj'irr.po^te 
devant  q.i     deno.ciauon  soit  faite  =  La  d/non'ijtion  en-eîe  r 
Ja  forme  .  N'eu-el'e  pas  dans  l'action;  Le  Cireco^r  n'e-o 
p.s  co.-npetent  pour  recevoir   la  dcno„ciation  de  Gr'.el  ■-  S'il", 
leut  pasefc,  le  Directoire  connoît  trop  bien  ses  de.oir,  po' 
l^r^I^r""""^"  devant  un  iu..e  de  pait  ;  ir.ais  ,1  ctoit  ccn, 
ihr.,-!^rn  1  î  "if'-'  <^f'°""-"i°n  ;  l'article  .,5  de  l'ac-e  c. 

des  mandats  d  amener  et  d'arrêt  pour  fait  de  conspiraùoi,  :  il 
évident  qu  il  remplit  en  cette  occasion  les  fonctions  c'offir ie. 
police.  Cest  en  vain  qu'on  appelle  cette  dénonciation  ré.é'a: 
eu  oecaration  :  ce  n  en  est  pas  moins  une  véri.abîe  dé^onciaii^, 

ncgiigce  ,  ne  pourroit  empêcher  que  G:isel 'ne  fît  une  dénoncii 
tion    E,!e  ne  pourroit  dcpouUî.r  Grisd  du  caractère  de  déronc'a 

et  ou.pVT""  "•.'"<='-P="''-^"'  formes  de  la  denoncbt^on 
et  quand  elles  y  seraient  toutes  violée,  ,  i!  n'en  devroit  pas  moin 

«oncL'tenr'/"  '"■'■^  a  engagé  Je  législateur  à  écarter  le  <fc 

nonciatcur  du  nomtjre  a.s  témoins  î  quel  est  en  cela  l'esprit  i 

t,o rvoif  "r''"-  1"-°"  ^  '"PP°^«  1"^  dénonciateu 

pouvo  t  être  ague  par  s.s  passions,  parce  qu'ona  i.gé  qu'ii  n'ayoi 
pas  cette  impartialité  nc-c;ssaire  a  la  manifestation  de  la  vérité  0 

même  la  denonciatien  n'auro.t  pas  un  caracière  légal  >  Ôui  ,  et  y 
le  soutiens,  que  tous  les  tribunaux  qui  ne  fouLoient  pas  aa 
pieds  les  principes  de  la  /ustice  .  se  hâteroient  de  proscrire  i, 
nombre  des  témoins  un  dénonciateur,  quand  sa  dénonciation  n 
setoit  pas  revêtue  de  toutes  les  formes  pre.cri-es  par  la  loi  ,  et  n, 
feroient  plus  dépendre  son  admission  de  l'omi.sion  de  que!qus-une 
de  ces  formes.  Si  ce  principe  funeste  étoit  consacré  ,  il  suffirai 
donca  unoffi  ler  de  police  ignorant  ou  malveillant  d'omettre  qael. 
que,  formalités  dans    a  dénonciation,  parce  que  le  dénonciatet. 

n.!;  '  témoignage  :  dans  ce  cas,  la  loi  est  éludée 

la  po, te  est  ouverte  aux  plus  affreuses  censéouences. 

11  y  a  dans  l'.ffaire  aciudle  deux  dénoncbaions  différentes:  h 
première  est  celle  de  Grisel  au  Directoire  eiécudf  :  fa  seco,.de 
•st  celle  du  Directoire  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  C'est  ceiw 
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,îrnîcre ,  îî  est  mî  ,  en  vertu  d-  laquelle  le  représentant  du  peopk 

[rauet  %  été  mis  en  jugement  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
jic  la  première  ,  la  principale  dénonciation  est  celle  de  Grisel  , 
[lisque  c'est  sur  elle  qu'a  été  basée  ceile  du  Directoire  exécutif  j 
est  la  dcnonciaiion  de  Giisel  qui  est  la  pierre  angulaire  de 
difice  de  la  conôpîration  :  il  est  donc  démontré  qu'il  est  déïlon- 
a;eur. 

Maintenant  examinons  s'il  peut,  en  quelque  manière  que  ce 
l>it  ,  proiiter  du  sa  dénonciation.  Je  ne  répéterrii  point  tous  les 
rgam,:ns  par  lesquels  cette  vérilé  a  é  é  établie;  je  me  coîneîittrai 
t:n  rappeler  très  sommair^mtni  ic  s  prciives  ,  en  réfiiuint  les  ral- 

nnemens  de  i'accuiaif'ur   national;  i*^.  il  a  reçu  de  l'argent;  il 

a  point,  dit-on,  donné  de  quil/ance-  mais  le  voleur  qui,  sur  le 
rand  chemin  demande  la  bourte  auTc  passans,  le  scélcrat  qui  reçoit 
somme  pour  prix  àz  Gue!c|ue  foi  fait,  d(  nnent-is  des  quittances? 
I;  qu'est- il  besoin  de  qumance  ,  s'il  en  existe  danrres  preuves? 
P.  Grise!  a  i'cspéra'tce  qu'il  a  manifestée  lui-même  d'è:re  protim 

un  grade  supcrieur.  L'accusateur  ?)dtio!  al  a  dit  à  ce  sujet  qu'une 
Icorapense  en  perspective  ,  qu'un  événement  dans  le  futur  con- 
hgent,  n'est  rien  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  récusation 
:tue'.lc.  Il  pourra  être  utiie  aux  accusés  de  développer  celte  vérité 
ms  son  temps:  mais  i'  fauiiroifc  hûen  peu  connoîcre  le  cœur  hu- 
lain ,  pour  ne  p  s  savoir  que  Tispcrance  d'une  récomneuse  en 
eispcctive  peut  engager  a  comanettre  un  crime,  tout  aussi  bien 
u  une  réconpense  reçue  ;  et  la  loi  n'a  pas  exigé  qu'elle  fut  reçue 
:tte  récompense.  Elle  porte  :  Touîes  les  fois  que  l«  dénonciateur 
eut  profiier  de  sa  dénonciaùon  ^  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
?spoir  ,  la  possibilité  d'un  profit,  d'un  avaiilagi;  quelconque,  suiHt 
jnc  pour  exf^lure  le  dénonci,îte:i'r. 

3".  G.jsèl  a  l'et^poir  d'èl?e  récompeFîsé  pécuniairement,  en 
ertu  de  ia  resolution  p;opoiee  derf;iè:  eiv,ent  aa  Conseil  aies  Cinq- 
ents  ;  Taccur^atcur  national  a  dit  que  celte  loi  K'exis;oit  point 
ncore.  Eh  quoi  '  n'auroit  -  on  diîîéré  de  -a  rendre  cctie  loi, 
ue  pour  mettre  les  accusés  danç  Tirapossibilité  de  l'opposer  à, 
îrisel  ?  Ah  I  s'il  s^etoit  agi  d'une  loi  de  r-gueur  ,  peut- être  n'auroit- 
ti  pas  été  aussi  lent  à  la  rendre  !  Mais  Grisel  en  a  t- il  moins 
espoir  de  ia  récompense  qu'elle  assure  a  ceux  qui  dcçouvrcnl  des 
op?pi rations  ? 

Enfin  Grise)  a  l'espo'r  de  l'impimité  ,  et  cerîes  ,  ce  n'est  paa  un 
etit  avauage;  car  il  a  bien  reell^^ment  conspiré  ,  quoi  qu'on  eai 
ise  ;  son  proj  ie  aven  des  pièces  exibtantcs  au  procès  le  prouve: 
icontestablement. 

On  v  -it  qu'il  a  composé  des  pamphlets  tendans  à  insurger  eî  dé- 
^rw.-.niser  l'armée  ,  qu'il  a  proposé  des  mesures  sanglantes  et  incen-* 
iaices.  11.  est  donc  bteu  évidemment  conspirateur  lui-même,  et  sa 
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euîpabilité  ne  suppose  nullement  celle  des  prcvetius.   Sans  f'oofô  i 
Grisel  auroit  rcrupU  le  devoir  d'un  bon  citoycr  j  il  auioit  servi  U 
chose  publique  ,  si  ,  ayant  eu  connoisdance  d'une  conspiration,  il 
ayoit  été  sur-le  clKunp  en  donner  avis  aux  dépositaires  de  l'auto-  j 
rité.  Mais  il  joue  le  rôle  d'un  vil  espion  j  il  pous-e  des  maUicurcux  i 
au  crime  pour  allei  les  dénoncer  5  il  les  embrasse  pour  devenir  leur 
assasfin  :  il  leur  présente  une  main,  et  de  l'auirc  il  tient  le  poi- 
gnard po'.ir  les  égorger  :  et  l'on  voudroit  qu'un  tel  homme  ne  fut 
pas  cju.;rifié  de  délateur  ,  de  scélérat  ;  et  Ton  veudroit  qu'il  obtînt 
des  couronnes  civiques  !  Non  ,  c'est  une  couronne  d'épines  qu'il  lui 
faut  ,  c'est  UPC  couronne  de  fange. 

Je  concluds  à  ce  que  Giiscl  ne  spit  pas  enlcndu. 

AnionelLe  :  Je  n'ai  jamais  mieux  senti  q-ie  le  véritable  art  de 
raisonner  sortoit  de  deux  sources,  le  cccur  et  l'esprit,  f.i  que  deax 
principes  le  dirigeoient,  la  sincérité  de  l'un,  la  juïteiie  de  l'autre  ,  , 
qu'en  me  pénétrant  bien  des  rai  onnem.ens  dont  Vaccusateur  na^ 
uonaL  Ba'uly  édifioit  un  nombreux  auditoire  dans  la  séance  du  8 
ventôse. 

Quand  il  dîsoit,  par  exemple,  qu'un  jury  qui  ne  se  décide  que 
d'après  sâ  conviction  ^  ne  pouvait  être  assimilé  a  des  luges  forcés  de 
consacrer  par  un  jugement  l'accord  de  deux  déposiiions  uniformes  , 
son  esprit  posoit  une  distinction  juste  j  mais  quand  il  préteHdoit 
en  induire  que  c'étoit  donc  une  chose  indiuv-^rcnte  de  présenter 
«bmme  un  des  éiémens  de  cette  co;t-^icrio7i  à  former  les  calomnies 
d'un  dénoricmteiir  hameux ,  vénal,  traître  et  parjure  son  cœur  m,  an - 
quoit  de  bonne  foi,  et,  ce  désaccord  de  deux  principes  de  tout  son 
raisonnemer.t  Tentr^înoiE  à  cette  conclusion  absurde  et  révoltante  , 
qu'au  moyen  de  l'institution  sainîe  du  jury  ,  le  dénonciateur  le  plus 
suspect,  le  coquin  le  plus  vil  seroient  désormais  réputés  des  témoins 
valables  et  sacres  que  les  accusés  et  leurs  défenseurs  n'auroient  plus 
le  droit  de  récuse*  • 

Quand  il  ajoiitoit  que  le  délateur  généreux  qui,  ayant  connoissanre 
à\m  coraplot  formé  contre  la  liberté  publique  ,  braveroit  la  puis- 
sance et  Tanimadversion  des  conspirateurs,  et  se  portcroit  leur  dé- 
nonciateur par  le  seul  motif  de  sauver  sa  pstrie  au  péril  de  sa  téte  , 
mériteroit  alors  l'estime  et  la  reccnnoissauce  des  hommes  de  bien 
et  feroit  preuve  d'un  véritable  courage  :  certes  ,  son  esprit  étoit 
saisi  de  pensées  iu-s- justes;  mais  quand  il  prétendoit  en  induire 
que  ,  dans  Tespèce  ,  le  Judas  -  Simon  -  GriseL  qui  se  vante  lui- 
jnême  d'avoir  dissimulé,  fiatté  ,  recherché  ,  carrcssé  ,  embrassé  ,  ins- 
tigué  ,  excité  ,  exaspéré  quelques  mécontens  obscurs  etsans  moyens, 
pour  les  pousser  aux  excès  qu'il  leur  commandoit  ,  et  se  donner  en- 
suite le  plaisir  de  dénoncer  le  succès  même^de  ses  propres  provoca- 
tions ,  ii  en  effet  elles  en  eussent  obtenu  quelques-uns;  quand  il 
en  induisoiî,  ai-je  dit,  que  ce  monstrueux  coquin  a  fait  preuve  aussi 
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èe  courage  et  de  patriotisme  en  dènonçaîit  ces  infortunés  à  la  toute- 
puissance  de  ses  maîtres  ,  il  est  évident  que  son  cœur  manquoit  de 
bonne  foi ,  et  cela  le  conduisoit  au  soubresaut  de  la  plus  incroyable 
des  conclusions  :  c'est  qu'un  tel  misérable  à  qui  l'on  ne  peut  sup- 
poser que  Fcxécrable  courage  de  boire  la  h®me  et  d  etouiFer  le 
remords  ,  dev^roit  cependant  être  décoré  de  la  couronne  civique ,  si 
jamais  il  réussissoit  à  faire  accroire  qu'on  eût  eu  le  dessein  de  com- 
mettre quelqu'un  des  crimes  qu'il  se  varte  d'avoir  provoqués. 

Quand  ensuite  sur  la  question  de  savoir  si  le  dénonciateur  Grisel 
recevroit  en  face  les  reproches  sur  lesquels  on  demandoit  à  motiver 
sa  radiation  de  la  liste  des  témoins,  le  citoyen  Bailly  opposoit  que 
l'accusateur  devoit  seul  défendre  l'honorable  téraein  qu'il  avoit  pro- 
duit; lors  sur-tout  qu'il  observoit  que  si  ce  brave  homme  intervenoit 
dans  la  lutte  préliminaire  qui  patoissoit  devoir  être  brusque  et 
franche,  il  pouvoit  arriver  que,  déconcerté  par  le  spectacle  j-nême  de 
ce  premier  combat,  il  perdît  ensuite  dans  l'engagement  décisif 
quelque  chose  de  ce  front  de  mouchard  et  de  cette  imperturbable 
résolution  qu'on  sent  le  besoin  de  lui  conserver:  certes,  en  cela, 
l'accusateur  national  Bailly  n'étoit  pas  sans  prévoyance  ,  et  montroit 
aussi  quelque  bonne  foi  ;  mais  c'étoit  ense  mettanten  contradiction  avec 
lai-même.  En  effet,  cet  indiscret  aveu  de  ses  justes  appréhensions 
se  concilîoit  mal  avec  ce  qa'il  venait  de  nous  dire  du  dévouement  et 
de  l'intrépidité  de  ce  révélateur ,  qui,  après  avoir  bravé  les  grands 
dangers  dont  on  nous  parle,  ne  pâUra  pas  sans  doute  à  la  voix  de 
victimes  dans  les  fers. 

Quand  le  citoyen  Mallly  prenoit  la  peine  de  démontrer  en  forme 
à  l'auditoire,  que  dans  la  Piépabliquejrançaise,  selon  la  constituîîoa 
de  Tan  3,1e  Directoire  exécutif  et  un  juge  de  paix  n'éroieiit  pas  une 
seule  et  même  chose ,  cela  pouvoit  sembler  naïf\  et  îa  naiVeté  de 
l'esprit  i  je  l'avoue,  n'en  exclut  pas  Xdt.  justesse  ;  quand  il  a;outoit 
que  la  déclaration  que  l'on  fait  et  que  l'on  signe  ôcx^wt  le  juge-de- 
paix  est  un^  dénonciation  ;  mais  que  ceUe  tjnçs  l'on  fait  et  que  Ton 
signe  au  Directoire  ,  en  présence  de  son  président,  n'est  qu'une  rêvé" 
lation,  cela  devoit  paroître  moin^  naïf  y  ou,  si  l'on  veut ,  bien  plus 
naïf  encore.  Mais  quand  il  en  induisoit,  qu'au  moyen  de  ce  mot  dif- 
férent, appliqué  au  même  acte,  l'acte  lui-même  charigeoit  mox'ale- 
raènt  de  nature,  et  ne  devoit  plus  avoir  les  mêmes  effets  civils ,  ii  n'y 
avoit  plus  de  moyen  de  Cîoire  à  ce  maximum  de  naïveté,  et  l'on  ne 
voyoît  plus  là  que  la  bonne  foi  d' Escobar  ;  car  ce!a  le  conduisoit  à 
conclure,  et  il  coacluoit  très-gravement  en  effet,  ou'une  denon- 
ciatioB  déjà  payée  ou  faite  dans  la  vûe  d'un  profit  personnel  redc- 
venoit  désintéressée  et  pure,  sitôt  qu'un  accusateur  bénévole  la  nom- 
moit  révélation,  ; 

Quand  le  citoyen  Bailly,  pour  mettre  dans  leur  vrai  jour  riinpar- 
tialité  et  le  noble  désintéressement  de  son  révélateur  ^  alléguoit  qu'une 


récompense  simplement- probnWe ,  et  qu'on  ponvoît  raisonnablement 

esfcrer  d'obtenir,  ne  dcvoit  cependant  pasct^e  conîonduç  avec  une 
rt^rompense  promise  par  !al'  i,ou  qiii  alloitêire  accordée,  ils'paroit  \ 
écnr.  choses  qui  en  effet  sont  di-  tintles  ,  et  \3.  justfj.re  de  son  esprit 
îe  faisoit  scnlir  dans!  di:C<irnemcnt  de  ces  nuances  :  mais  qaand  li  en 
induisoit  cjue  cet  espoir  très  fondé  d'un  profit  per.  o.inel ,  qui ,  même 
daîis  iV.<:,-cc<  ,  éqnival  >il  a  uîic  ce};j.itU(Je ,  n'ccoit  enii  é  pour  rien 
d&tis  Us  motifs  de  la  rév{îl?.tion ,  et  ne  pouvoit  en  avoir  aUcré  la 
pmeté.  ton  t  ^ur  manquoit  (^t  bonne  foi  ;  car  il  sait,  comm-  nous, 
cjue  picsojue  iout,  dans  !e  monde,  se  fait  par  espoir  ou  par  cr^iinte 
qfiî  ,  pour  n'avoir  pas  toujours  un  but  présent  ou  irés-proch  in,  n'en 
so  it  pas  moins  d-s  6!.*numens  actuels  et  ciétcrmindns.  D'aill-ur-? ,  il 
jmt  nîoit  S'  ien;m.int  ??  !a  ioî ,  qui  rciVise  le  caractère  sacré  de  témoin  à 
\(mK  d!:no-'içï(Utur  ^  non- .'■'julcinent  quand  II  tire  ^  mai'-  encore  quand 
il  peut  rlfs-r  d'une  manière  qiielconquz  un  piofit personnel  de  set 

dénoiicladon  y  ciZr   Or,  ici,  non-seulement  le  dénonciateur 

Grisel  dc\  cil  infaillible. pent  tirer  de  grands  piofi.s personnels  de  sa 
dênonclciL'On  f  mais  Ton  ne  Sauro't  doiiter  qu'il  ne  les  ait  déjà  tirés; 
il  est  même  d'une  extrême  vraisemblance  qu'un  pani  j-  uiss  mlle  tient 
à  sa  solde  comme  inventeur  de  complots  et  arf'san  de  troubles  II  est 
enfin  à  observer  qa\m  avantage  immense,  un  profit  actuel  et  cer- 
tain, s'ofTroient  à  lui  pour  Venhardir  à  coniposer  ,  à  tiîre  de  dénoncia- 
tion, un  calomnieux  roman  :  il  lui  restoitdes'a:.sursr,  par  des  moyens  qi:e 
dans  son  încon^evable  abjection,  il  avoit  le  malheur  d'es.imer  glo^- 
rieux  ,  l'im^punîté  de  ses  odieuses  ma  ;œuvres,  de  ses  fourberies  iceîé- 
rates,  de  ses  propres  conspiraiio  s,  de  ses  vain^  et  criminels  efforts 
paur  transform.er  en  conspirateurs  de  simples  mécont.'n'^,  dont  le 
eoemr  me  paroît  aur.si  pur  qac  leur  tête  pe\ît  sembler  ardente. 

Quand  le  choytn  Bai Lly ,  après  avoir  dit  q'je  l'  u  te  d'accu-ja- 
Jtîon  ,  semblable  à  un  jugement  dî  la  Ha  ite-Cour  ,  éioit  in^sta- 
qiîable  et  devcit  être  inaitaqué  ,  vu  que,  dans  cette  longue  série 
clc  rt'îsonnenier.s  k  faiie  rire,  et  de  contes  à  dormir  debout ,  qui  en 
forment  l'heureux  tissu,  il  n'en  est  pas  un  ïeul  qui  n'ait  d'abord 
er»  lui-même  la  certitude  et  la  clarté  d'un  axiome  ,  et  qui  ae 
.r€<;oive  ensuite  un  nouveau  degré  d'évidence  de  sa  connexite  avec 
les  Acv.r.  milles  rôles  d'écriture  ,  lesquels  ,  ainsi  que  Va  dit  Saïlly  , 
ailoient  rep<?>u£ser  le  gei-ire  kum^ain  dans  les  bois  et  le  remettre 
au  ^lanl  ;  quand  cet  homme  grave,  ai-;e  dit,  affirmoit  hier  si 
poriiivement ,  et  avec  le  sérieux  qu'il  met  à  tout  ,  que  la  grande 
confabuUtion  du  ii  Fioréal  ëtoit  une  histoire  véritable  ;  quand  en- 
suite ,  au  moment  même  où  il  articuloit  qu'i/  ne  préjugeroit  pas 
la  déclaration  du  jury  ,  îî  tr<îuvo;t  plus  piquant  de  la  suppléée 
à  l'avance  ,  et  dêclaroit  immédiatement  lui  -  même  ,  qu'à  m.oias 
d'être  imbécille  y  il  falloit  ,  dès  aujourd'hui  ,  reconnoîire  que  le 
fait  est  constant  ^  c^aad  enâa ,  «'embarrassant  ainsi  dans  la  double 


otîçpudence  sans  morale  qa'il  vouîoit  aîternativcment  suivre  ,  M 
restoit.au  fond  aussi,  «laîfaisant  qu'il,  souhaitoit  de  l'éfre  ,  et  s.c 
tnontcoit  dans  la  forme  aussi  plaisammenî  scrupuleux  qu'il  fut  pos- 
sible de  le  parQitre  ,  il  î>e  dût  sembler  facile  à  per^-ônne  de  bien  dé- 
terminer ce  qui  domlnoit  en  lui  ,  ou  de  l'extrême  bo/vit:  foi  ,  ou. 
de  la  parfaite  justesse  d'esprit. 

Mais  ce  que  chacun  put  aisément  saisir  un  moment  après  ,  c'est 
ridée  que  ce  profond  publiciste  s'est  formée  des  vrais  principes  de 
Vart  social-^  car  il  attesta  que  ,  depuis  un  temps,  ce-  principe* 
s'aiTermis5ent  chaque  jour  en  Frarsce.  Il  Tattesia  cinq  fois,  con- 
sécutivement ou  cumuLî.îivemer.t  5  à  savoir,  trois  fois  de  ia  pa- 
role, et  dcu:t  fois  da  geste;  en  renforçant  graduellement  sa  voir 
'à  chaque  redite  ,  et  imprimant  plus  ^fortement  le  doigt  indix 
sur  la  table,  où  il  sembloit  graver  cette  proposition  :  ce  qui  la 

ircndoit  ifiContcs^able  et  valoit  d^'inonstration. 

'  Aiusi  donc  ,  selon  le  citoyen  Kaiily  ,  Us  vrais  principes  dt 
Vart  social  s\iffjrmï.sse:it ,  chaque  jour,  dans  une  République,  • 
quand  on  y  a  prodigieusement  iccru  et  aggrave  la  misère  da 
peuple,  son  humiliation  et  tous  ses  mauv^  quand  régoïsme  cruel , 
rinsatiablc  cupidité,  l"'ir.do:Mptab^e  o'-gaeil,  le  luxe  effréné,  la  dé- 
bauche s^m  voile,  ragiotage  effronté,  d'épouvantables  dilapida- 
tions et  des  marchés  de  brigands  publies  ,  en  un  mot_  tous  ces 

i  mille  fléaux  et  ces  vices  impunis  qnîi  signalent  le  règne  nouveau 
des  enacmis  du  peuple  et  de  ses  droits  ,  ont  tué  la  morale  , 
comme  la  pudeur  publique  ,  et  desséché  tous  les  canaux  de  pros- 
|)érité.  .  .  .  Ainsi  donc  encore  ,  les  vrais  principes  de   l'art  so- 

i  cial  j'ûffdrmissent  ,  chaque  jour  ^  dans  u^e  R:puhllque  ;  quand 
les  lois  y  sont  par -tout  audacieusement  enfreintes,  et  les  autorités 
légitimes  impiiissintes  et  insulcées  ;  quand  tous  ses  ennemis  inté- 
rieurs sont  honorés  ,  ou  puissaiis  ,  ou  favorisés  ,  ou  ménagés  ;  tous 
^ses  amis  ©utragés  ,  humiliés  ,  prc>scrits,  dévoués  aux  poignards  ,  et 
C|ue  le  noj-n  même  de  républicain  y  est  en  déshonneur  ;  enfin  ,  quand 
le  royalisme  insolent,  l'impudent  patriciat  des  fortunes,   et  le  fa^ 

.  naùsme  renaissant ,  ses  rosaires  et  ses  brandons  élèvent  ensemble 
leurs  trois  têtes  éj^alement  hideuses  ,  proclament  à- la-fois  ,  sous 
un  triple  étendard  ,  leur  commune  rébellion  ,  et  marchent  à  dé- 
couvert au  renvcrsement.de  la  République  qu'ils  traitent  haute- 
ment de  chimère  !  .  ,  .  . 

Sur  ce  point ,  je  le  confesse  ,  il  m'est  diScile  de  bien  défen- 
dra la  justesse  d'esprit  et  la  honne  foi  du  citoyen  Balily,  dorît 
on  voit  assez  que  je  rae  consiitae ,  par  cet  écrit,  le  défenseur 
olficieux  envers  et  contre  tojs  j  mais  je  n'ai  garde  ,  cepend.mt  , 
de  passer  condamnation.  On  l'a  vu  ,  |ianî  !a  u-:ême  séance  dont 

-je  retrace  ici  quelques  souvenirs,  interpréter  les  lois.  Il  peut,  à 
plus  forte  raison  ,  expliquer  le  vrai  sens  ds  ses  propres  paroles  3  et  s'il 
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est  en  ce  genre  commentateur  aussi  délermint-  qu'en  Tautre  ,  la 
difHcultc  qui  m'arrête  ne  seia  qu'un  jeu  pour  lui.  Ne  nous  avoit- 
H  pas  prouvé  qne  ces  mots  de  la  loi  ,  Vaccusé  aura  toujours  la 
parole^  Le  dernier  ^  signihoient  ,  l'accu'/ttcur  parlera  le  derr.i-r, 
quand  il  le  trouvera  bon?  Et  cela  passa  ainsi  ,  et  ce  sens  nouveau 
à-pcu  près  inverse  de  celui  que  présente  le  texte  de  la  loi  ,  ne 
fut  iiïiprouvé  ni  même  contesté  par  les  juges:  seulement,  et  par 
un  reste  de  ménagement  pour  la  foibtcsse  d'un  défenseur  qui  ne 
sait  voir  dans  le  texte  de  la  loi  que  le  sens  qu'il  exprime  ,  on 
consentit  à  examiner  si  le  sens  notiveau  ne  poorroit  pas  recevoir 
quelques  exceptions.  Les  juges  se  retirèrent  donc  un  moment  pour 
en  délibérer  dans  la  chambre  du  conseil,  après  quoi  ils  vinrent 
prononcer,  par  l'organe  de  leur  président,  un  jugement  qui  con- 
servoit  à  la  loi  le  .sens  naturel  de  ses  expressions  pour  le 
particulier  auquel  il  s'agissoit  de  rappliquer.  11  me  parut  qu 
l'auditoire  ne  sentit  pas  assez  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et 
de  souverain  dans  ce  ju^emeiit  porté  sur  la  loi. 

On  vient  de  voir  que,  sans  avoir  prêté  serment,  je  me  pres- 
sente et  je  parle  comme  défenseur  officieux  du  citoyen  Bâ:I:y  , 
accusateur  national  :  cela  pourra  sembler  étrange  de  la  pan  d'wn 
prévenu  dont  la  procédure  s'instruit  à  la  poursuite  de  ce  même 
accusateur  mais  Ton  observera  d'abord  que,  dans  ce  procès  ,  il 
n'est  question  que» d'un  délit  imaginaire  k  poursuivre  ,  ce  qni  at- 
ténue infiniment  la  qualité  à' accusateur  ^  donc  le  rôle  n'ett  pics 
qu'un  rôle  de  forme  et  de  pure  représentation  ^  l'on  se  souvien- 
dra aussi  que  j'ai  suffisamment  prouvé  que  je  n'y  étois  entré  pour 
rien  même  d'intention  ,  ensuite  ,  et  surabondamment  ,  qu'il  m'ctoit 
impossible  d'y  croire,  et  qu'en  conséquence  j'ai  publiquement 
déclaré  que  je  n'acceptois  point  le  brevet  de  compiiciié  dont  le 
directeur  Gérard  avoit  paru  croire  un  moment  utile  de  m'honorer 
pour  le  premier  arrangement  de  son  grand  drame:  ce  qui  réduit 
précisément  à  rien  mon  prétendu  personnage  de  prétendu  com- 
plice. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif.  Place  du 
Carrousel  ,  662. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  soixante  feuilles  r.*?- 8" ,  petit  caractère,  est  de- 
5.0  francs,  pour  les  départemens,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  cîie^  Baudouin,  Imprîmeui:  du  Corps  législatif. 


(        14.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COÙR  DE  JUSTICE. 

Swe  de  la  Séance  du  i  î  vcntôs'S, 
Continuation  du  discours  du  prévenu.  Antomlk^ 

Il  résulte  dé  tontes  ces  considérations  qiic  îe  citoyen  Eailly  êè 
moi  rentrons  clésormais  l'un  vis  -  à  ♦  vis  de  Tantre  dans  la  ciass© 
des  hommes  ordinaires  ,  sur- tout  ponr  les  discussiors  telles  que 
celle-ci,  qui  se  pas;cnc  hors  de  iVur'ience  ;  or,  tout  hommé 
étant  esser.t!e]leraent  un  composé  impaifait,  mêlé  de  bon  et  de 
mauvai- ,  il  n'en  est  pas  un  seul,  dans  quelque  position  qa*oR 
ve!;ille  le  placer,  qui  ne  puiss^  et  ne  doive  être  alternativemenS 
défenseur  et  client,  arcusateur  et  accu  é.  Toute  autre  ptn^ée  se*^ 
roît  orgueilleuse  et  fausse  ,  et  toute  institution  qiii  sem'oîeroif.  con« 
traner  une  vérité  si  peu  contestable,  seroit  une  institution  mauvaisè 
ou.  mal  entendue.  Je  dc'cbre  donc  au  citoyen  Baîlly  que,  pendant 
ce  procès  même ,  je  veux  être  ,  Lors  de  l'audience  ,  son  défenaeuC 
officieux  pour  les  erreurs  qu^il  pourroit  commettre  pendant  le  coutâ 
des  débats.  Ceci  l'étonnera  moins  qu'un  autre  j  qui  j  dans  \% 
séance,  qui  nous  occupe  ,  v^uîoit  bien  cumuler  à  régard  des  pré«. 
venus  et  remplissoit  avec  un  succès  égal  les  deux  rôles  d'accusa^^ 
leur  national  et  de  défenseur  officieux  :  je  lui  observe seule-* 
ment  que  ,  dans  les  menaces,  les  censures  et  les  conseib  quM  leuf 
adressoit  à  ce  double  titre,  j'ai  cru  remarquer  d- s  contradiction» 
qui  ont  du  les  embarrasser,  car  ils  m  peuvent  obéir  à  deux  le- 
çons opposées.  Par  exemple ,  V accusateur  Baiity  blâmott  haute- 
ment  l'un  des  prévenus  ,  ce'ui  qui  a  si  profondément  discuté  lîl 
question  de  la  radiation  de  Griseî. 

Le  président  :  Voijs  vous  éloignez  de  U  question* 

AntonelLe  :  Je  n*ai  plus  que  deux  mots  à  dire* 

Méal  :  Nous  fumes  menacés  dansée  fait* 

BaiLly  :  Tl  faut  lai«;8er  dire  îe  citoyen  Antônelfe* 

Le  président  mi  citoyen  Baïlly-  :  Vous  n'at^eî?;  pas*  lâ  *>^t'èfei 
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jéntonelU  :  Celui  qui  a  si  profontlément  discuté  la  question  de 
la  radiation  de  Grisel  sur  la  liste  des  témoins:  il  prétendoit  asse» 
malignement  que  ,  dans  la  manière  dont  les  moyens  de  récusation 
ëtoicnt  énonces,  on  poarroit  entrevoir  une  sorte  d'aveu  de  la  pré- 
tendue conspiration  ,  et  il  ajoutoit,  non  moins  témérairement ,  qu'il 
espéroit  bien  que  cela  n'ëchapperoit  point  aux  jurés,  qui  le  recueil" 
leroient  dans  leur  conscience  ,*  puis,  et  presque  au  même  moment, 
le  défenseur  officieux  BaïLly  ordonnoit  à  tous  les  prévenus  de  ne 
jamais  nier  cette  prétendue  conrpiration,  et  leur  conseiiloit  de  la 
révéler  dans  le  sens  et  à  la  manière  de  ce  bon  Grisel  pour  qui 
il  affecte  une  grande  prédilection.  Ce  qu'il  leur  disoit  à  ce  sujet 
étoit  à  la  fois  déhortatoire  et  comminatoire  ;  c'est  tkéologiqucment, 
et  sous  peine  de  mort,  qu'il  leur  commandoit  de  croire  a  la  mons- 
trueuse fable  et  d'en  proférer  la  croyance,  Ak  !  ils  diront  comme 
f  hiloxène  :  Qu'on  nous  remène  tous  aux  carrières.  Il  leur  sera 
plus  facile  de  mourir  que  de  croire  à  l'absurde ,  ou  de  donner  , 
par  une  croyance  simulée ,  quelques  dehors  de  cot^sistance  à  cette 
chimère  ,  dont  l'exécrable  supposition  n'a  ca  d'autre  objet  ^uc  de 
grossir  encore  la  nomenclature  déjà  si  enflée  des  prétextes  de  pros- 
cription ,  et  d'ouvrir  contre  tous  les  républicains  une  nouvelle  et 
plus  vaste  scène  dr  diffamation  et  de  mort.  Au  surplus  iis  sont 
tous  prêts,  je  n'en  doute  pas  ,  à  repéter  devant  ce  Tribunal  et  le 
Peuple  ce  que  le  Tribunal  et  le  Peuple  savent  aussi  bien  qu'eux , 
qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y  a  une  con-^piration  permanente  ,  mena- 
çante ,  chaque  jour  plus  terrible  et  plus  forte ,  du  royalisme  cortre 
la  République,  des  messieurs  contre  IfS  citoyens,  des  puissans 
contre  les  foibles  ,  et  de  tous  les  vices  de  l'ambitieux  et  de  l'avare 
contre  les  droits  du  peuple  et  ses  vertus  :  voilà  la  véritable  con- 
juration j  ils  n'en  reconnoissent  pas  d'autre. 

Quant  à  la  décision  à  porter  sur  Grisel ,  je  m'ca  réfère  à  tout 
ce  qui  a  été  conclu  pour  sa  réjection  ,  parce  que  son  admission 
me  paroît  contraire  â  tous  les  principes. 

Réal  ^  défe>  seur  officieux  :  Citoyens  juges  ,  citoyens  {  en  s*adres- 
sant  au  public),  et  vous,  citoyens  jurés,  prêtez-moi  quelques  mi- 
nutes d'attention.  A  peine  je  fais  les  premiers  pas  dans  la  lo'  gue 
carrière  qui  s'ouvre  devant  moi,  dans  cette  cause,  et  le  courage 
semble  devoir  m'abandonner.  Je  sens  que  désormais  mes  plaidoyers 
manqueront  de  force  et  d'énergie.  La  même  conviction  cependant 
parle  encore  à  mon  cœur  et  veut  féconder  ma  pensée  ;  mais  l'étrange 
résultat  de  nos  plaidoieries  de  U  séance  du  8  a  ,  je  l'avoue  ,  tué 
ma  confiance.  Dieu  veuille  que  le  découragement  qui  m'affl  ge  ne 
flétrisse  pas  aussi  le  cœur  des  accusés;  mais  tout  ce  que  j'ai  vu 
jusqu'à  ce  moment  paroîtroit  me  dire  que  je  ne  suis  plus  mainte- 
nant qu'un  acteur  jouant  un  rôle  dans  une  fable. 

Depuis  la  séance  du  "6 ,  chaque  argument  bien  vigoureux ,  bien 


appuyé  sur  la  loî  qui  se  présente  à  mon  îmaginalîon,  est  à  Vins-» 
Vàiit  même  neutralisé ,  reptiussé  par  un  souvenir  important  ^  pat 
un  pressentiment  déplorable  qui  me  dit  que  tout  ce  qué  jc  vais 
fiire  n'est  plus  qu'une  vaine  représentation.  Que  l'accusateur  na- 
tional qui  a  paiic  dans  cette  Séance  du  8  ne  cr®yc  pas,  du  reste, 
que  cette  situation  pénible  de  mon  esprit  soit  Teifet  des  ©ienaces 
qu'il  s'est  permises  dans  la  séance  dont  jc  garde  le  souvenir.  S*il 
avoit  bien  co^nu  la  trempe  de  mon  caractère,  s'il  avoit  médité 
davantage  sur  i'austéfité  des  devoirs  sacrés  qui  nous  sont  impo  és, 
i»l  se  seroit  sans  doute  épargné  tous  ses  complimens  ,  dont  je  ne  sens 
ici  que  l'inconvenance,  et*"ses  menaces  ,  dont  je  ne  sens  que  le 
ridicule  ou  l'injustice.  Ce  n'est  pas,  citoyens,  la  première  fois  que 
je  défendj  des  innocens  accusés  par  un  gouvernement. 

A  toutes  les  épaques  de  la  révolution  ,  sous  toutes  les  tyrannies 
iqui,  pendant  son  cours  ,  se  sont  succédées  ou  dévorées  j  sous  le  règne 
exécré  de  la  terreur  comme  sous  l'exécrable  tyrannie  de  la  réac- 
tion ,  j'ai,  opposé  quelque  couiage  aux  puissans  ,  aux  gouvernans 
du  jourj  et  sans  m'inquiéter  si  l'opinion  factice  et  dépravée  du 
moment  désignoit  des  victimes  au  bourreau,  je  mériiois  moi  d ho- 
norables haines  ,  en  réclamant  de  bons  citoyens  pour  !a  société.  A 
ces  époques  opposées  ,  je  n'ai  jamais  demandé  aux  accusés  ,  Quelle 
est  votre  opinion î  mais  ,  Quel  est  le  délit  dont  on  vous  accuse? 
Quels  sont  vos  moyens  ?  J'avoue  qu'il  m'est  bientôt  après  impossible 
de  me  défendre  de  'intérêt  tendre  qu'in^^pire  à  tout  homme  qui  n'est 
pas  un  monstre  ,  I  homme  chargé  de  fers.  Cet  intérêt ,  je  l'avoue  en- 
core ,  augmente  bientôt  de  chaleur  et  d'énergie  ;  elle  fait  bouil- 
lonner mon  sang  d'usé  sainte  indignation  j  elle  me  commande  de 
faire  cause  commune  avec  les  accusés,  quand  je  vois  ces  hommes 
tiraillés,  tourràicntés  par  toutes  les  vexations  répétées  ,  écrasés  par 
une  partialité  qu'en  ne  déguise  pisj  quand  je  vois  qu'en  cherche 
hors  de  la  cause  ces  crimes  qui  passent  rimagination  ;  quand  on 
tourmente  l'histoire  pour  y  trouver  des  rapprochemens  qui  font 
frémir  j  quand  on  exhume  la  mémoire  de  Maz  iniel  .  .  .  (  une  phrase 
qui  n'a  pomt  été  entendue)  j  quand  on  déverse  toutes  les  vexations 
Tassemblées  sur  les  accusés  3  quand  on  les  trsîne  ensanglantés  sous 
•l«s  yeux  des  jurés  3  quand  eîiîin  on  présente  tout  1-  -«fcng  répandu, 
comme  l'habitant  de  l'Inde  l'offre  à  cet  atûmal  te  ri  'e  pour  l'exciter 
BU  carnage  ;  quan^,  pour  exterminer,  une  main  trouble  le  repos 
des  morts,  remue  la  cenr're  des  grands  hommes,  morts  pour 
la  liberté  :  alors ,  je  le  répète  ,  une  sdin(e  colère  fîîc  saisit  5 
aiors  j'épotise  les  accusés  ,  je  deviens  îeur  frère  ,  leur  ami  ,  leur 
enfant  5  plus  que  tout  cela,  je  deviens  eux  :  chaque  coup  qui  leur 
est  porté,  je  le  ressens;  chaque  injustice  qui  les  blesse  me  fait 
frémir  :  leur  vie  devient  la  mienne  :  leur  sang  coule  dans  mes 
veines.  Et  quel  homme  oseroit  me  faire  ua  crime  de  ce  résultat  ^ 
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Ce  ne  sera  pai  vous  qui ,  mettant  de  h  chaleur  et  de  U  colcrc 

dans  l'accasaiion  ,  dcviiîz  du  moins  pardonner  à  l'accusé  qui  fait 
fcrîller  l'indignation  dai»s  sa  défense.  Ces  cbserTatioHs  jeices  en 
aviint  ,  je  vais  au.isi  examiner  la  réponse  de  i'a:;cusatçur  Bailly.  Je 
n'ai  pas  entendu  le  plaidoyer  de  l'accusateur  Vieîlart  :  ^ce  malin, 
ïa  dernière  phrase  qui  m'a  frappé  en  entrant  m'a  fait  voir  que  ce 
n'est  à  peu-prés  que  la  répétition  de  ce  qu'il  a  dit  dans  son  grand 
plaidoyer  ,  car  j'ai  ciUcndu  pailcr  de  seftemhrc  &  de  poignards  ; 
et  comme  j'avois  entendu  parler  de  poignards  et  de  septewhtt  dans 
le  grand  plaidoyer  ,  il  me  semble  que  le  petit  plaidoyer  de  ce 
m^\\\\  n'est  qu'un  extrait  du  grand  plaidoyer  des  paï^nards  et  de 
septembre. 

L'accusateur  public  B/illy  a  distingué  deux  m.oyens  :  le  moyen 
îésuUdDt  de  la  loi;  enfin  cr.'lui  résullant  de  riinmoraîîté.  Grisel, 
«-t-ii  dit,  ncst  pas  déronciatcur.  J'avoue  que  le  sourire  me  vint 
sur  les  îsvves  quand  j'entendis  l'accusateur  naiioral  prononcer  cette 
contre-vérité:  sa"S  doute,  disoiî  -  je  en  moi-même,  l'accusateur 
public  devient  le  défenseur  des  accusés  ;  et  craignant  peut  -  être 
qu'ils  ne  trouvent  pas  dans  leurs  défenseurs  assez  de  moyens  pour 
résister  k  mes  accusatiors,  se  dit-il  3  je  m'en  vais  leur  donner  des 
moyens  si  foibles  ,  si  ridicules,  qu'a  la  fin  le  ridicule  même  de  1% 
défense  que  j'emploierai  rejaillira  nécessairement ,  et  fera  sentir  la 
bonté  de  leur  défense.  Ainsi  disons,  par  exemple,    que  Giisel 
n'est  pas  un  dénonciateur.  S'il  n'est  pas  un  dénonciateur  ,  la  con- 
séquence qui  suivoit  éloit  celle-ci  :  il    a  donc  fait  une  délation. 
L'accusateur  public  ne  le  veut  pas  ;  il  dit  seulement  ,  c'est  «ne 
révélation  ;  et  la  preuve-  que  es  n'est  pas  une  dénonciation  ,  la 
preuve  que  c'est  une  simple  révélation  »  c'est   qu'elle  n'est  pas 
jevêtue  de  tous  les  caractères  qu'il  faut  que  présente  la  dénon- 
ciation. Il  faîloit  chercher  dans  la  loi  ces  caractères  :  mais  ,  suivant 
son  usage  ,  l'accur.ateur   public  parie  citant  It  loi  en  général  ;  mais 
citer  l'article  ,  e     ce  qui  ne  lai  arrive  jairais.  J'ai  doRc  cherche 
<îans  la  loi  une  définition  de  la  dénemcia/tion  ;  je  l'ai  trouvée.  L)é- 
7îoncer  suivsîiî  la  loi  ,  l-n  texte  est  précis  ,  il  a  été  cité  par  «13 
défenseur,  c'est  donner  un  avis  de  ce  qui  se  passe.  Ainsi  un  simple 
-avis  donne  la  ba^e  de  la  dénonciation  ;  ainsi  Grisel  n'étoit  qu'un  dé- 
nonciateur :  une  simple  lettre  ,  soit  au  juge- de-paix  ,  soit  à  toute 
autre  p.yîorité,  sulHl  j  il  ae  faut  que  signer  une  lettre  ,  et  déchrer 
3e  délit  f  ;ëtcndii  :  à  l'instant  même  cela  devient  dénonciation.  La 
nulîi'é  (.|.'i  f^iielquefois  résuiîeroit  ou.  qa'entraineroit  cette  dénon- 
•ciat'oi.  ,  ne  po.  rroiî  m'ôtcr  ,  à  moi  accusé,  le  recours  que  la 
loi  me  donne  contre. le  dénonciateur  ;  car  cette  nullité  n'est  favo- 
xable  qu'à  Taccafé ,  mais  ne  lui  enlèv'C  aucun  de  ses  droits  contre 
îe  dénonciateur  qui-  îs  devient  ,  de  quelque  manière  que  la  dé- 
|ionci?idoQ  soit  parvenue.  Mais  faut-il  donc  prendre  des  principej 
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pour  appuyer  un  point  de  fait ,  lorsque  ce  point  est  rcconna^ 
par  toutes  les  pièces  ?  Airsi  le  Directoire  executif,  lorsi^u'il  écrit 
au  Conseil  ,  ptrîe  de  Grisel ,  et  Tannc^ce  comme  celui  qui  a 
découvert  la  conspiration:  ainsi  le  ministre  Cochon,  au  bas  des 
lettres  signées  par  Grisel ,  déclare  que  c'est  Grisel  qui  a  fait  la 
découv^erte  de  la  conspiration  :  c^est  celui  ci  qu'il  présente  au 
public  ,  aux  deux  Conseils  ,  comme  rhorarac  sur  lequel  la  recon- 
noissance  nationale  peut  poser.  Voiîà  donc  la  rccoriRoissancc  po- 
sitive d'abord  du  Directoire  exécudr,  emuite  du  ministre.  Je  dis 
plus,  on  ne  peut  pas  me  dire  que  le  Directoire  exécutif  n*a  aucun 
droit  poar  recevoir  Hnc  dénonciation.  On  n'a  qu'à  citer  Tarticle  i/^S 
de  la  coastitution  ,  et  on  voit  que  le  Directoire  a  celui  qui  peuf 
lancer  des  mandats  d'arrêt. 

Si  le  Directoire  a  le  droit  de  lancer  le  mandat  d'arrêt ,  on  me 
permettra  de  croire  aussi  sans  doute  qu'il  a  celui  de  recevoir  une 
dénonciation  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  que  le  Directoire 
peut  lancer  des  mandats  d'arrêt  sans  conaoître  la  dénonciation  j  ce 
qui  lui  est  bien  arrivé ,  à  dire  vrai.  Je  crois  que  le  Directoire 
ne  voudroit  pas  faire  ce  qu'il  a  fait.  Le  Directoire ,  qui  a  lancé 
le  mandat  d'arrêt  qui  relient  ici  Antonclle  ,  qai  retient  plusieuw 
autres  des  accusés  ,  le  Dirècîoire  n'aura  pas  l'impudeur  de  venir 
dire  qu'il  l'a  fait  sans  avoir  reçu  une  dénonciation.  Le  Directoire  ^ 
vous  l'avez  dit^  est  le  dénonciateur  :  cet  aveu  ,  citoyens  accusa- 
teurs ,  sera  trcs-^préçîeux  dans  la  cause.  Le  Directoire  est  le  dé- 
nonciateur ,  dites-vous.  Avez-vous  bien  réfléchi  ,  citoyens  accusa- 
teurs ,  dans  quelle  situation  vous]  mettez  le  Directoire  exécutif  y" 
Quoi  !  vous  convenez  qu'il  est  le  déuonciateur  ,  et  vous  êtes  obligés 
d'avouer  que  c'est  lui'  qui  lance  le  mandat  d'arrêt  !  Ainsi  ,  dans  la 
même  cause,  puisqu'il  est  le  fabricateur  de  la  conspiration  ,  vous 
convenez  qu'il  en  est  le  dénonciateur  ^  et  tous  ,  n©us  sommes 
obligés  de  convenir  qu'il  en  est  le  juge.  Ainsi  il  accumule  ces 
trois  atroces  qualités  avec  lesquelles  il  n'y  a  pît'.s  de  liberté.  Voila 
le  Directoire  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  pour  écraser  les  accusés.^ 
Laissons  ici  les  principes ,  que  je  mets  de  côté. 

Vous  avez  défendu  Grisel  ;  mais  permettez  ,  ne  s^yez  pas  plus 
sévère  qae  lui.  Grisel  avoue  qu'il  est  le  dénonciateur  ,  il  le  pro- 
clame par-tout  ;  et  c'est  dans  une  de  ses  lettres ,  que  je  s'ai  pas 
citée  ,  que  je  trouve  qu'il  a  déclaré  sa  déa®nciation  ,  c'est  page  170 
du  volume  de  Drouet. 

«  Le  vingt-un  floréal,  à  sept '^heures  du  matin  ,  je  ne  savoîs 
»  pas  encore  avec  précision  la  -^mcurc  de  Bab<Ki:if ,  ni  radrcsser 
»  de  Dufour  j  c'étoit  cependant  le  jour  qu'il  étoit  instant  d'arrêter  les 
M  conspirateurs,  puisqucle  lendemain  ,  ou  le  sarlendemaîn  au  pîu» 
»  tard  ,  l'insurrection  devoit  éclater.  D'une  autre  part  je  savoir  que 
»  toutes  les  pièclrS  de  convicîio®  eîQÎect  ekes  Babcsuf ,  et  j'avois  lie^^ 
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y>  rlc  craindre  qu*ellcs  n'cctiappassent  à  l'activité  des  arr^slaleurs  (U 
»  Ifon  témoin)  !  et  qu'ensuite  je  me  trouvas-îc  dépourvu  de  pièces 

»  à  l'appui  de  ma  Ce  nest  pas  révélation ,  accuni' 

»  teur  public  ,  ce  n'est  pas  avis  ,  c'est  de  ma  dénonciation.  » 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  déplus  po  itif.  Quoi!  vous  voulez 
être  pInS  sévère  que  Griscl  ,  lorsque  Gri'tel  vient  dire  ici  lui- 
même  :  cest  moi  qui  ai  découvert  la  conspiration  ,  et  je  suis  dé- 
nonciateur y  lorsque  dans  une  lettre  non  suspecte  ,  puisqu'il 
adresse  cela  au  Conseil  contre  Drouet  ,  il  affi  îie  qu'il  a  fait  une 
dénonciation  1  Non  ,  je  ne  crois  pas  à  des  dénoncialion.s  «^an^ 
dénonciateur;  et  ma'gié  toute  vo  rc  logique,  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  convenir  que  l'auteur  de  la  dénonciation  ,  le  sij^nataire 
de  la  dénonciation ,  est  véritablement  \t  dénonciateur.  11  est  donc 
démontré  que  Grisel  est  le  dénonciateur. 

Vous  avez  repris  ensuite  ,  citoyen  ,  les  moyens  de  droit,  et  voua 
avez  dit  :  Ces  moyens  que  les  lois  romaines''prcsentoient ,  ces  moyens- 
là  pouvaient  être  bous  Lorsqu'il  n'y  avoii  pas  de  jurés.  Si  ce 
n'étoit  pas  UR  Icgiste  qui  a  fait  cette  observaîion  ,  je  dirri.«  qu'il  a  pu 
prétendre  cause  d'ignorance  ;  mai:»  un  membre  du  Tribunal  de  cas- 
saîion  doit  savoir  que  le  Dige:.te  et  ks  lois  romaines  ne  sont  autre 
chose  que  des  formules  venant  de  Tancien  droit  des  Romains  ,  ne 
sont  que  des  senterces  des  arriens  juriscon?'  Ues  rédigées  et  mises 
en  ordre.  Citoyen  ,  vous  cç  ez  savoir  1  hiuoire  romaine  ,  vous 
devez  savoir  que  toutes  les  lois  romaines  çtoient  mises  en  activité 
dans  Rome  ,  eh  bien  !  citoyen  ,  il  y  av  oit  des  jurés  à  Rome  poar  les 
crimes  capitaux  ,  c'étoii  le  grand  jury,  le  peuple  romain.  Le  peuple 
romain  étoit  cc)ai  qui  iieul  pouvoit  prononcer  la  poine  de  mort  ej 

la  dégradation  civique.  Le  peuple  romain  étoit  Citoyen  , 

vous  diics  non.  Je  vous  prierai  de  citer  l'histeire  romaine  comrre  les 
lois.  Je  pourrai  vous  démontrer  que  le  peuple  romain  jugeoit  les 
condamnations  à  mort  dans  la  plaçe  publique,  dans  le  forum tout 
le  monde  le  sait.  Si  donc  le  grand  jury  de  Rome  cxistoit  (  et  avec 
tout  le  respect  que  j'ai  pour  la  Haute-Cour  nationale  ,  je  ne  peux 
que  rhonorer  ch  disant  que  le  grand  jury  de  Rome  étoit  au  moins 
aussi  grand,  aussi  beau,  que  le  jury  qui  se  présente  actuellement, 
et  la  comparaison  ne  peut  que  âatter  le  grand  jiiry,  le  peuple  ro- 
main connoissoit  bien  la  liberté  des  hommes  j  il  examin  ait  la  vie 
4'tin  homme  libre.  Croye?  que  ceux-îa  qui  avoient  décidé  que  de- 
vant le  grand  jury  du  peuple,  qui  est  essentiellement  hors  d'état  de 
«e  tromper,  qui  avoiept  décidé  que  cette  loi  avoit  reçu  son  exécu- 
tion, et  pardevant  un  grand  jury ,  avoient  raison;  et  qu'ainsi  tout 
ce  que  vous  avez  dit  pour  prouver  que  le  raisonnement  de  Dupaty , 
juste  dans  le  temps  oii  il  existoit,  devient  non  applicable  à  Tespèce,  ^ 
se  trouve  nécessairement  anéanti,  ' 

suis  Tordre  que  vous  avex  mis  dapç  votre  çliscusjioo,  Vou§ 
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ivet  dit  ensuite  :  Les  lois  actuelles  prononcent  des  décisions  moralcf» 
Mais  il  n'est  pas  dans  le  cas  de  ]a  loi  actueiîè  :  par  exemple,  vous 
avez  dit  qu'on  a  allégué  un  premier  fait  de  deuï  cent  mille  livres 
reçues,  et  que  ce  pçemier  fait  n^'a  pas  été  prouvé.  Citoyens,  vous 
m^avcz  mis  ddn^  riiuposslbiîiîc  de  le  prouver.  Si  Griteî  étoit  ici  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  dit  n®n  ,  j'articule  que  ce  qu'on  a  dit  est  une  vé- 
rité. S'il  étoit  en  présence  ,  je  lui  dirois  :  Vous  avez  reçu  deux  cent 
mille  francs  en  -mandats  :  eh  bien  !  cette  somme  est  une  prewve  que 
vous  êtes  dans  le  cas  du  hors  la  loi  prononcé  par  l'ariicle  s>53.  S'il 
sne  dit  oui,  ce  témoin  aura  alors  cenvenu  qu'il  e>.t  dans  le  cas  de 
l'article  558.  Je  soutiens  que  s'il  éloit  îà,  il  l'avoueroit  ;  et  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  dénié  le  fait ,  le  Tribunal  doit  le  prendre  pour  constant  ; 
car  c'est  une  allégation  qui  ne  peut  être  détruite  au  moins  que  par 
la  dénégation  de  Gri>eL 

Un  autre  fait,  dites  vous,  n'est  pas  prouvé j  c*est  celui  de  Vespê^ 
rance  avoir  un  grade.  Dans  les  pièces,  d'abord,  j'en  trouve  la 
preuve.  Votre  raisonnement  vis-k-vis  de  Grisel  portoit  sur  une  base 
fausse  :  car  vous  disiez  qu'il  étoiî  impossible  qu'il  se  promît  un  tel 
profit  j  c'est  un.  défenseur  de  la  patrie.  Je  sais  qu'il  en  porte  l'habit  : 
mais  je  sais  aussi  qu'un  véritable  défenseur  de  la  patrie  n'auroit  jamais 
joué  le  rôle  de  Grisel  j  mais  ces  deux  mets  ne  s'uniront  |an;iais  dans 
Bien  cœjr,  que  Grisel  soit  un  défenseur  de  la  patrie.  Ce  dénoncia- 
teur, celui  qui  s'est  élevé  à  toutes  les  infamies  qui  sont  prouvées 
par  ses  dépositions ,  celui  là  peut  porter  l'Jiabit  de  défenseur ,  mais 
n'^st  en  vérité  pas  un  défenseur  de  la  patrie.  Mais  on  a  articulé  un 
fait,  et  je  demande  acte  au  Tribunal  de  ce  que  je  l'articule  encore^ 
c'est  qu'il  est  prouvé  par  le  fait.  Dans  sa  dénonciation,  Georges 
Grisel  était  capitaine  à  la  suite  de^la  seconde  compagnie  du  troi- 
sième l'aiallloti  de  la  trente-unième  demi- brigade ^  campée  au  camp 
de  la  plaine  de  GrenelU,  J'en  demande  acte ,  et  je  prie  le  grefEer 
de  l'inscrire  au  registre.  Déclaratioa  faite  aujourd'hui  i5  floréal ,  le 
jour  de  la  dénonciation  à  Carnot,  il  est  capitaine  à  la  suite  :  devant 
le  dircctcnr  de  jury  Gérard,  quinze  jours  après,  Grisel  n'est  plus 
capitaine  à  la  suite,  il  est  capitaine  en  pied.  Déclaration  faite  de- 
vant le  citoyen  André  Gérai d  ,  directeur  du  jury  d'accusation 
du  canton  de  Paris  ^  Georges  Grisel,  âgé  de  trente-un  ans ,  capi- 
taine  au  troisième  bataillon  de  la  trente -huitième  demi -brigade^ 
Voilà  Grisel  changeant  de  brigade  et  de  bataillon  ;  voilà  Grisel  de 
capitaine  a  la  suite  ,  devenu  capitaine  en  pied  :  capitaine  à  la  suite, 
i®rs  de  la  dénonciation  bénévole  au  président  du  Directoire  exécutif; 
en  activité  pardevant  le  citoyen  André  Gérard  ,  directeur  de  jury» 
C'est  donc  dans  l'interval'e  de  ces  deux  dénonciations  qu'il  a  pro^ 
filé  du  grade  dont  on  parle.  Qu'on  n'aille  pas  dire  que  ce  sont  se 
camarades  qui  l'ont  nommé  ?  Ce  seroit  un  mensonge  que  l'on  ferolt  à* 
U  justice  3  c'est  le  ministère  <|ui  Ta  promu  5  c'est  Carnot,  dan 
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«nnîns  duquel  se  trouve  la  çuerre,  <^ui  lui  a  donné  la  récompense  de 

dénoncidtion  faite  dcvai.l  Camot,  pi ésident  du  Directoire  exécu- 
tif. Ainsi  donc  c'est  de  la  maiii  même  de  celui  à  cjut  il  a  fdit  la 
dénonciation,  <^u'il  en  a  déjà  profilé  par  un  grade  ostensible  et  dont 
il  ne      cache  pas. 

Citoveps  juges ,  examinez  ce  que  ceci  donne  de  gravité  aux  sonp- 
çons,  quand  ce  ne  seroit  que  des  soupçons  ,  lorsque  le  dcnonciauur 
jn'esl  pas  la,  qu  i!  ne  nie  pas  qu'il  a  reçu  deux  cent  et  tant  de  mil'C 
liv-e-  en  n  a^^^e^atr,  cinq  à  six  n  ille  Uvrcs  écus.  A  co.c  de  cela,  je 
jïo  irrois  donc  me  (3i«pcn<îer  de  relever  tout  le  reste  de  la  discusi-ion 
<ic  raccus;<teur  public,  traitant  seuîer.:.-;ent  sur  la  questijn  de  savoir 
s*il  falloit  l'acruaHté  de  la  recompen..e.  Je  prouve  donc  qu'elle  est 
actuelle,  en  dépit  de  la  loi  rapportée  à  fauxj  je  dis  mè»:e  qu'elle 
m'est  quV.ne  epcce  d'outrage  fait  a  la  moralité  publique.  Laccusa- 
tsur  pulvîic  a  .soutenu  que  ceîa  n'éîoit  pas  et  ne  dsvoit  pas  être,  qu'il 
-  f  ii'oit  de  l'actualité  dans  le  pr(  fit  ;  c'est  le  mot  qui  lui  est  échappé. 
C^esî  au  moins  la  dixième  fois  que  Taccurateur  cite  à  faux  :  la  loi  dit 

£os'tivement  tout  le   contraire  de  ce  q'j^a  dit  Taccusaleur  public. 
3  loi  dit  :  Lorsque  le  d-'nonclateur  peut  de  toute  autre  manière 
profit.tr  de  Vifftt  de  sa  dénonciation. 

11  est  évident  qu'il  peut  profiter  de  dénonciation  ;  il  est  évi- 
dent que  les  termes  dans  lesquels  il  écrit  au  ministre  (  f  âge  i5i, 
volume  de  Drouet),ld  bienvei  lance  que  lui  veut  'e  citoyen  v. a rnot , 
la  manière  dont  il  annonce  qu'il  a  eu  une  conférence  avec  lui ,  la 
îRanièfe  dont  on  annonce  qu'il  a  dii  le  prévenir  sur  son  compte  , 
tous  Içs  délails  qu'il  donne  ,  les  renseignemens  qu'il  fournit  ;  tout 
cela  prouve  qu'il  avoit  ses  entrées  au  Directoire  exécutif  ,  et  on  sait 
qu'il  est  difficile  de  se  les  procurer.  On  trouve  ,  par  exemple  ,  dans  'es 
pièces  Jç  me  Irouvcraî  chez  le  président  CarROt  j  j'éiois  hier  chez  le 
•prcsidentdu  Dir ectç*)ire  ,  chez  le  ministre  Cochon.  Par  tout  on  voit  an 
liomiTie  qui  a  ses  grandes  entrée;  \  on  voit  un  homn^e  qui  ,  a  coup 
^Ûr  ,  a  Fespérance  de  proF.rer  de  la  situation  b/ilhnle  où  i!  se  trouve 
par  sa  dénonciation.  Ainsi  donc  il  e  t  prouvé  d'une  parc  qu  il  pour- 
ïoit  profiter  ,  et  je  dois  faire  ici  une  observation.  On  a  avancé 
^u'ua  militaire  ,  par  exemple,  peisvoit  très- bien  faire  une  dénon- 
ciation ,  et  que  si  l'on  vouîoit  faire  appliquer  cette  Ici  aux  mili- 
tg.3res  ,  il  en  résulteroit  qu'un  militaire  ne  peut  paroîcre  comme 
iémoin.  Ce  que  je  sais  bien  3  c'est  que  s'il  est  utile  de  faire  une 
dénonçi^Uon  ,  il  est  extrêmement  dangereux  qae  le  dénonciateur 
paroisse  comme  témoin.  Un  bon  militaire  ,  un  homme  qui  veut  le 
bien  de  sa  patrie  ,  que  lui  importe  ?  quand  il  a  fait  sa  dénoncia- 
tîQn  ,  il  a  consulté  sou  cc2:;ur.  Et  certes,  que  lui  importe  de  jouer 
^n  rôîç  dans  le  prç;,  ù:s ,  de  venir  èontempjer  ses  victimes  ?  il  fait 
3â  déclaration  et  la  dénonciation  ,  et  il  peut  profiter  de  tout  ce  qui 
ë^gsmiit»  M^i§  ]%  çïois  qu'il  scrois  t£ès;dà.ngerçux  qu'en  principe  on 
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«e  déclarât  pas  que  tout  homme  sous  la  raain  du  gou^rnement  f 
^ue  tout  homme  qui  peut  en  obtenir  des  gra  es ,  bc  peut  être 
dérionciateur  et  téiiiom  ,  quand  îe  gouvernement  est  en  même  temps 
accusateur  j  car  il  en  résuiteroit  que  la  fortune  publique  seroit  s 
la  mcr.i  Ju  gouvernement.  Je  dois  rappeler  uRe  observation  i  c'est 
qu'il  est  beaucoup  de  places  populaires  qui  sont  lefasies  à  ceux 
qui  sont  sous  ia  uaaia  du  goaveraerkenî.  On  leur  ri-fuse  plu-icurs 
places  ,  et  on  n'esl  pourtant  pas  blessé  de  voir  ce  refus.  Il  est  trcs- 
danger^-ux  de  remettre  les  intérêts  du  peuple  ou  les  intérêts  de  la 
libeiié  entrt'  les  mains  d'hommes  qui  dépendent  du  gouç'ernement, 
leqarl  est  toujours  essentiellement  esnemi  ths  gouvernés.  Si  ce 
principe  e^t  v:dï  vis-à-vis  des  places  civiles  ,  à  plus  forte  rai&on 
los.q'-"/.*  -.'?git  J'une  t  ofi.spiration  annoncée  par  le  Directoire  et  dans 
laquell .  le  Uiiectoire  lui-même  se  porte  un  d^s  co-dénonciateurs. 

Je  ccois  .|a  il  est  évident  d'un?'  parî  qu^ii  y  a  dénonciation  ; 
que  ie  dénonciateui  est  Griscl  j  que  Grisel  peut  profiter  de  s» 
dec'aration.  Secondement,  au  moyen  de  ce  que  j'articule  ici  le 
faii  ,  et  prîeidi  le  tribunal  de  m'en  doîmer  acte  )  »  qpe ,  dans  Tin- 
ter /alje  ^e  ia  première  déclaration  devaai.  ie  présideat  du  Direc- 
toire a  ia  secoiide  devant  le  directeur  da  jury,  il  a  profité  de  sst 
dtno  ciaiion  par  un  avancement  en  grade  :  il  ne  doit  pas  paroîtrc 
comme  témoin. 

L^accusdteur  public  a  mis  en  avant  des  principes  devant  lesquels 
je  me  prosicrite  il  a  dit  que  Grisel  ,  s'il  étoit  con^^aincu  de  Texis- 
•tence  de  la  conspiration  ,  dcvoit  ,  comme  bon  Français  ,  la  dénon- 
cer j  il  a  fait  i  éioge  de  la  (âcnencialion.  J'ai  vu  un  temps  où  Ton 
ne  louoit  pas  beauco  up  la  dénonciation  :  mais  enfin  ,  puisqu'  on  en 
fait  acjoutd'hui  réloge  ,  je  veux  bien ,  avec  Taccusateur  public, 
convenir  de  la  nécessité  d'encourager  la  dénonciatisn  poi.r  sauver 
la  République  des  conspirations.  Personne  ne  nie  cela  ;  mais  c'est 
la  conséquence  que  l  accusateur  public  en  tire.  De  ce  que  ia  dénon-, 
ciation  est  bonne  ,  est -il  nécessaire  que  le  dénonciateur  paroisse 
comme  temeis  ?  C'est  toujours  là  la  conséquence  que  nous  nions. 
L'accusateur  est  resté  dans  un  cerile  vicieux  j  son  discoais  ,  je  le 
répète  ,  a  été  un  païalogysme  continuel.  II  a  eu  la  bonté  de  nous 
tracer  un  plan  de  défense  ;  il  nous  a  conseillé  de  ne  pas  nier  l'exis- 
tence de  la  conspiration  5  de  dire  seulem-ent ,  ou  que  les  accusés 
n'en  font  pas  partie  ,  ou  bien  sans  doute  qu'ils  auront  conspiré  dans 
les  meilleures  intentions  du  monde.  S'il  n'avoit  fait  que  cette  ob- 
servation ,  je  ne  ferois  que  celle-ci  :  c'est  de  citer  ce  qu'il  a  dit 
pour  en  faire  voir  toute  l'mî^stice  ;  car ,  en  adressant  aux  défen- 
seurs le  plan  qu'ils  doivent  avoir  à  suivre  ,  il  a  indiqué,  il  a ,  pour 
ainsi  dire  ,  commandé  aux  jurés  leur'  opinion  dans  cette  affaire. 
Il  a  dit ,  et  il  a  dit  a  cet  égard  ,  comme  le  citoyen  Viellart  :  La.- 
coflïjpirstion.  existe  j  et  a  meins  d'être  ,  a-t-il  dit  aux  jurés ,  un 
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bccllle  (  ou  «juelquc  chose  de  plus  fort)  ,  il  e«t  Impossible  de  n« 
pas  voir  que  la  conspirat'on  existe.  Je  n'examine  pas  jusqu'à  quel 
*  point  la  moraliié  publique  reut  que  l'accusateur  public  parle  ainsi 
avant  ronvcrture  du  débat.  Ce  saroii  beaucoup  s'il  pouv oit  lancer 
cette  dernière  phrase  a  la  fin  des  débats  ,  à  la  clôture*,  lorsque  les 
défenseurs  n'ont  qu'à  parler.  Mais  annoncer  cela  aux  jurés  ,  et  leur 
dire  :  «  Sous  la  peine  d'être  déclarés  imbécilles  ,  vous  serez  obligés  de 
déclarer  qu'il  y  a  eu  conspiration  »  j  certes  je  crois  qu'il  y  a  ici  Tin- 
tenùon  d'influencer  les  jurés  ;  et  les  jr.rés  ont  pardevant  eut  ,  à  prc- 
sciît ,  la  perspective  bien  sûre  ou  d'être  obligés  de  déclarer  qu'il  y 
a  eu  conspiration  j  ou  bien  quand  leur  conscience  leur  montre  la  vé- 
rité et  que  l'évidence  parle  ,  s'ils  déclarent  qu'il  n'y  en  a  pas  ,  alors 
ils  sont  surs  d*avoir  ,  de  la  part  des  deux  accusateurs  publics ,  le 
brevet  d'imbécillité. 

Il  est  ridicule  ,  a  -  t  -  on  dit ,  qu'on  puisse  chercher  dans 
les  dépositions  des  moyens  contre  le  dénonciateur.  Je  crois 
€jue  c*est  très-ridicHÎe  j  je  conçois  que  c'est  n  ême  très  -  illégal  j 
que  c'est  très  -  immoral  ;  je  sais  que  la  faute  n'en  est  pas  au 
Tribanal  :  c'est  à  ceux  qui,  atroces  provocateurs,  fabricateurs  de 
la  conspiration,  ont  ensuite,  dans  les  délires  de  la  joie  et  dans  cette 
espèce  de  fureur  qui  les  poussoit  contre  Ie>  accusés  ,  osé  faira  ce 
que  la  loi  leur  défendoit ,  iniprimer  les  dépositions.  Que  dit  la- 
loi  ?  car  elle  a  été  violée  ici  d'un  bout  à  l'autre  dans  c<.tt«  affaire 
(  ceci  ne  regarde  pas  le  Tribunal  )  ,  la  violation  est  manifeste  ;  et 
les  jurés  ,  qui  ont  les  trois  volumes  des  pièces  sous  les  yeux  ,  ont 
la  preuve  que  la  loi  a  été  enfreinte  d'une  manière  scandaleuse.  Quant 
aux  d'claiaiions  écrites  ,  dit  l'article  366  du  code  ,  que  les  té- 
moins  présens  ont  faiies  et  aux  notes  écrites  des  interrogatoires 
que  L'accusé  a  subis  pardevant  les  directeurs  du  jury  et  Le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  ,  il  ne  peut  être  lu  dtins  le  cours  du 
débat  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  observer  y  soit  aux 
rémoins  ^  soit  à  l'eiccusé  ,  les  variations  ,  les  d^ntrariétès  et  les 
différences  qui  peuvent  se  trouver  entre  ce  qu'ils  disent  devant  le 
jury  et  ce  qu'ils  ont  dit  précédemment. 

Cet  article  est  évident  :  ainsi  il  est  donc  contraire  à  la  loi, 
c'est  une  violation  scandaleuse  ,  que  les  jurés  aient  actuellement 
sous  les  yeux  une  déclaration  dont  ils  ne  doivent  avoir  connois- 
sancc  que  par  parties  ,  après  que  l'accusé  ou  les  témoins  auroiert  été 
entendus  ;  ils  ont  en  entier  actuellement  ce  qu'ils  ne  doivent  avoir 
que  par  parties,  et  davis  le  cas  seulement  où  le  témoin  tom- 
beroit  en  contradiction  entre  sa  déclaration  orale  et  celle  qui  sc- 
Toit  écrite.  Ainsi ,  lorsqu'il  y  a  contre  nous  ,  contre  les  accusés  , 
un  moyen  que  la  loi  reproche  ,  qu'on  me  permette  au  moins  de 
Faisir  dans  ce  moyen  towt  ce  qui  est  nécessaire  pour  ma  défense. 
Puisqr:c  l'on  a  pu  saisir  çlans  ces  pièces  des  moyens  contre  li^ 


récusation  5  lorsqu^on  trouve  aussi  que  le  «lîséraMe  qui  s'est  livré 
à  la  dénonciation  ,  n'est  pas  seulement  un  dénoRciateur  ,  mais  en- 
core un  provocateur  de  cette   conspiration  j  lorsqu'on  voit  que 
c'est  lui  qui  provoquoit  toutes  les  mesures  exagérées  j  que  c'est 
ce  misérable  qui  dit  aux  accusés ,  qui  étoient  des  mccoQtcns  sans 
doute,  et,  je  l'avoue,  qui  sont  encore  des  mécontens  (ils  sont 
payés  pour  cela  )  j  lorsqu'on  voit  ce  misérable  leur  dire ,  «  Il  faut 
brûler  Meudoîi ,  T^inccnnes  »  ;  lorsqu'on  voit  cela  dans  les  pièces 
impriméesi^  qu'on  lit  que  ce  misérable  venoit  dire  et  penser  en 
lui-même  ,  je  jouis  en  ce  moment  du  plaisir  d'assassiner  mes 
victimes  j  vous  voulez  que  ce  moyen,  qui  nous  est  offert  illéga- 
lement ,  nous  ne  le  saisissions  pas  comme  vous  ,  qui  avez  pris 
illégalement  dans   ces  moyens  ceux   qui    pouvoient  terrasser  les 
accusés.  L'accusateur  national  a  dit ,  et  ceci  est  plus  grave  et  entre 
dans  le  système  de  m'accuscr  de  calomnier  le  gouvernement  :  l'on 
verra,  a  dit  raçcusateur,yw.f^i/'à  quel  point  une  pareille  assertion 
est  fondée.  Sans  doute  ,  on  se  permettra  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  un  défenseur  aura  osé  dire  que  le  gouverRcmert  qui  accuse 
est  provocateur  lui- même  de  la  conspiration.  On  pourra  peut-être 
prendre  un  réquisitoire  ;  que  sais-je  ,  si  par  le  moyen  des  sténo- 
graphes le  Directoire  n'est  pas  déjà  instruit,  et  &i  peut  être  dans 
une  des  conspirations  qui  se  forment,  je  ne  pourrois  pas  y  entrer 
comn^e  Vadier,  qui  est  entré  dans  une  conspiration  qui  se  formoit 
à  quatre-vingts  ou  cent  lieues  dç  lui  ?  Je  réponds  ,  moi ,  que  voulez- 
vous  que  je  fasse  ?  Faut-il  donc,  pour  prouver  mon  respect  au 
gouvernerr^ent ,  que  j'aie,  vis-à-vis  de  lui ,  cette  vénération  asiati-- 
que  qui  fait  ses  prosternations  devant  le  fatal  cordon  que  portent 
les  muets  ?  Faut  -  il  que  je  bénisse  le  Directoire  qui  frappe  ,  au 
moment  même  011  il  nous  frappera?  Faut-il  que  j'avoue  qu'il  y  a 
une   conspiration  découverte  ;  que  le  Directoire  y   est  innocent 
comme  la  colombe;  que  Carnot,  qui  instruisoit  si  fidèlement  son  fi-^ 
dèle  Grisel ,  qui  le  condaisoit  comme  par  la  main ,  et  lui  disoit  ce 
qu'il  y  avoit  à  faire  le  lendemain  faut- il  que  je  dise  que 

Carnot  s'est  montré  pur  comme  le  jour  ?  Loin  de  moi  ces  maximes 
d'orgueil  !  Je  dis  la  vérité  comme  je  la  sens  ,  dans  ce  temple  de 
la  justice  ,  dans  ce  temple  de  l'égalité ,  sous  son  inflexible  niveau. 
Le  Directoire  est  ici  comme  un  simple  particiilier  accusateur  ; 
je  vois  en  lui  un  dénonciateur  comme  vous  l'avez  nommé  vis-à-vis 
des  accusés.  Je  dirois  devant  lui  ce  que  je  dois  dire  :  si  je  lui 
dois  quelques  égards,  c'est  comme  j'en  dois  aussi  aux  dénoncia- 
teurs y  n^ais  pas  davantage.  îl  paroîtroit,  le  Directoire,  comme  it 
doit  paroîire  ;  et  lorsqu'il  paroit  comme  dénonciateur ,  il  n'a  ni 
récharpe  ni  le  manteau  :  il  n'a  plus  aucun  des  attributs  de  la  puis- 
sance :  il  est  ici  devant  vous,  et  dans  le  temple  de  régalltc  ; 
devant  vous,  çitoyens ,  qui  exercez  dans  ce  moment  son  §ran4 
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•acrdoce  :  il  n*est  alors  q'i*un  homme  ordinaire ,  qu'un  simple'cîtoven. 

On  noKS  reproche  d'avoir  calomnie  le  î';ouvcrncmcnt  ?  Esi-ce 
bien  raccusatcur  pviUlic  ?  lui  accu  c^tcar  public  cjQ»  a  Cdlo.-nnic  la 
Baûon  qu'il  représente  !  lui  mini  stre  cie  U  nalicn  ,  son  mi  i  strc 
avoué ,  qui  parle  au  nom  du  peu  j,  le  fr,inç^isllai  .  laccusateur  pub  ic 
Viellart  l  ci  le  Tribunal  indigne  ne  s'est  pas  soulevé  et  ne  Ta  pas 
rappelé  a  l'ordre  ,  lui  qui  ,  en  parlant  du  peuple  français  q^u  it 
représente  ,  a  parlé  d'une  nation  corrompue  ! 

Vous  avez  osé  appeler  nation  corrompue  le  peuple  làont  vous 
êtes  r©rgane  dans  ce  moment  !  pouvez-vous  avoir  un  cœur  piir 
dans  une  nation  corrompue  ;  et  si  la  nation  est  corrompue  ,  qui 
ctes-vous  donc  ,  vous  qui  êtes  son  représentant  et  qui  p'^rlez  en 
son  nom?  La  nation  est  corrompue  !  vous  nous  faites  un  reproclie 
de  calomnier  le-  D.rectoire  ,  et  vous  avez  appelé  les  Français  un 
peuple  corrompu  ?  et  vous  ne  savez  pas  qac  le  dernier  article 
de  la  ccnstitution  en  remet  et  en  recommande  la  garde  entre  Us 
mains  de  tomes  les  vertus  ?  Y  a-t-ii  des  vertus  dans  un  peuple 
corrompu  ?  et  l'homme  qui  prétend  que  la  nation  est  corrompue  , 
ne  veut  p^s  qu'elle  ait  de  constitution  ,  parce  que  les  vertus  so- 
ciales seules  peuvent  la  conserver. 

Un  citoyen  français  peut  avoir  une  haine  contre  ceux  qu'il 
poursuit ,  une  haine  contre  ces  misérables  qui  voud.oient  préci- 
piter la  France  dans  un  gouffre  de  sang.  La  H^iurc  est  belle  : 
mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ftgure  ,  il  s'agit  d'exammer  si  ctlui- 
là  doit  être  entendu  comme  témoin  ,  qui  se  met  en  colère  comme 
dénonciateur.  Je  ne  l'en  empêche  pas  ;  la  loi  lui  permet  de  se 
mettre  en  coîère  j  mais  la  loi  lui  dit  :  La  colère  que  V(»us 
avez  ,  cette  Kaipc  vous  défead  de  paroître  devant  le  Tri- 
bunal 3  car  là  vo'.^s  devez  prêter  le  serment  de  parler  sans  haine. 
Petit  -  il  le  prêter  ce  serment  ,  le  misérable  qui  ,  dans  les 
lettres  que  j'ai  sous  la  rsain  ,  disoit  qu'il  embrasseroit ,  avec  une 
joie  épouvantable  ,  Igs  hommes  qu'il  devoit  assassiner  le  lendemain  ? 
Peut  -  il  jurer  qi/il  prononcera  et  déposera  sans  haine  ?  et  le 
Tribunal  aura-t-il  le  courage  de  l'entendre  I  un  seul  haut-juré  le 
croira-t-il  ce  Gïisel quand  il  dira  qu'il  vient  déposer  sans  haine 
comme  sans  crainte?  1 

L'accusateiir  public  a  terminé  par  une  observation  qui  ra'a  fait 
peine.  Il  a  dit  :  SI  par  Vévènement  de  ce  procès  il  est ,  comme 
je  n'en  doute  pas  ,  déclaré  qu'il  y  a  eu  conspiration.  (  il  veut 
bien  laisser  de  côté  les  c©nspirateurs  ,  et  c'est  sûrement  une  chose 
fort  drôle  qu'une  conspiration  sans  conspirateurs  )  ;  s'il  'jy  a  eu 
êonspiration  (  et  conséquemment  des  conspirateurs  )  ,  il  est 
évident  que  Grisel  est  Le  plus  honnête  homme  de  la  France  ; 
il  est  évident  que  c'est  un  homme  auquel  la  patrie  reconnois- 
saute  éleyera  sans  d^ute  des  statues  y  il  esc  évident  ^  a-t-il  dit. 


qu*it  méritera  une  couronne  civique.   Non  »  c'est  flans  te  sang: 
^u'il  doit  la  prendre  ,   cette  couronne  ,  sur  l'échafaud  ;  il  1» 
saisira  des  mains  du  bourreau,  toute  sangUnte ,  et  la  mettra  sur  sa  tête. 

Une  couronne  civique  à  un  Grisel  !  S'il  a^oit  fait  comme  Drouet  j 
sî  lersque  le  roi  partoit  pour  Vartnnes  ,  Grisel  s'étoit  arme..., 
Ron  de  dissimulation  ,  mais  d'un  sabre  et  d'un  fusil     s'il  avoît 
été  arrêter  ,  ou  le  roi  ,  ou  les  prétendus  conspirateurs  ,  alors  je 
dirois  encore  :  Ne  l'entendez  pas  comme  témoin  ;  mais  cet  homme 
a  bien  mérité  de  la  patrie  ,  qu'on  lui  donne  la  couronne  civique^ 
je  vois  là  dedans  un  dévouement.    Mais  un  homme  qui  a  déjà 
retiré  le  fruit  de  sa  dénonciation  j  mais  le  déloyal  Gr:sel  ,  qui 
portoit  en  ses  mains  le  poignard  dont  il  assasslnoit  ces  hommes  j 
qui  chaque  soir  ^  après  avoir  monté  les  têtes  de  cès  malheureux  y, 
alîoit  raconter  à  ses  fabricateiirs  ,  dont  il  n'étoit  que  le  commis- 
sionnaire en  conspiration,  à  quel  point  sa  machine  et  sa  manufac- 
ture ëtoient  montées;  ce  misérable  ,  qui  voyoît  dans  le  sang  qu'il 
alloit  verser  ,  le  profit  qai  lui  reviendroit ......  lui  offrir 

une  couronne  civique  au  nom  de  la  nation  française! 

Ail soldats  de  la  patrie  ,  Buonaparîe  ,  et  autres  héros  qui  avea 
arboré  vos  drapeaux  sur  les  bords  du  Danube  et  de  TAdige ,  ar- 
rachez vos  couronnes  civiques  ;  ces  couronnes  que  la  patrie  vous  a 
décernées  5  foulez  -  les  aux  pieds,  accourez  tous  ici,  vous  pourrez 
voir  à  côté  de  vous  un  misérable  dénonciateur  1  En  voici  une  qui 
est  teifîte  de  sang  !  ce  n'est  pas  le  sang  de  l'ennemi ,  c'est  un  sang 

versé  sous  l'espoir  d'en  profiter.  L'argent  fut  à  côté  !  , 

Elle  lui  est  due  par  la  délation  !  Que  ce  dernier  tableau  m^inspire 
d'indignation  Grisel  obtenant  une  couronne  seroit  la  honte  éter- 
nelle de  la  Nation.  Je  dis  plus  :  Grisel  entendu  dans  ce  Tribunal 
comme  témoin  ,  seroit  une  violation  faite  à  la  morale. 

Je  demande  acte  de  ce  que  j'ai  déclaré  contre  la  première  et  la 
seconde  dénonciation.  Grisel ,  d'officier  a  la  suiî€  est  devenu  officicc 
en  pied.  Je  de.?^ande  acte  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  d'avoir  reçu, 
de  Targent attendu  que  le  fait  constaté  ,  il  résulte  qu'il  a  profité 
de  sa  dénonciation;  et  ensuite ,  m'appuyaot  de  tous  ces  moyens,  je 
demande  qu'il  ne  soit  pas  entendu. 

Buonarotti  :  Plus  je  réfléchis  aux  considérations  dont  on  a  ap- 
puyé la  demande  en  radiation  de  la  liste  des  témoins  du  dénon- 
ciateur Grisel ,  plus  je  réfléchis  à  la  réfutation  de  l'âccusat&ur  public, 
et  plus  je  me  persuade  que  la  vérité  et  la  lumière  sont  tout  entières 
du  côîé  des  accusés.  Tel  est  le  résultat  de  cette  comparaison.  Je  le 
dis  franchement  :  je  voudrois  qae  ,  de  la  part  des  accusateurs  na- 
tionaux, il  y  eût  la  même  franchise;  je  voudrois  qu'ils  portassent 
aussi  loin  les  lumières  de  la  justice  dans  certaines  opinions  qui  pa- 
loissent  être  celles  d'un  parti. 

Si  je  m'esalte  dajtis  les  expressions  de  cette  hature ,  c'est  que  les 
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qualifications  continuelles  par  lesquelles  on  nous  a  si  souvent  àé- 
sigi  es  à  ropinion  publique  ne  peuvent  que  porter  dans  nos  cœurs 
rcxaspération  ,  l'indignation  5  ne  peavcnt  que  nous  révolter  contre 
une  partialité  aussi  marquante  ;  et  c'est  avant  que  les  débats  soient 
ouverts  ,  avant  qu'aucune  preuve  soit  mise  sous  les  yeux  des 
jurés  1  S'il  est  étonnant  d'entendre  assurer  qu'il  y  a  eu  une  conspira- 
tion ,  il  est  encore  plus  étonnant  qu'on  piévienne  d'avance  ceux  qui 
doivent  prononcer  sur  cette  grande  question,  que  s'ils  ne  pronon- 
cent ainsi,  ilj  seront  regardés  comme  des  imbé  iUcs  ,  ci  ^  QUI 
PLUS  EST  ,  comme  des  hommes  de  mauvaise  fol  ! 

Certes  ,  il  y  a,  pour  toas  les  Fiançais,  de  quoi  s'étonner  à  en- 
tendre dire  ,  avec  t?.nt  d'assurance  qu'il  y  a  couspiration  et  qu'il  doit 
sûrement  y  en  avoir  eu  dans  une  afiPaire  qui  n'est  connue  que  par  des 
naonceaui:  de  papiers  ;  que  par  le  bruit  que  les  gouvcrnans  en  ont 
voulu  faire  j  lorsque  les  tribunaux  et  toute  la  Fr:.ncc  ont  déclaré  so- 
lemnellement  qu'à  une  époque  terrible  ,  1  une  époque  qui  a  nianquë 
d'être  le  tombeau  de  la  lilKrté  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  conspiration.  On 
sait  bien  de  quelle  époque  je  veux  parler:  c'est  du  i5  vendémiaire 
de  Tan  4>  cet  événement  fameux  par  le<^uel  qeatre  ou  cinq  mille 
Français  ont  mordi*  la  poussière  ;  c'est  de  cet  événement  fameux  par 
lequel  la  mort  de  toute  la  République  étoii  jurée  ,  c'est  de  cet  évé- 
nement fameux  par  lequel  il  y  avoit  des  commissions  militaires  poer 
accrocher  à  la  potence  tous  ceux  qui  s'étoient  montrés  les  amis  de  la 
liberté.  Eh  bien  !  alors  il  n'y  eut  pas  de  conspiraticn  !  comment 
peut  -  on  avoir  l'impudence  de  venir  dire  aujourd'hui  ,  sans  aucune 
preuve  mise  sous  les  yeux  du  jury  ,  qu'il  faut  absolument  qu'il  y  en 
ait  eu  dans  cette  affaire  î 

Cela  ,  il  est  vrai,  n'est  pas  dans  la  question  que  bous  agitons  icij 
mais  cela  étoit  bon  à  ^ire  pour  qu'à  la  fin  on  mette  de  l'impartialité, 
en  attendant  la  décision  d'un  jury  impartial  ,  la  décision  de  ces 
hommes  qui  ont  été  envoyés  pour  prononcer  si  le  peuple  français 
doit  être  libre  ou  esclave  ,  si  les  principes  de  la  libtrté  sont  des  vé- 
rités ou  bien  des  chimères. 

Je  me  bornerai  donc  a  la  simple  question  agitée,  et  je  tâcherai 
de  la  réduire  a  des  points  si  simples  ,  si  clairs  ,  qu'il  ne  seit  plus 
pos«:ible  de  détruire,  par  des  sophismes,  la  cause  de  la  vérité.,  de  la- 
quelle est  appuyée  la  demande  en  radiation  des  accusés. 

Nous  avons  demandé  que  Grisel  soit  rayé  de  la  liste  des  témoins, 
1^.  parce  qu'il  est  dénonciateur.  On  a  répliqué  a  cela  :  Grisel  n'est 
pas,  à  proprement  dire  ,  un  dénonciateur,  c*cst  un  simple  révé- 
lateur J'en  appelle  d'abord  au  dictionnaire  ,  qui  ciit  que  dénoncer 
c'est  déclarer  un  fait  ciiminel  à  l'autorité.  Eh  bien  !  Grisel  a  dé- 
claré un  fait  qu'il  prétend  criminel  ;  et  à  qui  l'a- 1- il  déclaré  ?  à 
l'autorité.  On  voudra  peut  -  être  ajouter  à  ï'autorité  chargée  de 
poursuivre.  Cette  citconsnce  est  encore  en  .notre  faveur  i  car  il 
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n'est  pas  chargé  par  la  Constiiuîion  de  poursuivre  les  conspirations  , 
lui  auquel  cetie  Constitution  donne  le;  droit  de  décerner  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  conspirateurs.  Oj?  décernçr  des  mandats  d'arrêt 
est  bien  une  poursuite  contre  ceux  contre  lesquels  on  les  lance.  Il  y 
a  plus;  on  dit  qu'il  faut  qu'une  dénonciation,  pour  qu'elle  soit,  à 
proprement  parler,  dénonciation,  soit  faite  d'abord  pardevant  ua 
jage-de-paix.  Cela  n'est  pas  dans  la  loi  j  et  si  on  l'examine  attenti* 
vement ,  on  y  trouve  le  contraire  ,  parce  qu'à  Tanicle  87  il  est  dit 
qu'on  peut  porter  des  dénonciations  à  quelque  autorité  constituée 
que  ce  soit.  Voici  les  termes  de  la  loi  :  T'orne  autorité  constituée  ^ 
tout  officier  public  qui  ,  dans  V exercice  de  ses  fonctions ,  a  la 
connoLSsance  ou  reçoit  la  dénonciation  d'un  délit  ^  etc.  Il  est 
donc  évident  que  toute  autorité  constituée  peut  recevoir  une  dé- 
nonciation ;  que  tout  citoyen  peut  porter  une  dénonciation  ,  non- 
seulemeiat  à  un  juge  de-paix  ,  mais  au  Directoire  exécutif,  aux  mu- 
nicipalités ,  à  telles  autorités  qu'il  lui  plait  de  choisir.  Il  y  a  encore 
d'autres  ariicles  qui  répandent  sur  cela  la  lumière, à  laquelle  il  n'est 
pas  possible  de  se  refuser. 

Voici  ce  qui  concerne  les  directeurs  du  jury  : 
Ils  poursuivent  également  lis  délits  mentionnés  dans  VarticU 
précédent  ^  sur  les  plaintes  des  parties  intéressées  ^  sur  toutes 
espèces  de  dénonciations  civiques  ou  autres.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment devant  le  juge-de-paix ,  mais  c'efct  aus  i  devant  le  direc- 
teur du  jury.  Il  y  a  encore  davantage  ;  vous  trouverez  ,  à  Tar- 
de z8i  ,  ce  que  je  vais  lire  :  Il  reçoit  les ^  dénonciations  et 
plaintes  qui  lui  sont  adressées  directement ,  soit  par  le  Di- 
rectoire exécutif  et  son  commissaire  ,  soit  par  les  ministres, 
soit  par  le  tribunal  criminel ,  soit  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic. Ainsi  l'on  peut  porter  une  dénonciation  à  qui  l'on  veut  : 
il  n'est  pas  nécessaire  de  la  porter  devant  un  jage-de-paix.  La 
déclaration  de  Grisel  n'avoit  donc  pas  besoin  ,  pour  être  qualifiée 
légalement  de  dénonciation  ,  d'être  portée  devanl  un  juge-de-paix  j 
ayant  été  portée  devant  le  Directoire ,  elle  a  tout  le  caractère  , 
tout  l'effet  d'une  dénonciation. 

J'ai  prouvé  que  Grisel  est  dénonciateur.  Il  faut  à  présent  prou- 
ver ,  ce  qui  a  cependant  été  déjà  fait ,  qu'il  est  dans  le  cas  de 
la  seconde  partie  de  l'article  358.  ReJisons  le  ,  cet  article  :  L'ac" 
amateur  putlic  ne  peut  pareillement  produire  pour  témoin  l& 
dénonciateur ,  quand  il  s'agit  de  délit  dont  la  dénonciation 
est  récompensée  pécuniairement  par  la  loi.  Non ,  parce  qu'ea 
effet  jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  récompense  pécuniaire- 
ment de  pareilles  dénonciations  j  et  quand  on  a  présenté  le  projet 
de  loi  qu'on  a  proposé  au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  ce  n'a  pas  été, 
comme  l'a  prétendu  l'ACCusaJCBr  national,  qu'on  voulait  en  con-» 
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clurft  une  ré'^ompcnse  pécuniaire  promise  par  la  lôî  :  on  a  vonÎA 

seulement  faire  ■>cnLir  t^ue  la  probabilité  d'éac  récompensé  augmf  n- 
toit ,  dans  l'air.o  de  Griscl ,  son  acharnement  contre  les  accusés  j 
et  que  cette  nouvelle  disposition  de  s^a  amc  le  ni.  ttoit  dans  ua 
ctat  plus  fort  d'agitation  et  de  tourment  ,  et  lui  faisoit  d'a^iant 
pluî  perdre  le  smg-froid  de  rimpariiaiîté  que  peut  av^oir  le  ca- 
ractère d'un  témoin.  Voilà  le  seul  sens' dans  lequel  on  a  parlé  de 
ce  projet. 

Pourï'jivons  la  lecture  de  rarticle  :  Ou  lorsque  U  dénonciateur 
PEUT.  PEUT  !  voila  le  point  essentiel.  Il  n'y  a  que  ce  point 
sur  lequel  l'accusateur  public  a  si-  l'igèrecscnt  passé  ,  et  ,  po»t 
ainsi  dire,  il  a  toujours  été  à  côté  de  la  question.  La  loi  no 
parle  que  de  la  sitnple  probabi  itc  :  pénétrez  -  vous  d^  tojte  la 
signiiication  de  U  loi.  Un  seul  indice  suffit  prur  ctibîir  la  possi- 
bilité :  en  sorte  que  ,  quand  il  n'y  a  pas  posaibiliîé  contre  ,  cette 
possibilité  c:<iste  toujours  5  et  quand  il  n'y  aura  pas  quelque  cir- 
constance qui  nous  mette  sous  les  yeux  clairement  et  îans  aucua 
doute  que  le  Directoire  est  dans  l'impossibilité  de  récompenser, 
il  s^ensuî/ra  que  la  possibilité  existera  toujours.  C'est  qu'ici  il  n'y 
a  pas  seulement  possibilité  ,  mais  il  y  a  possibilité  avec  probabilité 
si  frappante  aux  yeux  des  hommes  accoutumés  à  raisonner  ,  et  je 
vais  le  prouver.  Pour  qu'il  y  ait  proba'silité  ou  simple  possibilité 
de  récompense  de  la  part,  comme  nous  disons  ,  du  gouverneaienf  5 
îa  première  condition  ,  c'est  que  le  gouvernement  puisse  récom- 
penser. Je  demande  si  le  Directoire  exécutif,  dépositaire  aujour- 
d'hui cliez  nous  du  pouvoir  suprême  de  la  Nation  ,  a  ou  n'a  pas 
les  moyens  de  récompenser  des  dénonciations.  N'est  -  il  pas  vrai 
que  îe  Directoire  exécutif  le  peut  ?  n'e.-t-il  pas  vrai  qu'il  nomme 
fit  quantité  de  places  militaires  ?  n'est-il  pas  vrai  qu'il  donne  des 
mandats  sur  la  trésorerie  nationale  ?  n'est-il  pas  vrai  qu'il  a  ,  à  la 
disposition  de  plusieurs  ministres,  des  sommes  très  -  considérables 
pour  les  dépenses  secrètes  ,  et  notamment  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  police  ?  Cela  est  d'une  évidence  telle ,  que  je  n'ose 
persister  davantage. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  d»i 
Carrousel,  N».  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  petit  caractère,  est  ds 

10  francs,  pour  les  dcpartemens,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  çhez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif» 
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DEBATS  ET  JUGEMENT . 

PE  LA  HAUTE-COUR,  DE  JUSTICg, 


Suite  de  la  Séance  du  11  ventôse.- 
Continuation  du  di^cour^  du  prévenu  BuQng.r.Qtîl, 

Ls  Directoire  exécutif  a  le  pouvoir  de  récompenser  quaiî(|  ï| 
le  v'Ut.  Voyons  s'il  peut  le  vouloir  ,  et  s'il  a  intérêt  de 'le  vou- 
loir  :  voilà  tout  c*:  <ju'il  faut  pouf  connoître  la  probabilités 

Je  suppose  <^ue  la  conspiiation  soit  vraie  (je  suppose  encore  »  s| 
vous  voulez  j  (Qu'elle  soit  mille  fois  plus  atroce  qu'on  ne  l'a  vouiaç 
pciiidre  :  il  er^  résulte  un  pius  grand  intérêr.  a  préyenir  les  conspira- 
tions :  il  en  t<isulte  ,  par  conséquent ,  \m  plus  grand  miéxki  ,  imtwo- 
lonté  plus  déferqiinëe  de  récpii^penser  .£.dui  qui  Ta  dénoncée  .-cela  ^s^- 
clair.  Je  suppose  les  gouvernans  vertueux  .  ]e  suis  loin  de  le  penser^ 
jeles  suppose  anns  xie  Iz  pauie  :  ils  ont  iHiércU  d'cmpê;  her  îe  renou- 
vellement de  conspirations  aussi  cruelles  que  celle  qui  est  soumi  e  à 
vos  yeux.  AIoïs  donc  l'intérêt  augmente  j  et  par  conséquent  •?  pr  3. 
habilité  qu'il  soit  réc-uiipeasé  |  et  par  conséquent  la  pos- ib:Iii>  est 
alors  non-senleroent  démontrée  ,  mais  il  y  a  cent  à  parier  contre 
un  quie^  Gris^:!  sûrement  a  été  et  sera  encore  récompensé.  J^e  de- 
aiande  si  ce  n'est  pas  la  la  marche  journalière  ,  s'il  n'est  pas  na- 
turel qu.e  celui  auquel  on  sauve  la  vie  .en  conserve  an  moins 
reconnoissance  et  gratitude  ;  je  demande  si  celui  qui  a  reçu  ninsi 
le  plus  grand  des  bienfaits  ,  n'est  pas  disposé,  n'a  pas  k  volonté 
réelle  et  déterminée  de  témoigner  à  son  égard  sa  reconnoi:;:rnce 
et  sa  gratitude.  Vous  voyez  ici  que  ,  dans  la  circonstance  actuelle 
il  y  a  plus  que  simple  possibilité  ,  il  y  a  plus  qu'an  simple  Ji?- 
dice.  Tout  se  réunit  à  faire  penser  que  vérirablemear  Je  Dir 
rectoire  exécutif  a  intérêt  et  envie  de  récom,pi.*nser  cet  homiiig 
qui,  dans  îa  supposition  de  l'existence  4e  la  conspiration  ,  aiiV 
roit  sauvé,  non-seulement  îa  vie  a  tous  ceux  qui  en  sont  mei^î?- 
bres  ,  mai? ,  d'après  .leurs  ^x|)re3sÎGjis ,  ,dans  leuj  ^cns ,  ^ur^^ 
sauvé  la  patrie.  .  ^  •  -  . 

Eh  bien  !  oui  :  ti  s'il  avoit  sauvé  la  patrie  ,  l'intérêt  à&  U  ri^ 
Gompenf.er  est  d  autant  plils  fort  et  d'aijtant  plus  ^?,iid. 
pékuts  &jugcmsîis  de  la  ifaute-Cour.  Tpme  i^^a  ^ 
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Je  ne  sais  pas  cfl  qu'on  peut  icpondrc  à  ces  argumens;  il  est 
clair  qu'il  y  a,  dans  le  goi^vcrnement  poseibilité  de  r  écompen- 
ser :  il  a  tout  à  sa  disposition  j  il  est  clair  qu'il  veut  récompen- 
ser ceux  qui  ont  coritribué  à  sauver  la  patrie  j  il  est  évident  que 
la  pr^^h^bilité  existe  ,  et  à  p'us  forte  raison  la  possibilité  ,  la  seule 
possib  iiîë  dont  parle  la  loî  :  car  je  n'ai  p?.s  eu  besoin  de  vous 
en  de'mofitrer  la  certitude,  j'ai  dû  me  borner  à  la  stricte  nécissité 
de  vous  démonir:*r  que  c'étoit  possible  ,  jusqu'à  ce  que  vous 
m^cussicz  démontré  une  impocsibilité  phys!q 'c.  Mais  cela  -e  peut: 
et  si  c^la  se  peut^  voMs  devez  rayer  G.isel  de  )a  liste  des  té- 
moin»  comme  je  persiste  à  le  demander. 

Le  pr/sident.  :  La  Haute-Cour  va  en  délibérer  en  la  chambre 
du  r.on.seii ,  pour  le  jugement  être  prononcé  demain  matin  en 
seauce  fîublique. 

Scaiicc  Ic'/cc  à  deux  heures  et  demie. 

Les  déiCiiiLS  se  sont  reurcs  paisiblement* 

Cmi/2i',  ÏGONEL  et  Breton  ,  sténographes. 

Séance  du  12  veraôse. 

luk  séance  s'est  ouverte  à  dix  heures  et  demie,  et  le  président 
a  prononcé  'e  jugement  rendu  par  la  Haute-Cour  dans  l'affaire  du 
citoyen  Griscl. 

JUGEMENT. 

«  Vu  l'article  358,  ne  peuvent  être  entendus  en  témoignage, 
»  soît  à  la  requête  dè  l'accusé  ,  soit  à  celle  de  l'accusateur  public  , 
»  soit  à  celle  de  la  partie  plaigî-ianîe  :  1°.  le  père,  la  mère  ,  l'aïeul, 
»  l'aïeule,  ou  autre  ascendant  de  l'accusé;  2"^.  son  fils,  sa  fille, 
»  son  petit-fils,  sa  peti-te-fille  ,  ou  antre  descendant  ;  3^,  son  frère 
»  ou  sa  sœur  ;  4^'  ses  alliés  aux  degrés  ci-dessus  '^y5°.  sa  femme 
»  ou  son  mari  ,  même  après  lé  divorce  également  prononcé. 

»  L'acciisaîeur  public  et  les  parties  plaignantes  ne  peuvent  pareiî- 
»  lement  produire  pour  témoins  les  dénor.ciateurs  ,  quand  il  s'agit 
»  de  délits  cGîit  la  dénonciation  est  récompensée  ,  premièrement  par 
»  la  loi  i,  ou  lors  que  le  dénonciateur  peut ,  de  toute  autre  manière, 
»  profiter  de  l'effet  de  sa  de'nonciation  ; 

»  Coïisldérant  que  de  la  dernière  disposition  de  cet  article  qui 
»  ne  défend  de  proçiuire  les  dénonciateurs  pour  témoins  que  dans 
»  dev7x  Gjs.  il  résulte  que  dans  tous  les  autres  leur  témoignage 
ï   tj  -:/.  ëi:rf  donné  devant  le  juiy  de  jugemenj; ,  sauf  à  celui-ci  à  y 
■r  îcl  '^i^ard  que  de  raison  ; 

■'  Wc\<t.fA  n'est  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  déterminés  ; 

;        :  ia  loi  n'assigne  aucune  récompense  pécuniaire  à  la  dénon* 


»  dation  faite  par  Grise! ,  ef  qu'ainsi  iî  n*est  point  dans  le  premier 
»  cas  d'exclusion  ; 

»  Que  le  dénonciateur  qiii  peut  profiter  d'une  manière  cjuèl- 
»  conque  de  TefFet  de  sa  dénonciation  ,  est  uniquement  celui  auqaeî 
»  ce  profit  reviendroit  par  le  seul  efFet  de  sa  dénonciation  ,  sans 
»  rinter\7ention  libre  d'un  tiers  j  et  indépendamment  d'une  voîpnté 
»  étrangère  j 

»  Que  Teifet  de  la  dénonciation  de  Griseî  ne  lui  assure  d'aucune: 
»  mantére  un  profit,  et  qu'ainsi  il  n'est  point  dans  le  second  cas 
»  d'exclusion  ; 

»  Qu'appliquer  Teirclusion  de  la  loi  à  tons  les  dénonciateurs  qui 
»  peuvent  exciter  la  reconno";-.sance  li'>re  du  gou7erneifient  ou  du 
»  particulier  auxquels  ils  auro^ent  à  donner  une  conncisjance  utile  , 
»  seroit  non-seulement  étendre  la  loi,  mais  la  détruire  j  que  dès- 
»  lors  tout  dénonciateur  seroit  exclus  ,  parce  qu'il  est  dans  l'ordre  des 
»  choses  humaines  que  quiconque  reçoit  un  avis  qui  le  préserve  d'un 
»  grand  danger ,  en  devient  reconnoissanî  ; 

»  Q'.'e  r&rticle  a53  re'serve  aux  accusés  la  facults  de  dire  contre 
»  Grisel  j  personneîleraent ,  et  éontre  son  témoignage ,  lont  ce  qu  ils 
»  jugeront  utile  à  leur  défense  : 

»  Ordonne  que  Grisel  demeurera  inscrit  sur  la  liste  des  tém.oins  , 
»  et  qu'il  sera  entendu  devant  îe  jury.  » 

RédL  :  Je  demande  que  le  Tribunal  veuiîÎQ  bien  ajouter  à  son 
jugement  la  déclaration  que  j'ai  f?Jte  ,  qu'il  me  donne  acie  de  cette 
déclaration  et  de  l'articulation  que  j'ai  faite  du  fait  piouvé  pac 
Grisel  lui-même,  qu'il  a  reçu  un  avancement. 

Le  président  :  Vos  conclusions  sont  insérées  au  procès-verbal  : 
le  jugement  est  prononcé. 

Réel  :  Mais  je  demande  acte  de  îa  déclaration  que  j'ai  faîte. 

Le  président  :  On  vous  dit  que  vos  conclusions  seront  inscrite?* 

Real  :  Vous  ne  pouvez  me  refuser  acte  de  la  décl§.ration  que 
je. vous  demande.  Expédiez-moi  un  jugement. 

Ballyer  père  :  Je  demande  acte  de  mes  conclusions. 

Bahœuf  :  Je  demanda  îa  parole. 

Amcir  :  Je  demande  que  vous  nous  fassiez  donner  le  considérant 
et  les  motifs  du  jugement. 

Réal  :  Ce  jugement  est  trop  précieux. 

Babœuf  :  Je  demande  la  parole  pour  me  nommer  un  défenseur 
officieux. 

Le  président  :  Nommez  -  le.  îl  n'y  a  pas  de  forme  prescrite  ; 
il  n'est  /pas  besoin  de  discours  pour  cela. 
Bahœuf:  C'est  Hésine  que  je  demande. 

Le  président  :  J'ai  répondu  à  cela  qu'il  existe  une  î,oi ,  et  que 
la  Haute-Cour  ne  peut  en  dispenser. 

P  a 


Babœuf  :  Ccst  pour  faire  voir  qu'Hcsine  n'est  pas  dans  le  %u 
de  la  loi. 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole  là  dessus. 
Babœuf:  Je  demande  la  parok  coiure  l'admission  des  autres 
témoins. 

BaiLly  ,  accusateur  nanonaly  demande  la  parole. 

Real:  Mais  ,  citoyen  Bailly  ,  vous  ne  pouvez  répondre  à  ce  qu'il 
n'a  pas  encore  dit. 

Bailly  :  Citoyens  juges,  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelques  jours 
dans  cette  enceinte  nous  a  convaincus  qu'il  existe  un  plan  de 
diffamation  et  de  calomnie  coritre  les  principales  autorités  cons- 
tituées. C'est  tantôt  contre  le  gouvernement,  tantôt  contre  U 
Haute-Cour  de  justice,  tantôt  contre  les  accusateurs  nationaux,  que 
ce  plan  se  dévclop  >e  et  s'exécute.  Hier  on  est  ailé  jusqu'à  pio- 
voqucr  en  quelq  ie  sorte  le  peuple  et  la  troupe.  Il  ett  temps  que 
ce  scandale  finisse  ,  et  que  la  majesté  de  la  République  française 
soit  enfin  respectée  dans  ses  ma^irnrals  ;  il  est  temps  que  la  dé- 
cence règne;  elle  est  le  plus  bel  ornement  d'une  légitime  défense. 
Kous  reque'rons  la  lecture  et  l'éxecution  de  l'article  55 1  du  code 
4es  délits  et  des  peines. 

Le  président  au  greffier  :  Lisez  rarliclc  55i  du  code  des  délit» 
et  des  peines. 

(Le  greffier  en  donne  lecture;  il  est  relatif .  à  la  police  des  au- 
diences. ) 

Le  président  :  Citoyens ,  je  vous  ai  invités  dès  le  commencement 
de  celte  session  à  observer  le  silence  ,  k  ce  que  chacun  mît  dan» 
sa  conduite ,  dans  ses  discours ,  la  décence  dont  on  ne  dcvroit 
jamais  s'éloigner.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  invitation 
n'a  pas  été  accueillie  de  manière  à  être  observée.  Je  recon«imande 
■aux  huissiers  d'avertir  quiconque,  ou  troubleroit  le  silence,  ou 
donneroit  des  marques  d'approbation  d'improbation ,  ou  exci- 
terait du  tumulte.  Je  répète  ce  que  je  crois  avoir  observe ,  que 
îi  défense  aura,  dans  la  latitude  qu'elle  doit  avoir,  tout  ce  qu'elle 
peut  réclamer  ;  mais  je  ne  souffrirai  ni  interrupticii  ni  i>ndecence , 
et  encore  moins  des  injures. 

Babœuf ,  vous  parlez  contre  rexistence  de  quelques  témoins  sur 
îa  liste  ,  renfermez-vous  dans  cet  objet. 

Babœuf:  Sans  doute  ,  je  m.e  renfermerai  dans  mon  discours  j 
fnais  s^il  vous  plaisoit  dire  que  ce  n'est  pas  relatif.  .  . 

Le  président  :  Comme  le  jugement  noui  en  appartient  .... 

Babœuf:  Vous  nous  avez  déjà  menacés  de  nous  juger  sans  nous 
catendre. 

L£  président  :  Babœuf ,  parlez  ,  ou  je  vous  retire  la  parole. 
Babûeuf:  Ce  que  la  Haute-Cour  veut  faire  sera  fait.  Nous 
î^nons  dè  reconnoître,  après  toutes  les  expériences  que  nous  e^ 


ivîom  cîéja,  raCcotnp^îwemeTit  de  cette  premesse  faîte  pât  le  pré- 
sident dans  la  séance  du  4  ventôse.  Devrions-nous  essayer  encore  de 
la  contrarier ,  des- lors  que  nous  sommes  persuadés  qu'avec  toutes 
les  meilleures  raisons,  Its  plus  forts  principes,  les  textes  de  la  loi 
les  plus  incont  stables  et  le^  plus  clairs,  en  vertu  de  sa  prérogative 
suprême,  ae  son  indépendance  et  de  son  invi<?'l ibilité  ,  ei'e  ne  fera 
jamais  que  ce  qu'elle  voudra?  Oui.  Cependant,  quclqu'assurcs  que 
n(Ais  soyons  de  voir  fouler  aux  pieds  par  elle  toutes  nos  légiaitieâ 
récUraatfons,  il  n'en  faut  pas  ncgî-ger  une  seule  :  il  fiut  ijue  la  justice 
immortelle  n'ait  pas  à  nous  reprochf,r  d'avoir  manqué  une  occasioiï 
de  def.nàre  son  culte,  et  il  faut  qu*aux  yeux  de  tous  ses  adorateurs 
présens  et  futiîT^  il  soit  constant  que  ce  soit  ses  prêtres  infidèles 
qui  ont  ab  sé  étrangement  de  Itur  eriin:stère  ,  et  qui,  d'une  maia 
împiw  ,  scandaleuse  ,  déhontée ,  n'ont  pas  cessé  de  profaner  ses 
dogmes. 

Lè  f  résident  :  Si  vous  continuez  sur  ce  ton  ,  Je  vous  retire  îâ 
parole. 

Darthè  :  Hors  la  loi. 

Le  président  :  Parlez  contre  les  qualités  dés  témoins ,  ôîi  nô 
parlez  pas .  .  . 

Germain  :  On  a  bien  permis  à  l'accusateur  public  de  nous  tfaîtef 
de  scélérats ,  de  dire  que  la  nation  française  étoit  une  nation  cof- 
Xompue. 

Béil^dtu/:  Tovtt  Cela  est  relatif  à  ma  défense. 
Un  accusé  :  Il  n'y  a  qu'à  eous  renvôyer  dans  nos  cachots,  daCtiS 
îios  cabanons. 

Germain:  5oyçz  vrais,  soyez  sincères ];  il  nous  en  coûte  dô 
sortir  de  ce  que  vous  app'  lez  la  défense, 

Bah<Suf  :  Il  est  d'autres  kommes  que  nos  juges  qui  nous  en- 
tendent, qui  nous  écoutent.  Le  peuple  aussi  est  inte'ressé  à  tout  ce' 
que  nous  disons.  Nous  devons  toujours  parler  Ici  comme  s'il  étoit 
présent  :  nous  devons  par  conséquent  toujeurs  parler  le  langage  de  lat 
vérité,  des  lois,  des  principes,  quoiqu'il  ne  soit  pas  présent,  le 
peuple  :  telle  est,  pour  nous,  la  disposition  encore  heureuse  de^ 
choses,  par  le  consentement  même  de  nos  ennemis,  qui  veulent  ausst 
de  la  publicité,  dont  ils  Calculent  les  profits  en  a'aveugîant  peut-être 
jusqa'au  point  de  ne  pas  voir  qu'ils  nous  teviennent  plus  qu'à  eux  j 
tclic  est,  ai  je  dît,  la  disposition  encore  heureuse  des  choses,  que 
rien  de  ce  qui  se  passe  ici  ne  va  échapper  au  peuple.  11  est  dans 
toute  la  France  attentif  j  il  est  Souverainement  intéressé  à  reconnoître 
notre  innocence  ou  notre  criminalité.  C'est  devant  lui  tout  entier 
que  nous  nous  justifions  :  ne  négligeons  donc  rren  pour  donner 
à  notre  justification  tout  ce  qui  lui  appartient  sons  les  rapports  des 
îegards  immédiats  du  peuple,  et  sous  le  râpport  de  i*immense  iïîi« 
portancc  de  cette  affaire  relafcivemeni  ï  ki, 
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On  ri 'a  pas  tant  fait ,  lorsqu'on  a  prouve  victoriensemcnt  qu^ 
Grisel  ne  dcvcît  pas  ctre  entendu  dans  cette  affiire  comme  térr.oin. 
il  est  d'auties  individus  désigî»és  sur  la  liste  ^qui  ne  métiient  pas  plus 
que  lui  la  confiance  de  la  justice,  pour  porter  près  d'elle  ce  respec- 
table tilre. 

Nous  devons  discuter,  po.ur  chacun  d'eux,  au'.si  bien  que  nous 
avons  fait  pour  Grisel,  afin  (\z  rcconncîlr^  s'ils  ont  toutes  les  qualités 
qce  les  lois  exigent  pour  être  reçus  à  déposer  devant  tes  organes, 
et  pour  qu'on  pui^se  au  moins  présumer  dans  leur  téraoignagne  l'ex- 
pression de  1-1  vérité. 

Avant  de  m'arréier  i  aucun  de  ceux  des  prétendus  te'moins  qui 
nous  res'er.t  à  tÀ-aiTiincr,  il  me  sera  permis  sans  dc.uîe  de  jeter  un 
coup-d'œil  guiéral  sur  la  liste  entière  de  ces  témoins  choisis  ei  as- 
signés cciîiiiic  témoins  à  charge  par  nos  sccusateuvs.  Si ,  comme-  on  a 
déjà  dû  le  répéter  tant  de  fois,  quelque  chose  pouvcit  étonner  dans 
cette  affaire ,  on  auroit  lieu  d'être  surpris  du  singalier  assemblable 
qu'offre  en  total  celte  liste  j  mais  il  a  fallu  que,  dans  cette  même 
affaire  ,tout  se  corrcspcndit.  11  a  fallu,  pour  échafaudcr  le  plus  vaste 
des  pie'ges  liberUcides,  qu'on  réunît  tout  ce  que  la  co.rupiion  et  la 
perversité'  pouv^oicnt  oiiiiir  de  plus  profondement  atteint  par  la  gan- 
grène morale  et  le  déshonneur.  Je  n'ai  vu  que  dégradation  dans  tous 
les  rouages  mis  en  jeu  pour  le  mouvement  de  cette  grande  machine  : 
il  le  falloit  bien.  Renverser  la  bonne  République,  anéantir  les  véri- 
tables républicains,  c'est  vouloir  bannir  et  effdcer  de  la  terre  toutes 
les  vertus  et  les  hommes  vertueux.  Pour  une  telle  entrepri  e  ,  que 
peut  -  on  er^cîusivement  employer  ?  ■  Des  pervers  et  tout  ce  que  la 
société  produit  de  plus  abject  :  c'est  ce  qu'on  a  fait.  Les  méchans 
n'ont  été  en  défaut  que  dans  un  point,  celui  de  n^avoir  pu  nous 
soustraire  à  une  institution  protectrice  qui  a  snr/écue  à  la  destruc- 
tion de  tous  les  autres  éLabjissei"?;ens  populaires.  C'est  ce  point 
devenu  ,  malgré  leur  toute-puissance  ,  encore  inévitable  ,  qui  les 
perdra. 

Je  reviens  à  mon  objet.  Je  considère  la  liste  des  témoins  à  charge, 
et  je  conclus  que  tout  homme  ne  peut  concevoir,  pour  le  plus  grand 
nombre  ,  que  le  sentiment  du  dernier  mépris.  Qui  distingue- 1- en 
en  effet  sur  cette  liste?  Des  mouchards  et  des  esclives,  puis  des 
esclaves  et  des  mouchards.  Qu'on  la,  suive,  on  va  voir  figurer  ici 
la  lie  de  la  société,  ks  excrérnens  de  tous  les  vices,  le  résida  de 
toutes  les  dépravations. 

C'est  avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  avili  dans  la  nature  ,  c*est  avec 
îa  plus  dégoûtante  veriïiine  humaine  que  nos  accusateurs  se  sont 
proposé  de  ccnvaincre  de  crime  de  purs  républicains*  ...  5 
c'est  avec  Grisel  à  leur  tête  ,  Grisel  la  honte  et  l'opprobre 
de  son  espèce  ,  dont  le  nom  sera  en  horreur  chez  toutes  les  gé 
rîéiâtions  ,  ce  nom  qui  devenu  effroyablement  fameux  ,  est  déjà 
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îe  synenyme  du  plus  exécrable  des  monsîres»  ....  ;  ce  nom 
à  côté  duquel  ceux  des  Tig^llin  ,  des  Anitus  ,  clçs  Judas  ,  .feront 
à  peine  ombre  ;  c'est  avec  Grisel  qui  vit,   q'ii  os«î 

encore  présenter  sa  face  ignoble  à  la  lumière  du,  jour  ,  souiller  de 
sa  présence  Tair  que  respirent  le^}  autres  hoauxies  '.  >  ,  .  ,  c'est, 
avec  Gï-isel  que  les  fuiies  n'ont  pas  dévoré  ;  îu/  ,  dont  les  serpens 
des  remords  n'ont  pas  déchiré  les  entrailK-s  ;  lui  ,  qui  n'a  ,pas 
encore  eu  ,  à  Tinstar  de  son  modèle  ,  le  traître  apôtre  du  mission- 
Haire  de  Nazareth,  la  vertu  de  se  pendre',  lui  eîihn  qus  !'iodul- 
gence  des  hommes  ,  ceile  de  touts  la  grande  Hmvù'.q  des  républi- 
cains ,  a  jusqu'à  présent  laissé  vivre,  quoiqu'il  a*t  appt  é  sur  la 
tête  de  tous  l'universelle  proscription  ,  les  assassinats  de  Gre^^seile, 
îa  torche  et  les  poignards  des  accusateurs  de  Vendôme  ;  c'ftsi  avee 
ce  Grisel  et  à  sa  suite  ,  que  la  meute  infâme  des  espions  de 
la  police  va  déposer  ici  contre  les  amis  de  la  démocraiie  c'est 
avec  leurs  preuves  qu'on  prétend  former  essentiellement  îa 
conviction  des  jurés  .  .  :  quelles  preuves!  Dieux  de  la  liberîé  î 
Biais  de  quels  lieux  flétris  vois~je  encore  venir  des  témoignages  ? 
des  cachots  de  Bicêtre  et  de  la  part  dliorames  condarar^és  à  la 
peinâ  dès  fers.  Ici  cependant  je  m'arrête  ....  :  s'at'c-nd-Von 
que  je  vais  dire  que  ces  derniers  témoins  ,  tirés  des  caciioîs  de 
Bicêîre  ,  condamnés  aux  fers  ,  ne  sont  po.-rtant  pas  les  puis  mé- 
prisables à  nos  yeux  ?  Ils  ont  été,  eux,  soldats  de  la  pàtrie  ;  pnu- 
être  darîs  le  cours  de  cette  affaire  reconnoitra-l-cî.  q  .  ih  ne  f  .;rcnt 
que  victimes  avant  nous  de  leur  amour  pour  elle  ,  cl  'ue  ce  fut 
aussi  d'atroces  manœuvres  civicides  qui  les  précjpuèienu  ,  Mais 
enfin  aux  yeux  de  nos  accusateurs  ils  soni  flétris.  Voila  donc  la 
réunion  des  individus  produits  par  eux  pour  étabiir  les  pïcu'  es 
de  notre  culpabilité.  C'est  ,  d'une  part ,  dans  les  cloaques  ,  dans 
les  égonts  de  Tespionage  \  de  l'autre  ,  dans  les  dépôts  de.*  bagiies 
qu'ils  sont  réduits  à  lès  aller  chercher.  Malgré  leur  or  ,  ma!g:é 
tous  leurs  moyens  de  corruption  ,11.^  sont  ©bligés  de  descendre  .  ou 
patmi  les  classes  que  la  société  ne  souffre  dans  son  sein  qu'avec 
horreur  ,  ou  parmi  celles  qu'elle  en  a  séquestrés  tout  à-fait.  Chez 

f[uerie  autre  nation  viî-on  di.^traire  les  forçats  de  la  chaïae  ou  ils 
toient  condamnés  ,  les  amener  sans  escorte  aux  pieds  d'un  su- 
prême tribunal  ,  les  tenir  en  prison  ,  bien  nourris  ,  bien  traités  , 
ea  attendant  îe  moment  de  donner  les  témoignages  qu'txige  d'eux 
un  gouvernement  très-intéressé  dans  la  cau;;e  pour  laquelle  il  de- 
mande leurs  dépositi&ns  ?  Il  nous  étoit  réservé  de  voir  ce  déplorable 
phénomène.  Qui  ne  sent  pas  toute  Tinconvenance  et  l'immoralité 
d'employer  de  tels  témoignages  î  Combien  de  raisons  ne  se  pres- 
sent pas  les  unes  sur  lea  autres  pour  le  démontrer  ?  L'hamme 
marqué-  du  sceau  de  la  flétrissure  est  rayé  du  tableau  des  citoyens  ; 
il  n'en  exerce  plus  les  droits ,  parce  que  présumé  convainçu  ^ 


rfc  ^Aïiî  fdîé  tri  effet  convaincu  d'avoir  forfait  contre  tes  lois  ét  la  iùstîc^y 
31  ne  commande  plus  à  la  foi  publique.  Aussi  le  code  de  tous  le» 
lifimps  et  Celui  de  tonâ  les  pays  ont-ils  repoussé  le  témoignage 
tV  tels  individus.  Il  est  inutile  de  rien  citer  à  [l'appui  de  cette 
^jriié*  Le  1  principes  à  cet  ëgard  sont  assez  connus  j  ils  sont  écrits 
dtiris  tdus  les  livres  des  lois.' 

iû  icL  circôhstahcé  est  plus  particulière  qu'aucurié  âutrè  pour  venîi' 
ixiîliier  en  faveur  de  robligatioh  de  rejeter  ceux  dont  je  parle  du 
iabjtaîù  de  nos  témoin^.  Ne  seroit-ce  pas  encore  lé  cas  de  repro- 
êiùïe  <^u'ih  devroient  être  considérés  comrwc  devant  tout  attendrd 
â'/dn  ^ouverhcmcntlout-puissant ,  qui  déjà,  pour  avoir  ce  qu"*!!  attend 
â'ëuk  dans  cette  affaire  ,  a  suspendu  le  poids  de  leurs  chaînes  et  les 

tl  î.iii  jouir  d'un  tiaitfcmciu  tout-à  fait  doux  ei  agréable?         Ah  î 

èkàycm  j«  rés  ,  ceci  tient  encore  a  la  turpitude  la  plus  effrénée  j  maî^ 
il  sL'iÏÏi  ;  sars  douie  de  vous  Tavoir  dénoncée  peur  vous  mettre  efl 
gkro'é  èoîître  cette  espèce  de  pié;-;5e.  Que  les  témoins  que  léprouvent 
là  jUstï  e  j  la  loi  et  t  ous,  soient  entendus  ou  ne  le  soieî  t  pas  ,  peil 
§i6m  irii porte.  lî  nous  sufiîra  d'avoir  prémuni  des  KomriiKS  justeâ 
4'bn{te  l'impurêlé  dés  sources  cies  prëtt-ndiies  preuves  qui  vont  sor- 
tir ,  pGu'  qu'eîlé.  r''6Yèi*ent  rien  de  défavorable  à  l'innocence  et  à  l2 
^iîHii  ^  pôui  lèscjiîèl'es  prévaudront ,  militeront  sans  cesse  aiiprès  des 
Srriiî'-  droites  les  prihcip.^s  piTs  e  phî.afitbropiques  que  nous  avons  tou- 
jQuîa  proîcsSés  e:  prêches,  qut  ti  /us  n^abàndonnerion:.  pas  môme  aux 
^ôf  .e^  àii  tombeau  ,  et  que  i  ous  n'apdstasier<^hs  j'as  devant  de?  juges 
VîôlcLÎtms  ,  devant  dés  juges  acharnés  et  iniques  ,  encore  moins 
devant  des  acOusaièufs  déhcintés  qui  se  livrent  aUx  plus  indécens? 
I! mporteme  F;S  ,  aux  tcarts  de  la  plus  méprisable  fureur  ,  aux  mouve- 
picris  les  fîîiis  rëv'dîtàns  de  'a  pa'îsion  de  vengeance  contré  le^i  répu- 
Biilîâiris  et  cdntte  tout  ce  qui  est  de  plu,  sacre  dans  la  République  ; 
^dvant  des  accnsâtevtrs  enfîrk  dor.i  cliaqile  mot  de  leur  bouché 
lâi:fiic§e  e:t  Un  dutrage  àux  principes  ,  tin  blasphème  contre  lé 
jpeii^le  et  ses  droits  ,  une  io'pobture  et  un  co'.p  cic  stylet  contre 
èéâ  fîdèléS  défenseurs  ,  un  ëîort  rien  tnoihs  que  déguisé  en  faveur 

'     lie  àës  ennétriis  et  d:s  partisans  de  la  conire-révolutioh. 

/Iprés  ces  fconsidérations  générales,  jè  dois  parti  cul -a  ris  er  me^ 
@03érVatîoîi3   sur  chaque  tëiriôin  i  je  commence  par  celui  qu'oii 
îîônime  Harger  ^  expert  écrivain  j  porté  le  premier  sur  la  li?te. 
Je  në  coTîiiois  point  Harger  j   mais  j^ai  lu  contre  lui  dans  un 

I  ISurnaî  un  fait  bien  déshonnorant ,  dont  je  ne  sache  pas  Gu'il  se  soit 
|u,stiHé  ail  tribunal  de  l'opinion  publique  ,  et  ce  f.nt  demeure  en'.ieî 
siàr,  èi  réputaf'on^  la  jouille  d'un  vernis  d'improbité  qui  ne  donné 
giièfé.de  poids  à  ses  aftesUlions  :  elle  en  donne  d'auf.ant  moins 
nSi  là  cirëdnâtatîce  j  que  cètte  tâche  imprimée  contte  lui  eril 
%WM  lîïÏYXê  daîi^j       pciphïô  public^  décbulê  d'kiri  «bus  iiiumè 


^ti'on  luî  impufe  d'avoir  Cômmîs  dans  ^exercice  de  ses  fenctioRS 
ti  cxpcr£  vérificateur  d'écritures. 

Le  vr'sident  :  Citoyen  Babœuf,  ce  ne  sont  pas  les  môyens  dé 
técusation  que  la  loi  peut  voiîs  permettre  de  proposer  ;  ce  sont 
vos  môyens  d'atténuation  de  la  déposition  ou  des  reproches  contre 
îe  témoignage.  Vous  n'avez  à  proposer  contre  la  liste  ^ue  les  moyens 
èxprimés  dans  l'article  358, 

Bahctuf  ;  J'y  viendrai; 

Lz  président  :  Veriez-y  ^  ou  Je  vous  retire  tat  parole. 

Bahœuf  :  Comnie  cela,  ce  sera  très- commode.  Vous  nous  àvesè 
promis  dé  nous  juger  dans  nos  cachots,  de  nous  juger  tous  seuls  j 
jugez- nous  /  jugez- nous  1 

J_.aî3sez  moi  finir*  Voulez-vons  faire  mon. discours  ,  faites-le*- 

Le  président  i  Je  veux  que  vous  proposiez  les  moyens  de  récu'* 
sation  que  demande  la  loi= 

Réal  :  L'accusateur  national  répondra  à  cela  ;  it  rlous  a  dit  que 
nous  nous  écartions  de  la  question.  Citoyen  président,  il  est  bien 
nécessaire  que  nous  sortions  de  cette  discussion.  îl  est  clair  comme 
le  jour  que  Babœuf  peut  parler.  Il  y  a  ici  ,  permettoz-moi ,  deux- 
espèces  de  récusalions.  Ces  deux  récusations  se  cônfondent  telle-^ 
ment  entre  eiles  dans  certains  cas,  que  très-souvent  on  a  con-^ 
foadu  l'une  avec  l'autre.  J'aurois  pa.  ie  dire  à  l'accusateur  public  $ 
et  prouver  que  ce  qu'il  appliquoit  aune  récusation,  étoit  tout- à- 
fait  applicable  à  l'autre.  Vous  venez,  vous  président,  de  l'inter- 
terrompre  ;  et  s'il  .soutieiit  ,  lui  ,  que  ses  moyc-  s  sont  des  moyens 
de  récusation  applicables  à  l'article  358  ,  vous  ne  devez  pas  l'inter- 
rompre; vous  devez  lui  laisser  dire  ses  moyens^  sauf  à  l'accusaieur 
public  j  à  vous  ,  à  le  réfuter; 

Il  y  a  deux  rè"«sat!ons  :  l'une,  voulue  par  l'article  358  ;  Tautre  ^ 
voulue  par  l'article  34/* 

Je  demande  que  Babesuf  continue  son  discours  ,  et  raccu-ateur 
public  pourra  aussi  bien  répondre  ;  et  vous  ,  tribunal ,  vous  avez  le 
droit  de  juger  :  ils  ont  de  quoi  répondre  ,  et  vous  avez  de  quoi 
juger.,^.^  _ 

Le  président  :  "Li  direction  de  l'instruction  appartient  au  prcsident| 
c'est  à  lui  à  maintenir  l'ordre  de  la  discussion  ;  et  si  dans  la  ques- 
tion on  agite  ainsi  d'autres  questions  ,  on  poarroit  mêler  ensemblé 
toutes  les  parties  de  l'alfaire. 

Réal  :  Je  n'ai  que  deux  mots  à  ajouter  là- dessus  j  je  crois  m'èité 
toujours  renfermé  dans  îa  question. 

Lf!  président  :  Vous  n'avez  plus  îa  parole^ 

iîié^z/ ;  C'est  une  réponse  très-facilcj 

Les  dcciiséi  :  C'est  très-cdmm©deâ 

Ddrihé  :  Vouv  n'avez,  pàs  bgs©k  de  mm  hk 
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Edillyer  itère  :  Je  demande  la  parole  pour  expliquer  la  loi  en 
deux  mots. 

jinuir  :  C'est  moi  qui  l'ai. 
Le  yrWuUnz  :  Amar  ,  pisrlez. 

Âmar  :  Citoyens,  il  est  irconcevable  que,  dans  un  tribunal  od 
il  existe  une  accusation  de  Timportance  qu'a  fdit^  celle  du  Direc- 
toire ,  on  ne  permette- pas  aux  accusés,  lorsque  l'on  interprète  la 
loi  contre  cJa-^,  de  parler;  qu'on  ne  leur  laisse  pas  le  droit  de 
juger,  peser  cz  qui  a  ctc  dit  contre  eux.  Le  tribunal  ,  les  accusa- 
teurs nationUux  f  ont  partie  en  cette  affaire  ,  et  le  tribunal  doit 
Jj'^.ser  une  trcs-grandc  laîiîude  aux  accus/s  ;  et  comme  on  parle 
(.\V:  texte  de  la  loi,  et  que  vous  voulez  qu'on  se  renferme  perpé- 
tuellement dans  ce  texte ,  il  est  impossible  que  la  pensée  d'un 
homme  puirvie  s'c^pîiqaer  en  un  mot  ;  il  est  impossible  que  vous, 
les  jurés  et  le  peuple  ^  puissiez  connoîire  ce  qui  est  dans  sa  pensée. 
Or  comme  les  pensées  ne  peuvent  se  conncîire  que  par  la  parole  , 
îi  faut  donner  à  un  homme  toute  la  îatimde  pour  s'expliquer.  Pour- 
quoi voulez-vous  restreindre  un  accusé  lorsqu'il  a  la  faculté  de 
s'énoncer  ,  eî  ne  le  rcstreinirc  que  dans  un  cercle  étroit?  C'est  telle 
proposition  ,  tel  article  ,  telle  disposition ,  qui  ,  pour  faire  voir  que 
l'application  est  fausse  ,  méiite  un  développement.  Pourvu  que  la 
conclusion  soit  directement  pour  ou  contre  l'opinion  qu'il  a  a  com- 
battre ;  pourvu  que  la  conclusion  soit  bien  tirée  ,  qu'importe  de 
quelle  rnsnière  ,  s'il  ne  s'écarte  pas  ?  Car  si  Babœuf  parle  contre  la 
moralité  des  témoins  ,  contre  une  multitude  de  faits  et  de  choses  qui 
sont  très-importantes  à  dire  5  si  vous  voulez  l'attaquer  sur  chaque 
parole  ,  il  est  impossible  qu'il'  puisse  vous  répondre.  Je  conclus  à 
ce  que  vous  fassiez  telle  ou  telle  chose  ,  ou  que  vous  n'ayez  pas 
égard  à  telje  ou  telîe  chose.  Si  vous  voulez  qu'il  se  renferme  dans 
les  conréqucnces ,  permettez  et  donnez  à  tous  tes  jurés  ,  au  public 
et  au  peuple  ,  le  droit  de  pénétrer  dans  la  pensée  de  Babœui, 
et  de  suirre  ious  ses  développemens.  Je  demande  qu'il  soit  en- 
tendu ,  et  qu'on  lui  laisse  la  latitude  nécessaire  ,  afin  qu'il  puiése 
expliquer  ce  point  :  car  j'aurai  aussi  la  parole  à  mon  tour  ,  et 
j'espère  que  je  ne  serai  pas  interrompu.  Pourvu  que  la  consé- 
quence soit  bien  tirée  ,  ii  n'y  a  rien  répliquer. 

Le  président  :  Baboeuf ,  renfermez- vous  dans  la  question. 

Bahœuf  :  Je  ne  crois  pas  en  être  sorti. 

M.éal  :  Je  ne  parlerai  plus  ,  si  l'on  veut. 

Darthé  :  Il  n'y  a  qu'à  nous  renvoyer. 

Réal  :  Si  on  m'interrompt ,  moi  qui  n'ai  jamais  

Bab  œuf  continue  : 

Voici  textuellement  comme  on  lit  l'article  dans  le  Journal  de 
VAmi  du  Peuple  ,  du  25  nivôse  dernier. 

«  MM,  Guillaume  et  Harger ,  tous  deux  experts  écrivains ,  vien» 
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»  nent  de  partir  pour  Vendôme  en  qualité  de  Fe'rlfîcaîeurs  enxîief 
»  des  pièces  à  charge  contre  les  accusés.  Ces  deux  eîrperts  spiU 
»  tout  à-fait  dignes  de  la  confiance  de  Taccusateur  national  Viellartj 
»  ils  en  serooL.  inclubslablenîent  bien  accueilli-î ,  car  tous  deux  sont 
»  sont  trcs- avantageusement  connus,  Vnn  par  ses  connoissances  , 
»  Tautre  par  sa  probiié.  .  .  .  M.  d'Hargcr  ,  appelé  il  y  a  c^udquQS 
»  années  à  la  verilication  d*aoe  q,uittaiice  en  règle  qu'une  femme 
»  de  mauvaise  foi  reniait,  d'accord  avec  cette  femme  ,  M.  d'^Harger 
»  fit  tous'  ses  e&rts  pour  ia  dénaturer  ,  tellement  qu'on  ne  puisse 
»  plus  la  reconnoître.  A  cet  e3"et ,,  iî  la  barbouille  d*encre  ,  puis 
»  en  sa  qualité  d'expert,  il  en  nia  ia  validité  et  la  ressemblance  de 
»  récriture.  Cette  petite  friponnerie  aurait  foct  compromis  la  sûreté 
3)  et  la  fortune  du  réclamant  du  montani  de  la  quittance  ,  si ,  forcée 
»  par  une  infinité  de  témoignages  irrécusables  ,  la  femme  n'eiit 

3)  avoué  son  méchef ,  et  payé  la  somme  qu'elle  devoit  Quels 

»  experts  »  !  conclut  avec  justice  Tauteur  du  journal. 

Oui  5  sans  doute  ,  quels  experts  l  Un  homme  qui  a  pu  se 

prostituer  dans  une  circonstance  particulière  à  vendre  sa  conscience, 
peut-être  pour  quelques  écus  ,  ne  devitni-  il  pas  bien  suspect  dans 
une  cause  où  c'est  un  goiivemenienî  puissant,  source  de  toutes 
les  grâces  ,  qui  se  trouve  intéressé  et  s'est  rendu  accusateur?  C'est, 
plus  que  par -tout  ailleurs,  autour  d'un  tel  centre  que  se  rallient 
naturellement  toutes  les  ames  vénales,  les  esclaves  avides  d'or,  et 
il  n'est  sorte  de  complaisances  qu'ils  n'accordent  au  pouvoir  :  aussi 
remarque-î-on  ici  celle  da  témoin  experî-vérilîcatear  Harger.  La 
jurisprudence  de  tous  les  temps  a  reconnu  que  la  science  de  ces 
sortes  de  vérificateurs  n'est  que  conjecturale.  Si  l'on  vouloit  s'en- 
foncer dans  la  vieille  chicane  ,  et  remuer  la  poussière  de  l'ancien 
droit ,  on  trouveroit  dans  Denisart  ceite.  asseïtion  en  toutes  lettres, 
au  mon  vérification  d'écritures.  On  y  trouveroit  de  plus  que  le 
témoignage  des  experts  à  ces  vèrijîcations ,  consëquemment  à 
rincertitude  de  leurs  règles,  à  la  simple  présomption  qu'ils  peu- 
vent tirer  de  leur  art,  n  est  jcim^Lis  ajfzrmatif.  Ils  doivent  toujours 
dire  :  Nous  pensons  ,  nous  estimons  ,  il  nous  paroit  ^  nous  sommes 
d'avis,  etc.  L'expert  Harger,  oubliant  celte  formuk  d'un  usage 
constant, a  tranché  plus  au  vif  dans  ses  exaraenspour  nous:  il  a  affirmé» 
Qu'on  lise  sa  déclaration  du  ,22  messidor  ,  puisqu'on  l'a  sous  les 
yeui  ,  puisque,  contre  le  vœu  textuel  de  la  loi ,  elle  a  été  rendue 
publique  et  mise  à  la  connoïssa?îce  des  jurés  ,  comme  des  autres 
citoyens,.  On  y  verra  cette  conclusion  du  genre  le  plus  décisif: 
Corame  ces  lettres  sont  d'une  forme  très- particulière ,  ^  qu'elles 
renferment  des  habitudes  individuelles  dépendantes  du  mouvement , 
leur  identité  dans  ces  pièces  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  l'unité 
d'auteur  entre  elles.  Trois  pages  plus  loin  il  dit  ,  en  parlant  des 
pièces  imputées  à  BuonaroUi  ;  Toutes  ces  iâemhés  dans  les  pièces 
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ât  question  en  compàraUon  prouvent ^  ou  jamais  riên  ne  poutrd 
être  prouvé  ^  que  L'autei/r  des  deux  nibsive.^  et  de  ['"(.rit  tracé  suf 
le  /inge,  est  it^cci^TEST ABLEM EST  ct/ui  qui  a  écrit  Les  quator^â 
pièces  â  conviction  ,  pièces  diument  anaLys  e>.  il  n'est  cjue  deux 
criivifs  .1  relever  dahs  ce  peu  de  aiat^.  L'expert  Hafg  r  emploie 
sars  f-Çon  le  niof.  incun  est.ihUment  ^  ce  qui  s'écartr  tout  à  fait  dct 
étyle  non  iffiif.iiîitif  <|ue  les  îoi>  o;'t  recôiiriu  que  leii'  scîehcr  cjn- 
Jecturcile  leur  devoit  psrmettre  un'quemert  d'erri»  loyer'.  Hargcr 
tire  se  prcin/es  de  cc>inparai?on  de  c]u  Iqnes  ^igncs  d'ccriiure  tra.ies 
sur  du  Linge  ;  oi  ^  qi^i  i/inuii  ine  facilement  que  L'écriture  tracez 
sur  le  linge  doit  :.rop  perdre  de  sa  fo.ine  ;  a  m  elic  pour  qu'ii  ne 
soit  pas  plils  qu  ird^sc  ti  de  la  pv  t  dVn  etp-  rt  ,  d'>'  t  i'art  n'est 
^ue  conjectural ^  d'en  attester  Tid/^nthë  nvsc  «i  âd  erle  au  -^i  fort 
que  celui  incontestabLtme  it  t  Si  en  litcîicôrf^  \  zz  sujet  les  anciennes 
lois,  on  verra  que  de  tout  trrnps  «-n  fi'a  dn  ad  nettre  pour  pièces 
de  comparaison  que  ceTes  auihcr  iq  es  et  reccu'  ucs  elles  mêmes. 
4#'ariicle  V  da  titre  Vili  de  l'oi'donnar  ce  de  1667  porte  ,  en 
propres  termes  :  Les  pièces  de  comparaison  setont  aut keîUiqueJ 
oie  reconnues  par  l'accusé.  L'ordo?  n  fice  de  1737  ,  titre  du  faux 
principal ,  article  XllI  ,  y  eioir  conforme  :  Ne  pourront  être  ad- 
mises ,  dît  cet  ariicle  ,  pour  ^  icces  de  comparaison  que  celles  qui 
sont  authentiques  par  elles'm  mes  ;  et  seront  regardées  comme 
telles  les  signatures  apposées  aux  actes  passés  devait  notaires 
ou  autres  personnes  publiques.  Te. les  cLoient  les  règles  de  justice 
qu'on  observoit  sous  le  règne  des  rcis.  Auj ourd  Kui  ,  soi  s  celui 
de  la  République  ,  orî  est  moin;  délicat  :  ot\  emploie  pour  pièces 
de  comparaison  d'ccrilure  des  caractères  tracés  sur  du  linge.  Re-« 
îativement  à  Darthé  ,  l'eipert  Hafgcr  a  aussi  employé  pour  pièces 
de  comparaison  des  pièces  non  reconnues  ,  et  qu'il  auroit  fa'lu 
commencer  par  vérifier  elles-mêines.  Ce  n'est  point  là  tout  ce  quC 
fai  à  dire  contre  le  tëmcignage  d'Hargef. 

11  est  dans  le  procès  une  pièce  dont  on  a  fait  plarer  la  célébrité 
àii  -  dessus  de  celle  de  toutes  les  autres  :  elle  a  été  annoncée  dans 
tous  les  journaux".  Il  n'est  aucun  coin  de  la  France  cd  le  bruit 
f^a'elle  a  fait  n'àit  retenti.  Cette  fameuse  pièce  est  celle  qui  n'est 
pas  ccmnue  sous  d'atutre  titre  que  celui  :  Tuer  les  Cinq. 

Le  témoin  Harger  a  parlé  de  cette  pièce.  Avast  de  tappeîet  ce 
s^a'il  en  dit  ,  il  sera  bon  de  citer  sut  elle  d'autres  versions  qui  ^ 
par  leurs  disparates,  pourront  diminuer  beaucoup  l'horreur  du  fan- 
tôme qu'elle  a  pu  produire  sur  les  imaginations;  et  dès- lors  une 
grande  partie  du  terriblé ,  de  l'effrayant  de  cette  affaire  ,  tombe  et 
^'évanouiti 

Le  le^ndemâin  dil  ±i  fîdréîtî,  le  gouvctnértiem  fît  collet  sut  tous 
\ti  miirs  dé  Paris  tette  pièce  extraordinaire.  Alors  ,  on  lut  erî 
toutes'  lettres  sur  la  première  ligne  [d'un  grand  placard  ce*  moia 


«anglants  :  Tner  les  Cinq  j  plus  bas  et  de  suite  :  tes  sept  mj^^ 
nistres ,  le  général  de  L'intérieur  et  son  état  major ,  le  comman-f 
4(3.nt  temporaire  et  son  état-major,  Cerlgiinement  on  doit  bien  $e  fj-f 
gurer  c^u  k  h  vue  de  ces  étranges  lignes  tous  lespassans  frémirent» 
On  dut  se  presser  en  foule  amour  de  chaque  afficlie ,  pour  bien 
«'assurer  par  ses  yeux  si  des  mots  si  catliégoriques  annonçant  un 
proiet  si  furieux  ,existoi.ent.  Chacun  lut  effectivement  ces  paroles  : 
elles  yolèrent  bientôt  de  bouche  en  bouche  j  tous  les  echo.^  les  ré- 
pétèrent  :  les  feuilles  publiques  les  transniirer  t  en  moins  de  rien 
jBur  tous  les  points  de  la  République.  Alors  le  fîouvertuinent  crut 
être  parvenu  à  produire  ,sur  tous  les  esprits  Teffet  qu'il  voujoit  y 
imprimer ,  celui  de  l'indignation  universelle  contre  les  prétendu^r 
concepteurs  d'un  tel  dessein,  et  l'approbation  des  mesur^^s  lrès*ri- 
^oureuses  qu'il  venoit  de  preîîdrç  contre  eux. 

Que  dîroient  niainter  ant  tous  les  coirs  de  la  République  ,  s'ils 
apprenoicnt  que  cette  ujeryeilleuse  pièce  :  Tuer  les  Cinq  ,  la  plus 
niarquante  ,  la  plus  épouvantable  de  toutes  celles  dont  on  ^  parlé, 
n'existe  pas,  n'a  jamais  existé/  Se  peut-il,  diroit-on  ,  en  tombant 
de  la  dernière  surprise  ?  Comment  alors  le  gouvernement  a~t  il 
pu  la  faire  publier  avec  tant  d  assurance  Çela  n'^;st  pas  possible  5  ce 
degré  de  mauvaise  foi  n'est  pas  croyable.  C'est  par  trop  fort  se 
jouer  de  la  crédulité  publique.  On  eût  pu  nous  épargner  à  chacun 
on  eût  pu  épargner  à  toute  la  France  l'effroi  jst  la  peur  d'avoir 
couru  le  risque  de  perdre  des  têtes  aussi  chères  ...»  et  de 
voir  renverse!  les  premières  colonnes  de  l'édifice  qui  la  rend  si 
îieureuse  !  .  . .  Eh  bien  ,  citoyens  jurés  !  quelqu'étonnant  que  cela 
«oit,  ii  n'est  pas  moins  recoianu  que  la  pièce  affreuse  Tuçr  lei 
Cinq  n'existe  pas  ;  que  le  démenti  de  5a  réalité  a  été  donné  olH- 
cieuscment ,  . .  .  par  qui  ?  Par  la  jHaute-Cour  elle  -  même  ;  par 
îa  Haute  -  Cour  ,  dans  un  acte  qui  a  reçu  de  la  publicité  ..... 
non  pas  une  aussi  grande,  à  la  vérité  ,  que  celle  de  rannonce  à.9- 
l'existence  de  ^a  pièce..  Les  rriiîle  journaux  ne  se  sont  pas  autant 
empressés  de  détruire  «np  crédibilité  meurtrière  ment  mensongère  , 
comme  ils  avoient  pris  à  tâche  de  la  répandre  :  de  manière  que 
l'impression  reste  ma'gré  la  dénégation  ,  et  que  le  véhément  soup- 
çon d'avoir  nourri  ;la  rnenace  la  plus  audacieuse ,  p'ane  encore  , 
n'a  pas  discontinué  de  planer  sur  les  têtes  de  plusieurs  qui  se 

trouvent  ici  Mais  oi\  est  ,  me  dira  -  t  -  on  ^   la  dér  é- 

gation  formelle  dont  vous  pariez  ,  la  dénégation  donnée  fgj? 
îa  Haute -Cour  elle-même  dans  un  acte  public?  Citoyens 
ouvrez  les  pièces  dites  à  conviction,  ouvrez  le  premier  volume- 
à  la  page  238 ,  vous  y  verrez  îa  grande  pièce  :  Tiier  Les  Ci^tq^ 
Fixez  avec  attention  ,  je  vous  prie  ,  l'état  dans  lequel  vous  la  Ver- 
rez j  vous  appercevrez  bien  encore  les  termes  :  Tuer  Les  Cifiq  . 
mais  vous  lirez  ensuite ,  entre  deux  parenthèses  et  en  lettres  'n^^^ 
iiques  ,  cette  petite  observation  >  cet  amendement,  cette  nio- 


dîficatîon  remarquai- le  ;  vous  îirez  entre  ces  deux  parentlic^c  : 
O.v  mots  (  7'ucr  l'es  Cinq  )  sont  rayés  /mais  três-lislbLes.  I 
pourquoi  donc  ,  je  le  repère  ,  toute  la  France  ne  .«iait  -  cl'e  p:.s 
que  (,cs  mois  sont  rayés  ?  Pourquoi  lui  ont- ils  jamais  été  prcsenl' s 
comme  non  rayes  ?  Et  pour.quoi  rncrirriine  -  t  -  on  des  homme 
pourquoi  les  accable  -  t  on  ç  ifnc  accusation  monstrueuse  5,ur  ri  . 
mots  rayés?  Qre  d'cvic  n.^roit 'h  ses  yeux  cc;te  affaire,  si  clic 
savoit  c&s  Tiioti  ràycs}  Existans  ,  ils  formant  la  partie  la  pins 
eiTr.iyante  da  fantôme  ,  ^n'existant  pas  ,  presque  tout  le  fantôme 
dH^^ïoh  .....  11  ne  rcàtc  plus  que  la  dernière  partie  di  Tas- 
sertion  de  1?  parenthèse,  c'cst-à  dife  ,  celle  qui  dit  :  fJ-is  si  ces 
-n-ots  sont  rayés  ,  i's  rç^Xcn'i  ^três-lLibles.  Que  veut  on  dire  très^ 
îisîhUs?  Depuis  quand  s'avise-t-on,  de  faite  revivre  et  d'ennployer 
contre  quelqu'un  des  ?.ctes  raturés  ,  maîk  encore  lisibles  ?  Quelle 
itnfern^Ie"  inquisi{ion  î  Un  homme  aura  confie  au  papier  une  penré^  , 
je  la  suppose  atroce  ou  seulement;  biy.arre ,  Crin-^ci'e  ou  uiîiquc- 
ment  ridicule  5'  îl  aura  ro'.  gi  ensuite  de  soiv  a&strrcliié  ou  d'in 
instant  de  mauvaise  tentation;  il  aura  la^^éré  b'en  vi:e  ce  sa 
conscience  n'a  pu  soutenir  de  c[ùbl  droit  venez  -  vous  encore 
tourmenter  cette  conscience  qri  s'e^t'fait  justice  à  elle  -  m.ômc  ? 
De  quel  droit  vene7.-vous  encore  faire  revivre  ce  qu'il  a  lui- 
même  condamné  au  néant  et  à  Toublt  ?  De  quel  droit  venez  vous 
scruter,  jusques  sous  Je  secret  d'une  rature,  ce  (jue  vous  pré- 
tendez y  être  encore  trés-lisïbU  :  De  C[ue'.  droit ,  apre^  avoir  euTin- 
famiede  présenter  à  la  France  comme  entière  une  chc:c  qui  peut-être 
n'ajamais  e^i  té  que  pendant  le'temps  de  l'écrire  j  reconnoissant  en- 
suite que  vous  ne  pouviez  soutenir  ce  mensonge,  ne  le  rctractez,- 
rous  que  jusqu'à  concurrence-?  De  quel  droii  écrivez-vous  encore: 
Tuer  Les  Cinq  ,  lorsque  vous  êtes  contraints  d'exprimer  de  suite  : 
Ces  mots  sont  rayés  }  Quimp.ofte  ' qu'ils  restent  encore  lis'hUs} 
Au  reste ,  c'est  peut  être  encore  une  question  qu'ils  soient  lisibles  ^ 
et  nous  i'examir.erons  plus  tard.  II  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  si 
les  trois  mots  ^Tuer  les  Cinq  sont  ra'y,és  ,  la  pièce,  qui  n'est  qu'un 
chiiîon  ,  qu'un  brouillon  de  notes  mal  digérées ,  sans  date  ,  sans  au- 
cun titre,  ne  comm.ence  plus  qu'ainsi,  ét  ne  présente  plus  que 
ces  m^ots 'insigiiiiians  :  Les  sept  ministres,  le  général  de  l'inté- 
rieur et  son  érat -major,  le  commandant  temporaire ,  ect  

VoUà  une  pièce  c: 'essaie  qui  diminue  beaucoup  de  ses  proporliors 
énormes.  On  sait  que  je  n'ai  pas  d'intérêt  personnel  à  la  défendre  , 
lorçqu'eile  ne  m'est  pas  attribuée  j  et  mon  témoignage  doit  en  pa- 
loître  moins  suspect. 

A  l'appui  des  considérations  qui  font  à-peu-près  dî«;paroître  cette 
énorme  pièce  :  tuer  les  cinq  ^  ne  nous  souvenons  -  nous  pas  bien  en- 
core de  ce  qu'ua  dit  l'accusateur  Vieliart  dans  li  séaîxe  du  1 1  ven- 
tôse }  Xi  a  dit    en  e.ssayant  de  prouver  que  Grisel  ne  seroit  point 

/ 


;oupable  îors  même  qu'il  auroit  participe  »  la  prétendue  conspira-- 
ion  :  Il  n'y  a  crime  que  lorsqu'on  a  consommé  l'action  ,  ou  lorsque  , 
lans  le:  mesures  préparées ,  on  a  élé  arrêté  par  .des  circonstances 
îtrangères  à  sa  volonté.  Un  assassin  ,  dans  une  forêt ,  qui  fut  venu  se 
>îaccr  à  de;s  in  scv  mon  p3ss3g-:  pour  m'assassiner ,  qui  même  m'au- 
'oit  couché  en  joue,  et  qi/au  memeni  de  'âcli^r  la  détente  ,  le  re- 
nord fut  entre  dans  son  ?.mc  ,  certes  !  il  n'auroit  pas  commis  un 
;rime.  Est- il  difnciie  de  faire  ici  Tapplicalion  ?  Le  fusil ,  dans  les 
nains  de  i'assasin  au  coi.!  d'un  bois,  est  une  puissance;  lorsqu'on  le 
luppoîe  coucharit  en  j  rue.  je  voyageur  à  sa  portée  ,  il  est  infiniment 
)rès  diî  crime  ,  il  ne  dépend  que  de  lui  de  le  consomir.cr.  A  quelle 
immense  distance  n'en  est  pas  celui  qui  a  pu  écrire  ,  en  admettant  , 
ce  dont  je  ne  suis  pas  le  premier  certain,  qu'on  ait  même  écrit 
■uer  li s  cinq  k  quelle  distancs  immense,  r.i  -je  dit,  n'est  pas  du 
Tiêrae  crime  celui  qui,  da-s  un  moment  de  délire,  a  pu  seulement 
fcrire  trois  moîs  semblables  qui-,  selon  toutes  les  apparences  ,  a 
•ougi  à  l'instant  même  de  rabsiudité  d'une  telle  idée  ,  en  a  fait 
lussi  tôt  une  jnsti.  e  qtû  seroit  résultée  tout  de  même  de  l'extrava- 
gance seule  de  la  conception  5  lorsque  personne  ne  se  dissimii le  qu'il 
;st  autrement  difficile  d'assassiner  cinq, gouvernais  entourés  d'une 
^arde  formidable,  que  de  coucher  en  joue  un  voyageur  au  Goin  d'un 
)ois. 

On  a  vu  que  la  dénégation  de  la  pièce  mer  les  cinq  a  été  au  moins 
îonnce  publiquement  par  la  Haute- Cour  elle- même  ,  postérieure- 
nent  à  lassertion  de  son  .existence  par  le  gouvernement ,  et  pos- 
érieurem.enî  à  la  raêm.e  asst^ruon  par  i'împudenc  et  mensonger  fa- 
îrîcateur  du  grand  acte  d'accusation  ,  le  sycophante  Gérard.  Par 
quelle  nouvelle  audace  le  témoin  Rarger  vient- il  encore  ,  lai ,  pré- 
:endre  assurer  îa  résurrecîion  de  ces  gouvemanticides  paroles-: 
'uer  les  cinq  ?  Il  faut  analyser  les  scientifiques  raisonnemens  de  son 
irt  conjectvriil  pour  aprécier  à  leur  juste  valeur  ses  moyens  dé  faire 
-evivre  répouvanlable  testament  qae ,  par  boaheur,  un  codicile  ui- 
.érieur  a  annoiîé. 

A  la  page  294  du  second  volume  des  pièces  à  conviction  ,  on  lit 
a  partie  de  la  déclaration  de  Karger  sur  les  trente-quatre  et  trente- 
;inqnième  pièces  de  la  lii-itième  liasse.  Il  s'explique  en  ces  termes  : 
:c  La  première  page  de  cette  pièce  ,  dit  -  il ,  commençoit  par  ces" 
*  mots  :  tuer  Us  cinq  ;  actuelles-nent  eUe,  paroît  commencer  par 
I)  ceux-ci  :  les  sept  ministres.  Ce  changement  provient  de  ce  que 
»  le  prévenu  Babœnf,  lorsqu'il  a  paraphé  ladite  pièce,  a  couvert 
»  avec  la  fermèze  qui  suit  son  B  ,  les  trois  mots  qui  formoient  la 
»  première  ligne  de  ladite  pièce.  Cette  fermèze  qui  est  un  traie 
»  oblique  ,  montant  de  gauche  à  droite  ,  ne  côuvroit  d'abord  du  mot 
»  cinq  que  lasommité  des  lettres,  un  second  trait  ajouté  au-dessus  du 
»  premier .  en  rendant  ledit  premier  trait  plus  épais ,  à  couvert 


j 

*  davantage  les  caractères  dudit  mot  cin^j  cjue  l'on  iUrjmvte  cen 
»  pendant  encore  assez  di.sliitctctr,cnt  pour  n'avoir  aucun  doute  sur 
»  ce  mot.  Quart  aux  deux  preiTiier.s  mots,  iJ  ne-  peut  yavoir  pl  s 
»  doute  sur  les  caructèr^s  tjfcaj  le:,  fo.mci^iU^  On  xlistingiie  encore 
3»  le  £jdu  mot  [uer\  ect.  » 

On  voir  <|uels  ctlorts  de  raisonnement  îi  3.  fallu  pour  tirer  d'i^n 
art  conjrctural  la  preuve  certaine  (Qu'une  chose  qui  n'est  plus  est  ce-» 
pcndant.encore.  Tuer  les  cinq  est  raye  j  mais  c'est  une  fermèze  (tcirne' 
de  rari,trc3-.scientifiqy  j  sans  doute  ,  mais  que  nouft  avons  le  maliieur 
.d'ignorer);  c'est  une  feraièzc  de  la  main  de  Rabccuf  lorsqu'il  a  pa- 
raphé les  pièces  chez  le  ministre  d?  la  poiice  <'  qni  a  couvert  les 
y>  trois  moîs  par  un  premier  trait  qui  ne  couvroit  d'abord  que  la 
»  sommité  des  lettres  j  mais  ce  second  trait  ajouté  au-dessus  da' 
»  premier,  eji  rendant  ce  premier  trait  plus  rpais  ,  a  couvert  darar.r 
»  tage  les  caractères  du  mot  cinq  que  l'on  déco'::vre  ccpr-rdant  en- ■ 
»  cor.e  assez  distinctement  ....  Pour  n'avoir  aacun  doule  .  , 
Quelle  , extrême  bonté,  M.  Harger  !  Qui  vous  a  dit  que  le  j^seccnd 
4rait  doîît  v^us  parlez  n'est  pas  au  contraire  le  premier?  Qui  vous  a 
dit  qwe  la  fermèze  du  paraphe  n'est  pas  venue,  au  contraircjla  seconde 
sur  ce  trait  ?  alors  tout  votre  subtil  raisonnement  se  renverse,  et  ,c 
evous  av<3Uc  que  j'y  vois  bien  de  la  difficulté  à  le  faire  prévaloir  sur 
le  mien.  Quel  est,  si  Ton  excepte  les  deux  experts  ckoisis  pour  cette 
affaire,  qiael  est  l'iiomme  assez  hardi,  fiît  -  il  le  plus  hardi  et  le  pre- 
mier des  vérilcateurs  ,  pour  oser  prcnopcer  et  di'^tinî?;ucr quel  fut, 
des  deux  traits  portés  Fun  sur  l'autre  ,  le  premier  ou  le  second  que 
put  marquer  la  pkime  ?  Eh  î  aux  yeux  d'experts  plus  iiPpartiaux  , 
ç'auroit  été  d'abord  un  problême  que  de  savoir  si  ces  dc;ax  traits! 
ont  été  tracés  au  même  moment  et  par  la  même  plume.   On  a  vu. 
qu'à  des  yeux  ordinaires  ,  h  des  yeux  qui  n'étoicat  pas  app.:;rem.mcn£  ; 
ceux  d'experts  écrivains,  mais  qui  peut-être  en  valoient  d'autres! 
pour  ne  voir  dans  une  chose  que  ce  qui  y  est  effectivement,  la  ra- 1 
ture  dont  il  sagit  ne  parut  être  qu'une  rature  pure  et  î  impie  :  Ces  mors  1 
sont  rayés  ,  mais  très  -  lisibles ,  lit -on  à  la  page  238  du  preniez  ! 
yolume. 

La  suite  au  Numéro  prochain.  '■ 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Irapiimeur  du  Corps  législaùf,  Place  du 
Carrousel ,  N«  662. 

Le  prix  de  rabonnement  pQur  soixante  feuilles  i/i-S^ ,  petit  caractère  ,  est 
10  francs,  pour  les  départemens ,  franc  de  porc,  et  de  8  francs  pour  Pari?, 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législaîi'"^ 


,(  N"".  i6.  )■■  ' 

DÉBATS  ET  JUGEMEN-S  : 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  ti  ventôse, 

Conthiiiatiori  du  discours  du  prévenu  Bahœuf, 

J E  passe  à  ce  qui  regarde  îe  second  témoin  -  expert  cp-'on  nous  ïn^ 
diqiie  sous  le  nom  de  Giiîilanme.  , 

Rien  de  plus  inexpert  que  M.  GuiUaùme  l'expert.  On  ne  lui, 

reproche  pas  ,  à  la  vérité,  des  gemiîlesses  d'état  du  même  genre 
^ue  celles  qu'on  impute  à  son  confrère  Harger  ;  mais  on  l'accusé 
généralement  d'un  grand  fond  d'iiîeptie    qui  doit  reiulre  ses  témoi- 
gnages en  vérification  les  plus  équivoques  des  prononcé».  Voici 
d'abord  ce  qu'on  lit  >  pour  lui  en  particulier  ,  dans  l'article  commun 
avec  son  confrère  Hargcr  ,  inséré  au  journal  que  j'ai  cité  peur  ce.' 
dernier  :  «  Guillaume,  travaillant  un  jour  à  une  vérification  au  tri- 
»  bunal  Criminel  au  Palais ,  reconnut  la  pièce  à  vérifier  fausse /et 
»  soutenoit  en  rnême  temps  qoe  îa  pièce  de  comparaison  l'étoit 
»  aussi.  Enfin  le  président,  ennuyé  des  sottises  et  de  l'igaorancc 
»  de  M.  Guillaume  jlui  dit  ;  Ehl  citoyen  expert ,  mette^  donc  vos 
»  lunettes  .   .   .   .  »  Je  vais  faire  voir  que  ,  dans  ses  opérations 
pour  cette  affaire,  il  n'a  pas  démenti  sa  réputation.  Dans  sa  dé-' 
claration  devant   le  directeur  du  jury  Gérard  ,  du  22  rxncsiidor  j 
page  3o!^  du  second  vs'urae  des  pièces  à  conviction  j  après  avoir 
fait  i'énuméraiion  des  pièces  qu'on  lui  avoit  offertes  à  veriHer  ,  il 
dit  :   «  Rapprociiemcnt  fait  entre  eux  de  toiîs  ces  contextes  ,  îe" 
y>  déclarant  les  estime  être  les  productions  naturelles  de  rauttiui;j 
»  qu;  les  a  tracés  .    -...)>  îi  est  bien  certain  qu'on  ne  peut  rai- 
sonner mieux.  Tout  C0/^fe.:rfe  ,  mot  téchnique  ,  qui  ,  par  exemple  ^  ' 
est  un   peu  suranné  j  tout  contexte,  c'esi-à-dir-î  ,  to  st  morceau^ 
d'écriture  à  îa  main  e>t,  par  toute  t&rre  ,  la  production  de  V autaur" 
qui  Va  tracé.  On  ne  risque  famais  dé  se  t>omper  en  argumsn-. 
tant  comme  cela  Èn  connnuanî  la.  décl  •raùon  ,  f>n  ne  trouvé  qug 
des  raisonnémens  de   ceue  force.  Lorsqu'i'  orend  pour  oièce  dé  ' 
comp^rai'on  q^-'^1qùes  li^inés  d'écrit^^'^e   îrn^'r*    '-if  du  V  q^é  ^  là 
U ébats  etjugemèns  di  Vs  IldUtê-CoUf^  Tomé  ï^'"*  Q 
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»  cîîfficuTté  (  dît- il  )  d'écrire  sur  du  liwge  rend  intéressantes  toutej 

les  identités  qui  se  rencontrent  entre  les  caractères  de  ces  écrits.  » 
Ne  peut-on  p^s  également  l'accuser  ici  d'un  peu  de  complaisance  ? 
N'cst-il  pas  sensible  à  tous  ceux  qui  ,  sana  être  experts  vérifica  rurs 
d'écriture,  ont  sim^Kmcnt  le  sens  commun  j  n'csi-il  pas  sensible 
<(ue  récriture  tracée  sur  le  linge  doit  rendre  au  contraire  très  dé- 
formées les  identités  des  caractères  ,  comparés  à  ceux  traces  ratu- 
lellement  sur  le  papier?....  Passons  aux  autres  preuves  de  l'expert 
Guillaume,  on  les  trouve  toutes  aussi  puissantes.  En  cet  endroit, 
il  rapproche  les  mots  démocratie  et  démocratie  ,  vous  et  vice ,  boul^ 
langer  et  boulLingers  \  et  il  affirrr  e  que  ces  mois  se  ressc  n- 
blent  parfaiiement.  Ailleurs,  il  di  :  «  Que  les  mots  iue\  les  Cinq  ^ 
»  sont  en  partie  couverts  par  la  fermezc  du  paraphe  de  Babœiif. 
»  D'abord,  ajoute- 1- il,  il  est  évident  que  les  card^téres  tont  li- 
»  sibles  ,  que  la  pente  et  la  forme  d  iceux  sont  identiques  av  ec  celle 
»  des  mots  suivans.  »  Voilà,  encore  un  juge  nent  différent  sur  la 
fameuse  pièce  ;  il  n'est  même  pas  si  avantageux  que  celui  de 
l'expert  Harger  ,  qui  parle  de  ce  qu'il  appelle  un  premier  ou 
second  trait  ,  d'après  lequel  j'ai  d;^mortré  que  les  mois  tue-^  les 
Cinq  ^  s'ils  ont  existé,  peuvent  n'avoir  eu  de  durée  que  celle  ài 
temps  qu'il  a  faliu  pour  les  écrire....  Je  ne  cit  rai  plus  de  l'habile 
homme  Guil'aume  q  e  ce  trait- ci.  En  parlant  d'une  pièce  qu'on 
ne  voit  pas  bien  à  qui  il  l'attribue:  «  Les  caractères  ,  dit- '1 ,  en 
3»  sont  très  -  négligés  .  et  par  conséquent  naturels  et  très -propres 
»  à  indiquer  leur  auteur.  »  Ahl  citoyen  expert  ,  il  faudroit  com- 
mencer par  vous  entendre  vous  même.  Vous  vou  p  rdez  dans  le  phœ- 
bus  du  style  :  mais  ce'a  n'est  que-  de  la  force  du  premi.r  argument 
inexplicable  que  nous  avons  relevé  du  bonTVÎ.  Guillaune  :  «  Le  dé- 
clarant estime  tous  \fs  contexus  être  ie^  productions  de  l'auteur 
qui  les  a  tracés  *.  Tamais  Sganarelie  n'argua  p'us  subtilen;cnt  , 
lorsque,  disoii-il  :  «  Entre  nous  autr  s  "^avans  nous  prouvons  que 
des  humeurs  peccariies  ^onî  des  humeurs  pecca  tes...  »  Et  vo'la  ce 
qui  fait  que  ^  o  xt  tiiU  est  mu  tle»  L'evpert  M.  Guillaume  a  .out 
aussi  admirablement  prouvé  ses  vérifications  j  et  aussi  a-t-il  ter- 
miné encore  phis  affirmativement  que  Haraer ,  son  confrère:  car 
il  conclut  en  Usant  qu'il  a  Vi.xtime  conviction  :  ce  qui  est  une 
violation  insit^ne  de  la  jurisprudence  de  Denisart  qui  atteste  que 
l'art  des  experts  écrivain<  n'est  que  conjeciural  ^  et  que  leur  té- 
moignage ne  doit  )ama's  ê  re  affirmatif.  Malgré  l*intlme  convicti  n 
de  Guillaume  ,  j'espère  que  mes  observations  auront  l'effet  de 
ne  donner  aux  siennes  qu'une  créance  relative. 

Je  m'arrête  ici.  J'invite  mes  coaccusés  et  les  divers  défenseurs 
à  continuer  cette  discussion  et  a  donner  plus  de  développement 
aux  observations  que  je  n'ai  fait  que  marquer  sur  la  généralité 
des  tcm©iQS  et  sur  quelques-uns  d'eux  en  particulier. 
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Le  président  :  Queîqu*un  demande-t-iî  encore  la  parole  contre 
les  deux  experts  écrivains? 

Réal  :  Jç  demande  k  parler  pour  une  (|uestIon.  Je  croîs  avoxK 
entendu  raccusateur  public  aniculer  sur  cette  pièce  dont  parl$ 
Babœiîf,  tuer  les  Cinq  y  c^uïl  est  prouve  par  un  procès- verbal ,  q^u© 
la  radiation  étoit,  ou  d'une  autre  encre,  ou  faite  à  une  autre  épos^ue» 
C'est  Taccusateur  public  qui  a  porté  îa  parole  :  ce  fait  me  rev^enî;^ 
et  je  veux  en  tirer  tout  le  parti  qu'il  présente  :  car  la  vérité  l'indique»  - 
Quand  on  réHéchit  que  ni  Cochon,  ni  personne  autre  n'a  dressé  d© 
procès-verbal  peur  constater  ce  fait,  nous  prouverons  combien  il  est 
inconcevable  que  C©chon  voyant  raturer  ce  mot,  n'ait  pas  sur-le-^ 
cliamp  dressé  procès  verbal,  n'en  ait  pas  à  l'instant  même  instruit  le 
Directoire  par  un  message.  Je  demande  seulement  si  l'accusaieuc 
îiarional  a  articulé  hautement  qu'il  étoit  prouve  par  un  procès- verbal 
quelconque,  qu'il  y  avoit  une  pieuve  ,  de  laquelle  il  réiuUoit  ao9 
différence  d'encre  et  d'époqtie.,. 

L'accusateur  national  Viellart  :  Il  a  été  simplement  dit  dans  ua 
expo-sé  du  sujet  de  l'accusation,  que  les  experts  écrivains  avoisnê 
constaté  que  ces  mots  effacés  Tavoient  été  par  le  trait  de  plume 
que  Baboeuf  a  coutume  de  mettre  au  bas  de  son  paraphe,  et  que, 
quant  à  moi  ,  à  nia  propre  vue  et  à  la  vue  de  quiconque  verra  U 
pièce,  il  est  évident  qu'on  y  lit  très-disdncteraent  les  mots  tuer  les 
Cinq ,  et  que  c'est  piécisément  de  la  même  écriture  que  celle  du 
reste  de  la  pièce. 

Réal  :  Je  ne  me  suis  pas  fait  entendre  :  vous  R*avez  donc  pas  dit 
qu'il  y  eut  de  procès-verbaî.''^ 

Viellart  :  Non.  ^ 

Bailly^  açzciisatmrnational  :  Je  demandois  la  parole  pour  une 
observation.  En  vérité ,  il  est  incroyable  ,  inconséquent  que  l'oa 
veuille  mettre  ici  les  accusateurs  nationaux  à  la  place  ,  pour  ainsi 
dire  ,  des  témoins.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  tient  au  fond  ,  et 
en  conséquence  comme  il  n'a  été  ciié  aucun  fait  qui  paisse  mettre 
les  deux  témoins  propoie's,  Harger  et  Guillaume,  lians  le  cas  d'ex*» 
clu.sion  porté  en  l'article  358  du  code  des  délits  et  des  peines,  que 
Voici  :  Ne  peuvent  être  entendus  en  témoignage  ^  soit  à  la  requét-ë- 
de  V accusé^  soit  à  celle  de  V accusateur  public^  soit  à  celle  d.e  la 
partie  plaignante  :  premièrement  ^  le  père  ,  la  mère,  V  ayeul^  Vayeul^ 
ou  autre  ascendant  de  l'a&cusé  ;  secondement ,  son  fils  ,  sa  fille  ^ 
son  petit  fils  i  sa  petite- fille  ou  autre  descendant  ;  troisièmement  ^ 
son  f  ' ère  ou  sa  sœur  y  quatrièmement,  les  alliés  aux;  degrés  çi-dessus 
indiques  cinquièmement,  sa  fi  mme  ou  son  mari ,  même  après  It 
divorce,  U accusateur  public  ou  la  partie  plaignante  ^  ne  peuvent 
pareillement  produire  pour  témoin  U  dénonciateur  ;  il  n^'est  quei'î» 
tieti  que  du  déuonciateur.Nous  rec|uer©ris  4|u^atteqd«  que  par  €§$ 
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arî'rlc  il  ri*y  a,  aucune  cy.dv.Mon  prononcio  corirc  les  citoyens 
H'jrger  cl  Guillaume  j  ni  contre  tous  autres  citoyens  apjf>elés  ,  en 
mè  ne  litre,  pour  déposer  déviant  le  jury  de  jugemrnt,  q  le  c'cot 
aux  accusés  et  à  leurs  défenseurs  à  user  de  tout  le  béi'.chce  que- 
leur  accorde  l'article  353  dn  code  ap'cs  que  ces  tém&îns  auront 
dcpo'ié.  il  soit  ordonne  par  la  Haute- Cour  que  les  témoins  Harger 
cl  Guillaume  demeurerout  sur  la  lisie  des  témoins. 

RcaL:3e,nd.\  qu\me  observation  k  faire.  D'sbord  ,  je  crois  que 
Tc'ccusaleur  public  (  et  je  ne  veux  pas  pour  cela  le  mettre  au  rang 
des  accnsisj  vient  encore  dans  ce  moment  de  laisser  échapper 
un  mot  que  3ans  doufe  il  raiera  :  ce  mot  est  ,  et  a.:tres'y  car  je 
ne  croîs  pas  que  la  question  soit  j'Jgée  sur  Mazof  et  les  autres 
tcmoir.s.  Je  ne  vous  meis  p-is  sur  le  banc  des  accusés  en  diîant 
cela:  je  dis  seulement  qu'il  est  aiîrcux  ,  lorsqu'on  adresse  à  l'ac- 
cu ateur  public  ou  au  îr":bun?.l  la  moindre  question  pour  demander  , 
pour  eux-mêmes  ,  la  m^nirestation  de  la  vérité  ,  on  reçoive  des 
reproches.  Çomment?  I/on  ne  peut  demander  la  moindre  expli- 
cation ,  sans  encourir  ranimadversion  et  un  réquisitoire  vigou- 
reux de  Taccuf aLeur  pu'jlic  i  Est-ce  a^nsi  que  nous  arriverons  à  la 
vériié  ?  Je  dis,  moi,  que  lorsque  Babœuf  articuloit  qu'il  y  avoit 
uu  jjgemc'Eit  qui  déclaroit  Karger.  .  .  . 

Baïlly  :  Dans  le  journal  de  X Ami  du  Peuple. 

Réal  i  Je  vous  ai  vu  sourire  ,  lorsqu'on  a  dit  :  VA  ml  du  Peuple. 
Ce  journ3l  ne  pliît  pas  à  beaucoup  de  personn'is  j  ce  journal  a 
dénoncé  ds  gr-arids  abu^  j  ce  journal  ne  plaira  pas  sir.s  doute  a 
bien  des  persounes  qae  je  connois  ,  comme  VEclair  qui  loue 
csieniîell?ment  tout  le  mal  qu'on  peut  faire  :  m.ais  si  ce  fait  est 
articulé,  et  si  Harg^'r  convient  lui-même  qu'il  y  a  eu  une  con- 
damriatior!  rendue  copître  lui  pour  une  forfaiture  dans  l'exercice 
de  s°s  ^0!:ciions  ,  jusqu'à  ce  qu'il  le  nie,  com.ment pouvez-vous  dire 
Q  <e  le  fait  n'existe  pas  ?  Voiià  un  éciit  dans  lequel  on  le  puise  : 
ce  n'est  pas  Taccusé  qui  le  présente  j  il  est  mcme  désintéressé  : 
il  vou>  annonce  un  j'igeinent  ds  forfaiture  faite  dans  une  vérifica- 
tion d  écritare  ;  et  cei  homme  que  vous  présentez  est  celui  qui 
a  fait  la  vcrificstion  d'écriture.  Ce  fait  est  avoué  j  il  n'est  pas 
dénié  par  HsrjTer.  Est-ce  qu'on  oseroit  le  faire  entcLdre,  lorsqu'il 
s'a^^it  de  re"2erc!ce  de  ses  fonctions  sur  ce  point-ci,  savoir  si  la 
vérification  sera  faile  par  lui  ?  La  véri-îcaîîon  de  ce  fait  avancé  lui 
êieroit  le  droit  de  paroître  comme  témoin  vériiîcateur  d'écriture. 
Je  rae  réserve  la  parole  pour  Mazot. 

Le  président:  Quelqu'un  deaiandc-t-il  la  parole  contre  les  deux 
téiràûins.. 
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La  H.iute-Cour  délibère  et  prononce  le  Jugement  suivant. 

JUGE  M  E,  N  T. 

«  La  Haute Cour ,  attendu  qu'il  n'c:;îst-e  coî-;ti'e  les  deux  tém'Ans 
»  aucun  des  msycns  ds  reproches  établie  par  îa  ioi  ,  cuiannc 
»  qu  ils  demeureront  sur  îa  liste  et  seront  entendus.» 

Le  présilent  :  Quelqu'un  demande-tilla  parole  pour  f^ire  rayer 
dessus  li  liste  d'autres  témoins  ? 
Un  accusé  :  Cela  paroit  inutile, 

BalLyer  ^  jils  ,  défenseur  of^cieux  :  Quelle  idée  doit- on  avoir 
d'une  affaire  d.ins  laquelle  on  produit  pour  témoins  ce  qu:-  U  société 
renfcraie  de  plus  vil  ,  de  plus  impur  e£  de  plus  im r.onde  ;  des 
mouchards  et  dts  esciocs  ?  Qui  poiirroic  contenir  son  'ndignaîion, 
à  la  vue  de  ce:  homaics  tarés  ,  de  ces  hommes  fictris  ,  de  ces 
hommes  marqués  du  sceau  de  rignorrûnîe  qn/on  veut  éiablir  en 
arbitres  de  la  vie  d'un  grand  nombre  de  citoyens  !  Quel  devoir 
plus  rigoureux  que  de  déchirer  le  voile  qui  cacKe  leur  tur- 
pitude ? 

Le  témcia  Aubry  ,  digne  acolyte  de  Grise!  ,  est  un  mouch?.rd 
de  la  police  ,  et  par-dessus  cela  un  fabïicaîeur  de  faux  as;i<nîats  ; 
il  a  croupi  pour  ce  crime  dans  un  grand  nombre  de  prisons  de 
Paris  j  on  m'a  assuré  qu'il  avait  été  condamné  à  mort  et  qu'il 
existoit  ici  plusieurs  gardiens  qui  attesteroient  ce  fait.  vTe  ne* 
sais  comment  il  a  échappé  à  sa  condamnation  :  peut-êcre  est  ce  aa 
prix  de  quelque  nouveau,  criaie  ?  Peut-être  est-ce  en  consa- 
crant à  son  infâme  emploi  ?  Car  quel  autre  qu'un  scélérat  voudroit 
faire  cet  infâme  métier  ?  Quelle  confiance  pourrait  donc  mériter  î:i 
dépeîsilion  d'un  tel  homme  ?  Une  secrè?e  horreur  ne  le  repousse-t- 
elle pas  du  sarctuaire  de  la  justice  ?  La  loi  ne  rejette-elle  pas  sa 
déposition  ?  Elle  la  rejette  ,  car  l'article  12,  de  la  constitution 
porte  :«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  par  la  naturalisa- 
tion en  pays  étranger  ,  par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pen- 
sions offertes  par  un  gouvernement  étranger  ,  par  la  condamnation 
à  dps  peines  a-llictives  ou  infammies  ,  jusqu'à  réhabilitation.  »  Oc 
voudroit-on  prétendre  qu'un  ie  ividu  privé  du  droit  de  citoyen 
peut  servir  de  témoin  ?  PrétendtoL-on  qu'un  pareil  individu  pour- 
roit  attester  des  faiîs  qui  peuvent  mener  des  citoyens  à  l'écha- 
faud  ?  Non,  et  s^il  étoit  possible  que  la  Hauie-Cour  se  déterminât 
à  l'entendre  ,  la  confiance  des  jurés  rejetteioit  scn  témoignage. 

Je  m'oppose  également  à  l'audition  du  témoin  Mazot  :  le  coda 
des  délits  et  des  peines,  porte  article  (  il  n'a  point  trouvé  dans 
cet  instant  V anicle  '). 

Citoyens  ,  il  existe  dans  îa  loi  une  d'sposîtion  qui  exclut  les 
témoins  qui  ssroient  au  service  des  parties,  ou  au  service  des  ae- 

Q3 
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Ct}Ré«.  Je  ne  me  rappelle  pas  Tartide  qiiî  porte  cette  disposition  i 
c'est  celui-là  que  )'invcque  contre  le  itmoin  Ma-:[oi. 

C'est  l'article  où  l'on  demande  au  témoin  s'il  n'eti  pas  au  service 
de  la  pariie  plaignante  ou  de  l'accusé» 

Et  certes  il  est  bien  certain  qu'un  mouchard  e*.t  ?.u  service  du 
gouvernement.  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'en  fît  cette  qre.stion  inu- 
llkn-icnt  :  c'est  afin  de  s'éclairer  sur  le  fait  de  savoir  s'il  est  au 
service  de  la  partie  plaignante;  et  dans  ce  ca»,  la  loi  prononce 
îa  radiation  :  la  di-^position  de  la  loi  seroit  donc  illus'-irc  ;  elle 
ècroît  donc  Vaine,  si  le  témoin  n'étoit  pas  lejeté  :  c'ett  c  tte  dé- 
cision que  j'învoqve  pour  le  rejet  du  témoin  Md^ot  et  Aubry  , 
m&is  plus  partiru  ièreiTient  encore  pour  Mazot  oui  est  inspecteur 
de  police,  conséqucmracn!:  aux  gages  du  gouvernement.  Or ,  danj 
î'aiîaire  actuelle,  quel  esî  Taccnsattur  ,  la  partie  plaignante?  n'est- 
ce  pas  le  gouveri.enient  ?  ce  fait  n'a-t-i?  pas  été  avoLé  par  l'ac- 
Gi'.sateur  national  lui  mêrp.c  r 'P/îazot  n'a-t  il  pas  re  mpli  dafis  i'afifàire 
"  îés  fonctions  de  meuchard  ?  peut- on  eier  ce  fait?  il  exiùc  des 
pièces  qui  le  prouvent  inconlestâb.ement  :  sa  déclaration  seule 
surfit.  Il  c*;t  donc  tvideiît  que  la  disposition  de  !a  ici  qui  veut. que 
les  témoins  qui  setoient  au  service  de  la  partie  filaignante  ,  ne 
s-oicnt  pas  entendus,  rejette  son  térwoignage  ;  il  est  évident,  dis  je  , 
q[ue  lien  ne  seroit  puis  contraîre  à  l'esprit  et  aux  principes  de 
Fé^erîîcl'e  justice  que  d'entendre  Ma-zot,  el  espérons  qu'a  force 
de  réclamer  ces  principes  ,  on  se  décidera  mfin  à  les  admettre. 

Je  conclus  à  ce  que  Ma\ot  et  Aubry  ne  soient  pa?  crterîdus. 

Real  :  J'&i  à  parler  beaucoup,  mais  les  pièces  dcnandent  né- 
cessairement un  travail.  Je  ne  croîs  pa-î  qu'il  soit  de  la  vo'onté 
(du  tribunal  de  vouloir  me  forcer  de  parler  lorsque  les"  pièces 
vicRiient  de  m'être  remises.  Je  demanderai  la  remise  de  la  Ccuse 
à  demain. 

Vergm  :  Mazot  dit  îuî-mênse  qu'il  alioit  sîars  les  rassemblemcns  , 
^  «'il  s'est  déguisé  en  légionnaire,  poor  porter  des"  accusés  qui  sont 
ici  à  s'insurger  contre  le  gouvernement.  C'est  un  second  Grisel , 
et  peut-être  encore  pis. 

y  Amar  :  îl  me  paroît  que  c'est  renverser  toutes  les  bases  du 
talsctoement  et  toutes  les  bases  des  connoibsances  humaines  ,  qi  e 
de  vouloir  faire  déclarer,  et  de  vouloir  faire  confirmer  une  pro- 
pôsition  par  celui  qui  l'a  mise  en  avant  ,  et  de  faire  servir  de 
témoin  et  de  preuve  celui  qui  a  avarxé  cette  proposition.  Ainsi  un 
kôm.me  vient  dénoncer  qu'il  existe  un  assassinat,  un  crime,  en 
tof^i^lol.  Il  î'écri,  ;  il  fait  sa  déposition;  on  lui  demande  on  en 
kii  ia  preuve*  Cet  homme  répond)  c^est  moi.  On  lui  dem?nde  , 
JîîiSîs  quelle  vérité  peut  avoir  votre  asçertion  :  c'est  que  moi  je 
le  diê.  Ainsi ,  dans  1  hypothèse  actuel'e  ,  vous  appelez  un  moUchârd 
policé  5  iê  Qtwti  §6  tous  GCî  co^uifls  là,  cas  c'est  le  mot  | 
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vous  appelez  ces  hommes  payés  par  le  gouvernement,  qui  n*bnt 
d'existence  que  par  lui,  qui  scroient  renvoyés,  chassés,  rois 'en 
prison  ,  s'ils  n'apportôient  pas  une  longue  liste  de  cit©yens  à  dé- 
noncer au  ministre  de  la  police  :  s'ils  ne  pouvoient  s'insinuer  dans 
les  ménages  ,  troubler  le  père,  la  mère,  le  fiîs  ,  l'ami  ,  empêchct 
les  éptnchemens  du  cœur,  troubler  l'amitié  et  porter  le  désordre 
dans  ies  fami/Ies  j  ils  seroient  mal  payés,  ils  n'auroient  i:iénj  on 
les  renverroit  ,  s*ils  ne  mctloient  pas  quelcjiîefoîs  l'index  sur 
quelques  bons  citoyens.  Quel  témoignage  voulez-vous  que  la  jus- 
tice retire  de  pareils  individus  ?  Et  quelle  preuve  peuvent  -  ils 
faire  ,  lorsque  sur  les  délaùons  qui  leur  sont  payée*;  ,  leur  sont 
commandées  ,  vous  prenez  ces  hommes  pour  témoins?  Je  vous  de- 
mande ou  sont  les  probabilités  ,  la  vraisemblance  que  vous  pouvez 
trouver  dans  unhamm^  de  cette  espèce?  Lorsque  vous  cherchez  U 
confirmation  de  ce  qu'il  avance  ,  que  vous  lui  en  demandez  la 
preuve,  il  répond  :  La  preuve,  c'est  m©i ,  ç*est  ma  dénonciation. 
Ta;  tôt  la  dénonciation  sert  de  preuve  ,  tantôt  H  preuve  acquiert 
Force  par  la  dénonciation.  Je  vous  défie  qu'on  puisse  tourner  dan» 
ce  cercle  vicieux  :  et  s'il  en  étoit  ainsi ,  il  n'y  a  aucune  opinion  ni 
en  morale ,  ni  en  politique  ,  quelque  monstrueuse  qu'elle  soit , 
et  absurde  ,  qui  ne  puisse  être  prouvée  de  cette  manière.  Un 
homme  n'auroit  qu'à  établir  une  hypothèse  ,  il  diioit  :  C'est  moi 
qui  l'ai  avancée.  Oii  est  votre  preuve?  c'est  l'hypothèse  même.  Je 
vous  demande  si,  en  établissant  un  raisonnement  semblable,  vous 
pouvez  acquérir  quelque  certitude.  Je  vais  plus  loin.  Qu'a  voula 
la  loi  ?  La  loi  a  voulu  que  lorsqu'il  y  avoit  un  fait  grave  dénoncé, 
ce  témoignage  servît  d'indices  ,  aadminicules.à  la  preuve.  L'auto- 
rité constituée  ,  par  ce  moyen  ,  peut  se  mettre  en  état  de  dé- 
couvrir des  preuves  pour  offrir  les  faits  et  les  faire  attester  j  et 
cette  attestation  doit  se  prouver  par  d'antres  témoins  que  celui  qui 
a  fait  la  déposition.  Or  ,  maintenant,  Mîzot  et  Grisel  sont  des 
hommes  qui  oni  dénoncé,  qui  ont  écrit,  que  nous  disons,  nous, 
avoir  calomnié.  Ces  hommes  -  là  sont  amenés  aujourd'hui  pour 
déposer  ce  qu'ils  ont  dit ,  pour  assurer  ce  qu'ils  ont  fait ,  pouc. 
donner  un  témoigîi:igs  que  la  loi  veut  être  étranger  à  eux,  d'une 
chose  qui  iear  appartient  et  qui  est  leur  propre  ouvrage.  Je  vous 
demande  quelle  conviction  peut  se  former  dans  l'esprit  d'un  juré 
qui  voit  le  dénonciateur  avancer  un  fait  ?  Lorsque  ce  juré  demande 
les  preuves  ,  on  voit  le  personnage  cjui  fait  la  dénonciation  ,  dire? 
C'est  moi  qui  suis  le  témoin.  Ainsi  on  dira  qu'un  homme  en  a 
engagé  un  autre  à  commettre  un  crime  :  celui  qui  fait  cette  as- 
sertion ,  ta  dénorce  au  )iige  ;  et  ensuite  le  juge  ,  ne  trouvant  pas 
d'autre  preuve  ,  a  la  bonié  d'amener  cet  homme  en  témoignage  j 
et  il  faut  que  les  jures  se  contentent  de  cela  :  c'est  un  témoin  bon  , 
valable ,  irrécusable ,  et  il  n^y  a  point  d'exception  contre  lui.  Je 
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ne       pas  .comment  on  ne  vicndroit  p?.3  à  bout  de  condamner  tous 
les  .^lloyens,  si  on  sc"vSery^oit  de  cctt^j  manîèic  de  juger. 
.  Les  ciiOjycns  sont  des  hommes  dont  la  vie  doit  être  ménagée, 
^^(^uan.^i  Ton  ?âl<i(|ue  de   cette   manière  des   dépositions,   il  me 
semble  que  l'on  a  l'arme  de  la  raison  pour  soi  j  et  qu'il  est  im- 
possible qu'on  puisse  contester  cette  vérité.  Une  proposition  est 
tTiise  en  ayaî  t  par  un  homme  :  la  loi  veut  qu'on  lire  les  tamoi- 
..giiaçes  d'fiULre  part  que  de  cette  déposition  j  car  cette  dc^qsition 
n'est  autre  choiie  que  l'eflet  des  sensations  qu'il  a  éprouvées,  ses 
sentimens  ,  son  op'nîon  ,  sa  n:  anière  de  voir  ,  ce  qui  s'est  passé 
50U.Î  Ses  yeux  ;  jnnis  il  f.iut  ici  une  conviction  autre  que  la  dépo- 
sit'on;  il  faut  que  quelque  chose,  puisse  r^époscr  de  la  vérité  de 
ce  fait.,  et  la  loi  ne  peut  cumuler  le  témoignage  et  la  preuve  de 
U,  dénonciation  sur  un  même  peisonnsge'^ 

Vous  vqulez  prendre  ces  agehs  de  li  police  comme  téaioins  j  et 
cependant  yoîi.s  ne  pouvez  disGÔrivenir.que_ces  hommes  ont  été  les 
,  «iénonciateurs  ,  les  fabricateurs  de  dénonciations,  et  des  chcres  et 
^(dés  faits.  Qu'où  recherche  en^^uite  les  preuves  de  cette  déiioncîa- 
^tion  ,  d^  ces  fai»s,,  vous  Iç;;  prenez  comme  témoins.  Je  vous  dç- 
"  inande  si-  vç^ns  pouv^jez .acquérir  quelques  certitudes  de  plus  de  ce 
qu'ils  vont- dire  que  de  leur  déposition  ?  11  faut  encore  aller  plus 
"loin.   Si  vous  aviez  douze  ,  quinze  ou  trente  tém.cins  autres  qi:c 
Gri-iel  et  Alazot  qui  puissent  déposer  des  faits  ,  vous  ne  man- 
queriez pas  d'amener  hs  lé   oins  q-ji  seroient  étrangers  à  ce  Giiscl 
'  et  à  ce  Mazf-t  ;    vous  trouveriez  bon  d'amener  ces  hommes  en 
"  jugement  j  et  de  lewr  dire  de  déposer. 

Enfin  h  conscieci  ,  Thonnêteté  publique,  la  pudeur,  tout  ce 
qu'on  doit  à  la  jv>si.ice  ,  réclament  contre  cette  maxime  :  ces 
îiomraej  sont  féyù6lîi%  ,  dénonciateurs ,  et  pour  ainsi  dire  juges. 
Je  crois  qiie  d'aprçs  ces  réflexions  que  je  laisse  aux  défenseurs  à 
Cxrliq  ier  ;  j«  croîs  que  d'aj-^rès  ces  réflexions  ,  il  est  impossible 
qa'oh  ne  convienne  pas  qu'un  dénonciateur  et  un  témoin  ne  sont 
"  pas  la  même  Ctio^e» 

Vcrgne  :  Je  n'ai  qa'ur.à  observation  à  vous  faire  sur  la  déposi- 
tion de  Mazot.  Il  a  été  dans  un  Cï^uaret  ;  Que  lui  déclarant ,  ayant 
du  à  cet  12  société  qu'il  était  avec  six  ne  ses  c^murades  légicm- 
nàires  ,  dans  uns  ekambre,  rue  de  la  Tonnellerie  ,  iL  s:  trouvait 
dans  le  plus  pressant  besoin  ,  hors  d'état  de  sortir  ^  n'ayant  que 
leurs  habits  entièrement  usés;  que,  sur  en  exposé  ,  Monard  lui 
donna  uîi  morceau  de  pain  d'environ  trois  livres  et  deusc  cents 
livres  en  assignats ,  en  lui  disant  de  tranquilliser  ses  camarades  ; 
que  dans  peu  ils  jouiroient  d'un  sort  plus  heureux.  Vous  voyez 
qu'il  va  inspirer  îa  pitié  à  des  malheureux  pour  les  engager  à  la  ré- 
volte ,  et  qu'ion  lui  donne  du  pain.  Malheureux  !  en  te  donne  du 
paiîî  ;  tu  te  çacheSa  scélérat  :  jpourq^uoifaire  ?  pour  faire  ûssasiinera 
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pour  iiîstiguer  ceux-là  même??  qui  te  donmhnt  àu.  pain  ?  Citoyens, 
il  n'y  a  pas  d'immoralité  semblable  à  celle  que  vous  commelîriex  ,  si 
vous  odrnettisz  dans  cette  affaire  un  tel  monstre  ,  l'exécration  du 
genre  humain. 

Germain  :  U  me  semble  que  les  agens  de  la  police  sont  d?ns  le 
cas  des  articles  35i  eL358  dj  ode  pénal.  Il  seroit  difficile  de  nier 
qu'un  agent  de  la  police  ne  tut  pas  le  serviteur  du  minisire  de  la 
police.  Il  seroit  difficile  de  nier  qu'un  a^ent  de  la  police  îse  peut 
pas  retirer  récompense  de  ses  délauons.  Nous  en  avons  un  exemple 
bien  frappant.  Je  vous  le  citerai  seal  ,  et  je  le  crois  suffisant  j  car 
j'en  pourrois  citer  un  grand  nombie.  Nous  ayons  Do  souville  ,  qui 
est  aujourd'hui  inspecteur- général  de  la  police  généiaîe  de  la  Ré- 
publique Ce  n'est  pas  son  civisme  qui  Ta  élevé  à  ce  haut  grade. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  éloit  de  la  police  de  d'Angremont,  lors  da 
lo  aoûl ,  contre  les  patriotes.  On  ne  dira  pas  que  ce  sont  ses  ta'ens. 
H  n'a  pas  eu  celui  de  prouver  qu'il  étoit  hoEnête  homme  ,  et  qu'il 
n'a  pas  parcic^pé  à  une  fabricadon  de  faux  assignats.  Qu  est-ce  donc 
qui  l'a  arraché  de  la  vase  infecte  du  plus  fétide  des  égotits  ,  ses  dé- 
lations,  ses  infamies,  son  serviîe  at:a:hement  à  Cochon  et  à  tous 
ses  pareils.  Je  vous  demande  si  les  agens  de  la  police  ne  sont  pas 
dans  le  cas  des  article':  35. i  et  358  du  code  pénal  ? 

Réal  :  Si  le  Tribunal  veut  m'accorder  la  parole  pour  demain,  je 
déclare  que  je  prouverai  non  -  seulement  que  la  morale  publique  , 
mais  même  que  îe  bon  sens,  que  lout  ce  qu'il  y  a  de  sacré,  la 
vie  de  tout  ce  qui  existe  dépend  du  jugement  qui  sera  rendu  dans  la 
question  relative  à  Mjzot  eî  autres.  Je  prouverai  que,  dans  tous  les 
temps  ,  et  la  République  en  offre  très  -  souvent  Texemple  ,  ces 
hommes  exécrables  ni  vivent  que  de  sa.ig  elde  délations. 

Cette  cause  est  immenre  ,  eîls  s'agnmdiî:  encore  plus  a  mon 
cœur  que  sur  mes  lèvres  Je  demande  la  remise  de  la  cause  relati- 
vement à  ces  témoîns-l.î. 

(  Le  Tribunal  dé!ibcïe  ), 

Germait!  ^  en  montrant  la  couronne  clpique  placée  au  dessus  du 
drapeau  qui  flotte  dans  la  salle  :  on  lui  donnera  encore  un  mor- 
ceau de  cette  couronne  civique  j  ils  l'ont  mise  là  pour  lui  en 
donner  une  Heuron. 

Le  président  :  La  Maute-Cour  n'accorde  prs  la  demande  4^ 
lemise  ;  elle  vous  donne  la  parole  ,  si  vous  voulez  parler. 
;S  Rêal  :  La  Haule-Cour  m'accorde  maintenant  la  parole  ,  parce 
que  je  ne  puis  parler  j  elle  me  le  refuse  lorsque  ije  le  puis.  Je  vais 
plaider. 

Arnar  :  En  attendant  que  Réaî  puisse  plaider,  je  demande  la 
parole  pour  un  fait  relatif  à  ceci. 

Aniar  a  la  parole  :  Citoyens  ,  pour  montrer  quelle  est  rim- 
tnoi'alité  ,  U  jprolondc  scélératesse  d^  Coch®ii,  minisLue  de  la  police 
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^inMty  et  de  ses  înfamcs  apens  ,  Je  vais  cher  un  fait.  Dans  Ti 

nui  du  <;  au  10  fiuctidor  ,  nous  fumes  amenés  à  Vendôme  j  nous 
é<îoi?s  s'jr  tes  grandes  routes  et  dans  les  grands  chemins  ,  lorsque 
le  ministre  Cochon  imag'nc  tine  conspiration  j  l'explosion  terrible, 
effrayante,  devant  se  faire  dans  Paris  j  des  ienscii:!ncniens ,  mais 
<^m  n'étoient  pas  écrits,  lui  avoicnt  appris  qae  l'on  dtvoit  faire 
é^'^adcr  les  détenus  dans  les  différentes  maisons  d  arrêt  et  de  déten- 
tion ,  renverser  le  gouvernement,  et  massacrer  certains  membres 
ëfi  Corps  législatif ,  du  Directe  ire  ,  et  les  m;ni  tre,.  11  prend  ses 
mojtm  pour  ar  rêter  hs  factions  j  il  étoit  averti  d'ava-cc  j  les  dix 
jsiîiîe  hommes  soldes  aux  dcpei.ê  des  ccntribiitions  levées  sur  le 
pcupîc  se  promènent  dans  tout  Paris  :  il  n'y  a  pas  unf  ir  aison  <jui 
me  smt  indiquée  ;  la  force  arn-ée  ,  tout  est  déployé.  Qu'arrive- 
tîl?  Deux  ou  trois  pétards  qui  éclatent  ;  et  vola  une  cons- 
phatîOB.  Ce  qui  vous  surprendra ,  c'est  la  perfid'e  de  l'in- 
fâme ministre  qui ,  voulant  donner  une  couleur  a  cette  conspi- 
rations ,  voi'îc!!t  'a  faire  réunir  à  celle  pour  laquelle  nous  étions 
todsîts  devant  la  Haute -Cour,  ou  la  lier  à  celle  de  Grenelle  5 
cl  woïçî  les  paroles  perfides  et  mensongères  de  ce  ministre  hor- 
îîbîe  :  «r  J'éiols  instruit  que  depuis  long-temps  il  se  tenait  en 
»  àiff&rms  endroits  des  conciliabules  composés  d'anciens  membres 

>  de  comités  révolutioiinaires  ,  oà  l'on  discutoit  sur  les  moyens 
m  de  renverser  le  gouvernement  actuel ,  et  de  renverser  la  cons- 
»  ûiiitson  ,  et  qu'un  comité  direaeur  étoit  formé  ,  et  changeait 
»  jourmUem.ent  h  lieu  de  ses  séances  je  savois  quAniar  y  au 
3»  moment  de  son  déport  pour  Vendôme  ,  avoit  dit  ces  paroles 

>  remarqtcahhs  :  Le  fil  est  tendu  ,  ils  y  seront  pris  ;  ils  ne  s'y 

>  aUerïdf  ni  pas  ».  Ce  mensorge  ,  cette  calomnie  ,  a  été  envoyée 
par  M.  Cociîon  au  Directoire  exéc-uif  j  elle  n'a  eu  aucune  suite 
saiLs  dotUe  :  mais  enfin  il  est  obîigi:  de  convenir  qu'il  y  a  eu  des 
«oyalkîes.  Pourquoi  Cochon  ^  dans  la  circonstance  où  il  se  trouve , 
SB^a-f-îî  accusé  d'avoir  dit:  Le  fil  est  tendu  ^  ils  y  seront  pris  ? 

Kl  bie»  \  cC'te  imposture  grossière ,  cette  infamie  a  été  dc- 
Eisntic»  Le  hasasd  me  fit  tomber  sous  la  main  le  Rédacteur  , 
jotîimal  officiel ,  n^.  260  ,  où  je  vis  cette  infâme  assertion  de 
CqcIîoîî  ,  ceîte  calomnie  atroce.  J'écrivis  à  la  municipalité  de 
;\^cndôme  pour  îa  prier  de  me  faire  venir  le  commissaire  Grandpré 
©t  îe  citoyen  Briant.  Je  leur  Itss  l'article  officiel  en  entier  ,  leur 
demandai  si  eux  ,  qui  s'étoient  trouvés  depuis  minuit  jusqu'à  trois 
îie^ires  du  matim  .  heure  à  laquelle  les  voitures  avoient  commencé 
à.  dénier  ,  s'ils  m'a.-oient  entendu  tenir  des  propos  semblables.  Le 
ckû^eîï  Grandpré  dit  ,  en  présence  de  l'un  des  officiers  munici- 
paux 3  le  citoyen  Demoine  ,  je  crois  ,  qu'il  étoit  entré  dans  la. 
priion  de  l'Abbaye,  qu'il  y  étoit  resté  jusqu'à  trois  heures;  que 
l^endsnt  ce  tea-ps  il  ne  ra'avgit  entendu  dire  aucun  mol  j  et  que 
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SI  feusse  tenu  le  propos  que  Ton  m'impu(e ,  il  étoît  très- proba- 
ble qu'on  Ten  eut  instruit:  car  il  y  avoit  beaucoup  de  mouchards 
dans  la  prison.  Il  y  avoit  notamment  Lirnodin.  Le  citoyen  Êriant 
a  dcclaré  que  ,  depuis  le  moment  du  départ  jusqu'à  ce  que  nous 
fussions  tnoniés  ààm  les  voitures*  je  ne  dis  pas  un  mot  j  et  que 
ce  n'est  que  long-temps  après  que  nous  fîmes  la  première  station  , 
qu'il  m'entendit  parler  pour  la  première  fois.  Ainsi  ,  citoyens  , 
vous  voyez  quel  fond  on  doit  faire  sur  ces  tr^moignages  ^  vous 
voyez  que  Ton  a  produit ,  dans  une  lettre  officielle  ,  un  prepos 
infâme  que  je  n'aveis  pas  tenu  ,  et  un  propos  qu'on  vouloit  lier 
à  une  conspiration  de  peîards  qu'on  faisoit  éclater.  Cela  prouve 
que  les  mouchards  sont  perpétuellement  à  espionner  :  ce  qu'ils 
n'ont  pas  dit ,  on  le  leur  fait  dire.  Voilà  la  preuve  d'une  ca- 
lomnie atroce,  d'un  fait  qui  est  démenti,  d'une  calomnie  de  Co- 
chon :  voilà  l'ouvrage  de  ce  ministre  et  des  suppôts  de  la  police.  Si 
ce  sont  des  espions  qui  ont  tenu  ces  propos  contre  moi ,  je  vous 
demande  si  les  autres  ne  sont  pas  tout  disposés  à  remplir  les 
n-êmes  rôles. 

Si  au  reste  il  s'agissoit  de  cette  affaire  ,  je  viens  de  prévenir 
la  Haute-Cour  et  les  jurés  que  les  témoignages  sont  prêts  pour 
coîifondre  Cochon;  et  î'oh  m'administroit  des  témoins  sembla- 
bles à  ceux  dont  je  viens  de  parler  ,  voyez  quel  fond  on  pourroit 
faire  sur  leur  déposition  :  voilà  pourtant  ce  qui  arrive  ,  que  ces 
lio  rtmes  qui  ont  déposé  pourroient  être  témoins.  J'ai  écrit  au 
ministre  de  la  police  bme  lettre  véhémente  5  je  lui  ai  reproché  sa 
bassesse  et  sa  turpitude,  et  je  lui  ai  déclaré  que  je  le  prendrois 
à  partie;  j'ai  demandé  un  juge-de-paîx  ,.il  m'a  été  refusé. 

J'espèie  qu'on  tiendra  note  du  démenti  formel  et  de  Timpos- 
ture  que  je  viens  de  révéler  sur  la  conduite  de  Coclion, 

Méal  :  Majgié  les  itératives  menaces  faites  par  l'accusateur  public 
ce  matin,  malgré  les  repr@ches  qu'il  m'a  faits  hier  de  ce  que  j'aVois 
semblé  provoc|  jer  le  peuple  et  la  force  armée  ,  c'est  encore  au  peu- 
ple et  à  la  force  armée  que  je  pade  j  comme  au  tribunal  ;  je  ne  con- 
nois  point  d'hoiTime  qui  puisse  m'empçcher  de  parler  soit  aux  uns  , 
soit  aux  autres.  Je  ne  connois  que  la  tyrannie.  Je  sois  ici  plaidant 
devant  le  tribunal  ,  devant  les  jurés ,  devant  le  peuple  :  je  leur  adres- 
serai aux  uns  ,  comme  aux  auties  ,  la  parole  ,  et  je  ne^ ferai  en  cela 
que  fdire  ce  qu'a  fait  l'accusateur  public  dans  pa  très  -  éloquente 
tirade  ,  dans  laquelle  il  appeloit  le  peuple  à  l'appui  de  tous  ses 
raisonnemens. 

Hier  j'ai  avoué  franchement  que  je  croyoïs  désorniais  ne  plus 
remplir  qu'un  rôle  ici,  ne  jouer  que  dans  une  fable.  Hier  j'ai  de- 
mandé la  parole  ,  -  ayant  des  choses  importantes  à  dire  ,  et  le  prési- 
dent me  Ta  brusquemewt  refusce.  Aujourd'hui  je  demande  la  remise 
de  la  cause  à  demain»  Il  est  une  heure  après  raidi  :  on  me  remet 
les  pièces  ^  il  s'agit      discuter  ia  plus  grande  des  que^^iions  3  el 
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C9*mème  trl'junrl  qrn  me  refa-e  lr'.!';qîTem^nt  la  parole  lor:qi'c 
j'ai  quelqv.e  chose  a  dire  ,  me  l'accorde  à  Tin' tint  que  je  ne  piiiç 

Je  dis  an  peuple  et  aux  jv  rc's  ,^  an  penpîe  qui  în^^era  r»;tre  le  t.î- 
bunaî  (t  moi,  si  le  5  therm!df*r  ,  et  lorsque  j'étcis  comîre  be;::u- 
coiiîl»  d'autres  dans  les  pnsors  de  la  tç!irci;r  ;  si,  pcndmt  les  .six 
longs  irois  c[':e  j'  .i-  p.irsés  au  hv-xeirhcM^  ,  en  éioit  venu  me  rti:e  : 
a  On  vient  de  transférer  au  tribunal  d.':  Fouquier  on  cef^.?iiri  r.on-.bre 
de  détenus;  on  n'a  fijit  entend  e  r/,ntre  evtx  que  ceux  qui  ô.'cient 
inveiilë  la  conspiration  ;  en  n'a  fait  entendre  qac  les  l.omme.^  qui 
avoicnt  servi  de  mouclnrds  pour  de'tiorcer  cet  homme-ls»  :  cli^.ii- 
geons  j  ciloyen'; ,  et  ne  parlons  plus  hypolîiétiquemcnt  5  disoj  3  ce 
qui  a  été  fait. 

Au  Luxerabourjî  ,  en  un  mot.,  je  vis  cent-cinq^anfe- six  prévenu-. 
Ils  forent  transférés  au  tribunal  d'alors-,  on  entendit  contre  eux  :  qui  , 
(]':.œcR  k'i-or^  }  De  quoi  les  a  cuse  t-on  ?  de  con^pîr.ition  contre 
le  gouvernen.ent.  Qi;e  produisit-on  contre  eux  ?  les  exécrables  mou- 
tons qui  ,  n'é-'in?  pas  rnéiTte  ,  n'avant  pas  même  la  qraîîté  d'exempts 
de  poii  e  ,  dépcs  ^ren-t  que  la  conspiration  e^ii'toit ,  et  qu'ib  en 
étoient ,  eux,  hs  témoins  ec  la  preuve.  Gommer  t  en  étoient  ils 
informes  ?  c'est  qu'il^,  avo'ent  soupé  avec  un  tel  ,  dîné  avec  un 
autre  ,  cnc  -.à  1  tel  propos  ,  -fait  tenir  tel  ou  tel  discour,'?.  Q  'a-t  0:1 
fait  ?  les  vctirnes  or-t  éié  assassinées;  nous  entencîmcs  q"-'en  trris 
jours  en  a/o't  n  assarre  cenî-cinquantc-six  citoyens.  Quels  sont  'es 
armes  et  les  moyens  dont  on  s'e^t  servi  ?  on  a-  f-it  entendre  les 
agens  qui  avoient  provoqué  la  mise  en  jup^ement,  rcrvi  d- témoîrs  , 
et  étoicnî  vfni:s  deirander  le  sang  qu'ils  avoient  voulu  fjire  ver- 
ser. J'osai  dire  que  cfcla  éloit  exécrable  :  bé  bien!  je  dirai  encora 
qre  ce!a  est' exCLcral  le  ,  les  mêmes  moyens  dj'vert  offrir  les  mêmes 
résultats;  et  il  est  odienx  que,  dans  un  tribunal  organisé  après 
la  ccnstitulicn  accepiée  par  le  peuple  ,  lorsqu'on  ?e  fonde  "sur  12s 
lois,  on  vienne  er-core  dans  ce  moment-ci  se  servir  des  mjè.res 
moyens,  je  dis  pl'js ,  avec  pli;s  d'imp»àder.ce  encore  ;  car  ces  autres 
n'ctoient  censés  que  des  prisonniers. 

Aujourd'luii  ,  citoyens  jurés  ,  qu'on  vous  a  présenté  la  vérité  , 
on  aura  été  chescKer  sans  douîe  des  homme>  qui  n'ont  aucune 
vengeance  à  exercer  ,  aucun  intérêt  à  satisfaire  ,  aucvin  c- poir  à 
soutenir  ,  des  hom;nes  au-dessus  du  besoin  comme  de  la  ca- 
lomnie ,  dont  la  '/;e  pure  et  sans  tache  soit  comme  la  vcriîc  qui 
cioit  sortir  de  leur  bcucUa  ,  également  brlbn'e  et  s^ns  lucb?. 
Non  ,  c-:oyen3  ,  ccnx  qui  doivent  dire  la  vérité  ici  ,  ce  sort  ces 
témoins  qu'on  a  choisis,  ce  sont  d'exécrables  reb-"ts  de  l'huma- 
nité ,  des  hommes  exécrés  dans  tous  les  temps  ,  qui  ont  servi 
toutes  les  passions  ,  qui  ont  fait  tunr  sous  l'ancien  rég-m^e  ,  sors 
les  Sartine  et  ks  Lciîoir  ;  qui  or:t  fait  tuer  drp^iis  h  v  Tolddon 


sous  le  rè;Tne  de  îa  terreur;  qji  ont  fait  tiasr  sous  les  réactions  j 
qui  feroïcnt  t'ier  ,  s'il  y  avok  une  réacLion  ,  et  qui  feront  toa- 
joars  tuer  ,  p-rcî  c[u'ils  ont  besoin  de  tuer  pour  vivre.  Ce  sont 
les  exempts  de  la  police;  je  laisse  de  côié  ce  vil  Gdgeî  :  j'e 
le  démasquera»  quand  il  sera  à  r^udience.  Vous  avez  jugé  qu'il 
Êcroît  eniendu  :  la  vérité  ne  pourra  s'exprimer  par  sa  bouche  ;  il 
li'cn  sortira,  que  du  mensonge.  Ici  f  ai  qv?elqi;ie  chose  de  plus 
positif  :  j'avoîs  articulé  con.»rc  Grise!  des  faits  résaîtans  d^e  si 
déclaraiîon  ,  mns  encore  il  îi'a'^oii  pas  une  qaaîiié  ostensibîe.,  Au- 
jourd'h'ii  voila  donc  Mazoî  ,  voiîà  Anbry  qu^'on  veut  faire  en- 
tendre :  q  ;;ant  a  l'immoralité  de  ces  Lo  nmes  ,  un  seul  mot  suffira 
ici  pouv"  ie:>  faire  cnnoû're.  Ih  viciîd;-oat  i'..i  pour  déposer  vé- 
rité. V&ilî  ce  qu"  je  vois  dan^  mic  des  dépobitiojis  qu'on  m'a 
reiraise  à  Tinstani.  mcraé.  Je  conçô's  b'cn  que  si  le  Tribunal  avo:t 
eu  ,  je  le  d^rai  ,  h.  j'ioticc  de  m'accorder  la  parole  pour  demain  , 
j*aiîroi;  tr.uivé  d'autiCS  moyens. 

((  Esî  au'Sî  compii.u  le  citoyen  François  ■  Sédarc ,  âgé  de  trenfe- 
six  ans  ,  e:np'cyé  à  h.  police  ,  demeurant  à  P^ris ,  rne  Moutfetard , 
n^.  4o5  ,  seciio,!  de.-»  Pli.-tes,  témoip  assigne  p^r  le  s  isdit  exploit, 
dont  il  nous  a  représenté  h  copie  :  lequel  ,  après  que  nous  lui  avons 
eu  donné  conno^ss mce  du  sujet  pour  lequel  il  a  été  assigné, 
et  qui  a  dit  nùnc  parant,  allié,  serviteur  ni  domestique  des 
prévenus  ,  ■ 

»  Déclare  qu^iî  n'a  aucune  conno'ssance  de  faits  dont  il  s'agît,  si 
ce  n'est  que  le  citoven  Fdasot  l'avoit  conduit  avec  plusieurs  autres  , 
le  vingt- six  fioréaî  dernier  ,  à  l'effet  de  faciliter  des  arrestations  de 
gens  suspects  de  pirricipation  à  la  conspiration  découverte  :  qu'il 
esî  entré  dans  un  cabaret  dadit  fauxbourg  Antoine;  où  étant, 
Mazot  prit  la  main  d'un  particulier  qui  lui  demanda  :  Eh  bien! 
avez  vous  là  tout  votre  monde  ?  à  quoi  il  lui  répondit  :  oui  les 
voilà  qui  me  suii^cnt.  Qa'un  moment  après,  Mazot  dit  à  lui  dé- 
clarant eue  celui  au.|uei  il  avoit  donné  la  main,  étoic  un  des  soas- 
f  hefs  de  îa  conspiration  ;  mais  qu'ils  ne  reçurent  aucun>crdre  de 
faire  les  arrestations  projetées  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  d't  savoir. 
Lecture  à  lui  fjiite  de  sa  déclaration,  a  dit  icelle  conteHir  vérité, 
y  a  persisté  ,  n'a  requis  salaire  et  a  signé  avec  nous  et  ledit  commis- 
greffier.  )) 

Celui  que  je  vois  ensuite  est  André  Brunmilîer  ,  âgé  de  trente- 
sept  ans  ,  inspecteur  de  police  ,  demeurant  à  Paris  :  «  Lequel 
))  a  dit  qn'il  n'est  ni  parent  ,  ni  allié  ,  ni  serviteur  des  prévenus  ». 
Il  fdlloit  lui  demander  s'il  Tétoit  da  pîai<>napt  :  «  Déclare  qu'il 
»  n'a  aucune  connoissance  des  faîîs  dont  il  s'agit  ,  si  ce  n'est  oue 
»  le  ciîoyen  Pvî^zot  l'avoit  conduit  ,  auec  plusieurs  autres  ,  le  vin'gs- 
»  six  floréal  dernier,  à  l'effet  de  faciliter  les  arrestations  da  gens 
»  suspects  de  participation  à  la  conspiration  déco-^sverte  3  qu'il  est 
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»  entré  dans  un  cabaret  iudit  fauxbourj»  Antoine  ».  C'ast-là  oà 
il  va  trouver  la  grande  conspiration.  Oà  étant ,  je  prie  le  triba- 
ral  ,  sur-tont  les  j  ircs  ;  je  prie  le  pul-'i  :  ,  quoi  cju'cn  di:C  l'accu- 
sateur public,  de  vouloir  bien  entendre  cela,  u  Ce  citoyen  Mnzot 
»  prit  la  main  d'un  particulier,  qui  lui  demanda  :  —  P^h  bi.-n! 
»  avez- vous  là  tout  "otrc  monde  >  -A  quoi  il  lui  repondit  :  Oui  , 
»  les  voilà  qui  me  suivent  ».  —  «  Qu'un  moment  après  ,  Mazot 
»  dit  3  lui  déclarant  qu'î  celui  auquel  il  avoit  donné  la  main, 
»  étoit  un  des  sous-chefs  de  la  conspiration  ;  n\dU  qu'il»  ne  re- 
3»  çorcnt  aucL  n  ordre  de  faire  les  arrestations  projetées.  » 

Vous  sentez  tout  ce  qn'il  y  a  d'atroce  dans  ce  serrement  de 
m  iin  :  vous  avez  vu  Gris::l  embrasser  celui  qu'il  vouloit  faire  assas- 
siner ;  le  serrement  de  main  est  également  prostitue  encore  là  , 
ponr  dire  :  Voilà  celui  que  je  vous  ai  indiqué.  Tout  ce  qu'il  y 
a  de  sacré  dans  la  société  a  été  flétri  par  ces  hommes  inipies. 
Le  premier  gage  d'amitié  qu'on  se  donne  devicndroit  un  signe  de 
leconnoissancel 

Et  l'homme  qui  ira  dans  la  rue  (si  vous  admettez  de  pareils  scé- 
lérats pour  déposer)  rl'homme  qui  se  promènera  dans  la  rue  , craindra 
de  reconnoître  son  ami  lorsqu'il  lui  offrira  la  main  :  ainsi  vosia ,  ci- 
toyens ,  ce  que  votre  jugement  f-ra  craindre  à  tout  homme  ,  à  tout 
citoyen.  Laissons  les  moyens  de  moralité,  puisque  les  accusateurs 
nationaux  soutiennent  qu'on  ne  doit  pas  les  présenter  dans  cette  cause  : 
cela  me  paroît  bien  bizarre.  Examinons  les  citations  des  témoins  ; 
mais  auparavant  commençons  p^r  nous  assurer  d'un  fait  :  qu'on  ne 
nous  vienne  pas  dire  qu'ils  ne  sont  pas  plus  agens  de  la  police  que 
Grisel  n'est  notre  dénonciateur.  On  ne  sait  quel  nom  on  leur  don- 
nera :  on  ne  do  ite  pas  qu'ils  ne  sont  pas  exempts  de  la  police  ; 
qu'ils  ne  sont  pas  mouchards.  On  trouvera  peut-être  un  mot  pour 
les  désigner  :  on  les  appelle,  je  crois,  surveillans  ,  et  on  nous 
dira  ,  attendu  que  le  mot  surveillant  n'est  pas  dans  la  loi  :  vous 
ne  pouvez  pas  profiter  du  bénéfice  qu'elle  vous  offre  dans  l'ar- 
ticle 358. 

Définissons  bien  ce  que  sont  les  hommes  qu'on  nous  présente. 
Je  dis  que  Charles  Auhry  ^  je  dis  que  Ma\ot  sont  deux  mou- 
chards de  la  police.  Il  faut  distinguer  ici,  instruire  le  public  de  ce 
que  c'est  que  l'antre  de  la  police.  Il  y  a  un  inspecteur  en  chef: 
cet  inspecteur  c'est  celui  qui ,  à  force  de  dénonciations  ,  a  bien  m.é- 
lité  ,  non  de  la  patrie,  mais  de  la  police  j  qui  venant^n  bon  matin 
Irouver  îe  ministre  ,  lui  apporte  un  papier  dans  lequel  il  dit  :  j'ai 
fait  assassiner  telle  ,  telh  personne  \  j'ai  fait  arrêter  des  milliers 
d'individus.  Citoyen  Cochon,  j'ai  fait ,  comme  dit  Dossonvis'.e  ,  ar- 
rêter sous  le  régime  des  Sartine  et  des  Lenoir  :  j'étcis  à  la  tète  des 
fcandes  de  d'Angremont  ,  à  la  lête  d'une  des  huit  sections.  C'est 
^tioi  qui  ai  été  jugé  au  Tribunal  da  17  août.  J'ai  échappé  sur  la 
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question  întentionnelle  ;  d'Angremont  a  été  gnlllo'cliré  :  mm , 
n'étois  quVn  sous  ordre  ,  j'ai  été  acquitte  sur  i'intenîioîî  ^  car  % 
clé  reconnu  que  j'étois  un  des  membres  de  la  cori  pi  ration  d'A^îa- 
gren:îont.  Vous  voyez  combien  de  motifs  f?î  d'obtenir  votre  ca?î- 
nance.  Cochon  examine  ,  calcul.*,  combien  d'hommes  on  a  hit  ax- 
rêier  ,  combien  de  milliers  de  famiHes  on  a  réduites  au  désespoir^ 
et  cela  calculé,  pesant  les  larmes  versées,  on  lui  dit  :  soytî  iîis~ 
pecteur-t^énéral  de  la  police  ,  et  voici  Dossonviîle  à  la  lête  de.  la 
police.  Ce  ^rand  homme  !  vous  dev  z  croire  quels  sont  les  s.gees 
qu'il  emploie:  il  va  chercher  des  fcommes  faits  pour  ccHj  caiE 
trouvez  -  moi  un  honuêle  homme  qui  puisse  faire  cet  execraMe 
métier. 

Dossonville  ,  qui  se  trouve  avoir  la  main  là  -  dessus ,  clsoi^^t 
tout  ce  qu'il  y  a  de  brigands  dans  Paris  pour  ses  soms-inspecîeiîcs  5 
ces  seas  inspecteurs  ne  sont  pas  e-.  core  ceux  qui  vont  éms  k.$ 
affaires  et  aux  coups  j  ce  sout  eux  qui  dirigent  ,  qui  indiquent  et 
font  les  rapports  :  Mazot,  je  creis  avoir  cet  honneur;  c'éttiiî  liîsi 
des  rapporteurs:  mais  il  faut  auparavant  avoir  pasïé  par  un  gra^e 
OLi  la  vertu  s'exerce  ,  où  l'on  forme  i'esprit  et  le  cœur.  C'est  celiaî 
de  mouchard  proprement  dit  :  îe  mouchard  reçoit  autant  i^'ugznt 
qu'il  y  a  de  dénonciations  j  et  ainsi  ce^ui  qui  dénonce  plus  ©a 
iBoins ,  à  pîu-î  ou  moins  de  bénéfice.  Celui  qui  dénonce  beaî/icoîip 
a  beaucoup  d'argent;  et  celui  qui  ne  fait  arrêter  personne  est  un 
coquin  que  l'on  chasse,  qui  ne  mérite  pas  de  rester  parmi  ces 
tonnètes  gens.  C'est  le  galérien,  qui  n'ayant  pas  assez  volé,  csî 
chassé  d-'  la  galère. 

Ce  Ma^ot  est  un  de  ceux-là  ,  ainsi  c^nÂii^ry.  Voici ,  à  cet 
égard  ,  sept  ou  huit  décUratiDns  qui  me  sont  remises  :  rapport  êe 
Mazot  du  26  fl)réal ,  trois  heures  un  quart:  déclaration  du  nommé 
Aubry  :  rapport  de  Mazot,  mouchard,  du  26  floréal  ,  an  4 ,  à 
onze  heures  du  matin  :  rapport  de  Mazot  ,  mouchard  ,  du  2?  Soréal 
etc.  ,  etc.  ^oilà  tous  les  rapports  qui  j'espère  convaincront  le 
Tribunal;  ils  suftroni  pour  faire  décider  la  grande  question  de 
savoir  s'ils  sont  oui  ou  non  mouchards.  Si  Ton  s'avisoit  de  fairô 
à  cet  égard,  comme  pour  Grisel,  de  soutenir  que  dénoncer  r^est 
pas  fai;e  une  dt- noaciation  ;  et  qu'on  dise  qa'un  mouchard  n'est 
pas  un  mouchard;  je  prendrois  leurs  termes,  et  je  répondrois  , 
ils  sont  des  mouchards;  car  ils  disent  qu'ils  sont  des  mouchM-Js: 
JSst  comparuL  Pierre  MaT^^ot,  inspect  ur  de  Pulu.t  ,  d  meurnnt  à 
Paris  :  est  comparu  Dominique  Aubry ^  inspecteur  de  police  ,   ic  :lC, 

Il  est  donc  bien  constant  que  ces  hommes  '^ont  d-S  ai*erss  de 
la  police  ;  je  dis  qu'ils  étoieni ,  (  et  ceci  ne  doit  pas  être  oablié 
par  le  Tribunal  ,  et  ne  le  sera  sûrement  pis  par  les  Jurés  ,  eÇ 
encore  moins  par  le  public  ,  )  qu  ils  ont  tous  été  a^ens  de  îa 
police  royale ,  des  juges- de-paix  du  ciiâteâu  des  Tuiienes  ,  agena 
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de  la  police  ,  avant  tlierm'ulor  ,  fut  en-iployé  par  celîe-cî.  Vous 
voyez  que  ces  hommes  servent  de  môme  les  uns  et  les  autres  , 
ils  ne  considèrent  que  le  profit.  Ils  sont  à  cet  é^ard  d'une  im- 
partialité révoltante  ,  pourvu  qu'ils  attaquent  ,  ils  ne  .s'inquiètent 
poiîit  qui  :  ils  se  battent  toujours  ,  pourvu  qu'on  leur  donne 
quciqves  hommes  à  tuer,  k  massacrer.  Examinons  e'ils  se  trouvent 
dans  le  cas  de  Tartirle  3/;8. 

Article  ?)5'à,  «  Ne  peuvent  être  en'endus  en  témoignage  ,  soit  à  la 
»  requête  de  l'accuse  ,  soit  à  celle  de  l'accusateur  public  ,  soit  à 
»  celle  de  la  partie  plaignante  j 

33  1°.  Le  père,  la  mcre  ,  l'aïeul,  l'aïeule  ou  autre  ascendant 
93  de  l'accusé  , 

»  2°.  Son  fils  ,  sa  fille  ,  son  pctit-fils ,  sa  petite-fille  ,  ou  autre 
»  descendant  j 

»  3^.  Son  frère  ou  sa  r œur  5 

»  4*^.  Se6  allies  aux  degrés  ci-dessus  ; 

33  5°.  Sa  femn^e  ou  son  mari ,  même  aprcs  le  divorce  légaL- 
»  ment  prononcé  3 

»  L'accusateur  public  et  la  partie  plaignante  ne  peuvent  p^reiî- 
»  iement  produire  pour  témoins  les  dénonciateurs  ,  quand  il  s  agit 
»  des  délits  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniairem.ent 
«  par  la  loi,  ou  lor'iJ^uc  Je  dénoncirteur  peut  ,  de  toute  autre 
»  manière,  profiter  de  l'efFtit  de  sa  dénonciation.  « 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  sonscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Caiiouscl,  N". 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  i/:-8*',  petit  caractère,  est  de 
13  francs,  pour  les  déparceiiicns ,  frnnc  de  port,  ce  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  e4iez  Baudouin,  Imprî.meur  du  CoYps  législatif. 


(  N°.  17.  ) 


DEBATS  ET  JîJGEMEKS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTJCE, 

Suite  de  la  Séance  du  11  ventôse. 

Pontiiiiiation  du  discours  du  citoyen  Réal ,  l'un  des  défenseurs 

officieux. 

J E  n'examinerai  pas  toute  îa  finesse  de  la  distinction  que  j'af 
v,ue  dans  un  considérant  j  savoir  ,  qa'iî  falîoit  profiter  à  Tinstant 
même  et  par  suite  de  ïa  dénonciation;  je  crois  qu'il  sufRî;  qu'on 
soit  dans  ie  cas  d'en  proâter  ,  pour  qu'a  Tinatant  rnêmp  on  doive 
*^tre  rejeté  de  la  liste.  Oh  ne  pourra  pas  me  nier  qu'ils  profitent 
de  la  nénonciation  ,  c^r  ils  n'existent  et  ne  vivent  que  parce  qu'ils 
font  des  dénonciations.  Un  homme  profite  de  mille  dénonciations  j 
il  en  a  fait  mille  ;  il  suffit  qu'il  soit  dans  l'habitude  d'en  profiter , 
qti'ir  en  profite  habituellemeBt.  On  p/a  qu'à  aller  dans  les  bun  eaux 
de  la  police  5  on  verra  la  liste  effroyable  «îe  cette  armée  grise  ^ 
comme  on  rappcloit  sous  l'ancien  ré,gime  ,  et  qui  est  l'armée  bleue 
à  présent  -  car  on  a  eu  rindigmlé  de  profaner  liiabit  national  aiz 
point  de  le  mettre  sur  le  corps  de  ces  brig^ands  :  \h  voiiî  donc 
.dans  Us  lieux  publics ,  dressent  d;'i  lU-l:- .  ■-'payés,  ll^  pro- 
fitent bien  ceux-là  "des  ddnoaciations  cii  girio:aI  ;  .ils  ont  «onc 
profité  de  îa  grande  dénonciation  crcée  par  eux  j  car  s'ils  ne 
déaonceEt  un  homme  que  pour  une  petite  a5ai*e  ,  q'i'ari  licnune 
qui  n'a  commis  ou  n'est  prësùivé  avoir  commis  qu'iic  petit 
assassinat,  ceci  ,est  payé  lérièremert.:  mais  une  grande  cons- 
piration conire  l'état  !  conspiration  dont  on  .avoit  "  besoin  ,  cons- 
piration que  le  gouvernement  ?l  fai:  faire  ,  puisque  le  brigand 
qui  est  à  ses  .ordres  étoit  cs^liu  qi'.i  poussoit  ks  mail^eureux  qu'il 
a  fait  in^ct puisque  ,  dan::,  cette  su ppoâition-là  ,  les  iiOiP.mes  qui 
étoicnt  îà  ont  profite  de  la  dénonciation  ,  quel  est  cekd  d'tiîtrc  euz 
çui  ne  veuille  p3.s parvenir  à  l'aqci.en  maréchalat  de  Frawce,  en  voyant 
\in  graad  possonvillç  sort'mt  de  i'écliifaud  (  ie  citoyen  Réal  a  sans 
•doute  voulu  dire  du  Ltibii\%al  )  où  il  s  été  regardé  comme  conspira- 
.  Débats  &  jugemsns  ds  Iç  tlaif  r^-Cour.  Tom@  P'-^ 
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teur,  qut  ne  puisse  devenir  l'inspecteur  général  de  la  pojîce  générale 
de  la  république  ,  maître  par  conséquent  des  destinées  de  h  Répu- 
blique ?  Quel  est  celui  des  humbles  mouchards ,  des  petits  frères, 
qui  ne  voie  ,  avec  une  perspective  admirable  ,  le  grand  Dos.oMvillIc  } 
qui  ne  voie  comme  chacun  d'cui  peut  succéder  de  mouchards  à 
coups  de  bâton  ,  aux  mouchards  faisant  seulement  les  rapports  et 
recevant  le  tour  du  bâton  }  Ils  peuvent  devenir  inspecteurs  de 
departemens ,  arriver  peut- être  enfin  jusques  sur  les  pas  du  trône  , 
et  que  le  gouvernement  dise  à  ceux  qui  te  sont  bien  distingués  à  son 
service  «  Vous  m'avez  bien  servi  j  vous  avez  des  droits  à  ma  recon- 
noissance  ,  et  je  suis  content  de  vos  services.  Alions  ,  continuez, 
et  vous  serez  JJossonviLUs  au  premier  jour.  » 
'  J'ajouterai  encore  ,  citoyens  ,  une  autre  considération  qui  mé- 
riteroit  bien  d'être  développée  :  je  dois  d'abord  dire  avant  cette 
considération  qu'Aubry  a  été  condamné  à  mort.  J'articule  ce  fait , 
et  je  prie  le  greffier  de  m'en  donner  acte.  11  y  a  ici  dans  la 
geôle  (  voyez  combien  la  Providence  sert  les  accuses  )  •  il  y  a  ici 
d^ns  la  geôle  des  témoins,  qui  affirmeront  avoir  reçu  à  la  Con- 
ciergerie ,  Charles  Aubry  comme  condam.né  aux  fers  (  à  mort  i 
s'écrient  les  accusés),  comme  condamné  à  mort. 

Ainsi ,  pour  ajouter  à  cet  étrange  procès  ,  il  falloit  encore  que 
non- seulement  des  mouchards  vinssent,  il  a  fallu  ressusciter  un 
mort  !  Un  mort  va  revenir  pour  prendre  la  parole  !  On  ne  niera 
pas  sans  doute  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  qu'on  ne  pourra  pas 
entendre  le  mort  pour  témoin  ,  et  que  cela  ne  soit  pas  écrit  qu'il 
puisse  paroître.  ^ 

Mais  peut-être  on  me  dira  ,  en  citant  l'article  358  :  II  n'y  a  pas 
de  mort  \  ainsi  entendons  le  mort  J    Abandonnons   le  mort.  Oa 
donnera  au  public  cet  étrange  spectacle  ,  de  voir  un  homme  tout 
flétri  venir  dépeser  lui-même  comme  témoin  dans  une  affaire  qu'il 
a  lui-même  sollicitée.  Je  laisse  mûrir  ces  réflexions  qui  mérite- 
Toient  d'être  développées  ;  je  m'en  rapporte  à  cet  égard  au  Tri- 
^bunal.  Moins  je  suis  instruit  des  faits ,  plus  vous  devez  mettre 
d'exactitude  à  peser  ce  qui  m'échappe  en  ce  moment. 
Terminons  ces  considérations  à  cet  égard. 
Nous  sommes  encore  en  révolution  :  nous  sommes ,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire  ,  encore  en  révolution  j  et  ce  qui  le  prouve  ,  c'est 
cette  grande  affaire.   La  constitution  q'ji  est  un  moyen  pour  la 
terminer,  cette  constitution ,  qui  doit  la  terminer,  cette  constitu- 
tion qui  s'affermit  de  jour  en  jour  ,   anéantira  peut  -  être  cette 
tempête  révolutionnaire  \  mais  la  vénté  est  que  nous  sommes  en- 
core dans  la  tempête  de  cette  révélation  ;  cnr,  si  l'on  en  croit  les 
papiers  publxs ,  le  sang  républicain  vient  encore  de  couler  dans 
Avignon  et  dans  le  Midi.  Il  y  a  eu  une  bataille  générale  :  les 
émigrés  sont  venus  en  foule ,  se  croyant  assez  forts ,  et  ont  déjà 


fait  le  coup  de  fusil  ^  les  républicains  se  sont  levé?  et  ont  exter- 
miné comme  ils  extermineront  toujours  ces  partisans  du  brigan- 
dage. 

Enfin ,  dans  ce  moment-ci  ,  les  esprits  sont  tellement  portés  a 
l'action  j  que  nous  sommes  sans  cesse  environnés  de  r  actions.  Ce 
n'est  pas  seulement  ceci  qu'il  faut  examiner;  celte  airaire  ,  il  faut 
aussi  la  considérer  dans  les  fastes  de  l'histoire,  dans  ce  qui  exis- 
tera dans  dix,  quinze  ,  vingt  ans.  Vous  travaillez  pour  la  postérité, 
et  la  posi.éiûié  vous  jugera  ,  citoyens, 

Je  suppose  que  ce  qui  est  déjà  , arrivé  avant  thermidor  revînt 
encore  ,  si  ce  n'est  pas  dans  la  totalité  de  la  République  ,  an 
moins  dans  une*  partie  quelconque  ,  et  que  dans  un  moment 
d'ivresse  on  dît  :  Etablissons  un  tribunal.  Od  éubliroit  un  tribunal 
ordinaire  pocir  une  aiîaire  particulière.  Si  l'on  se  livre  à  Tcxaspe'- 
ration  des  partis,  si  on  écoute  toujours  le  gouvernement  qui  veut 
se  défaire  de  ceux  qui  le  gênent;  si  on  répond  aux  cïis  du  gou- 
vernement ,  «  Ces  gens  -  ià  vous  gênent ,  nous  allons  vous  en  dé- 
barrasser;» le  gouvernement  diroit  alors  ;«  Voici  des  coquins  que 
je  vous  donne  pour  téaioins  ;  je  n'ai  que  ceux-là  à  vous  offrir.  » 

Rappelez  vous  ce  qui"  vons  a  été  dit  ,  citoyens  juges:  il  y  a, 
dans  les  patriotes  ime  grande  énergie;  et  ces  hommes-là  seront 
toujours  dangereux  pDur  le  gouvernement.  Songez  que  l'on  peut 
dire  à  an  tribunal  quelconque  :  Voyez  ,  entendez  ces  témoins.  En 
vain  rëclamerois  je  ,  on  me  montreroit  le  jiigement  d'ua  tribunal 
suprême.  Vous  refusez  d'entendre  un  Mazot,  diroit-on  ;  eh  bicni 
la  Haate-Cour  de  justice  Ta  bien  fait  entendre. 

Pénétrez- vous  bien  de  ces  idées,  je  désire  qu^elles  fassent  im- 
pression sur  votre  esprit.  Je  vous  répète  qu^il  y  a  derrière  vous 
quelqu'un  qui  vous  jugera  ,  et  vous  trouverez  la  récompense  de 
votre  amour  pour  la  vérité  et  de  votre  impartialité. 

Je  requiers  donc  que  Mazot  et  Aubry  soient  retirés  de  dessus 
la  liste,  et  généralement  les  mouchards. 

Bailly  ,  accusateur  national: 

Ce  sera  toujours  d'après  les  principes,  et  d'après  la  îoî  que  les 
accusateurs  nationaux  prendroit  des  réquisitoires  :  la  Haute-Cour 
ne  se  déterminera  aussi  que  d'après  les  principes  et  d'après  les 
lois.  Nous  écarterons  pour  cela  tout  ce  qui  est  étrang-:;/  à  i'unic^ue 
question  à  juger  ;  i!  faut  sans  cesse  ramener  cette  question  :  de 
quoi  s'agic-il?  non  pas  de  savoir  quelle  doit  être  la  valeur  de  la 
déposition  de  Mazot,  de  la  déposition  d'Aubry  ;  mais  il  s'^îgit  de 
décider  sur  un  incidsnl  qui  vient  d'être  élevé  par  les  accusés ,  fî 
Mazoî ,  si  Aubry  demeurirront  sur  la  li.ste  des  témoins.  On  a  cité 
l'article  12  du  titre  2  de  îa  constitution.  Le  titre  3  porte  :  Etat 
politique  des  citoyens.  L'rirtîi;îé  \i  est  donc  relatif  à  Tctit  poil- 
tique  des  citoyens  ,  et  dans  cette  "riiîiire  il  s'agit  de  juger  un© 
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conspiration  ,  et  d'entendre  des  témoins  qui  vérifieront  ou  noa 
cette  conspiration;  au.si  a-t-on  senti  qu'il  falloit  toujours  en  re- 
venir au  coic  des  délits  et  des  peines.  On  a  cité  Tarticle  35i  du 
code  ;  le  voici  : 

35].  «Il  lui  dcinande  ensuite  (le  président)  s'il  connoîssoit 
»  l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  lactc  d'accusation ,  s'il  est 
»  parent  ou  aîné,  soit  de  l'accuse,  soit  de  la  partie  plaignante , 
»  et  à  qut;l  dégrû 

»  Il  lui  (îemande  en  même  temps  s'il  n'est  pas  attaché  au  ser- 
»  vice  de  l'un  ou  de  l'autre  ». 

On  a  tiré   de  cet  article  la  conséquence  que  Mazot  et  Aubry 
«e  dévoient  prs  demeurer  sur  la  liste  ;  nous  croyons  au  contraire 
qu'il  faut  en  tirer  cette  conséquence ,  qu'il  est  impossible  dt  ne 
pas  les  conserver  sur  la  liste  (  murmures  )  ,  puisque  c'est  avant  de 
jecev'oir  îa  déposition  de  chaque  tétr.oin  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 35o,  le  président  lui  fait  promsttre  de  parler  sans  haine  et 
^ans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité-, 
puisqu'encorc  ce  n'est  qu'après  avoir  fait  prêter  cette  promesse  , 
qu'aux   termes  de  l'article  35 1  le  préiidcnt  demande  au  témoin 
$'il  est  parent  ou  allié,  s'il  est  serviteur de  l'un  ou  de  l'autre  des 
parties  plaignantes  ou  accusées  ,   et  à  quel  degré   il  peut  être 
parent. Voyons  donc  s'il  y  a  quelques  articles  da  code  qui  doivent  em- 
pêcher de  conserver  sur  la  liste,  d'entendre  en  témoignage  les  citoyens 
A^bry  et  Mazot  :  tout  ce  qu'on  a  dit  contre  eux  se  réduit  à  ce  fait ,  ils 
.sont  attachés  à  la  police.  [Il  y  en  a  un  de  mo/r ,  s'écrie-t-on.) 
Pierre  JVIazot ,  inspecteur  de  police  ,  voilà  la  qualité  qui  lui  est 
^nnéc  dans  la  liste  présentée  par  les  accusateurs  nationaox,  Domi- 
nique Aubry  ,  employé  chez  le  citoyen  Leîièvre  ,  com.mandant  dos 
approvisionnemens  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Phelipea^x,  n°.  lO. 
Vous  voyez,  citoyens  juges ,  que  Dominique  Aubry  ne  nous  est 
pas  connu  comme  étant  employé  k  la  police  j  mais  il  suffit  que 
nous  ayons  cette  connoissance  relative  à  Mazot,  pour  devoir  traitsx 
îa  question  sous  le  point  de  vue  qu'il  soit  constant  que  le  témoin 
-est  employé  à  la  police,  2M  service  de  la  police.  Eh  bien!  c'est 
alors  que  nous  disons  que  ,  d'après  le  code  des  délits  e?  des  peines., 
,©n  doit  entendre  en  témoignage  ,  sauf  à  avoir  à  la  déposition  tel 
égard   que  de  r?îSon  ,    quiconque  n'est  pas  exclu  de  l'habilité  à 
,déj>oser  par  ,un  article  formel  da  code  des  délits  et  des  peines. 

-Car  il  faut  observer  ici  que  l'ariiele  594  du  code  porte,  en  term.es 
formels  :  «  L,es  disposiiiens  des  deux  premiers  livres  du  présent  code 
»  devant  seules,  à -l'avenir,  régler  l'instruction  et  'a  forme  tant  de 
»  procéder  que  déjuger,  relativement  aux  délits  de  toute  nature,. 
»  les  lois  des  16  et  29  septembre  1791  ,  concernant  la  pol  ce  de 
.»  s*3retéj  îa^justice  criminelle  et  l'établissement  des  jurés ,  sont  rap- 


»  pôîiéti ,  ainsi  q«è  toutes  celles  qui  ont  été  îeneîues  depUîS  pmt 
9  les  interpréter  ou  modifier.  » 

D'après  cela  il  est  donc  évident  que,  comme  nous  Tavons  avancé ^ 
il  faudroit  une  disposition  textuelle  du  code  pour  qu'un  témoin  pro- 
posé ne  demeurât  pas  sur  lâ  liste.  Or,  on  ft'a  pas  cité  cette  disposi- 
tion textuelle  ;  et  certes  ,  il  est  inutile  de  remettre  sous  les  yeux  dé 
îa  Haute  -  Cour  Tariicle  358  ,  qui  a;  déjà  été  lu  tant  de  fois;  et  jus- 
qu'à ce  qu'on  nous  montre  un  article  qui  ne  permette  pas  de  con- 
server sur  la  liste  les  citoyens  Ma\Qt  et  Auhry  j  nous  requérons 
qu'il  soient  conservés  sur  la  liste. 

Réal  :  En  vain  on  a  dit  ,  à  côté  de  moi ,  que  je  perdois  moîï 
temps  :  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  dire  la  vérité  ,  je  la  dirai. 
C'est  d'après  les  principes  et  les  lois  que  l'accusateur  dit  avoir  parlé» 
S'ilavoît  dit,  d'après  les  lois  seulement  qu'il  a  citées,  je  ne  parlerois 
plus.  Puisqu'il  a  dit ,  d'après  les  piincipcs  et  les  lois  ,  ou  les  principes 
sans  les  lois,  je  vais  parler. 

Il  me  semble  avoir  démontré  jusqu'à  présent  que  ïes  principes 
sont  ceux  que  j'ai  expliqués  au  Tribunal,  sont  ceux  qui  ne  veulent 
pas  que  le  gouvernement  puisse  perdre  tous  les  citoyens,  tes  uns 
après  les  au.res ,  par  des  dénonciations  et  des  conspirations  :  voilà  de 
grands  principes.  L'accusateur  public  n'en  a  pas  parlé.  D'après  les 
lois,  il  ne  s'agit  pas,  dit- il,  d'examiner  quelle  doit  être  la  valeur  de  la 
position  ,  et  il  y  a  long -temps  que  je  le  sais  mais  si  Ma\oî ,  sî 
Auhry  doivent  rester  sur  îa  liste.  On  a  observé,  et  je  l'avois  oublié  , 
Q^Aubry  y  par  exemple,  est  condamné  à  mort.  L'accusateur  public 
soutient  qu'il  n'y  a  qu'un  article  du  code  qui  l'empêche  d'être  en- 
tendu ,  quoique  condamné  à  mort.  L'article  cité  de  îa  Constitution 
dit  positivement  qu^il  ne  doit  pas  être  entendu  ,  car  il  porte  qu'ail  ne 
peut  pas  tester.  Quoi  1  Un  homme  ne  pourroit  pas  tester  dans  sa 
propre  cause  ,  et  vous  voudriez  le  faire  tester  lorsqu'il  s'agit  desaf=« 
fairgs  d'autrui  i  Que  dit  le  texte  de  îa  loi  sur  les  contumax  ?  l'aï- 
îîcle  4^j4  dit  que  toute  action  en  justice  est  interdite  aux  contumax» 
Quoi  i  le  condamné  par  contumace  ne  pourrait  pas  se  présenter  eïî 
justice  pour  défendre  lui-même  une  cause  civile  à  intenter,  et  vous 
voudriez  non  pas  qu'un  coRtumax  ,  mais  qu'un  condamné  à  mort 
pût  se  présenter  pour  en  accuser  d'autres  ?  Soyez  donc  au  moiE© 
Conséquens  j  et  voms  qui  avez  cité  l'article  de  l'appendiî  ,  ayez  donc 
la  bonne  foi  d'examiner  votre  devoir  dans  cet  article.  Si  un  corvtU'»» 
max  ne  peut  pas  être  entendu  ,  lui  qui  peut  revenir  contre  le  ju- 
gement oui  l'a  condamné  ,  comment  pouvez  -  vous  dire  qu'un  con- 
damné à  mort  pourra  l'être  ? 

On  a  observé,  et  l'accusateur  national  a  esquivé  la  question  frés- 
légère cîîent ,  en  disant  :  I-i  s'agit  d'état  politique  ,ilne  s'agit  pas  d'étal 
ériraineU 

J'articale  et  je  tékèr©  qu'Aubry  a  été  côndafflîié  à  mort ,  et  <ju*fî  % 
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i  ici,  dans  îa  geolc  ,  des  témoins  qui  prouvèrent  qu'il  a  été  rerhîs 
entre  leurs  mains,  comme  condamne  a  mort ,  a  la  Conciergerie  de 
Pari;,.' 

C.e  n'esf  pas  le  mom  .nt,  disoit  .l'accnsateur  publ'c  ,  de  présenter 
cette  question  de  savoir  si ,  aux  termes  de  rariicle  o5i  ,  ils-peuvent 
être  cnt  n  us 

Je  le  veux  bien,  si  on  veut  nous  permettre  de  décider  la  question 
auparavant  quM  parle»  Je  sai.  bien  que  vous  di.cs  que  voas  ne  le 
Voulez  j.as;  maiii  er.fin  il  s'agit  d'articuler  et  de  rappeler  ce  que  vient 
de  d  rc  l'accu  ateur  public.  L'instant  où  l'on  pourra  lui  faire  des 
questions  sera  le  mo  neiit  où  il  paroîira.  Ce  n*est  pas  le  moment  ac- 
tuellement ,  je  Is  s,:is  que  c'e  t  ce  moment-là  j  mais  1:  Tribunal  me 
refusera  la  parcl-.  Nous  cxa'ninerons  du  reste,  lorsqu'il  en  sera 
temps  a  cet  éoaid  ~  la  ,  si  ,  lorsque  la  loi  veut  positivement  qu'on 
demancie  au  îéinoiî»  s'i!  est  psrcnt,  allié  ou  dom-Ejsticjue  de  celui  qui 
a  rendu  pl;.î  te  ,  si  cctie  demande  est  une  demande  inutile  ,  s'il  y  a 
quelque  chose  d'oiseux;  et  comma  )e  suis  convaincu  que  le  plus 
grand  défaut  d'une  loi  seïoil  d'avoir  une  dispositicn  qui  ne  servît  à 
rien,  il  est  clair  qu'au  moment  où  on  lui  demandera  :  Etes  -  vous 
dome*tiqi!e  du  dénonciatet;r  ?  nous  pourrons  prouver  qu'il  l'est  ,  et 
qu'en  c>:tte  qualité  il  ne  .peut  pas  parier.  Ma^ot ,  3,- 1-  eu  dit,  est 
inspecteur  de  po'Iir.e  ,  et  ceite  qualité  est  sur  la  li  te  :  ce  n'est  pas  sur 
la  liste  qu'on  vous  avoit  dit  que  vous  auriez  pu  la  chercher  cette 
qualité  ,  c'est  dans  les  pièces  mêmes.  La  liste  qui  vous  est  donnée 
n'est  pas  une  raison  qui  vous  soit  faite  et  que  vous  deviez  suivre  , 
c'est  de ns  les  pièces  qu'il  faut  chercher  cette  qualité  La  liste  appar- 
tient à  la  police. 

L'accusateur  7iiitIo7tal  Bailly  V interrompt  :  Re'al,  dans  la  liste 
pîoposée  par  le?  accusateurs  nationaux  et  qui  a  été  lue  par  le 
grefiier  ,  il  ne  s'agit  p^s  de  liste  de  la  police. 

Réal  :  Ainii  vous  prendrez  pour  preuve  de  votre  décision  cette 
décision  même;  vous  direz  :  La  preuve  qu'il  est  ou  qu'il  n'est 
pas  inspecteur  ,  c'est  que  nous  l'avons  dit,  ou  que  nous  ne  l'avonîî 
pas  dit.  Il  est  évident  qu'un  Inspecteur  de  police  profite.  Vous 
îî'avez  pas  du  tout  examiné  cette  question  ,  vous  n'en  avez  pas  dit 
un  mot  5  vous  avez  seulement  examiné  le  mot  inspecteur  ;  vous 
ne  l'avez  pas  trouvé  dans  l'ariicie.  Je  croîs  en  vérité  que  vous 
diriez  aussi  :  Mais  le  mot  Ma-^ot  n'y  est  pas  non  plus  j  retran- 
chori«  le.  Est-ce  une  conséquence  ?  Un  inspecteur  de  police  est 
nécessaire  comme  un  bourreau  ;  il  est  certain  qu'il  fait  du  mal 
comme  lui  ,  et  qu'il  fait  souvent  du  bien  en  faisant  du  mal.  Je 
n'ciamÎKerai  pas  s'il  fait  du  bien  ,  mais  sa  moralité  ,  et  s'il  peut  être 
entendu.  Il  s'rigit  de  savoir  s'il  peut  proHter  ,  et  s'il  profite.  A 
cet  égard ,  volîs  n'avez  rien  à  répondre  :  il  peut  profiter ,  cela  est 
de  la  dernière  évidence  ,  son  avancement  dépend  plus  ©u  mcins  da 
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mal  qu'il  fera.  îl  profite  donc  à  mesure  qu'il  dit  ou  fait  du  ma! , 
qu'il  ment  et  calomnie.  Car,  citoyens,  quand  le  vent  ëtoit  à  îa 
révolution  ,  il  n'y  avoit  pas  de  plus  grands  jacobins  que  ces 
hommes-ià;  tout  etoit  à  leurs  yeux  cortre-révoloîionnaire  j  tout 
le  monde  étoit  aristocrate  ;  quand  il  éîoit  à  la  dérévcsiuiio»  et  à 
la  réaction  ,  pas  d'hommes  qui  fussent  plus  contre  •  révolution- 
naires ,  et  tout  leur  parojssoit  jacobin.  Il  faut  examinci  qii'en  cet 
instant-ià  même  ,  ces  misérables,  suivant  i'nnpMlsîon  da  gouverne- 
ment qui  les  employé  ,  ne  font  qu'une  meute  de  ii.niers  toujours 
lancés  sur  le  gibier  qu'on  veut  pous'suivrc  5  et  ils  arrêtent  tout 
aussi  bien  un  jacobin  ou  un  éraigri ,  suivant  qu'un  écu  sera  plus 
ou  moins  d'un  des  côtes.  Ainsi  donc  leur  eiisience  est  connue 
sous  tous  les  rapports,  leur  moralité  est  connue  :  il  est  clair  que 
ce  sont  ces  misérables  qui ,  dans  tous  les  temps,  sont  à  vendre  aii 
plus  oxFrantet  dernier  enchérisseur.  Qu'est-ce  donc  si  je  vis  de  dé- 
lation et  de  dénonciation?  Il  est  évident  que  je  profite  de  cette 
dénonciation  3  je  profite  des  biens  qu'elle  me  procure  par  la 
suite. 

Il  est  clair  qu'Aubry  ayant  été  condamné  à  mortj  îa  consti- 
tution lui  interdit  de  déposer. 

D'un  autre  côté,  ils  sont  agens  delà  police  ,  du  gouvernement  : 
le  gouvernement  est  dénonciateur  ,  vous  l'avez  déclaré  :  je  dis  que 
c'est  le  dernier  terme  de  l'immoralité  si  on  entend  ces  deux 
hommes-là. 

Germain  :  L'accKsatcur  rtat'onal  a  dit  que  ses  réquisitoires  sont 
fondés  sur  les  principes  j  j'en  prends  acte.  Nous  sommes  non 
inattaquables  ,  mais  inexpugnables  avec  les  principes  ;  tiràh  il  est 
évident  que  ce  mot  principe  n'a  été  glissé  dans  l'exorde  de  l'accu- 
sateur natîonal  que  pour  appeler  îa  confiance  et  enchaîner  à  ses 
paroles  l'aîtciation  :  c'est  en  eitct  un  leurre  qui  fera  toujours  for- 
tune sur  un  auditoire  composé  du  pe'.îple  ^  et  tm  un  jury  juste  et 
impassible  ;  ce  n'est  qu'un  leurre  ,  qu'urie  annonce  trompeuse.  Les 
principes  peuvent- ils  faire  prendre  pour  témoins  les  agens  de  la 
police  ?  ils  «ont  les  serviteurs  de  îa  police.  La  po.Iice  nou?3  a  ac- 
cusés ,  la  police  vient  encore  aujourd'hui  témoigner  contre  nous. 
Les  principes  sont  encore  violés  j.  en  voici  im  exemple  bien  frap- 
pant ,  et  que  je  suis  persuadé  que  les  accusateurs  ne  nieront 
pas. 

Aubry ,  condamné  à  rKort  pour  crimes  de  fabricâlion  de  faux 
assignats  et  d'assassinat,  éîoit  tenu  en  piison  en  attendant  la  cas- 
sation de  son  jugement  avec,  son  épouse.  Son  épcuse  meurt  (  iî 
m'en  codte  de  révéler  une  pareille  horreur  \  mais  c'est  pour  le 
triomphe  de  la  vérité  et  pour  écraser  les  scélérats  qui  veulent  îa 
'perdre  )  ;  Aubry  a  la  scéléiatêsse  é'accuses:  k  cadavre  inanimé 
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êoH  êpv.iisé  ;  ^ous  tes  crimes  dont  il  est  coapaMe  .'  Voiîà  \t 
t^tsf^-cA  que  leS  accusateurs  nationaux  portent  aux  principes. 

(Là  Haute  -  Cout  se  retire  pouf  délibérer}  et  après  qu'elle  a 
feprîâ  sa  séance  publique ,  lé  prë5ident  prononce  le  jugement  stii- 

taî'n  ;  ) 

JUGEMENT. 

«  La  Hsute-Ccur,  considérant  que  l'art.  35 1  porte  f  7/  /i/i  (te^ 
>5  mande  ensuite  s'il  connoissoit  V accusé  avant  h  fait  mentionné 
i;  dans  /'acte  d'accusation  ;  s'il  est  parent  ou  allié  de  la  partit 
•k  '  plaignante  y  et  à  quel  degré. 

Ti  XI  lui  demande  en  mêm».  temps  s'il  n'est  pas  attaché  ail 
•»)  strvice  de  C un  ou  d.e  Vautre, 

Qu^'  Tobjc!  de  cet  artide-la  est  de  graduer  le  degré  de 
f>  c  -î.r.  i'^C'i  ,  lorsq.-'il  n'cjst  pas  dans  le  cas  de  l'exclusion  de  l'ar- 
î;r  >:  IVîO  ,  qni  détermine  le  degré  et  les  cas  de  cette  exclusion  , 
«r.  que  îes  faits  proposes  contre  les  deux  témoins  ne  sont  pas 
ce  cens:  exigés  par  l..  loi,  ordonne  en  conséquence  qu'ils  ccn- 
iîPLerom  d'être  témoins.  » 

Ùv-  d'zcuhé  :  Voila  îc  maîhîieri  dés  principes. 
^  ,E Londeau  :  Il  y  a  ici  quatre  ou  cinq  particuliers  qui  viennent 
SIpo'",:''  r.^ymre  moi  ^  je  ne  dis  pas  des  défenseurs  de  la  patrie, 
f«iriir.  je  d  s  bien  des  massacreurs  et  ^i.assins  de  Gre^'elle.  Dans  ce$ 
ou  cinq  .  ii  y  ea  a  un  qui  a  été  émi^^ré.  Je  demande,  comme 

lie  l'ai  connu  peut-être  qu'une  demi- heure  ou  une  heure  que 
fai  eu  une  confèrent:  soi-disant  avec  eux  pour  une  prétendue 
toiis i^û'atvon  d'enlever  Drcuet,  Babceuf  et  co  accusés  :  n'im.porte  / 
éd  celte  conver:.?uiori  ai  su  as.ez  par  son  brigadier,  qui  est 
';o53  camarade  et  cchfrèie  d'érait'ration  ,  q.  i  est  venu  cour.battre 
t-fâi.s£ir:bi?'.oîement  contre  ïts  défenseurs  de  la  patrie  j  contre  la 

ce'i.a  -.o.-  flu'i!s  soîcnt  présentes  toiis  les  cinq  pour  vous  le 
HîonU'er  cî  Inirc  v^'i-ifier  qu'il  est  émigré. 

RtiiL  :  '-,.ed  ér.v\-:.-é    ne  sont  pas  portés  dans  l'article  358, 

I  Lâ  ï rîbiina^  ,  après  avoir  délibéré  ,  reitd  le  jugement  sui'/srit  :  ) 

JUGE  M  E  N  T, 

â  La  Haute -Cour  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  léè 
^  oyssrvaiions  àc  Blondeau ,  snuf  à  lui  à  les  réiiér:-r  contre  la 
^  dépDsihon  du  témoin  aucjfiel  elles  peuvent  s'appliquer,  après  qu'il 

I  âura  ê;é  e.Tiendu.  y> 

MloîiJedù  :  Ah  '  je  !g  i?.voiS  h\én  d'avance. 
hi  prê^uk::!:  co::::'tus  :  k  Ordonne  en  conséquence  que  la  listé 
B  éAé  i'épA^ms  demeutetâ  déSnitiverneht  arrêlée,  » 
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t.es  Élébats  cômmencerônt  demain.) 
Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Les  accusés  ont  chanté  la  Marseillaise  avant  âe.  gc  relirer* 
Certifié  y  too^^i.  cl  BimTÔ^^n  ,  sténographes. 

Séance  du  i3  ventôse, 
A  onze  heures  îa  séance  est  ouverte. 

Le  président  :  Babceof,  le  lieu  oti  voils  avéz  été  arrêté  étoit-îl 
vcîre  domicile  crdinaire  ? 

Bahœuf  :  Ceîa  n'est  pas,  citoyen,  dans  Tordre  de  la  procé- 
dure :  il  me  semble  que  la  loi  prescrit  d'entendre  d^abord  ks  îé- 
moins ,  et  vous  p©uvez  ensuite  me  faire  les  interrogations  (|ue  vous 
vbudrez. 

Le  président  ;  Cest  suivant  la  tiature  des  affaires  j  la  loi  me 
charge  de  rinstrucîioe. 

Bahœuf:  Voici  ce  <|ué  présente  la  loi:  «  Art.  347.  La  liste 
»  mentionnée  en  l'article  précédent  est  lue  à  haute  voix  par  Id 
»  ereffier. 

y)  Art.  348.  Lé  président  ordonne  ensuite  âiix  témomâ  de  se 
»  retirer  dans  une  chambre  destinée  à  cet  effet ,  et  doâit  ils  né 
»  peuventt  sortir  que  pour  déposer. 

»  Arî.  349'  Les  témoins  déposent  sépàrérûent ,  et  i*un  après 
w  l'autre  ,  suivant  Tordre  de  la  liste. 

»  Art.  35o.  Le  pre'sident ,  avant  dé  recevoir  îa  déposition  de 
^  chaque  tén'ïoiî^'  ,  lui  fait  promettre  de  parler  sai-ss  haitie  et  skns 
"  crainte,  de  dire  la  vérité  ,  toute  îa  vérité',  rien  que  la  vériië. 

9'  Art.  353.  Après  chaque  déposition  ,  le  président  demande  au 
»  témoio  si  c'est  de  Faccusé  présent  qu'il  a  entendu  parler. 

33  II  demande  ensuite  p  raccùsé  s'il  veut  répondre  à  Ce  qui 
)'  vient  d'être  dit  Contre  lui. 

»  L'accrsé  peut,  pai'  lui-mêitië  ou  par  ses  conseils  ,  questionner 
»  le  témoin  ,  et  dire  ,  tant  contre  lui  personnellement  que  contré 
»  sort  témoignage  ,  tout  ce  qu'il  juge  utile,  à  sa  défense.  » 

Ainsi  il  m.e  scm.ble  qu'il  n'est  question  maintenant  que  d*en- 
téndrë  lés  témiOÎns  j  et  qu'après  l'audition  de  chaque  témoin  ,  iî 
doit  rn'êtré  loisible  de  répondre  à  tout  ce  que  lé  président  me  dira 
voilà  l'ordre  que  présent  la  loi. 

Le  président  :  L'aniole  354  potîe  t  «  Le  président  pèut  égale- 
3i  ment  demandér  aux  témoins  ^et  à  l'accusé  tous  les  éclaircîs- 
w  semeris  qu'il  croît  nécessaire  à  îa  maîiîféstatiôri  de  la  vérité. 

Bahœu  f  :  Quand  le  témôin  aura  parlé. 

Le  président  :  Vëes  vbus  obstinez  donc  à  ne  pas  tépondft^ 


Le  prcfidait  :  Faites  venir  Grisel. 

Kcal,  d'fsnseur  officieux  :  11  me  semMe  quf  l'article  349 
pôsidF:  «  Lc^i  témoins  ('.époscnt  séparément,  et  l'un  apics  l'autre  , 
»  suivant  l'ordre  de  la  lisie.  » 

Le  président  :  Dites  a  Grisel  de  tarder  de  venir. 

RéaL  :  Ce  n'est  pas  une  mauvaise  difficulté  que  je  vf  iix  faire  j 
mais  enfin  ,  coiTime  dans  cette  affaire  il  faut  exccutci  à  la  rigueur 
chacune  des  dispo>iîiond  légales  ,  je  vais  vous  soumettre  quelques 
réHexiori?  là-dessus.  Si  j'avois  peut-être  argumenté  comme  j'ai  vu 
qu'on  arji;umentoit  ,  si  j'avois  mis  des  dispositions  limilalives  aa 
lieu  des  di^-positions  facultatives  ou  consultatives,  si  j'avois  dit  qne 
la  loi  dit  «-..l'on  ae  fera  cela  qu'a  telle  époque  ,  tandis  que  la  loi 
dil  I  telle  aune  ,  j'approuverois  ce  témoin  :  mais  ici  vou-.  demandez 
qiu  îl?  e  t  la  loi  qui  prononce  j  lisez  l'article  549:  «  L.  s  témoins 
))  dépr^ient  séparément ,  et  l'un  après  Taulre  ,  suivant  Tordre  de 
y>  la  liste.  » 

La  liae  n"a  pas  mis  Grisel  le  premier  ,  je  ne  sais  quelles  en 
sont  les  raiôons  :  ce  qu'il  y  a  de  sâr ,  c'est  que.  la  loi  ^vous  parle, 
citoyens  juges. 

Le  président:  L'esprit  de  la  loi  est  qu'on  fas"e  entendr  des 
témoins  suivant  Tordre  dans  lequel  ils  peuvent  parler. 

Il  est  deux  témoin:^  ,  ce  sont  les  experts  écrivairis  ,  dont  l'objet 
peut  être  absolument  inutile  ,  si  les  pièces  qu'on  présente  sont 
reconnues.  Par  exemple  ,  voyez  quelle  utilité  d'aller  faire  en- 
tendre des  experts  p^ur  déclarer  que  telles  et  telles  pièces  sont 
de  tel  prévenu  ,  lequel  ne  les  conteste  pas  ,  ou  ne  les  contestera 
peut-être  pas. 

Real  :  Je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire  à  cet  égard  là  :  le  temps 
est  certainement  une  chose  sacrée  dans  une  instruction  ;  mais  le 
temps  est  ce  qu'on  doit  toujours  sacrifier  à  la  vérité.  On  peut, 
plusieurs  personnes  peuvent  peut-être  désirer  et  les  accuses  dé- 
sirent beaucoup  que  la  procédure  marche  et  qu'elle  marche  grand 
train  ;  ceux-ci  le  désirent  à  cause  de  leur  innocence  j  je  n'examine 
pas  si  hors  de  ces, murs ,  et  loin  peut-être  de  Vendôme  ,  il  y  auroit 
des  gens  qui  desireroient  que  la  procédure  marchât. 

Ce  que  j'examine,  c'est  qa'il  ^aut  donnera  toute  chose  son  temps; 
que  nous  avons  été  malheureux  dans  le  premier  incident, qui  nous  a  jetés 
dans  un  déHlë  ,  et  qu'il  a  fallu  blesier  les  accusés  pour  rentrer  dans 
le  chemia.  Eh  bien  î  ne  retombons,  pas  dans  la  même  faute  ,  mar- 
chons dans  le  sentier  battu.  Voici  un  article  bien  positif  ,  il  ce 
permet  pas  à  cet  égard  de  doute  :  «  Ltà  témoins  déposent  sépa- 
»  rément  et  suivant  Tordre  de  la  liste.  »  Les  témoins  les  premiers 
inscrits  ,  c'est  Harger  et  Guiliaun-e  :  ils  sont  experts  ;  mais  leur 
qualité  est  celle  de  témoins  ,  ils  sont  sur  la  liste  des  témoins  ;  je 
prouverai  que  dans  leur  rapport  ils  ont  été  platv^t  lémôîns  qu  experts. 
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Je  demanderai  qu'on  exécute  au  moins  actuellement  ,  puisque 
.rien  ne  s'y  oppose  ,  la  loi.  Puisque  Tarticie  cité  veut  qae  les 
témoms  parlent  suivant  lordre  de  la  liste  ,  Harger  est  îe  prenriier, 
Gfisel  n'est  q.ic  le  tro:s:ènie  ;  nous  rentendrons  à  son  tour,  et  je 
ratttnds. 

Le  président  :  Faites  venir  Harger. 

(  Harger  se  place  au  milieu  de  la  salle  ,  près  du  poeîe). 

Real  :  Le  tcinoin  est  trop  près  da  public  ;  il  est  trop  à  proxi- 
mité du  public.  Je  crois  qu'il  seroit  parfaitement  mieux  ià,  pourvu 
qu'il  soit  vu  de-"  accusés;  il  seroit  mieux  à  côté  du  grelfier. 

(  Le  témoin  se  met  à  la  place  indiquée,  ) 

Le  président  au  témoin  :  Votre  nom  ? 

Harger:  Alexis- Josepk  Harger. 

Quelques  accusés  :  On  n'entend  pas.  Nouâ  devons  avoir  toute 
la  latitude  pour  entendre  les  témoins. 

(  Le  témoin  se  replace  au  mil'eu  de  la  salle.  ) 

Le  président  :  Il  faut  vider  les  deux  ou  treis  premiers  bancs. 

Les  accusés  :  Tous,  tous;  oui,  tous. 

Un  accusé:  Je  demande  quel  est  ce  privilège.  îl  ne  doit  y 
avoir  dans  Tenceinte  de  i'auduoire  "  que  les  défenseurs  ofiicieux  , 
les  accusés,  les  témoins:  il  ne  dok  pas  y,  avoir  d'étrangers;  ils 
doivent  être  confondus  avec  le  pecple,  (  accLaniaiioîi  des  citoyens 
placés  dans  le  parqutt).  Il  est  arrivé  trer.îé  visages  nouveaux 
de  Paris  ,  trent  e  moucliards  qu'on  ne  connoît  pas  ;  c'est  à  eux  qu'on 
accorde  des  privilèges. 

F^ssard^  accusé:  On  prend  nos  figi^res  ,  on  nous  dessine  poiiï 
les  envoyer  dans  la  Vendée  ,  par  où  je  dois  passer  en  m'en  re- 
tournait, pour  me  faire  assassiner. 

Réal  :  Permettez-mei  une  observation  qaa  je  vais  vous  sou- 
mettre là-dessus.  Nous  voulons  Ums  ;îller  à  la  vérité  ,  et  nous  vou- 
tous  non-seulement  aller  au-devant  diima.1,  mais  même  du  soiapçon 
du  mal.  Il  e.st  évident  qu'un  témoin  bien  phcé  scroit  trc^à-mal 
placé  poi3r  l'autre  parue  5  il  est  certain  qu'ici  les  accusés  ne  pour- 
roient  ni  le  voir  ,  ni  l'entendre.  vSi  nous  l'approCiions  d'ici  ,  et  qu'il 
soit  un  peu  près  du  public,  il  en  résultera' l'inconï'énient  dont  je 
vais  vous  parler.  La  loi  a  voulu  qwc  îe  êémoin  qui  viendra  dans 
l'enceinte  ,  ne  connoisse  en  aucune  manière  tout  ce  qui  s'est  dit 
avant  lui.  La  loi  ne  veut  pas  qu'il  poisse  savoir  d'avance  les  ob- 
servations qu'on  pourra  lui  faire  ,  qu'elles  puissent  lui  être  souf- 
flées. Eh  bien ,  citoyens  ,  si  on  îe  place  de  manière  qu'une  obser- 
vation puisse  lui  être  soufflée  ,  à  Finscafit  même  le  vœu  de  la  loi  est 
rompu.  Il  faut  donc  concilier  ces  deux  inconveEicns  :  le  premier  , 
qu'il  soit  le  plus  près  pQSsible  des  juréa  et  des  accusés,  eî  qu'il 
soit  cependant  le  plus  éloigné  du  public.  Il  est  nécessaire  qu'aucun 
étranger  ne   soit  dans  les  banes,  C'est  possible  j  il  feut  que  iç 


t^riioîrt  soît  îcî  aii  milieu  J  mais  îl  faut  qu'il  n'y  ait  aucun  étrir.gci 
âu-dedans,  qui  puis'.e  îai  îoufilcr  des  réponses.  La  barr-^  appar- 
tient entièrement  au  tribunal  et  aur  acîeurs  du  grand  drarae.  II 
eet  nécessaire  que  tous  ceux  qui  n'y  jouent  pas  un  rô!e  ,  soient 
absolument  dehors  et  confondus  dans  le  peuple,  seus  le  niveau  de 
l'égalité.  C'est  ici  sur-tout  qu'on  doit  la  retrouver  ,  et  une  place 
particulière  dans  un  tribunal  criminel    est  une  monstruosité. 

Amar  :  Je  demande,  au  nom  de  la  loi ,  que  tors  le:  citoyens 
qui  gont  là,,  puisqu'ils  sont  ciîoyens  ,  veuillent  bien  aller  avec  \t 
peuple.  Il  ne  d'j>it  point  y  avoir  ici  de  privilège?.  Pourquoi  la 
plupart  dfs  ci(oyt:riS  se  trouvent- ils  là?  et  pourquoi  cet  homme 
qui  est  là,  devant  moi,  tiroit-il  hier  des  crayons  de  sa  pcche, 
et  dessinoît  il  avec  insol  nre  tios  figures,  avec  deux  ou  trois  aco- 
lythes  qui  prenoiet't  des  notes  ? 

Je  vous  demande,  su  nom  de  la  loi,  qu'en  conséquence  des 
différences  qui  so^t  abolies,  au  nom  de  l'égalité,  ces  citoyens 
veuillent  bien  aller  faire  chorus  avec  îe  peuple, 

(  Âpplaudissemens  des  citoyens  pUcés  dans  le  parquet.) 

Le  président  :  Huissiers,  observez  quiconque  donne  des  marques 
d'approbation  ou  d'improbalion. 

Amar  :  Ne  les  provoquez  pas  ,  citoyen  J  soyez  juste. 

Réal  :  Le  président  a  raison. 

Le  président  :  Priez  les  citoyens  placés  sur  les  bancs  de  se  re-* 
tirer  j  excepté  les  commandais  de  la  force  arme'e* 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  :  La  municipalité  doit-elle  y 
rester;  ? 

J'ous  les  accusés  :  Non  !  non  î  nous  ne  reconnoiss-ons  pas  dû 
municipalité  ici. 

Quelques  voix  i  Cest  une  municipalité  de  contre -révolution- 
Kaîres. 

Darthc  :  On  ne  connoît  pas  de  municipalité  dans  un  tribunal. 
Le  président  :  Il  faut  prier  également  les  officiers  municipaux  de 
se  retirer. 

(  Les  officiers  municipaux  et  plusieurs  personnes  qui  se  trouroienf 
$ur  les  bancs,  se  retirent  dans  l'enceinte  qui  éloit  d'abord  destinée 
«.Uï  défenseurs  officieux.  } 

Germain  :  Des  commandans  de  la  force  armée  ,  sans  sabre  ni 
épëe  !  On  reconrioit  bien  là  de  dignes  cousins  de  Cochon. 

Un  accusé  :  Il  ne  faut  pas  que  ce  commissaire  des  guerres  resté 
là  ;  il  offusque  notre  vue. 

l/n  autre  accusé  ■  Voilà  Un  muscadin  qui  est  là  j  qu'il  s'en 
aille. 

(Le  tomulte  s'appaise  j  îe  témoin  se  place  au  milieu  de  la s?lle )» 
'Le  président:  Votre  nom?  —  Alexis  -  Joseph  Harger.  —  Votré 
état?  —  Expert-écrivain.  — -  Votre  ègc?  —  Soixante-uft  ans*-*- Voiï* 
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-demeure  ? —A  Paris  ,  rue  des  Rosiers  ^   dîyifiîon  âes  Droîts-de* 

Le  président  :  Vous  promettez  ,  dans  les  vérifications  sur  les- 
quelles on  demandera  votre  avis ,  de  parler  sans  haiae  et  sans 
erainte-,  de  dire  la  vérité  ,  toute  îa  vérité,  eî  rien  «|ue  la  vérité  ? 

Harger:  Je  le  promets. 

Le  président  :  Connoîssiez- vous  quelqu'un  des  accusés  aupara- 
vant les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'accusation  portée  contre  eux  î 
Sarger  :  Je  n'en  connois  aucun. 

Le  président:  Vous  n'êtes  donc  pas  leur  parent  oa  allié  î 
Harger  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  n'êtes  pas  parent  des  parties  plaignantes? 
Harger  :  Je  ne  suîs  parent  de  personne. 
(  Eclats  de  rire  de  la  part  des  accusés.  ) 

Le  président:  Js  demande  du  silence  3  )C  n'ai  interrompu  per^ 
sonne  ;  je  n'ai  pas  îa  voix  forte,  et  je  demande  des  égards.  Qu'on 
ne  m'interrompe  pas.  — -  Vous  n'êtes  attaché  au  gcivicc  d'aUCun 
d'eux  ? 

Harger:  Non,  citoyen. 

Le  président  :  A  présent  il  faut  que  le  citoyen  Babœuf  veuille  dire 
quelles  sont ,  entre  celles-ci ,  les  pièces  qu'il  reconnoît  ou  désa- 
voue. Il  est  nécessaire  que  le  citoyen  Babœaf  veuille  bien  s'appro- 
clier  de  moi, 

Bahœiif:  Je  crois  que  ce  n'est  pas  encore  l'ordre ,  après  toute? 
les  formes  que  vous  venez  de  remplir.  Je  lis  article  352  :  <f  Cela 
»  fait  ,  le  témoin  dépose  oralement  et  sans  que  sa  déposition 
y>  paisse  être  écrite. 

»  363,  Après  chaque  déposition ,  le  président  deinande  autcmoiîi 
»  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler. 

»  Il  demande  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
»  vient  d'être  dit  contre  lui. 

»  L'accusé  peut  par  lui-même  ,  ou  par  ses  conseils  ,  questionner 
»  le  témoin  ,  et  dire,  tant  contre  lui  personnellement  que  contre 
»  son  témoignage  ,  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  sa  défense.  » 

Le  président  :  Si  vous  voulez  ne  répondre  sur  rien  

Bahœuf  :  Je  répondrai  îor;-qu'il  en  sera  temps.  Je  vous  prouve 
que  vous  n'avez  droit  de  me  rien  demander  quant- à-présent  : 
lorsque  je  reconnoîtrai ,  d'après  îa  loi  ,  que  je  sais  très-exactement, 
que  vous  avez  dreit  de  m'interpeîîer ,  je  répondrai. 

Réal  :  Je  demanderai  au  président  si  le  citoyen  est  ou  non 
t-émoin. 

Le  président  t  II  est  témoin  pour  déclarer  si  une  pièce  coa- 
testée  est  de  la  main  de  celui  qui  la  conleste. 

Réal  S'il  est  considéré  comme  témoin ,  je  demanderai  à  parler 
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k  l'instant  même  et  avant  que  le  citoyen  Hargcr  continue  sa  dc- 
posîtion. 

Ls président  :  Vous  l'avez, 

Real  :  Citoyens,  il  est  un  texte  bien  précieHX  dans  la  loi.  L'article 
352  prononce  ainsi:  «  Cela  fait,  le  t  moin  dépose  oralement  et 
»  sans  que  sa  déposition  puisse  être  écrite. 

Je  vois  ici  dans  une  place  officielîe  ,  avec  *un  cara^tcrc  pres- 
que officiel  ,  des  sténographes  ;  et  cependint  il  est  évident  que 
le  vœu  de  la  loi  est  que  la  déposition  ne  soit  pas  écrue.  J'ai  at- 
tendu que  le  te'moin  eiit  prête  serment ,  que  ses  noms  fussent 
reçus  j  et  à  l'instant  où  j'ai  vu  les  5lënbgraphes  continuer,  je  vous 
ai  demandé  la  p?<,role  pour  empêcher  cette  violation. 

Sans  doute  ,  citoyens,  ce  n'a  pas  été  de  votre  faute  si  l'on  a 
imprimé  plusieurs  des  pièces  de  îa  cause  :  cette  faute  appartient 
toute  entière  au  Directoire;  sans  do'ule  que  les  sténographes  qui 
sont  ici  n'y  sont  p?.3  de  la  part  des  accusés.  Héias!  ces  grands  cons- 
pirateurs ,  qui  n'avoient  qu'un  louis  pour  faire  la  grande  conspira- 
tion ,  n'ont  pas  le  sou  pour  pouvoir  payer  des  sténographes. 
Sans  doute,  ils  n'y  sont  pas  de  îa  part  des  jurés:  les  jurés  con- 
noissent  trop  bien  leur?  devoirs,  ils  ont  lu  trop  bien  îa  loi  et 
trop  bien  médité  leurs  fonctions  ,  pour  croire  qu'ils  doivent  plutôt 
chercher  la  vérité  dans  les  noies  qu'ils  voi<:nt  prendre,  que  dans 
les  leurs  propres.  Il  est  impossible  qu'ils  puissent  demander  à 
d'autres  consciences  les  témoignages  qu'ils  ne  peuvent  demander 
qu'aux  leurs  propres.  Ce  n'est  pas ,  sans  doute  ,  citoyens  .  le 
Tribunal  qui  pourroit  avoir  ordonné  oue  les  sténographes  seroient 
ici  j  car  enfin  le  Tribunal ,  qui  connoît  mieux  que  moi  l'article  352  , 
et  qui  sais  que  «  cela  fait,  le  tém.oin  dépose  oralement,  sans  que 
»  sa  déposition  puisse  être  écrite  ,  »  le  Tribunal  ne  pourroit  donner 
à  la  lo!  ce  scanda'eux  démenti ,  d'avoir  des  sténographes  qui  écri- 
roient  la  dépo.ition  defs  témoins.  Ansi  ce  n'est  donc  à  mon  gré  ni 
les  accusés  ,  cela  est  évident,  ni  les  jurés,  ni  le  Tribunal  qui  peut 
ordonner  cela.  Je  vois  cependant,  je  ne  puis  me  le  dissim.uîer  , 
qu'ils  ont  ici  une  place  oincielîe  ;  c'est  donc,  voilà  mes  conclusions, 
le  gouvernement  :  il  n'y  a  que  lui  ;  et  j'ai  bien  entendu  quelque 
chose  qui  m.c  fait  croire  que  c'est  le  gouvernement,  le  ministre, 
le  Directoire,  qui  envoient  ici  des  Jtcnographes  pour  avoir  connois- 
sance  de  tout  ce  qui  se  passe.  Eh  quoi!  me  suis  -  je  dit,  il  ne 
suffit  pas  au  gouvernement  d'avoir,  comme  tout  le  prouve  ,  pré- 
paré, anticipé,  distribué  les  rôles,  fait  en  un  mot  cette  grande 
conspiration  dont  je  vois  des  victimes  j  il  ne  lui  a  pas  suffi  d'en- 
voyer pour  déposer  contre  ces  hommes ,  ses  valets  ,  ses  limiers, 
ses  mouchards,  les  hommes  qui  sont  k  ses  gages  j  il  falloit  encore 
qu'il  fût  présent  à  cette  grande  affaire  pour  tenter  d'inHucrxer 


soît  la  conscience  des  Jurés ,  soit  la  conscience  des  Juges,  ou  pour 
intimider  les  accusés  ou  leurs  défenseurs. 

Non ,  citoyens ,  je  ne  puis  me  le  dissimuler  ,  les  sténographes 
devavU  lesquels  Je  parle  ,  qui  prennent  la  copie  de  mes  réfieiions , 
^qui  rne  traduiront  ,  ont  ici  une  place  ofîicicne.  Je  sais  aussi  ,  et 
je  dois  le  proclamer  devant  tout  îe  public  ,  que  raccusatenr  public 
reçoit  tous  les  jours  leur  traduction  ,  la  revise /et  en  fait  ensuite 
son  profit. 

Je  saisqu'ilya  des  courîers  sur  toute  la  route  de  relais  en  relais, 
six  dragons  qui  sont  là  pour  attendre  les  lettres  que  leur  donne 
le  tribunal ,  et  sans  doiate  il  est  présamabîe  que  la  traduction  du 
sténographe  est  arrivée  au  Directoire  ,  avant  même  que  nous 
ayons  pu  ,  nous  défenseurs,  dans  nos  foiblea  notes,  débrouiller  la 
séance   de  la  veille. 

Hélas!  citoyen  Vielîart ,  dans  un- des  morceaux  de  votre  pre- 
mier plaidoyer  ,  plaidoyer  d'autant  plus  dangereux,  je  l'avoue, 
•  qu'il  annonce  une  plume  trcs-exercëc  et  que  la  magie  du  style  y 
est  encore  jointe  à  la  chaleur  des  idées  ,  vous  vous  êtes  écrié  : 
«  Pouiquoi  ces  voûtes  ne  s'agrandisScnt- elles  pas  ?  Pourquoi  ne 
puis  je  parler  devant  la  France  entière.  Et  moi  aussi  je  dirai  »  :  Pour- 
quoi ne  puis-je  montrer  à  la  France  entière  dans  quelle  situation 
se  trouvent  maintenant  les  accusés?  Je  lui  dirois  ;  Vous  svez  vu 
le  gouvernement  intentant  l'accusation  ,  provoquant  le  crime  et 
la  délation  ,  fabriquant  lui-même  la  conspiration  ,  le  gouverne- 
ment envoyer  ses  gens,  ses  valets  ,  ses  limiers  pour  pousser  ceux 
qu'il  avoit  conduits  dans  une  espèce  de  frénésie  j  vous  l'avez  vu 
envoyer  ici  les  hommes  qu'il  avoit  loi- même  provoqués  :  hé  bien  î 
le  gouvernement  est  encore  là;  présent  devant  moi ,  il  m'entend  : 
il  est  là ,  je  suis  devant  lui  5  il  saisit  tous  mes  discours ,  Us  inter- 
ruptions ,  tout  cela  est  porté  devant  lui ,  et  peut-être  aa  moment 
actuel  on  connoît  à  Paris  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  les  séances  pré- 
cédentes ,  on  cherche  peut-être  les  moyens  de  m'empêchcr  de 
parler  par  la  suite. 

Voilà  ce  que  je  dirois  à  la  France  entière.  A  vous  ,  J«iges ,  voici 
ce  que  dit  la  loi  :  après  cela  Le  témoin  dépose  oralement  et  sans 
que  sa  dépofhion  puisse  être  écrite.  Et  attendu  îe  principe  qu'au- 
cune personne  ne  peut  exister  dans  la  salle  des  débats ,  si  ce  n'est 
ks  jurés  ,  les  accusés,  et  leurs  défenseurs  ,  je  demande  que  les  sté- 
nographes veuillent  bien  cesser  d'écrire  à  l'instant  rDênic  de  la  dé- 
position et  qu'il  se  retirent  de  l'enceinie.  Je  dois  dire  qu'un  de 
nous  défenseurs,  qui  fait  aussi  un  journal ,  a  eu  la  précTsution  de 
ne  pas  prendre  lui-même  la  plume  dans  les  débats ,  craignant,  que 
ea  quiliié  de  journalise  prisse  naire  à  sa  qualité  do  dtfcnseur. 
Je  demande  l'exéculion  de  l'article  352  ,  et  qu'oir  déchire  ce 
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t^n'cn  vient  d'ëcrire  ,  toute  la  partie  de  la  dw'pcsîûon  eu  de  presr 
talion  de  serment  qui  vient  d'être  écrite. 

P'iellartj  {tccusateur  natiouaL  :  Je  déclare  liautcment  cjuc 
y  a  (lana  l\'lablÎ3iif:nicnt  des  stérograplie.*:  quelque  chose  de  bll- 
mable  ,  tout  ce  Uânie  m'appartient  tout  entier  :  c'est  sur  tout  ,  je 
îe  déclare  ,  sans  nulle  connivence  avec  Je  gouvernement  ,  avec 
lequel  je  n'ai  pascu,  depuis  que  je  suis  accusateur  national  ,  la  plus 
légère,  la  pUis  iraireclc  communication  \  c'est  ,  dis-je,  sans  la 
moindre  conni.ven.ce  avec  lui  que  j'ai  cru  qu'il  étoit  juste  dans  une 
affaire  de  ce  genre  d'avoir  des  sténographes  qiù  reîidissent  à  la 
France  eniière  ks  débats  d'une  aftaire  sur  laquelle  la  France  entière 
a  les  yeux  j  les  accusés  eux-mêmes  paroissent  toujours  avoir  désiré 
que  cette  allaire  tvit  la  plus  gramme  publicité.  Lorsque  noLS  étions 
dans  une  salle  provisoire  ,  Eaboïuf  nous  di-ioit  :  Quoi!  faudra-t-ii 
que  je  me  défende  devant  une  poignée  de  monde  ,  lorsque  ce  seroit 
devant  la  France  entière  que  ma  défense  devroit  eciaierl  C'est  donc 
d'après  ces  considérations  que  nous  avons  cru  pouvoir  demander  et 
établir  ici  des  sténographes  ^  et  nous  n  iinr'ginons  pas  blcascr  leç 
intérêts  des  accusés. 

On  çppoie  la  loi  ,  la  loi  qv,i  porte  :  «  Csia  fait ,  le  témoin  dé- 
;)  pose  oralement  et  sans  que  sa  déjposilion  puisse  être  écrite».  Je 
le  demande  au  citoyen  Réal,  qià  connoît  la  force  des  teimcs  dans 
une  loi  ,  si  ce'a  ne  dqit  pas  s'entendre  de  la  défense  incompatible 
avec  l'institution  du  jury  de  donner  un  caractère  légal  à  ce  qui 
seroit  écrit.  Ce  n'est  pas  ,  au  reste  ,  que  j'entende  insisier  sur  la 
conservation  des  sténographes  danr,  la  déposition  des  témoins  ;  je 
m'en  rapporte  à  cet  égard  à  la  Haute-Cour  :  mais  je  lui  observe 
qu'en  Angleterre,  oii  est  depuis  longtemps  rétablissement  de$ 
jurés  ^  oii  il  subsiste  dans  toute  sa  pureté,  en  Ang-eterre  où  est 
aussi  le  principe  fondamental  de  l'institution  des  jurés  ,  que  la 
déposition  doit  être  recueillie  oralement,  que  les  jurés  ne  doivent 
çonsufler  que  ce  qu'ils  ont  entendu  ,  ou  les  nctes  qu'ils  ont  pu 
recueillir  :  eh  bien!  en  Angleterre  ,'dans  les  affaires  importantes, 
il  y  a  des  sténographes  qui  recueillent  les  déposilions  des  témoins. 
Voici  ua  exemplaire  de  la  relation  de  ce  qui  s'est  passé  au  procès 
de  mylbrd  Près  ton  et  de  sir  Acton  ,  leur  conviction  et  ccndam.- 
nation.  Cet  ouvrage  a  hé  im.primé  pas  ordre  de  l'AiiSemblée  cons- 
tituante j  lorsqu'on  a  voulu  étr.blir  les  jiîré^  en  France.  Eh  bien 
dans  cet  ouvrage  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  constituar.te  , 
nous  y  voyons  les  dé^-osilions  ,  les  iritcrpeliations  faites  aux  té- 
moins ,  les  réponses  ces  :î':cuscs.  Et  certes  ,  e!i  Angleterre  on  csi 
au  moins  aussi  jaloux  qu'en  France  de  la  suborne  i:  siilLîticn  du 
jury,  La  suite  au  Numéro  vrochain. 

A  Paris,  chez  Baudouiin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N^.  î8.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  i3  ventôse» 

.Continuation   du  discours  du   citoyen  f^iellart  ^  Vun  des 
accusateurs  rtatiqnaux. 

A-ir  reste,  je  ra*cR  rapporte  absolument  à ïa  pn'idence  de  îa  Haute- 
Cour  sur  la  quesûon  de  savoir  si  les  déposiiions  des  témoins  seront 
prises  par  les  sténographes. 

Il  est  Rtfcessaire  de  dire  un  mot  des  insinuaîions  perfides  avec 
îesquélies  on  rend  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire.  Ainsi  ^ 
l'on  vous  a  dit  <|u'il  partoit  des  couriers.tous  les jours  ,  que  c'étoit  aa 
gouvernement  que  s'adressoient  les  paquets.  Je  le  déclare  ,  j'atteste 
sur  ma  tête  que  jamais  paquet  de  moi  n'a  été  ad/essé  ni  directe- 
ment ni  indirectement  au  gouvernement  ;  quand  les  sténographes 
m'ont  remis  leur  travail  ,  j'en  fais  un  paquet  ,  lequel  est  adressé 
uniquement  et  directement  à  Baudouin,  imprimeur  du  Corps  légis- 
latif, lequel  s*est  chargé  ,  dans  mon  dernier  voyage  à  Paris  ,  de  Tim- 
pression  du  Journal  sténographique. 

Qu'on  cesse  donc  d'empoisonner  des  démarches  aussi  simples.  La' 
plus  grands  publicité  possible  de  cette  affaire  ,  voilà  ce  que  j'at 
voulu  ,  voilà  ce  que  je  chercherai  jusqu'à  la  fin.  Malheur  à  ceux  à 
qui  celte  publicité  peut  paroître  odieuse  I 

Danhè  :  Non  ,  au  contraire. 

Rèal  :  Et  moi  aussi,  je  demande  la  plus  grande  publicité;  et 
moi  aussi  je  l'ai  toujours  demandée.  Eh  certes  !  au  moment  où  je 
me  suis  décidé  à  venir  à  Vendôme,  j'ai  bien  cru  qu'il  falloit  une 
grande  publicité.  Je  crois  «ja'on  peut  appeler  cela  des  inslawations  : 
leur  donner  le  nom  de  perfides  ,  je  reconnais  là  le  système  que  i'ac« 
cusateur  national  a  adopté.  Quant  à  moi,  ma  conscience  me  dictoît 
qne  ni  les  accusés,  ni  les  jurés  ,  ni  les  juges  ne  pouvoient  voir  la  né- 
cessité d'un  tel  éîablissemesît  j  j*ai  dû  conclure  que  c'étoiî  le  gou- 
Ternement  et  je  n'ai  pu  voir  dans  cette  affaiire  un  particutîct 
JJéhats  et  jugement  de  la  HauU-Cour»  Tome  % 


peut  avoir  cet  intérêt,  pai^qvic  je  voyoîs  une  place  oiTlcîelle.  Je 
dis  plus,  à  rinslant  oit  je  vois  que  c'est  Baudouin  cjui  est  chargé  de 
cette  affaire,  je  concl.is  encore  plus  fort  que  c'er,t  le  gouvernement 
î'i  agit  par  les  mains  de  Baudouin;  car  enfin  Baudouin  est  Hiomme 
u  gou^rern'cment  dans  cette  partie,  dans  plusieurs  impressions  j 
.mais  jetons  de  c®ié  toutes  les  insinuations  :  je  reviens  à  tieis  points 
de  considérations.  Ah  /  citoyens ,  je  l'aurois  bien  voulu  ,  si  on  avoit 
eu  égdrd  à  ces  considérations,  si  elles  avoient  pu  faire  imprcsiion 
sur  votre  esprit  ,  si  voub  aviez  pu  les  écouter  un  instant  ,  si  au 
Conlraire  vows  n'aviez  pas  forré  le  sens  de  la  loi  pour  ne  pas  exclure 
do  icmple  de  la  justice  et  de  la  vériié  ces  horribles  moucliarda  qai 
V'-nt  venir  de  leur  haleine  infecter  son  temple  :  ces  moyefis  de  con- 
sidération atitoient  du  porfer  la  conviction  dans  voire  aine  ,  dans 
Tame  de  'ous  les  jurés,  dans  la  vôtre  aussi ,  accusateurs  nationaux  j 
mais  examinez  la  Constitution  :  il  éi-oit  di/Hcile  que  la  ioi  off/ît  un 
sens  que  vous  avez  cru  devoir  être  impératif. 

On  a  toujouLS  examiné  ce  qu'une  loi  semble  dire  et  non  ce  qu^elle 
Bisoit  y  on  veut  toujours  me  parler  de  Tesprit  de  la  loi  et  on  ne  s'en 
rapporte  jamais  au  texte.  Ici  l'esprit  et  le  texte  sont  d'accord  :  la 
loi  ne  veut  pas  que  le  syslême  des  dépositions  écrites  puiise  en  au- 
•  cune  manière  revenir.  Il  reviendroii  sans  doute  ce  syuème  si  ,  par 
\in  moyen  quelconque  ,  on  pouvoit  conserver  la  déposition  orale  ) 
prenez  bien  garde  à  celte  considération.  Pourquoi  sur- tout  ne  veut- 
on  pas  de  dépositions  écrites  ?  c'est^sur-ioat  parce.^ue  le  grand  prin- 
cipe que  le  jugement  du  jury  ne  peut  être  cassé,  a  prévalu  en  France 
et  a  enivré  l'assemblée  constituante  devant  laquelle  je  me  prosterne  , 
et  tout  le  monde  doit  se  prosterner.  Eh  bien  1  ne  pourroit  on  pas  de 
même  parvenir  à  revivifier  l'ancien  système  ,  et  au  bout  de  vingt  ans 
técrire  ces  dépositions  ? 

On  vous  a  parlé  de  l'Angleterre  ,  je  connois  aussi  qaelques-unes 
des  mœurs  d'Angleterre,  et  sur- tout  la  partie  du  jury:  oui,  je 
sais  qu'il  y  a  des  sténographes.  Qu'ils  aillent  dans  le  publi  ;  ,  ils 
pourront  se  mettre  de  côté  ,  s'asseoir  comme  le  public  ,  sans  ce- 
pendant que  cela  puissse  gêner  j  mais  qu'on  ne  leur  donne  pas  uae 
pUcf  n^îicielle.  Je  désire  que  les  travaux  que  nous  faisons  passent 
à  i^o-térité  la  plus  reculée  j  mon  nom  accolé  à  ce  procès  me 
faitf-ncore  plaisir  dans  le  moment  actuel  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  êire 
■©ifici  li  ment  reconnus  par  la  Haute  Cour  et  d^ns  le  procès  que 
vous  avez  là  :  montiez-moi  une  disposition  qui  dise  que  les  sténo- 
graphes ont  été  reconnus  officiellement  ;  qu'ils  avoient  un  bareaii 
.p\,,cé  aux  pieds  du  greffier  ,  au  -  dessus  des  défenseurs  offi- 
cieux. 

Vous  me  parlez  de  l'Angleterre  :  quelle  différence  du  jury  an- 
glais ftu  BÔtre  !       jury  anglais  prononce  à  l'unanimité  j  le  noue 
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iâe  prônbnce  qu*aûx  froîs  quarts  :  le  jury  -aiigîais  est  pîiis  pur  q^ze. 
le  nôtre ,  plus  favorable  à  laccusé. 

Je  termine  toujours  en  demandant  que  tout  ce  qui  a  été  écrit 
(le  délit  est  là  sous  mes  yeux,  je  le  touche)  nous  soit  remis  à 
l'instant,  lacéré  à  Tinstant  •  et  que  par  respect  pour  la  loi  ,  pouf 
l'article  352, ,  les  sténographes  cei  sent  d'écrire. 

(  Le  Tribunal  se  retire  pour  délibrret'  j  '  et  après  qu'il  a  rc* 
pris  sa  séance  publique  ,  le  président  prononce  le  jugement 
suivant  :  ) 

J   U   G'  E    M   E   N  T. 

«  La  Haute  -  Cour  ,  attendu  que  les  sténographes  n'ont  ici  aucun 
3»  caractère  légal  et  officiel,  n'aura  pas  d'égard  à  la  réclamation  dvi 
»  citoyen  Réàl.  » 

Le  président  au  témoin  :  Voilà  une  lettre  écrite  par  le  citoyeii 
Babceuf  au  Directoire,  le  23  floréal,  laquelle  il  a  avouée  expres- 
sément :  je  vous  la  donne  pour  pièce  àc  comparaison.  Voilà  plu-^ 
sieurs  lettres  et  pièces  3  vous  allez  faire  votre  examen  et  votre 
déclaration. 

Viellart  :  Il  seroit  nécessaire  de  désigner  quel  rang  ces  pièces 
tenoient  dans  les  liasses  ,  afin  que  Taccusé  puisse  savoir  sur  Ic- 
champ  de  quelle  pièce  vous  demandez  la  vérification*  Il  faut  que 
le  greffier  en  prenne  note. 

Le  président  :  Voici  la  quarantième  pièce  de  la  septième  liasse;, 
la  41  <ic      7     ;  —  Its  20 ,  2 1 ,  22 ,  23,  24 ,  ^5  et  26  p.  de 
la  8  1.  j  —  les  i5  ,  i6  ,  17  ,  18 ,  19  p.  de  la  8  L  ;  —  la  4  P- 
de  la  23  1.  •  —  la  17  p.  de  la  6  î.  3  —  la  4  p-  de  la  6  I.  ;  — la 
56  p.  de  la  8  L  ,  —  les  59  et  60  p.  de  la  8  1.  3  —  la  65  p.  de: 
la  8  1.  j  — '  la  63  p.  de  la  7  1.  j  — -la  7  p.  de  la  20  1.  3  —  la 
é.  p.  de  la   19  1.  ;  —  la  9  p.  de  la  19  1.  3  —  la  1 3  p.  de  la 
38  1. 3  —  la  11  p.  de  la  }  8  1.  ;  —  la  6  p.  de  la  18  1.  3   —  la 
j  p.  de  la  17  1.  —  la  1 1  p.  de  la  1 6  1.  3  —  la  9  p.  de  la  16 1.  ; 
. — .  la  22  p.  de  la  22  1. 3  — la  20  p.  de  la  22  1. 3  • —  la  4  P««. 
de  la  i3  1. 3  —  la  18  p.  de  la  2a  L  3  — -  la  23  p»  de  la  i/\  1.  ; 
— •  la  20  p.  de  la  i4  !•  ?  —  la  19  P-  de  la  10  1.  3  —  la  18 
de  la  i4  l*  5  * —      "5  p*  de  la  i3  1. 3  —  la  1  et  la  2  p.  de  la 
î2i  1. 3  —  la  6  p.  de  la  11  1.  3  —  la  5'/  p.  de  la  7  1.  >  ■ —  la 
19  p.  de  la  i4.  l«  3  —  la  23  p.  de  la  10  1.  3  —  la  22.  p.  de  la 
10  1.  ;  — la  62  p.  de  la  7  L  3  —  la  1  p*  de  la  9  L  3  —  la  1  p. 
de  la  11  1.  3  —  la  i  p.  de  la  55  l.  3  — -  la  2  p.  de  la  2  L  ; 
—  les  20,  22  et  23  p.   de  la  6  1.  I  —  les  07  ,  38  j  39  ,  4^5 
i   4^       4^  ?•       is-  1^  1.  3  —  la  39  p.  de  la  7  1.  3  -~  les  19  et 
21  p.  de  la  6  1. 3  —    la  48  p^  de  la  7  1.  3  —  la  44  p.  de  1% 
y  1.  3  — la  7  p.  de  la  6  1. 3  ««  la  49  F»  de  la  7  liasse  ,  —  la  11 
de  U  %  U 

Sa 


Viellart  :  Le  citoyen  Babœaf  s*cst  engagé  à  parler  sitôt  cjne 
la  W\  lui  en  impcseroit  le  devoir  :  il  me  seir.bie  que  c'est  ici  le 
n^.oment.    Je  l'engage  à  lire  l'aniclc  du  code  des  délît^j  et 

des  peines  ,  qui  porte  :  «  Dans  le  cours  oh  à  la  suite  des  depo- 
7>  sitions  ,  le  président  fait  représenter  à  l'accuié  tous  les  cffeli 
»  trouvés  lors  du  délit  ou  cfftpuis  ,  pour  lai  servir  à  conviction  j 
»  et  il  rinterpelle  de  répondre  personnellement  s'il  les  recon- 
»  noît.  » 

Cest  Tapplication  de  cet  article  ,  que  je  requiers  maintenant. 

Babœuf  II  me  semble  que  nous  ne  sommes  pas  dans  le  cours 
des  épositions  ,  lorsque  personne  n^'a  encore  déposé  :  les  termes 
<3e  la  loi  ne  m'échappent  was.  Il  me  semble  q-  e  c'est  ici  le  cas 
de  l'article  35a,  «  Cela  fait,  le  témoin  dépose  oraleir.ent,  et  sans 
»  que  sa  déposition  puisse  être  écrite  ».  Il  n'y  a  pas  encore  eu 
•de  déposition  de  faite  :  cela  se  rapporte  à  toutes  les  questions 
préalables  faites  par  le  président  au  témoin  ,  de  ses  noms  ,  eic. 
-Cela  est  fait;  c'est  qui  est  à  faire,  c  est  de  déposer  oralement. 
Quand  \a  déposition  sera  faite  ,  je  parlerai. 

(  La  Haute- Cour  se  retire  pour  délibérer.  ) 

Lorsqu'elle  a  repris  sa  séance,  le  président  adresse  la  parois 
au  citoyen  Harger  ,  témoin. 

Le  président  :  Citoyen  ,  n'avez  -  vous  pas  été  appelé  pour  vérifier 
des  pièces  dans  cette  affaire  ? 

Harger  :  J'ai  été  appelé  au  jury  d'accusation. 

Le  président  :  Vous  les  avez  vérifiées  î 

Harger  :  Oui  ,  citoyen. 

i  e  président  :  Le  citoyen  Harger  déclare  qu'i/  a  été  déjà  ap- 
pelé devant  le  directeur  du  jury  d'accusation  pour  vérifier  les 
pièces  ,  et  qu'il  les  a  vérifiées. 

JUGEMENT. 

«  La  Haute-Cour  ordonne  ,  qu'attendu  qu'il  ne  peut  être  rend» 
33  de  virifîcalion  que  quand  il  pxiste  des  contestaiicn .  ,  Babceuf 
»  répondra  aux  questions  que  je  lui  ferai  pour  icconnoître  des 
90  pi<  ces.  )) 

Babœuf:  Il  n*est  pas  question  de  cela,  mais  de  déposition. 

Le  présideîU  :  Voiià  la  lettre  qu'il  a  écrite  au  Directoire  exé- 
cutif ,  le  23  floré.  1. 

Babœuf:  La  loi  est  au-dessus  delà  Haute-Cour  ;  tous  les  ju- 
^e.r.ens  contraires  ne  m'en  imposent  pas:  je  ne  parlerai  que  lors- 
i^ue  la  Haute- Cour  sera  dans  les  termes  de  la  loi. 

Le  président  :  Vous  refusez  de  réponJre  î 

Ba'^œuf'.  Le  ciioyen  Harger  doit  fairè  une  déposliion  ;  en  snife 
de  celte  déposition  ,  il  doit  m'^'ti'C  demandé  si  je  peux  répondre 
à  ce  qui  vient  d'être  dit. 
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TjC  président  :  Vous  répondrez  quan,d  je  ym%  demandcraî ,  ©il 
déclarerez  que  vous  ne  voulez  pas  répondre. 

Bahœiif  :  Ce  n'est  pas  coaime  cela  qu'on  dépose. 
Taffbiïreau  accuse  :  Je  deàiancie  la  parole. 
Le  président  :  Vous  ne  Tavez  pas. 

Tajfoureau  :  Vous  avez  déclaré  que  les  stén®graphes  n'avoient 
aucun  caractère  officiel  :  ils  ne  peuvent  pas  rester  dans  l'enceinte 
plus  que  ceux  qu'on  a  renvoyés. 

Le  président  :  La  Haute- Cour  l'a  décidé  autrement. 

B.éiiL  :  Je  demande  acte  de  mes  conclusions. 

Le  présideîiL  :  Y&s  conclusions  seront  insérées. 

Réal  :  Je  demande  acte  de  ce  que  j'ardcuîe  que  les  deux  sté- 
nographes sont  placés  oiïicieîlement  aux  pieds  du  greffier,  su- 
dessus  des  défenseurs  officieux  ,  et  avant  ces  mêmes;  défendeurs  j 
acte  de  ce  que  l'accusateur  national  Viellart  a  reconnu  qu&  c'est 
lui  qui  a  formé  cet  établissement ,  qu'il  reçoit  et  revise  la  tra- 
duction, et  l'envoie  à  Baudouin;  acte  de  ce  que  c'est  dans  son 
dernier  voyage  à  Paris ,  que  Baudouin  s'est  chargé  de  l'impres- 
sion du  Journal  sténographique  ;  acte  de  ce  que  je  requiers  l'exé- 
cution du  jugement  qui  ©rdonne  qu'il  n'y  aura  da^s  l'enceinte 
destinées  aux  jurés,  défenseurs  et  accusés,  que  cet  .jurés  ,  dé- 
fenseurs et  accusés ,  et  autres  personnes  nécessaires  aux  débats. 

Viellart  ;  Il  y  a  un  seul  mot  à  retrancher,  c'est  le  mot  reviser 
qui  sembleroit  faire  croire  que  j'altère  ce  que  rapportent  les  sténo- 
graphes, et  c^xxtj'en  fasse  mon  profit,  comme  l'avoit  dit  la  première 
fois  le  citoyen  Réal.  Je  ne  retouche  en  aucune  manière  ;  je  recueille 
les  feuilles  éparses  et  les  chiffre.  Quand  les  accusés  veulent  bien  me 
communiquer  leurs  minutes  ,  je  les  faits  copier  au  greffe  ,  et  je  ne  les 
relis  même  pas;  je  les  envoie^  je  numérote  les  feuilles ,  voilà  la  seule 
révision  que  je  fasse. 

Quant  aux  places ,  il  est  évident  que  c'est  une  affaire  de  police  ; 
ce  n'est  pas  un  jugement  qui  les  exclut.  On  ne  me  niera  pas  qu'il  me 
soii  libre  d'avoir  mon  secrétaire  près  de  moi  :  hé  bien!  je  déclare  que 
les  sténographes  sont  mes  secrétaires. 

î/n  accusé  :  Vos  secrétaires  n'ont  aucun  caractère. 

(Bruit.) 

Des  accusés  :  Ils  n'ont  pas  de  caractère. 

Kéal  :  Permettez ,  je  requiers  encore  acte  de  cette  déclaration  , 
que  le  citoyen  accusateur  national  articule  que  les  sténographes  sont 
ses  secrétaires. 

Viellart  :  Je  leur  donne  la  place  que  je  donnerois  à  au  secrétaire 
qui  recueilleroit  pour  moi. 
Amar  demande  la  parole. 

Le  président  :  C'est  jugé,  vous  a'avez  pas  la  parole. 


'tTn  accuse  :  Gela  esi-'il  juste,  citoyens  ?  on  nous  vexé,  cf  on  noui 
Hit  ensuite  vous  n'avez  pas  la  parole. 

Hciiger ,  tcmoin  :  Je  dédire  a  la  Haute- Cour  que  ces  deux  pièces 
Bont  écrites  de  la  main  de  Babceuf  en  entier:  la  quarantième  et  la  qua- 
rante unième  pièce  de  la  neuvième  liasse. 

Rey'PaiLLade  ^  juré ,  au  président  :  Je  vous  prie  de  demander  au 
témoin  sur  quoi  il  fonde  son  opinion. 

Harger  :  Sur  Tidentitc  des  caractères  qui  8ont]dans  ces  pièces  là,  et 
cette  pièce  de  comparaison  ci;  identité  d'autant  plus  frappante  ,  que 
les  uns  et  les  autres  caractères  sont  naturels,  n'ont  au  cun  déguise- 
ment, et  toutes  les  lettres  sont  formées,  assemblées j  la  situation  de 
ia  plume  ,  tout  Tensenible  est  à  ne  pas  s'y  tromper.  11  n'est  pas  ici 
c[ueslion  d'une  écriture  factice,  simulée  3  c*est  une  écriture  sortie 
ïiaiureîlement  de  la  plume  de  l'accusé  Babœuf ,  tout  comme  celle-ci. 

Un  jure  :  Quelle  est  la  pièce  de  comparaison? 

Harger  :  C'est  une  lettre  écrite  p?T  Taccusé  Babœuf  au  Directoire 
fexécutif,  le  23  floréal,  aprèî  son  arrestation. 

Rcy-  Paillade  :  Je  demande  s'il  ctoit  assuré  que  la  pièce  qui  lui 
servoit  de  comparaison  étoit  une  pièce  écrite  de  la  main  de  Babœuf 
lui  -  même. 

Le  président  :  Citoyen ,  vous  avez  diï  observer  que  j'ai  demande 
au  citoyen  Babœuf  s'il  reconnoissoit  cette  pièce  j  je  l'ai  choisie  entre 
autres ,  -parce  qu'entre  celles  qu'il  a  recoHnues ,  c'est  celle  qu'il  2 
avouée  le  plus  franchement.  Il  a  dit,:  C'est  moi  qui  t'ai  écrite  au 
JJirectoire  exécutif,  étant  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
police. 

Un  juré  :  Je  n'ai  pss  entendu  qu'il  ait  dit  cela. 
Le  président  :  Il  a  dit  cela  dans  ses  interrogatoires  précédens. 
Le  président  :  Rapportez  la  pièce ,  nous  alions  lui  demander  s'il  la 
ïeconnoiî. 

Bahœiif'.  Oui ,  c'est  de  moi  cela.  (  C'est  la  pièce  de  comparai- 
son. ) 

Le  président  à  Babœuf  :  Si  vous  voulez  être  de  bonne  foi,  vous 
me  pouye?;  pas  nier  que  la  dé|:îositicn  du  témoin  est  commencée  : 
€xpli<^uez-vou3  franchemenC. 

Babœuf  :  De  la  franchise  \  j'en  mettrai  toujours. 

L^ président  :  Eh  bien! 

Babœuf:  Ce  n'est  pas  le  temps. 

(On  lui  montre  les  devx  pièces  vérifiées.  ) 

Babœuf:  elles  sojit  de  moi,  je  les  reconnois. 

Ls président  :  Si  vous  voulez  vous  approcher,  vos  papiers  ne  cour- 
ront aucun  risque  y  el  nous  ferons  cela  dans  un  instant. 

Babœuf  :  Je  ne  suis  73?  pressé  de  le  faire  3  je  dois  le  faire  av^ec  toute 
la  latitude  que  ia  loi  m'accorde:  je  ne  veux  pas  faire  de  discours 
çternels  ^  je  çtQk  que  tout  çe  que  j'ai  dit  étoit  nécessaire  3  q-^e  iouî 


€6  que  j'aurai  à  dire  est  encore  mutile j  fe  ne  veui  aller  ni  trop  vite/ 
ni  trop  doucement. 

Le  président  :  Je  vous  demande  si ,  dans  les  pages  <jue  voilà  j 
tout  ce  qui  est  écrit  en  marge  est  de  vous  ,  Babœuf  ? 

Babœuf:  Citoyen  ,  je  ferai  une  observation.  La  loi  dit  :  «  Après 
»  chaque  déposition  ,  le  président  demande  au  témoin  si  c'est  de. 
»  V accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler, 

»  IL  demande  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  lui.  » 

Voiîà  une  chose  qui  vient  d'être  dite  contre  moi  :  c*est  donc  une 
déposition.  Je  croyois  qu'une  déposition  n^ëtoit  pas  cent  déposi- 
tions ,  qu*e!lc  n*éîoit  qu'une  ;  je  croyois  que  le  témoin  alloii  faire: 
vne  déposition  entière  ,  d'après  laquelle  je  dirois  tout  ce  que  je  vou- 
drois  contre  lui  et  son  témoignage ,  en  conformité  de  l'art.  35. 

Le  président  :  Quand  sa  déposition  sera  finie,  vous  direz  contre 
lui ,  contre  son  témoignage  ,  tout  ce  que  vous  voudrez. 

Babœuf:  Je  suis  précisément  dans  cette  position.  «  L'accusé 
»  peut  par  lui-même  ,  ou  par  ses  conseils  ,  questionner  le  témoin  , 
>  et  dire  tant  contre  lui  personnellement  que  contre  son  iémoî- 
»  gnage  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  sa  défense.  » 

Le  président  :  Voici  la  23  p.  de  la  8  1. 

Hey-  Paillade  ,  juré  :  Je  demande  si  la  pièce  entière  est  écrite 
de  sa  main  ,  ou  seulement  quelques  mois. 

Le  président  :  Oui  ,  quelques  mots  en  interlignes  ;  c'est  une 
des  pages  de  l'acte  de  création  du  directoire  insurrecteur. 

Cette  pièce  n'est  pas  spécialement  imprimée,  parce  quelle  est  la 
minute  d'une  a^tre  pièce,  la  êi  de  la  7  1.  Quand  les  objets  étoient 
doubles  ,  il  étoit  inutile  de  les  imprimer  deux  fois  :  il  en  est  de 
même  des  i5et  16  p.  qui  sont  minutes  de  la  main  de  Babœuf,  et 
copies  de  la  6 1  p.  de  la  9  l. 

Le  président  ci  Bahœuf  :  La  "police  des  débats  ne  vous  permet 
pas  de  rédiger. 

Babœuf  :  le  ne  prends  que  des  notes.  Les  mots  en  înteiL*gnes 
sont  de  moi.  Les  mots  écrits  en  marge  sont  aussi  de  moi. 

Le  président  :  Les  pièces  seront  toutes  rémises  ensemble  aux  jurés  : 
en  les  séparant ,  il  y  auroit  à  craindre  de  ne  pas  les  rassembler 
dans  l'ordre  où  elles  sont. 

Héal  :  J'observe  que  l'instruction  l'exige. 

Le  président  :  Voici  la  dernière  page  du  même  acte  de  créa- 
tion du  comité  insurrccreur  ,26  p.  ,  y.  L 
Babœuf:  Elle  e;st  de  moi  en  totalité. 
Le  président  :  Voici  la  i5  p.  de  la  8  î. 

Comme  îa  pièce  est  composée  de  cinq  feuilles  ,  vous  pouvez 
les  examiner  toutes  cinq  :  ce  sont  les  i5,  16,  17  ,  iS  et  19p. 
Babœuf:  Je  les  reconnois  cîre  toutes  de  ma  main  en  totalité, 
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Le  président  :  Voici  la  4  la  *3  1.  Ce  n*csf  qa*unc  n^mcncli- 
turc. 

Bahœuf  :  Je  reconnois  qu'elle  est  de  moi. 
Le  président:  Voici  la       p.  de  la  6  1.  Cè  ne  sont  que  dei 
lettres  initiales  de  noms  avec  les  numéros. 
Babœuf  :  Elle  est  de  moi. 

Le  président  :  Voici  la  4  p.  de  la  6  1.,  qui  est  à-pcu-près  1» 
répétition  de  la  4  P-  de  la  23  1. 

Babœuf:  Je  la  reconnvois. 

Ls  président  :  Voici  la  56  p.  de  la  j  I. 

Babœuf  '  Je  la  reconnois. 

he  président  :  Voici  les  69  et  60  p,  de  la  7  I. 

Babœuf:  Je  les  rec:>nnois  encore. 

Le  président  :  Voici  !a  65  p.  de  la  7  1. 

Babœuf  :  Je  la  reconnois  également. 

Le  président  :  Voici  la  63  p.  de  la  7  I. 

Babœuf:  Je  la  reconnois  également. 

président  :  Voici  la  7  p.  de  la  20  I. 
Bahœuf  :  C'est  de  moi. 

Rey  P  ail  h  ade  ^,  juré  :  5' oh^tTY  t.  au  citoyen  Baboetif  que  c*est  si 
voix  i,|ui  doit  frap;.  er  les  oteilles. 

Babœuf:  Toutes  les  pièces  qui  m'ont  été  présentées  jusqu'à  pré- 
cnt  sont  de  moi  .  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  la  6  p.  de  la  19  I. 
B  ibœuf  :  Cstte  pièce  est  de  ma  main. 
Le  p> évident  :  Vcioi  la  9  p.  de  la  19  1. 
Bahœuf  :  Cette  p^èce  e;-.t  également  écrite  de  m.a  main. 
Le  président:  Voici  la  t3  p.  de  la  18  1. 

Babœuf:  Je  reconnois  cette  pièce  pour  être  écrite  de  ma 
iTî'in. 

Ls  préside^rt  :  Voici  la  i5  p.  de  la  iS  1. 

Bahœuf:  Je  reccnî;ois  également  cette  pièce  pour  être  de  ma 

m-r'in. 

.  L'-  prhident  :  Voici  la.  6  p.  d?  la  18  1. 
Bahœuf  \  Je  h  reconnois  pour  être  écrite  de  ma  main, 
Ls  f  rês  'id.nt  :  Voici  !a  1  p.  de  la  17  1. 
B -' -xi-if .  Reconni  e  f^^alern-.nt  ponr  être  de  ma  main. 
Le  :^-  's'd  nt:  Voici  la  ji  p.  de  la  16  1, 
Jbah  V  f.  Ég3len-i-,nt'  reconnu?. 
L3  jyrts:le:.t:  Voici  la  9  p.  de^  la  \6  \. 
Bahœ.if:  Kec^'-nue  également. 
Le  p'-^.si  l^'-t  :  Vo'Ci  la  2  3  p.  de  la  22  I. 
B^bœi  f:  K^:d.[r:n-\cvl  rctonaue. 
Le  p-  'slLm  :  Vo  ri  U  ;!.o  p.  de  la  22  1, 
Bahœuf:  Re.oimue, 
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Le  président  :  Vaici  la  4  ?•  de  la  i3  I. 

Babœuf  :  Reconnue. 

président:  Voici  la  18  p.  de  la  22  1. 

Babœuf  :  Reconnue  de  main. 

Le  président  :  Voici  la  23  p.  de  la  i4  ï- 

Babœuf  :  Reconnue  écrite  de  ma  main. 
président  :  Voici  la  20  p.  de  la  1 4  1- 

Babœuf:  Encore  reconnus  écrite  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  la  19  p.  de  la  10  1. 

Babœuf  :  Également  reconnue  écrite  de  ma  main. 

Le  président:  Voici  la  iS  p.  de  la  i4  !• 
.  Babœuf  :  Reconnue  pour  être  encore  écrite  de  ma  Kaaîn» 

Le  président  :  Voici  la  5  p.  de  la  i3  1. 

Babœuf  :  Écrite  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  les  1  et  z  p.  de  la  12  1, 

Babœuf:  Reconnues  écrites  par  moi. 

Le  président:  Voici  la  6  p.  de  la  1 1  1. 

Babœuf:  Encore  écrite  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  la  5j  p,  de  la  j  1. 

Babœuf:  Écvite  par  moi. 

Le  président  :  Voici  la  19  p.  de  la  i4 

Babœuf:  Écrite  de  ma  maiîî. 

Le  président  :  Voici  la  23  p.  Je  la  10  1. 

Babœuf  :  Écrite  par  moi.  è 

Le  président  :  Voici  la  22  p.  de  la  10  1. 

Babœuf  :  Écrite  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  la  62.  p.  de  la  7  U 

Babœuf:  Écrite  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  la  1  p.  de  la  9  U 

Babœuf  :  Reconnue  de  ma  main. 

Le  président:  Voici  la  1  p.  de  la  4 

Babœuf  :  Reconnue  de  même. 

Le  président  :  Y oiti  la  1  p.  de  la  ^  î. 

Babœuf:  Reconnu®  encore  de  même. 

Le  président:  "V^oici  la  2  p.  de  la  2  1.  « 

Babœu  f  :  Reconnue  pour  être  écrite  de  m.a  main. 

Le  président  :  Voici  les  20,  22  et  x3  p.  de  la  6  J. 

Babœuf:  Je  les  reconnois  pour  être  écrites  de  ma  npiain. 

Le  président  :  Voici  les  3/,  33,  39,  40  >  4*  >  4^  P» 
i5  I. 

Babœuf  :  J'observe  que  cette  pièce  n'est  pas  imprimée  ;  elle 
n'est  pas  dans  les  volumes  ;  elle  n'est  qu'indiquée  5  c'est  un  nu- 
méro de  VÈclaireur  du  Peuple.  Je  ne  puis  me  défendre  dessus 
lorsqu'elle  n'est  pas  imprimée  ;  je  demanderai  que  le  Tribasal 
m'en  fasse  expédier  une  copie» 
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T^f.  président  :  Vous  êtes  maître  de  répondre  «ti  de  ne  pas  ré- 

pandi-c.  Je  ne  vous  demande  rien  autre  chose ,  si  ce  n'est  :  Estr 
elie  de  votre  main  ? 

Èabœuf:  Je  la  reconnois. 

Le  président  au  greffier  :  Faites  -  en  faire  une  copie  pour  le 
citoyen  Babœuf. 

Le  président  :  Voici  la  37  p.  de  la  7  1. 
.    Babœuf  :  Je  Tavoue. 

.Le  président:  Voici  les  19  et  21  p.  de  la  6  1. 

Habœuf  :  Elles  sont  de  moi. 

Le  président  :  Je  vous  observe    que  la  deuxième  page  de  Ix 
»!  p.  n'est  pas  de  votre  main  j  i'  n'y  a  que  la  première  page. 
Bahœuf  '.  C'est  vrai.  La  seconde  page  n'est  pas  de  ma  main. 
Le  président  :  Voici  la  18  p.  de  la  7  1. 
Babœuf  :  Cette  pièce  est  encore  écrite  de  ma  mai*. 
Le  président  :  Voici  la  44  P-  de  la  7  1. 
Mabœiif   Encore  écrite  de  ma  main. 
Le  président  :  Voici  la  1  p.  de  la  7  I. 

Cette  pièce  que  je  vais  vous  présenter  ne  paroît  avoir  que  peu 
&  mots  de  votre  main  ;  c'est  une  liste  de  citoyens  faits  pour 
être  députés.  Le  titre  ,  Liste  des  démocrates  à  adjoindre  à  la 
Convention  nationale^  est,  je  crois,  de  voire  main.  Je  vous  de- 
mande si  le  titre,  les  mots  Réunion- sur- Ois  e  ^  DubrtuiL  de 
^ivet ,  etc.  (  Babaeuf  répète  tous  les  mots  plus  bas  )  sont  ou  ne 
^nt  pas  de  vous  ?  Si  vous  voulez  assurer  votre  déclaration  ,  je 
¥ous  invite  à  chiffrer  auprès  de  chaque  nom  que  vous  recon- 
ïïosfcrez  être  de  vous  ,  et  vous  aurez  attention  de  ne  pas  étendre 
Yotre  chiffrature  sur  d'autres  parties. 

Réal  :  J'observe  que  cela  feroit  soupçonner  qu'il  l'a  fait. 

Le  président  :  On  pourroit  le  faire  par  inattention  :  je  se  dîs 
f  2S  qu'il  le  fasse  exprès. 

Cochet  :  Gela  ne  vient  pas  du  président,  cela. 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Babœuf  .-"Tout  ce  que  vous  venez  de  nommer  là  est  de  moi, 

je  répète  les  mois. 

Liste  des  démocrates  à  adjoindre  à  la  Convention  nationale, 
Mêimion  sur  Oise  ,  Diihreuil  de  Givet ,  Collombet  de  Fréjus  , 
le  mot  Valence.  Tophw-Lehrun ,  Maréchaè^  Deschamps  de  S.  O. 
Monroy ,  Lahoureau ,  Robin  ,  Joseph  Bodson  ,  Jacques  Roux 
de  Fréjus,  Renaud  de  Bar-sur-Ornain  ,  Gonnet  des  Gardes- 
Françaises^  Legras ,  Uelaure  ,  Tenaille  de  Clamecy  ,  Vacret  ^ 
îe  mot  Strasbourg  ,  Geoffroy ,  Taffoureau  de  Saint  -  Orner  ; 
Toidotte  de  Saint- Orner  ^  Monthe  d' Aux  erre.  Les  deux  lignes 
à  la  troisième  page  sont  de  moi ,  contenant  les  mots  Guil/terii 
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à  la  -poste  j  administrateur  5  Dardel  et  Naiidon  ,  douxîème 
arrondissement. 

président  :  Voici  la  septième  de  la  sixième  liasse. 

Bahœuf:  Elîe  est  de  moi ,  elle  est  écrite  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  la  quarante ^ neuvième  de  la  septième  liasse. 
Cette  pièce  est  écrite  à  mi-marge;  la  marge  gauche  n'est  pas  dfe 
récriture  du  citoyen  Babœuf;  à  l'exception  des  sept  dernières  lignes, 
la  marge  droite  est  de  son  écriture  également ,  ainsi  que  ce  qui  est 
au  verso  ,  tdint  à  la  marge  gauche  qu'à  la  marge  droite ,  du  moins 
c^'est  ce  que  je  demande. 

Bahœuf:  Le  citoyen  président  a  raison  :  toute  la  marge  droite 
de  la  première  page  est  de  moi  j  la  marge  gauche  n'en  est  point; 
les  deux  marges  sont  de  moi ,  à  partir  des  mots  dépôts  d'armes 
et  de  magasin. 

Le  président  :  Voici  la  onzième  de  la  seconde  liasse  ;  elle  exige 
les  mêmes  observations  3  ceitc  pièce  est  encore  écrite  à  mi-marge: 
je  crois  que  sur  la  première  marge  il  ne  peut  y  avoir  de  l'écri» 
ture  de  Babœuf  que  ces  mots  huit  mitres  pièces  dans  cette 
enceinte  ,  en  magasin  :  à  la  marge  droite  les  six  dernières  lignes  ■ 
iiie  semblent  de  sa  main  ,  et  enfin  î-e  reste  du  second  rôle. 

Babœuf'.  De  cette  pièce,  les  mots  plusieurs  autres  pièces  dans 
cette  enceinte  ,  en  magasin  ,  écrits  sur  la  marge  à  gauche  ,  sont  de 
ma  main  ;  sur  la  marge  droite  ,  à  partir  des  mots  habits  d'uni" 
forme  ,  les  six  lignes  qui  terminent  la  page  sur  cette  marge 
son  de  sa  main  ,  les  derniers  mots  sont  prieuré  Martin,  Tout  ce 
qui  est  écrit  sur  le  second  recto  de  cette  pièce  est  de  ma  main  , 
commençant  par  les  mots  armes  et  effets  ,  finissant  par  ceux: 
obusiers  de  six  pouces. 

Le  président  :  Voici  la  quarante-huitième  pièce  de  la  quinzième 
liasse  ;  elle  n'étoit  pas  dans  la  liasse  que  j'ai  donnée  d'abord  :  c'est 
une  nouvelle  pièce. 

Babœuf  :  Cette  pièce  est  absolument  de  moi  ;  non- seulement 
elle  est  écrite  ma  main  ,  mais  j'avoue  l'avoir  envoyée  à  la  per- 
sonne à  qui  elle  est  adressée. 

Le  président  :  Voilà  la  seconde  pièce  de  la  troisième  liasse-^ 

Babœuf  :  Cette  pièce  est  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  îa  seizième  de  la  seconde  liasse. 

Babœuf:  Cette  pièce  est  de  ma  maia. 

Le  président  :  Voici  la  première  de  la  vingt-troisième  liasse. 
Babœuf:  Cette  piècf  est  écrite  de  ma  main. 
Le  président  :  Voici  la  seconde  de  la  vingt-troisième  liasse* 
Babœuf  :  Cette  pièce  est  de  ma  main. 

Babœuf:  Citoyen  président ,  "je  demande  à  faire  quelques  ob- 
servations sur  l'aveu  des  pièces  qui  viennent  de  m'être  remises. 
Citoyens  ^  je  viens  d'avouer  beaucoup    de  pièces  qui  pour- 
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j-oicnt  imprimer  sur  vos  eîpriis  d'étranges  dispositions  ,  si  imJ 
jnécl'caeme>.'  après  je  'ne  vous  offrois  pas  quekjbjes  cxplicatioRs. 
Il  csi  d'abord  utile  de  rcirorîter  à  t^uclques  dcveloppemen-î  pour 
appreiidrc  aux  citoyens  jurés  ({n<^l  ttt  bien  le  rang  que  j'occupe 
dans  cette  aflaire.  Four  cela  il  faut  coramencfr  par  remarquer  , 
comme  je  Tni  déjà  fait,  q\'e  la  chambre  où  j'ai  été  arrêté  p/ttoit 
pas  ,  ainsi  q'i'on  la  cru  ,  vé: itsbîem(.nt  ma  chambre  ,  et  que  les 
papiers  qr  i  y  ont  ébi  saisis  n'éloieni  pas  non  plus  mes  papiers  ;  la 
chambre'  n'étoit  pas  même  mon  caveau  de  retraite  habituelle  pour 
me  soustraire  aux  recherches  du  gouvernement  ,  qui  me  pour- 
suivoit  à  outrance  pour  les  vérités  que  j'osois ,  contre  son  g'é  , 
adresser  au  peuple  :  celle  chambre  étoit  celle  où  se  réuni,  soient 
nombre  de  démocrates  qui,  pour  se  dédommager  et  se  consoler 
probablement  de  la  fermeture  récente  des  sociétés  ou  réunion» 
populaires,  tuile  que  celle  du  Panthéon,  et  autres,  qu'on  avoit 
fermées  violemment  et  par  ordre  suprême  du  gouvernement,  et 
absolument  contre  le  vœu  consîituliorinel  ,  avoient  formé,  quoi? 
rien  autre  cho^e  qu'une  efpèce  de  petit  cl'ib  ,  avec  la  résoluLÏon 
de  s'y  entretenir  ,  d'y  distuter  sur  l'état  de  la  pairie  et  sur  ce 
qu'il  seroit  à  de.sircr  que  l'on  fît  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Je  ne  diisiaiulerai  pas  ici  plui  qu'ailleurs  ce  que  j'ai  avoué  sur  le 
caiacfére  de  ces  hommes  qui  se  réunissoient ,  comme  je  viens  de  le 
dire  j  on  l'a  m.ême  déjà  confessé  ici,  depuis  l'ouverture  de  ces  séan- 
ces :  c'etoit  une  coterie  de  u  ë-  ontens.  Ce?  m.écontcns ,  comme  tout 
le  fera  voir  dar.s  ^a  suite  des  débats  ,  étoient  pourtant  de  chaleureux 
amis  du  pe  .'ple  :  c'étoient  ,  dirons  le  mot ,  non  pas  de  simples  pa- 
triotes ,  d'ordinaires  républicains  ,  mais  des  partisans  des  p- incipes 
du  système  supérieur  au  s'mple  républicanisme  que  les  pub'icistes 
les  plus  estimés  conviennent  être  le  plus  pur ,  le  plus  parfait  des 
systèmes  5  je  yeux  parler  du  système  de  la  démocratie;  c'étoient 
donc  des  démocrates  que  ces  mécontens  ,  des  démocrates  ;  tout  le 
monde  sait  ce  qu'on  entend  par  cette  dénonaination.  Il  signifie  des 
hommes  qui  ne  veulent  pas  pour  le  peuple  un  demi- bonheur ,  qui 
en  veulent  le  maximum  ,  qui  ne  souffrent  aucune  atteinte  à  ses 
droits ,  à  son  indépendance  ;  qui  ne  tolèrent  aucune  restriction  à  sa 
liberté.  On  conçoit  que  de  tels  hommes  pouvoient  considérer  le 
peuple  sous  le  gouvernement  de  lyÇ'^,  comme  ne  jouissant  pas  à 
beaucoup  près  de  ce  maximum  de  bonheur,  de  cette  plénitude 
d'indépendance  et  de  liberté,  qu'ils  croyoient  devoir  être  la  fin  de 
la  révolution;  je  dirai  plus:  et  pourquoi  craindrais  -  je  d'en  venir 
à  cet  aveu  ?  pui!>qu1l  fuidroit  bi;.n  ,  dans  cette  affaire  ,  un  peu  plus 
tôt  ou  un  peu  plus  t3.rd  ,  toujours  y  arriver  je  dirai  eue  cette  so- 
ciété de  démocrates  mécontens  paroissoient  nouirir  sérieuse mef.t  le 
désir,  et  sr?  flatloient  de  l'espoir  de  faire  tomber  ce  gouvernement 
qu'ils  consiuéroi'Snt  ;il  faut  encore  k  dire  (vaut  mieux  à  présent 
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que  d*attendre,'et  l'assertion  va  être  forte)  ;  il  faudra,  puisqu'on  exa- 
mine encore  dans  notre  correspondance  la  moralité  des  faits  j  il  f  ;  udra 
voir  les  raisons  motivées  de  ceux  dont  elle  émane  primitivement. 
Je  dirai  donc  q«e  cette  société  de  démocrates  mécontens  ,  considé- 
roit  le  gouv^err  ement  de  179^  cornx.e  anti  -  populaire,  totalement 
opposé  a:i  but  de  la  révolution,  inverse  du  vœu  général  centre  le- 
quel il  s^éîoit  établi  par  Tusurpation  ,  le  mépris  et  l'anéantissement 
de  la  souveraineté,  et  s'étoit  ma'ntenu  par  la  tyrannie  ,  roppression  , 
la  famine  ,  l'assassinat  et  la  ruine  du  peuple.  ' 

Telle  étoit  la  manière  de  voir  des  hommes  dont  je  parle  ,  avoient- 
ils  rai-^on  ?  c'est  cz  qui  méfiteroit  sans  donte  le  plus  soîemnel  ,  le 
plus  important  examen  :  ce  n'est  pas  le  momenî  j  je  passe  à  la  suite 
des  faits. 

Ces  citoyens ,  dans  le  commencement  de  leur  réunion,  paroissent 
avoir  con  ervé  quelques  papiers,  secrets  dépositaires  de  leurs  vœux 
pour  la  pai;rie  et  de  quelques  idées  ou  projets  sur  les  moyens  qu'ils 
croyoîenî:  propres  à  la  délivrer  de  ce  qui  étoit  à  1-urs  yeux  un  odieux 
asservissement.  Ces  premiers  papiers  formèrent  le  noyau  de  ce  qui, 
en  se  grossissant,  oiTrit  la  loîa  e  p.rtSe  q'i'on  c:iptnri  à  l'époque  du 
21  floréal.  Ce  total  ne  m  àçpi'.  ...    u  ^  i'^  :  '^Hr::eîi',iL  à  tous  les 

républicains  formant  cette  c-pc  de  •  le  pvlitîquf?.  Je  ne  crains 
pas  de  produire  mes  précède ns  mter.  ;«  .  :  .es  j  je  copierai  ici  par- 
tie de  celui  du  3  prairial.  Je  sui^  o  s  ■{■-  vouioir  me  retrancher 
dans  le  cercle  usé  des  dénégations.  Plus  généreux,  plus  grand  ,  j'o- 
serai ne  rien  taire  de  tout  ce  dont  je  suis  co'jp:îbl:<  d.  ps  ^e  s-'-'ns  de 
mes  accosatcurs  ;  mais,  adorateur  de  la  vé-ziié,  ]'■■  mt  so'jiî.  irai  pas 
non  plus  qu^on  Toutrage.  J'ai  dit  a^-ec  vérité,  dans  mes  précédens 
interrogatoires,  que  je  n'avois  été  que  dirccienr  de  l'esprit  public 
auprès  d'une  association  de  démocrates  qui  ,  aiFectés  de  ce  qui  leur 
paroissoit  être  la  dernière  violation  des  principes  de  la  liberté  dans 
tout  ce  qui  avoit  ©ié  oidonni  pour  faire  ci©re ,  contre  le  vœu  formel 
du  peuple  dans  la  Constitution  de  Tan  3,  les  réunions  p>)palaire3  , 
telles  que  celles  du  Panthéon  et  autres  ,  s'en  vengeoient  et  se  con- 
soîoient  en  se  réunissant  par.iculièrement  pour  s'occuper  encore  des 
aÉPaires  publiques.  Ils  eurent  bien  ,  à  la  vérité  ,1a  connance  de  donner 
entre  eux  à  leurs  petites  assemblées  successivement  les  noms  de  ce?'-» 
des,  réunions,  comité,  même  auxquels  on  ajouta  quelques-uns 
des  ar^jectifs,  démocratiques,  populaire,  sa'ut  public.  On  y  rêva  à 
ce  qu'on  appeioit  des  moyens  de  sauver  la  pairie.  Les  hommes 
composant  ces  cercles  plébéiens,  comme  nous  le  développerons  dans 
la  sa  te,  n'avoient  pas  sms  doate  tort  de  considérer  le  peuple  comme 
réduit  au  dernier  degré  de  mallieur  et  d'enchaînement.  Chacun  d'eux 
confioit  au  papier  sej  idées  sur  le  remède  propre  à  guéiir  les  maux 
du  peuple,  li  paioît  bien  que  Ton  convint  qu'il  faiioit  commencer 
par  établir  des  moyens  d'améliorer  l'esprit  public  ,  de  le  dirigea 
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TCTS  le  but  qu*on  se  proposoît  ,  et  de  le  réveiller,  à  la  longue  ,  pont 
la  liberté  ;  de  se  procurer  des  moyens  de  connoîtrc  successivement 
la  marche  et  les  progrès  de  Tcsprit  public  ,  afin  .de  savoir  s'il  ne 
viendroit  pas  un  moment  où  le  peuple  se  trouyeroit  assez  fort  pour 
resaisir  la  plénitude  de  sa  souveraineté. 

Pour  cela  ,  on  établit  diverses  correspondances  avec  plusî.-îurs  per- 
sonnes dans  Paris,  dont  rassociation  ccntralene  voulant  pas  être  connue , 
«'avisa  de  sub  titucr,  en  place  des  signatures,  le  nom  pompeux 
de  comité  aecret  de  salut  public  :  on  résolut  d'aller  jusqu'où  l'on 
pourroit  dans  ce  plan  de  tàter  Tesprit  public  ,  et  d'aicer  le  re- 
couvrement de  son  antique  énergie.  Après  le  premier  succès  ap- 
parent ,  les  membres  de  cette  réunion  sentirent  qu'ils  auroient  be- 
soin de  s'afi7.clicr  ce  qu'ils  jugèrent  à  prepos  d'appeler  un  Direc- 
teur de  l'esprit  public ,  c'est-à  dire,  un  publiciste  dans  leur  sens, 
cjui  étoit ,  nous  Tavon'î  déjà  dit ,  celui  de  la  démocratie.  Ils  jet- 
ièrent  les  yeux  sur  moi  qu'ils  trouvèrent  déjà  en  possession  par 
mon  Tribun  du  peuple ,  d'engager  l'opinion  vers  l'aihour  des  plus 
pures  maximes  plébéiennes,  ils  me  dirent  qu'ils  vouloient  que  je 
fusse  mis  à  portée  de  leurs  travaux  ,  de  leur  correspondar  ce 
<jui  leur  donnoit  la  mesure  jo'^rnâlière  de  Tesprit  du  peuple  j  que 
je  pourrois  alors  y  conformer  mes  écrits,  qui  deviendroient  bien 
plus  intéressans  5  et  qu'ainsi  travaillant  ,  eux  et  moi ,  pour  le  même 
but  ,  nous  irions  de  concert  et  du  même  pas.  J'acceplai  :  je  prc- 
nois  note  alors  de  plusieurs  parties  de  leurs  travaux  ,  lettres  ,  etc. , 
afin  de  parvenir  au  but  de  cette  conformité  des  inspirations  de 
mes  écrits  ,  aux  renseignemens  obtenus  par  les  moyens  secrets  que 
j'ai  dit  :  voilà  comme  je  me  suis  trouvé  particulièrement  et  im- 
médiatement auprès  de  ces  papiers  :  voilà  comme  il  s'est  fait  qu'on 
a  regardé  comme  venant  de  moi  toutes  les  notes  que  je  trans- 
crivois  pour  les  instrctions  particulières  que  j'avois  besoin  de 
conserver  pour  mon  journal ,  vorià  aussi  ce  qui  a  donné  lieu 
à  me  qualifier  de  chef  du  comité  préteadu  insurrecteur.  On  con- 
çoit par  ce  que  j'ai  expliqué  que  j'avois  besoin  de  mettre  quel- 
qu'ordre  ,  quelqu  arrangement  dans  ces  papiers  ,  afin  de  bien  m'y 
jeconnoîtrej  et  c'est  pourquoi  on  voit  que  beaucoup  de  dates 
mises  en  tête  de  chacun  d'eux  sont  de  moi.  J'étois  en  effet ,  en 
quelque  sorte  ,  l'archiviste  de  l'asîociation  des  démocrates  dent 
j'ai  parlé  :  j'en  fus  bien  aussi  quelquefois  le  secrétaire  ,  parce  que  , 
pénétré  d'estime  pour  ces  démocrates  que  je  considirois  comme 
les  plus  purs  des  hommes,  je  leur  étois  singulièrement  dévoué,  jus- 
qu'au point  ,  comme  je  crois  l'avoir  dit  ailleurs  ,  que  près  d'eux 
j'étois  semblable  à  ce  Romain  qui  disoit  qu'il  eût  rnis  le  feu  au 
Capitole,  si  Gracchus  le  lui  eut  ordonné  5  vous  savez  que  Grac^ 
chus  ne  pouvoit  rien  vouloir  que  d'utile  à  la  patrie. 

11  y  eut  donc  quelques  petits  objets  que  j'écrivis  particulière^ 
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ifteaf  Sôus  la  dictée  :  tél  fut  le  titre  ,  liste  des  démocrates  à  adjoindra 
à  la  Convention  nationale  ,  que  voas  avez  lue  ;  je  ne  sais  a  quel  h\£t 
fut  fait  cette  liste ,  ekacun  des  réunis  bâïissoieRt  des  plans  eî  donnoicrst 
le  fruit  des  promenades  de  son  imagination  ,  souvent  sans  beaucoup 
de  concordance  avec  les  idées  des  autres  co-réuois  ,  ei  sur  des 
suppositions  dont  la  possibilité  éteit  excesssivement  éloignée  ;  de 
manière  qu'on  pourroit  dire  que  ce  n'a  pas  été  sans  beauc  oup  d'art 
que  dans  le  brillant  rapport  de  raccusateur  national,  on  soit  parvenu, 
à  donner  une  espèce  de  liaison,  d'ensemble  et  de  suite  à  toat  ce 
^  ^u'on  y  a  rapporté. 

f.  On  peut  avoir  eu  l'intention  de  découvrir  si  le  penpîe  pouvoîl: 
être  encore  amené  à  briser  &on  joug  j  et  l'on  poa;>sa  assez  îoia 
cette  r^^cherche  :  mais  je  puis  encofe  décider ,  comme  je  Fai  fait 
dès  mes  premiers  interrogatoires  devant  le  ministre  et  le  direc- 
teur du  jury,  qu'il  ny  avoit  rien  à  risquer  pour  le  gouvernement, 
bien  long-teraps  après  le  21  floréal;  car  on  étoit  encore  bien  îoia 
de  la  possibilité,  non  pas  de  l'exécution,  mais  seulement  de  ten- 
tative d'aucun  mouvement  populaire. 

Voilà^  citoyens  jurés,  les  observations  préliminaires  que  j'avois  3 
faire,  et  qui  se  développeront  davantage  dans  le  cours  des  débais. 

Le  président  :  La  séance,  pour  le  débat  de  Babœuf,  est  continuée 
à  demain  dix  heures. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Les  détenus  chantent  l'hymne  à  la  liberté,  de  Faro ,  et  se  retirent 
ensuite  paisiblement. 
Certifié,  IcoNEL  et  Breton,  j£é;îo^m/A^j, 

Séance  du  \^  ventôse^ 

Bailfyy  accusateur  national,  prend  la  parole  à  dix  heures  et 
hernie. 

Nous  devons  fairt  cennoître  à  la  Haute-Co'jir  que  le  citoyen 
Amar ,  l'un  des  accusés  ,  est  dans  l'impossibilité  de  se  rer^dre  à  la  séance 
de  ce  jour  :  cela  est  constaté  par  le  certificat  dont  nous  allons  donner 
lecture. 

ce  Je  soussigné,  olficier  de  santé  de  la  maison  de  la  Haute-Cour  de 
»  justice,  certifie  que  le  citoyen  Ahiar,  détenu,  est  hors  détat  de 
»  paroître  à  la  séance  du  i4  frimai.e,  ponr  cause  d'un  coup  à  la 
»  partie  supérieure  de  la  tête,  avec  une  plaie  de  la  longticur  d'un 
»  travers  de  doigt. 

»  Vendôme ,  le  i4  frimaire.  Signé ,  Beaussiër,  officier  ds 

santé.  51 

Le  président  :  Citoyen  Babœuf,  nous  allons  continuer  Texamen  de 
vos  pièces. 
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Bahœuf  :  Je  ferai  une  observation.  L'artîcle  2^  porte  :  «  Tou*.  îl  s 
»  accuses  prcscns  qui  sont  compris  dans  le  même  acte  d'accu^saiion  , 
»  sont  examiné,  pac  le  même  jury,  et  jugés  sur  la  même  déclara- 
.»  lion. 

»  Pour  cet  effet,  le  tribunal  détermine  celai  qui  doit  être  présenté 
>  le  premier  au  dcbai,  en  coanmençant  parle  principal  accusé,  s'il 
7)  y  en  a  un  î 

»  Les  autres  co-accuscs  y  sont  présens,  et  peuvent  faire  leurs  ob- 
i>  serw -i lions.  * 

I)  11  se  fait  ensuite  un  débat  particulier  pour  ckacun  d'eux  ,  sur  les 
»  circonstances  qui  lui  sont  panicuUères.  » 

Je  réclame  Texécution  de  cette  dernière  disposition  :  il  me  semble 
efue  lorpqa'un  accu.vc  ne  peut  être  présent,  le  débat  ne  peut  être  con- 
tinué ,  pi.ii3C|u'il  ne  peut  faire  ses  observations. 

■Dld'ur  :  Il  n'y  a  tout  bonnement  qu'a  nommer  des  suppléans  aux 
acctisés. 

Bahœ^'f:  Un  ?ccusé  e?t  a^ssî  nécessaire  qu'un  juge,  au  moins. 

Darthé  :  on  ne  peut  faire  de  procès  sans  accusés. 

BmLly  :  D'après  la  lecture  de  la  loi,  les  accusateurs  nationaux  ne 
peuv*  nt  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Haate-Cour. 

Real  :  J  ajoute  que  si  Amar  étoit  dangereusement  malade,  à  coup 
sur  moi-même  je  demanderois  qu'on  passât  outre;  mais  au  moyen  de 
ce  oue  ce  n'est  qu'une  légère  indisposition,  je  crois  que  le  Tribunal 
ne  peut  faire  autrement  que  d'ordonner  que  les  -débats  seront  sus- 
pendus. 

Le  Tribunal  se  retire  pour  délibérer,  et  renvoie  la  séance  à  sexlidi , 
dix  heures  du  matin. 

Sé  nce  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Les  accusés  chantent  wn  couplet  et  se  retirent. 

Certifié ,  Igonel  et  Breton  ,  sténographes. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif ,.  Place  du 
Carrousel,  N**.  662. 

Le  prix  de  rabonnement  pour  soixante  feuilles  zw-S**,  peut  caractère,  est  de 
1©  francs,  pour  les  départemens,  franc  de  porc,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  diez  B  a  udo  ui  n  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N°.  19.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUPl  DE  JUSTIGÉ. 


'^Séance  du  16  ventôse. 

Séance  commencée  à  10  heures  et  àemi^,. 

Le  président:  Citoy-^n  Baboeuf  ,  nous  allons  coHlînuer  de  vous 
présenter  quelques  pièces  sut  lesquelles  oa  désire  que  vous  vous 
expliquiez. 

La  30  p.  de  la  1  I. 

Bahœuf  :  Cette  pièce  est  écrite  de  ma  main. 

Le  présidsiu  :  présente  actuellement  la  10  p.  de  la  6  I. 
îaqueîie  ,  pour  la  majeure  partie  n'e'st  pas  de  lui  3  lisais  au  rôle  , 
premier  verso  ,  à  la  raargç  gauche  ,  trois  lignes  me  paroîssent  être 
dè  \\n  j  au  second  recto  six  lignes  ,  et  au  même  rôle,  verso  ,  six 
lignes  ,  et  au  rôle  troisième  ,  onze  lignes ,  à  la  marge  droite. 

Bahœuf  :  Les  lignes  annoncées  sont  de  moi. 

Un  juré  :  Voulez  vous  lire  le  premier  et  le  dernier  mot,  des 
articles  reconnus. 

Bahœuf  :  Au  premier,  verso  trois  lignes  à  la  marge  droite  , 
commençant  par  ces  mots  :  d'après  les  rehseignemens  ,  et  finissant 
jJar  ceux  ,  crus  lès  plus  propres.  Rôle  2  ,  recto  ,  k  la  marge 
gauche  ,  commençant  par  ces  mots  :  Vous  tirere-^  en  même  temps , 
finissant  par  ceus  ,  vèrs  les  :  rôle  2  ,  ver?o  ,  i3  lignes  à  la 
marge  gaache  ,  commençant  par  ces  mots  :  Soldat ,  fiiiissant  par 
ceux ,  une  partie  du  peuple.  Au  rôle  3  ,  verso  ,  1 1  lignes  à  la 
marge  droite  ,  commençant  par  les  motâ  :  A  se  rendre  ,  finissant 
par  ceux-ci  :  Un  seul  citoyen  malheureux.  Tous  ces  objets  sont 
écrits  de  ma  main. 

Le  président  :  La  5 1  p.  de  la  7  1. 

Bahœuf:  Cette  pièce  est  de  moi. 

Le  président  :'La  5o  p.  de  la  7  1.       .  ^ 

Bahœuf',  Cette  pièce  est  écrite  de  ma  ma'n. 

Le  président  ;  9  pièces  ,  depuis  la  5  p.  jusqu'à  la  i3  p,  dg 
la  i5  1. 

Bahœ%f:  C*est  un  paquet  de  lettres  de  moi. 
Débats  €(  jugemcns  du  la  Haute- Cour ^Tom^  V^»  T. 


Le  président  :  La  4^  p«  de  la  i5  1. 

Mabœiif:  Elle  est  de  moi  ;  c*est  une  note  de  moi» 

Le  président  :  La  60  p.  de  la  i5  l. 

Babœuf  :  C'est  de  moi. 

Le  prcsulent  :  La  65  p.  de  la  i5  1. 

Babœuf  :  C'est  une  note  de  moi. 

Le  président:  La  76  p.  de  la  i.5  I. 

Babœuf  :  C'est  un  agenda  de  nioî. 
président  :  La  23  p.  de  la  2a  l. 

Babûsuf  :  Cette  pièce  est  écrite  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  les  20  et  21  p.  de  la  i5  1.  Cette  pièce  c« 
partie  n'tSv  pas  de  lui.  Je  lui  demande  si  ,  à  la  première  paj^e  ,  les 
mots  :  toi  qui  te  dis  ,  en  esc  -  il  un  seul  qui  (  deux  fji^  ) 
caractérisé  j  à  la  page  2  ,  quatre  fois  le  mot  alinéa  ^  à  la  page  4» 
la  verge  Imposante  du  peuple  pour  te  fustiger;  à  la  page  5  ,  le 
mot  alinéa  \  à  la  page  J  ^  il  n'est  plus  ,  ek  à  U  page  6  ,  celui  qui 
se  prétend  (1). 

Le  président  :  La  pièce  que  je  présente  au  citoyen  Eabœuf  est 
la  95  p.  de  la  7.  1.  îl  a  déclaré  qu'elle  es;  de  îui  ,  et  j'annonce 
^ue  j  en  doute. 

Babœuf:  Kon  elle  n'est  pas  de  raoi. 

Le  président  :  Les  pièces  que  je  vais  présenter  au  citoyen 
Babœuf  ne  soîit  pas  de  lui  3  elles  ne  sont  de  lui  ,  qu'en  ce  que  je 
crois  qu'elles  sont  datées  par  lui.  Il  faut  qu'il  dise  si  Ls  d»t« 
4ont  ou  ne  sont  pss  de  lui. 

Voici  la  5  p.  de  la  2  1.  ,  datée  du  16  flotéal. 

hdhœuf  :  Cetie  date  est  de  moi. 

Le  président  :  La  3  p.  de  la  2  1.  ,  20  fioréa-. 

Babûeuf  :  Cette  date  est  de  moi. 

Le  président  :  Voici  la  i5  p.  de  la  2  1,  ,  qui  semble  être  du  18 
fiorcal  ;  je  dis  qui  semble  être  ,  parce  qu'il  y  a  un  pâté  sur  le 
second  cliifîre. 

Babœuf:  Je  ne  puis  dire  moi-même  quelle  en  est  la  date;  eile 
ai  de  moi, 

L^  président  ;  La  17  p..  de  la  -a  1.  ,  9  flor^ial. 
Babœuf:  Cette  date  est  de  moi. 

Le  président  :  Li  1 3  p.  de  la  2  1.  ,  9  floréal.  ; 

Babœuf  :  Cette  ddte  est  de  moi. 

Le  président  :  La  8  p.  dt;  la  7  1.  ,  16  floréal. 

Babœuf  :  Cette  date  est  de  moi. 

Le  président  :  La  pièce  que  je  vous  présente  actacUement  est 

(1)  La  demande  du  président  n'est  p^s  fîixlc  ,  et  les  SvCr.ogra|,  he^ 
ont  aussi  pa»*é  lu.  tc^-QHic  du  ciioyea  ^dL^Oidi  (  /.v^w  d<:  l'm^ 
prini<c*f,  ) 
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la  première  de  la  première  liasse  ;  le  corps  de  la  pièce  n*est  pas  ds 
ïûi  ;  je  lui  demande  le  titre  :  liste  d'hommes  propres  au  com^ 
mandement  j  et  la  daîe      floréal  ^  sont  de  lui. 

Babœuf  '  Cette  date  est  de  moi  ,  ainsi  que  le  titre. 

Le  président  :  Je  vous  demande  ,  si  la  date  de  la  12  p.  de  la  21  !, 
ij  germinal ,  est  de  vous. 

Bahœiif  '.  Cette  date  est  de  moi. 

Le  président  :  La  date  de  la  19  p.  de  la  21.  L 

B  air  œuf  :  Elle  est  de  moi. 
Le  président  :  Je  demande  maintenant  ayi  citoyen  Pabœuf  s^il 
pense  qwc  c'est  lorsqu'il  a  chilfré  la  34  P-  de  la  8  1. ,  que  son 
paraphe  a  couvert  les  premiers  mois  :  Tuer  les  cinq. 

Babœuf  :  Je  déclare  que  ce  n'est  pas  aion  paraphe  qui  a 
couvert  cette  ligne  ;  je  déclare  que  je  m*eng^gc  de  le  prouver. 

Le  président  :  Je  vous  dc:mande  si  ce  petit  paqnet  imprimé, 
cacheté  ckez  vous  en  votre  présence  ,  dont  vous  avez  chiffré  la 
première  des  pièces,  et  s'il  est  tel  qu'on  vous  l'a  représenté  lors- 
que V015S  l'avez  chiffré. 

Babœuf  :  Oui ,  c'est  un  imprimé  qui  a  été  saisi  dans  le  local 
que  )'occupoîs  îor*^  de  mon  arreslation. 

Le  président  :  Voiçi  les  autres  paquets  j  vous  me  les  rendrez 
.quand  nous  les  aurons  reconnus. 

Babœuf  :  Ce  sont  les  pièces  que  nous  avons  demandées. 

Le  président  :  Vous  voyez  que  personne  ne  s'en  sert. 

Babœuf  :  Je  ne  sais  pourquoi  on  les  représente  ,  puisqu'on  a 
dit  qu'on  ne  s'en  servlroit  pas.  , 

Real  :  Est-ce  qu'il  y  a  un  jugement  qui  dit  qu'on  ne  s'en 
servira  pas  ? 

Un  accusé  :  L'accusateur  VielFart  l'a  dit  lai-même. 
Babœuf  :  Que  le  président  me  demande-t-il  ? 
Le  président  :  Si  ce  sont  les  mêmes  pièces  trouvées  dans  votre, 
local. 

Babœuf  :  Oui ,  oui. 

Le  prési-dent  :  Voilà  une  liasse  dont  le  cachet  a  été  brisé  dans 
le  transport. 

; ,  Vous  a'/ez  pris  les  numéros, 
I    Babœuf  :  Non  ,  citoyen. 

;  Le  président:  Voulez- vous  vous  en  rapporter  à  moi?  Je  voÙ5 
les  dîcier?i. 

Babœuf  :  Oui  ,  citoyen. 

Le  présiderit  :  Vo'ci  les  numéros  de  ces  pièces. 
Babœuf  :  Il  faudroit  dire  aux  citoyens  jurés  les  titres  de  ces 
pap'er?. 

f^iel/arr  :  J'observe  qu'il  existe  un  procès- verbal  des  papiers 
saisis  aw.  local  de  Babœuf.  Ce  procès- verbal  fait  partie  des  piècel 
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imprimées.  E;ï  effet,  ©n  ne  vous  les  représenlc  que  pour  cons(afef 

que  vous  avez  reconnu  alors  ce  qui  étoit  contenu  dar.s  le  procè»- 
vtrbal.  Il  n'y  a  pas  de  juré  qui,  ayant  sous  les  yeux  le  procès- 
verbal  de  saisie  faite  chez  vous  ,  ne  sache  précisément  en  quoi 
consistent  ces  pièces. 

Germain  ;  Nous  ne  supposons  p  s  qu*on  leur  ait  remis  cci 
pièces  et  ces  procès  -  verbaux  ;  nous  tiz  supposons  pas  qu'on  ait 
enfreint  les  lois. 

MéaL  :  L'ob-ervation  de  Germain  est  juste. 

Germain  :  Nous  ne  sup^Ojons  pas  que  vous  ayez  forfait. 

Le  prcsidtnt  :  Ce  sont  : 

Essai  sur  La  jusiice  priuiïtive  »  n"^.  4^  \ 

Dénonciation  d' un  Belp^e  ^  n°.  4^  J 

54  exeaiplaires  de  l'écrit  intitulé  :  Opinion  sur  nos  deux  cons-m 
zïtutions  j  n'^.  44  J 

6  exemplaires  du  n**.  3  de  VEclaireur  du  Peuple ,  n°.  4/  \ 

60  exemplaires  de  Técrit  ialitulé  :  Doit  -  on  oi>éissance  à  la 
constitution  de  c)5  ?  n°.  4^  5 

23  eximiplaircs  de  Tcciit  .intitulé  :  Adresse  du  Tribun  du 
peuple  à  l'armée  de  l'intérieur  ^  n°.  5i. 

La  ripe  gauche  du  Bhin  ^  prçrri  re  section,  troîsièfïîe  cahier, 
et  un  qna;ric  ne  qui  est  un  mimoire  sur  le  même  sujet  ,  n°.  5o  j 

Fép  .ose  à  une  lettre  signée  M.  V.,  8  exemplaires,  n®.  49» 

Paquet  de  placards  :  je  ne  sais  combien  il  y  ea  a. 

G^rjnaiji  :  L'acte  d'accusation  dit  dix  mille. 

Le  président  :  Germain  ,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

Germain:  Onaaroitdu  la  revuser  k  Gérard  lorsqu'il  a  dit  cela  aussi. 

Le  président  :  Je  crois  qu'il  y  en  a  i5  ,  n°.  à^'b. 

Réal  :  Ce  sont  ceux  qu'en  disoit  tirés  à  six  mille. 

VieUart  :  Ce  n'est  pas  cet  article- Ki.  On  a  eu  soin  d'annoncer 
aux  jurés  que,  par  erreur  d'imi^ression  ,  on  avoit  rrlis  six  mille. 

Réal  :  Je  n'y  c{o;s  pas.  D'rilleurs,  quand  cela  auroit  é-té  lu 
on  peut  le  lire  et  le  repéter  encore  aax  jures,  citoyen. 

Le  président  :  Voici  ua  sac  et  une  cassette  :  vouiez  vous  vcrifîef 
si  les  cachets  Nont  entiers  ? 

Bah  uf  i  Je  les  reconnois. 

Réal  :  Je  demande,  avant  de  l'ouvrir,  ce  ssc  •  mais  enfîa 

cela  est  nrccssaire  :  je  demande  si  on  a  donné,  dans  le  proccs- 
verballa  descripûon  fùi  sac,  si  ce  sac  es^  cousu  de  manière  qu'on 
n'ait  pu  l'ouvrir  en  dessous.  Je  demande  si  le  procés-vcrbaî  con- 
tient quelques  ob  ervstion^  à  cet  égard  ;  j'apperçois  une  pièce  au 
sac,  ,1c  procès-verbal  en  fait-il  mention  ?  Ceci  n  est  peut-être  rien 
pour  la  cause  actf'elle;  mais  c'est  une  des  formes  que  la  justice: 
observe  toujours;  elle  est  favorable  à  Taccusc. 

L^  président  :  Le  procès- verbal  ne  constate  pas  cette  pièce.  ■ 

Un  accusé  :  Et  un  trou  plus  bas. 
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l^éal  :  Je  déclare  au  moins  que  c^est  de  très- bonne  foî. ....  Je 
demande  toujours  acte  de  cette  observalion-îà. 

Le  président  :  Je  ne  crois  pas  que  le  procès  -  verbal  constate 
qu'il  y  a  des  pièces. 

Voici  ce  qnc  porte  le  procès- verbal  :  «  Ouverture  faite,  présence 
»  que  dit  est,  d'ur-e  caisse  en  bois  de  sapin,  sous  corde  ,  trouvée? 
»  dans  ledit  cabinet ,  et  clouée  pour  assujétir  le  couvercle.  » 

Bahœuf  :  Quelle  est  la  date  de  ce  procès- verbal  ? 

Le  président  :  Du  i3  prairial. 

«  Ladite  caisse  ayant  été  trouvée  remplie  d'imprimés ,  forme  in-^^, 
»  ayant  pour  titre  :  Le  Comité  insiir recteur  de  salut  public  au 
»  Peuple  j  et  est  acte  d'insurrection  ,  contenant  huit  pages  d'im- 
»  pression,  dont  nous  avons  extrait  deux  exemplaires  :  ouverture 
»  faite,  même  présence  que  dit  est,  d'un  grand  sac  double  „com- 
»  posé  de  toile  de  treillis,  fermé  par  une  simple  ficelle;  et  étant 
»  dans  ledit  cabinet  ,  y  avons  trouvé  des  imprimes  semblables  à 
»  ceux  trouvés  dans  la  caisse  ci- dessus  énoncée,  duquel  sac  avons 
»  retiré  uh  exemplaire  ;  ouverture  faite  d'un  second  sac  pareil  à 
>  celui  ci  dessus  ,  il  s'est  trouvé  rempli  de  pareifs  imprimés,  dont 
»  il  en  a  été  extrait  un  excmpl  ire;  ouverture  faite  d'un  plus  grand 
»  .sac  de  pareille  toile  que  ceux  ci  dessus  ,  y  avons  trouvé  mêmes 
»  imprimés ,  dont  il  en  a  été  extrait  un  exemplaire  comme  dit  est; 
»  ensaiîe  ,  perqviisition  faite  dans  les  autres  pièces,  soupentes, 
»  armoires  et  endroits  dudit  appariement ,  il  ne  s'est  rien  trouvé 
»  de  relatif  à  l'objet  de  nos  recherches  :  après  qu'il  ne  s'est  plus 
»  trouvé  aucune  recherche  à  faire ,  attendu  que  les  lieux  par 
»  nous  ci-dessus  visités  sont  les  seuls  qui  nous  aient  éîé  ind  qués, 
»  et  déclarés  avoir  été  occupés  ,  tant  par  îesdits  citoyen  et  citoyesne 
»  Tissot  que  par  ledit  Babœuf,  nous  avens  fait  reclouer  et  ficeler 
»  la  cassette  ci-dessus  énoncée sur  les  deux  bouts  de  corde  d'at* 
»  tache  no.;s  avons  apposé  le  cachet  du  tribunal  et  l'empreinte 
»  d'un  petit  cachet  en  acier,  représentait  un  ffc, ,  et  dont  j*em- 
»  preinte  est  ci- dessus  :  ledit  cachet  donné  par  nous  juge  dire  cteur 
»  susdit  au  citoyen  Babœuf,  qui  nous  a  dtlc'aré  n'en  avoir  ponit  à 
»  lui  pour  le  moment  :  îesdiles  empreintes  sur  cire  d'Espagne 
»  rouge. 

»  Nous  avons  pareillement  fait  fermer  les  trois  sacs  cî-d  ssus 
»  énoncés;  et  sur  la  fermetare  d'iceux  fait  apposer  les  mêmes  scel- 
»  lés  que  dit  est.  Le  même  scellé  a  pareillement  été  apposé  siir 
y>  un  carton  renfermant  un  registre  ,  quelques;  lettres  et  papiers 
»  cor.cern:mt  ledit  Babœaf ,  et  pouvant  servir  de  renseignement  sac 
»  les  faits  à  l  u  imputés.  » 

(  On  procède  à  l'ouverture  des  sacs  et  cassette,  ) 

Le  prèfident  ;  C'est  l'acte  d'insurrection  ,  format  in  8^. 

Viellart  :  Je  demande  qu'on  vuids  en  entier  les  sacs  ;  car  il  cs^ 
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possible  qu'il  y  ait  deux  actes  d'insurrection  de  mcme  nature  ;  car  , 

suivant  une  piccc  dont  il  a  été  donné  lecture  ,  qui  étoit  une  mis- 
sive aux  agcns  ,  il  est  dit  que  d'abord  il  fut  imprinjë  trente  mille 
exemplaires  d'un  acte  d'insurrection  pour  le  cas  oii  les  ex-conven- 
tionnels ne  se  reuniroîent  pas;  qu'ensuite  les  ex  -  conventionnels 
s'ët;;îU  réunis,  il  fut  dressé  un  auîre  acte  d'insurrec'.ion  dans  le- 
quel on  fait  figurer  les  conventionnels  :  en  sorte  qu'il  est  iinpor- 
tanl  ,  soit  à  charge  ,  soit  à  décharge  des  ex  -  conventionnels  ,  de 
vérifier  s'il  existe  deux  espèces  d'actes  d'insurrection  ,  à  moins  que 
Babœuf  ne  veuille  donner  une  exj^icaûon. 

Babœuf  :  Ce  carton  n'a  pas  lié  saisi  le  jour  de  non  arresta- 
tion ;  ce  n'a  été  que  le  i3  prairial,  et  non  dans  les  appartemens 
où  i'étois  lors  de  men  arresiatiou. 

iièaL  :  J'observe  que  îe  réquisitoire  de  l'accusateur  national  est 
nécessairement  sans  fondement.  Le  procès-vereal  ne  fait  mention 
que  d'un  seul  acte  ,  de  sorte  que  si  d'autres  papiers  pouvaient  s'y 
trouver  ,  je  déclare  qu'ils  y  auroient  été  mis  par  une  main  étran- 
gère. 

Le  prés'uknt  :  Cela  seroit  une  très- légitime  défense. 
Rtiil  :  Le  jury  jugera  ma  défense. 

Le  citoyen  atcu&afeur  national  dit  :  Puisque  vous  faites  l'ouver- 
trre  de  ce  sac  ,  je  veux  savoir  si  dans  ce  sac  il  ne  se  trouve  pas 
deux  espèces  d'actes  ou  de  manifestes  insuirectionaels  j  cela  ,  dit -il , 
peut  être  autant  à  charge  qu'à  déc;.irge  ,  sur- tout  pour  une  par- 
tie de  ces  ac^-usés  ,  ceux  qu'on  appelle  la  grande  faction  des  ex- 
convenlionneîs  ,  la  conspiration  des  ex  -  conventionnels.  Je  dis, 
nicî ,  que  cette  opération  cet  dans  ce  moment- ci  inutile  j  je  dis  même 
qu'elle  (ieviciu  . légale.  Quelles  sont  les  pièces  sommises  à  l'ins- 
tant même  au  Tribunal  ?  Ce  sent  celles  qui  furent  mises  dans  un 
sac  ,  hors  ,  je  crois  ,  la  présence  de  Babceuf,  et  qui  furent  recon- 
Bues  par  lui.  Or  îe  procès-verbal  dit  contenir  telle  espèce  d'im- 
primés conformes  aux  deux  imprimés  que  nous  en  avens  extraits. 
Ces  denx  imprimés  qu'en  en  a  extraits,  s  apposent ,  j'almc  à  îe  croire, 
que  celui  qui  aura  fait  la  visite  ,  aura  du  tout  visiter  :  car  je  suppose 
toujours  que  î'cfficicr  public  a  fait  son  devoir  j  et  ccmime  dans  les 
pièces  il  peut  s'en  trotwer  à  décharge,  je  suppose  que  l'oiticicr 
public  aura  dii  chercher  s'il  y  avoit  là- dedans  des  moyens  à  dé- 
charge. On  ne  peut  donc  pas  supposer  que  l'efEcier  public  aura 
pris  en  bloc  îe  sac.  Il  est  évident  aux  yeux  de  la  loi  ,  évident  pour 
ina  conscience  ,  que  cet  olîicier  public  n'aura  pris  les  extraits  que, 
loîsqu'après  une  visite  faite  de  chacune  des  pièces ,  il  aura  reconnu 
qiici  tous  CCS  écrits  étorent  les  mêîpe?. 

Cette  obscr^ation-îà  faite  ,  l'opératiûn  actuelle  demandée  par 
l'aecmafeur  pubic  est  une  opération  qui  n'entre  pa^  dans  le  pro- 
cès i  allé  «4l  hov§  du  procès  ;  et  je  soutiens  eue  s'il  se  tiouvoit 


âtn?  lê  sac  d'autres  J)ièccs  que  celles  dont  on  a  fait  Textraît 
«es  pièces  n'auroient  pu  y  être  mises  ^ue  par  une  main  étrangère 
et  en  dehors  des  accuses. 

En  conséquence  ,  je  fais, au  nom  des  accusés,  toute  protestation 
contre  le  réquisitoire. 

VidLart  :  Je  suis  fort  aise  que  le  citoyen  Réal  ait  rendu  Jusfîca 
à  Tofficier  public ,  et  j'y  concours  à  cette  justice  :  voilà  au  moins 
une  fois  qu'on  lui  rend  justice  •,  et  c'est  précisément  parce  qu'il 
faut  saisir  toat  ce  qui  a  rapport  à  cette  affaire  ,  qu'il  faut  véri- 
fier véritablement  d'une  manière  ou  d'autre  s'il  ne  se  trouve  pas  dans 
ce  pac  quelque  chose  d'étranger  à  ce  que  l'oificicr  a  verbalisé  dans 
«c  temps-là. 

KèaL  :  Alors  ,  ce  seroit  contre  l'accnsé. 

Bailly  ,  accusateur  national ,  veut  parler» 

Le  président ,  au  citoyen  Bailly  ;  Je  ne  vous  accorda  pas  îat 
parole  ;  il  faut  savoir  avant  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  sac. 

Bailly  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  refuser  la  parole  à  l'accl- 
sateur  national.  J'observerai,  sur  une  partie  de  ce  qui  a  été  dit 
par  les  accusés  et  par  les  défenseurjt,  que  le  citoyen  \  iellart ,  mon 
collègue,  vient  de  faire  une  remarque  très- juste  :  la  vérification  est 
indispensable  ,  sur-torat  d'après  l'observation  qui  a  été  faite  par  la 
défeaseur ,  qu'il  y  avoit  une  pièce  au  sac.  11  faut  reconnoître  à 
charge  comme  à  décharge,  qu'il  n'y  a  pas  de  papiers  de  deur 
espèces  ,  d'imprimés  de  deux  espèces  dans  ce  sac ,  parce  qu'alors 
il  sera  constant  que  la  circonstance  de  la  pièce  qui  n'a  pas  été 
constatée  lorsqu'on  a  scelié  le  sac ,  est  absolument  indifférente  ; 
mais  une  autre  observation  à  faire  est  celle-ci  :  Le  citoyen  Babœuf 
%  dit  que  ce  n'étoit  pas  le  jour  de  son  arrestation  qu'on  a  fait  Topé- 
ration  indiquée  par  le  procès-verbsl  ;  mais  ce  qu'il  faut  dire  aux 
citoyens  jures  ,  ce  qui  doit  concourir  à  Texaraen  ,  ce  qui  doit  fair© 
partie  des  débats ,  est  la  remarque  que  ,  lors  de  l'arrestation  duL 
citoyen  Babœuf  dans  la  même  chambre  ot\  ,  le  i3  prairial,  on  a 
fait  l'opération  constatée  par  le  procès- verbal  ,  il  a  été  apposé  des 
scellés  sur  les  portes  s©us  lesquelles  se  trouvoient  renfermés  les 
«acs,  la  caisse  et  les  imprimes,  et  que  ces  scellés  ont  été  recon- 
nus sains  et  entiers  en  présence  du  citoyen  Rabœuf  le  Jour  de 
l'opération.  VoilH  ce  que  j'ai  cru  essentiel  de  mettre  sous  les  yeu» 
des  jurés  et  de  la  Haute-Cour,  ^ 

/^^^z/ ;  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire ,  «ne  seconde  observation* 
Si  l'accutateur  national  avoit  dit  :  Faisons  la  vérification  des  pièces 
qui  sont  dans  le  sac  ,  je  n'aurois  pas  fait  mon  observation.  S'il  avoit 
dit  :  Examinons  si  ce  sont  les  mêmes  pièces  que  celles  indiquées 
«ur  le  procès- verbal  ,  je  n'aurois  pas  fait  la  m.oindre  observation  j 
mais,  à  l'instant  od  il  dit  :  Examinons  si  n mis  n'y  trouverons  pa» 
deax  manifestes ,  c'est  là  ©u  je  fois  l'observation  j  et  j'ai  dit ,  s'il 
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s'en  trouvoît  deux ,  à  conp  sdr  le  second  y  aoroh  été  miroànU , 

puisque  la  loi  dit  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  deux. 

Le  présidenc  eu  citoyen  G ermain  :  You  cz  vom  changer  de  pluce 
avec  le  citoyen  Babœu*  ? 
■  Germain  :  Oui  ,  citoyen. 

^  Le  préjidmt  :  Je  présente  au  citoyen  Germain  les  5  ,  6  et  7 
pièces  de  la  2  liasse. 

Rey- Pailluule  :  Le  citoyen  Babocuf  a  -  l  -  il  reconnu  les  pièces 
qu'on  vient  de  lui  repre'senter  ? 

président  :  II  les  a  reconnues. 

iiey-Failhade  :  Je  n'ai  pas  reconnu  le  résultat  de  celle-ci  (  en 
parlant  de  la  caisse.  ) 

Le  président  :  Le  citoyen  Babœnf  a  reconnu  que  les  cachets 
existoient  sur  le  sac  et  b  caisse ,  tels  qu'ils  avoient  été  appose» 
le  i3  prairial. 

Mey  Pal/ hade  :  Est- CQhien  cda.} 

Le  président  :  Eh  bien  !  vérification  faite  du  sac  et  de  la' 
caisse  ,  il  s'y  est  trouvé  les  imprimés  que  le  proccs-verbal  du' 
i3  prairia,!  a  arnoncé  y  avoir  été  enfernnés.  ,  .  .  A  Babœvf  : 
Ne  recoanoissez  vous  pas  que  ces  imprimés  sont  ceux  que  le  procèi- 
verbal  indienne  ? 

Babœuf-  ;  Je  reconnois  les  pièces  pour  y  avoir  été  mises  sui- 
vant l'état  du  procès- verbal. 

Key-Pailhude  :  Vous  reconnoissez  que  ce  sont  les  mêmes. 

Babœuf:  Oui:  je  m'expliquerai  en  temps  et  lieu. 

Rey-Pailhade  ;  Il  me  paroît  avoir  entendu  dire  qu'avant  de  ren- 
fermer les  papiers  dans  le  sac  et  dans  la  caisse  ,  il  en  avoit  été 
extrait  deux  exemplaires  :  j'imagine  que  ces  exemplaires  ont  éié 
paraphés  de  la  main  de  Babœuf  ;  j'imagine  que  le  Tribunal  ,  ayant 
à  la  main  ees  imprimés  ,  en  a  constaté  l'indentité  avec  ceux  en- 
fermés dans  la  caisse  j  et  j'imagine  que  c'est  après  avoir  reconnu 
cette  identité  ,  que  le  citoyen  Babœuf  convient  que  ce  sont  les 
mêmes. 

Le  président:  Oui,  citoyen. 

Réal  :  Ce  qui  fait  qa~e  l'observation  du  cit*^yen  Viellart  tombe 
(  en  s'adressant  au  citoyen  Viellart  )  :  Votre  recherche  n'a  pas  eu 
d'effet  ,  citoyen. 

Veillart  :  Ancun.  »  - 

Le  président  :  Je  préfente  donc  au  citoyen  Germain  les  5  ,  6 
et  i3  pièces  de  la  2  liasse. 

Germaiîi  :  Oui  ,  c'est  de  moi  ;  c'est  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  la  3  pièce  de  la  a  liasse. 

Germaiîi  :  Relativement  à  cette  pièce  et  à  la  i3  de  la  même 
liasse  ,  j'ai  une  observation  à  faire  aux  citoyens  jaris.  Lorsque  îe 
citoyen  Géïard  prétend  ,  dans  mon  interrog4toiiç ,  que  je  les  ai 
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déniées  ,  il  est  vrai  qu'il  m'a  abasourdi  avec  le  protocole  (âe  telîet 
pièces  ,  telle  liasse  ,  ce  qu'il  auroit  pu  éviter ,  en  me  les  mettant 
sous  les  yeuse  ;  et ,  comme  je  ne  fenîendois  pas ,  j*aî  dit  que  je  ne 
les  recoonoissois  pas  j  mais  ,  depuis  que  je  les  ai  vues  imprimées  , 
j'ai  dit  :  C'est  de  moi.  Quant  à  la  quatrième  pièce  de  la  même 
liasse.  ....  ^ 

Xe  président  :  N'anticipez  pas. 

Germa'm  :  Cela  est  de  moi,  ainsi  que  la  i3. 

Le  président  :  Voilà  la  1 3  de  la  3  liasse. 

Germain  :  Celle  là  aussi. 

Bailly  :  Je  demande  si  le  président  a  prononcé  ciîîq  ,  S'X , 
sept. 

Le  président  :  Je  vous  donnerai  bientôt  la  parole  ;  je  vous  de- 
mande, en  grâce  ,  ne  parlons  pas  tous  ensemble  :  sans  quoi ,  moi- 
iTîême ,  je  ne  m'y  reconnoîtrai  pas.  D'abord  5,6,  7  j  d'abord  de 
la  2  liasse, 

Germain  :  Je  les  reconnois. 

Le  président  :  3  de  la  3  liasse;  23  de  la  2  liasse;  voici  la  i4 

de  la  3  liasse  ,  sur  la  légion  de  police  ? 
Germain  ?  Je  la  reconnais. 
Le  président:  Voici  la  17  de  la  2  liasse. 
Germain  :  Elle  est  aussi  de  mai ,  de  mon  écriture. 
Le  président:  La«.  dix-buîtième  de  la  deuxième  liasse? 
Germain  :  Dq  môme,  de  moi. 

Le  président  :  La  20,  21  de  la  i5,  qni  ne  font  qu'une  même 
pièce  ,  à  l'exceplion  des  mots  que  Babœuf  a  reconnus  être  de  sa 
main  ? 

Germain  ;  Je  la  reconnois. 
Le  président  :  Voici  la  53  de  la  i5  liasse. 
Germain  :  Elle  est  aussi  de  moi ,  ainsi  que  le  post-scriptum  ,  qui 
est  la  cinquante-quatrième. 
Le  président  :  La  58  de  la  i5  ? 

Germai?!  :  Ccille  ci  est  de  ma  main,  ) 
Le  président  :  La  59  de  la  même  liasse  l 
Germain  :  Ei^e  est  de  moi. 

Le  président  :  La  deuxième  et  la  troisième  de  la  dîx-sepîième 
liasse  ? 

Germain:  Ce  sont  des  lettres  du  cinquième  arrondissement  que 
j'ai  écrites  sous  la  dictée,  et  dont  l'original  doit  se  trouver  dans 
les  bureaux  du  ministre  de  la  police. 

Le  président  :  Les^^ô  et  97  de  la  7  liasse  î 

Germain  :  Elles  sont  de  moi. 

Le  président  :  Je  demande  au  citoyen  Germain  si ,  sur  la  liste 
des  citoyens  à  adjoindre  à  la  Convention  nationale  j  ce  n'est  pas  lui* 
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la  première  pièce  de  la  septième  liasse. 

Germain  :  Je  reconnois  cjac  c'est  moi  qi'i  ai  écrit  mon  nom  sur 
une  lisic  ,  à  la  tète  de  laquelle  il  n'y  avoit  point  :  Liste  des  dé- 
mocrates ,  etc. ,  et  qui  s'y  trouve  depuis ,  je  ne  sais  trop  pour- 
quoi. 

Le  président:  Je  demande  au  cîtoven  Germain  si  un  billet  saisi 
cliez  Darthé  ,  et  qui  est  la  première  pièce  de  la  liasse  que  for- 
Jtne  une  masse  de  papiers  trouvés  chez  lui  ;  je  de;nande  si  ce 
billet  eet  de  lui.  Il  porte  :  Des  patriotes  sûrs  m'assurent  que 
tu  es  suivi  pas  â  pas;  de  la  surveillcnce  ^  mon  cher,  de  la 
surveillance  ;  prenons-y  garde;  nous  sommes  très-p^ominathe" 
ment  désignés  dans  les  rapports  de  la  police  ;  point  de  molUsse  ^ 
mais  point  d^ inconséquence, 

Germain:  Je  ne  reconnois  pas  moi-même  mon  écriture;  il  faut 
flue  je  l'aie  écrit  sur  le  genou  j  mais  jt  crois  qtie  c'est  de  moi  : 
je  me  rappelle  d'avoir  donné  un  pareil  avis  à  Darihé. 

Le  président  :  Eue  ne  se  trouve  point  d^ns  ce  recueil;  elle  est 
la  première  d'une  liasse  contenant  neuf  pièces  ,  et  laquelle  lia-sc 
€8t  parlic'jlière  au  ciloycn  Dartlié  ,  parce  que  ce  sont  des  pspiers 
saisis  chez  lui. 

Germain  :  Je  reconnois  que  c'est  de  moi. 

Réal  :  Est-elle  datée? 

Le  président  :  Non. 

Le  président  :  Jq  représente  au  citoyen  Germain  des  petits  bilîets 
Élcnt  je  ne  puis  vous  donner  le  conteste.  Ce  sont  des  petits  papiers 
sur  lesquels  il  e'crivoit  dans  sa  prison  ,  et  qu'il  introduiscit  dans 
Tenveloppe  d'un  de  ses  boutons  de  redingote  j  ils  sont  Cr<clielés. 

Viellart:  Ils  sont  désignés:  Pièces  trouvées  dans  des  boutons 
d''une  redingote, 

Germain  :  Six  petits  billets  que  je  reconnois  avoir  été  saisis 
dans  un  bouton  de  ma  redingoîe. 

Le  président  :  Le  cilcyeR  Buonarotti  veut- il  approcher? 

Germain  :  Il  y  a  une  quatrième  pièce  de  la  seconde  liasse ,  portée 
dans  l'acte  d'accusation  être  de  uroi  ;  je  demande  que  le  citoyen 
Harger  et  Guillaume  veuil  cnt  bien  faire  publiquerwant  la  vérifica-„ 
lion  de  cette  pièce,  pour  prouver  combien  Girard  en  a  menti.  Il 
Ta  porté  comme  un  chef  d'accusation. 

Le  président  :  Vous  aurez  volontiers  cette  satisfaction  ,  s'il  ns 
vous  suiîit  pas  que  je  déclare  qu'ellô  n'est  pas  de  vous. 

Germain  :  Ce  n*est  pas  pour  vous  ;  c'est  pour  Gérard. 

Le  président  :  Je  déclare  aux  citoyens  jKrés  qu'elle  n'est  pas 
d«  vous. 

Germain  :  Vous  proclamez  vous-même  Gérard  fourbe, 
■   Le  président:  Il  s'est  trompe. 
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Real  :  Je  vous  prie  de  ne  jamais  croire  que  fe  veuille  incidenter; 
la  vérité  deit  venir,  mais  par  les  canaux  qui  lui  appartiennent. 
Quand  une/ pièce  est  niée,  il  est  certain  que  la  vérificadon  doit  en- 
eue  faite  par  le^  experts.  L'expert  peut  en  deux  mots  dire  que 
ce  n'est  pas  de  Germain  *,  mais  il  est  nécessaire  de  ne  pas  nous 
ccarîer  t^n  aucaEC  manière  d'aucune  forme. 

Le  président:  Quand  nous  aurons  fait  avec  Eaonarotti. 

Germain  :  Puisque  vous  rac  tenez ,  pourquoi  ne  pas  m'expédier 
tout  de  suite  î 

Le  président:  Je  présente  au  citoyen  Buonarotti  la  dixième  pièce 
de  la  dcuxicme  liasse. 

Buonarotti  :  Cette  pièce  est  de  ma  main. 

Le  président  :  Je  représenté  la  onzième  de  la  deuxième  liasse, 

Buonarotti  :  C'est  une  pièce  sur  laquelle  il  s'est  trouvé  quel- 
ques lignes  que  Babœuf  a  reconnues  de  lui.  Elle  est  de  ma  main,  à 
Texception  des  mots  suivaiis  :  8  autres  pièces  dans  cette  enceinte 
en  magasin.  A  la  marge  droite ^  les  mots  :  habits  d'uniforme  ,  et 
les  cinq  lignes  suivantes,  deux  lignes  rayées  au  verso  du  premier 
rôle,  et  ce  qui  est  écrit  sur  le  seconci  rôle. 

Le  président:  La  douzième  de  la  deuxième  liasse  ? 

Buonarotti  :  Cette  pièce  est  presqu'entière  de  ma  main  5  mais  il 
y  a  ces  mots  r  On  le  dit  désigné  par  les  conventionnels  à  corn» 
mander  leur  insurrection  y  et  le  mot  Dutertre  ,  qui  ne  sont  pas  de 
moi  ,  ainsi  que  la  date. 

Le  président  :  La  dixième  pièce  de  la  sixième  liasse. 

BuoTiarotti  :  Elle  est  de  ma  main,  à  Texceplion  de  ce  qui  a  été 
reconnu  par  Baboeuf  dans  la  présente  séance. 

Le  président  :  Babœuf  a  reconnu  trois  lignes  au  verso  du  pre- 
mier rôle,  six  au  recto  du  eecond  ,  trois  au  verso  du  second,  et 
onze  à  la  fin.  —  La  huitième  de  ia  sixième  liasse  ? 

Buonarotti  :  Cette  pièce  est  de  moi. 

Le  président  :  Voici  la  première  de  la  sixième  liasse.  C'est  la  liste 
destinée  à  former  une  Convention  ,  dont  le  titre  a  été  reconnu  par  le: 
citoyen  Babœuf.  La  majeure  partie  de  cette  liste  et  les  noms  de  tous 
les  départemens  me  paroissent  de  la  main  du  citeyen  Buenarotti.  Les 
nous  de  plusieurs  citoyens  paroissent  aussi  de  sa  main  ^  mais  il  y  en 
a  de  plusieurs  autres. 

Buonaroiti  :  Les  noms  des  départemens ,  à  Texception  de  Rhône" 
et- Loire  y  sont  tous  de  ma  main.  L'intitulé  :  Liste  des  démocrates  à 
adjoindre  k  la  Convention  îi/itignale ,  n'est  pas  de  ma  main.  Quant 
aux  colonnes  qui  portent  des  noms  de  citoyens,  il  y  en  a  beaucoup 
qui  ne  sont  pas  de  ma  main. 

Le  président  :  Voici  la  quatorzième  de  la  septième  liasse. 

Bahocuf  :  Cette  pièce  qui  commence  :  Soldat ,  est  toate  de 
maÎQ. 
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Le  président  :  La  quarantc-cinquicme  de  la  septième  liasse» 
BuQnarotti  :  Elle  est  toute  de  ma  main  ,  à  l'exception  du  mot 

injiirrecteur  placé  entre  directoire  et  de  salut  pub  Lie. 

Le  président  :  La  quarante-sisième  pièce  de  la  septième  liasse  ? 

Buonarotti  :  Elle  est  écrite  de  ma  main. 
,  Le  président  :  La  quarante-septième  de  la  septième  liasse? 

Buonarotti  :  Elle  est  aussi  de  ma  main. 

Le  prciident  :  La  soixante-quatrième  de  la  septième  liacse  ? 

Buonarotti  :  Elle  est  de  moi ,  à  l'exception  de  la  date. 

Le  président  :  Je  représente  au  citoyen  Buonarotti  an  billet  qui 
n'est  atiaclié  à  la  procédure  par  aucun  caractère  disiirct  i  mais  ce 
billet  fuî  trouve  sur  la  chaise  sur  laquelle  il  étoit  assis  lorsq^i^il  fut 
arrêté  ^  jusqu'à  ce  jour  il  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  s'expiiquer  : 
ce  billet  avoit  été  seulement  chiffré  devant  le  ministre  7ie  vanetur, 
Je  le  lui  représente  encore. 

Buoîiarotti  :  Cette  pièce  se  trouve  dans  le  second  volume  :  elle 
est  de  moi. 

Le  président  :  La  douzième  pièce  de  la  vingt -tr or siième  liasse  ?  3 

Buonarotti  :  Cette  pièce  commençant  :  Copie  d'une  note 
trouvée  est  de  moi. 

Le  président  :  Le  citoyen  Darthé  veut- il  s'approcher  ? 

Darthé  :  Citoyen  ,  à  la  première  séarce  il  ne  m/a  pas  été  pos- 
sible de  pailer  :  je  deirande  aujourd'hui  à  parler. 

Le  président:  Nous  en  sommes  à  rsconnoître  les  pièces  :  je  ne 
puis  interrompre  IcS  débats. 

Darthé  :  Si  vous  ne  voulez  pas  me  donner  la  parole  .... 

Le  président  :  Je  suis  fort  éloigné  de  vous  la,  refuser. 

Darthé  :  C'est  pour  ra'adresser  aux  jures. 

Ballyer  :  Il  n'avcit  pas  reconnu  la  Haute-  Cour.  C'est  peut-être 
po'  r  la  reconnoîtrc.  Je  suis  son  défenseur  ,  citoyen. 

Le  prèsldenL  :  Le  débat  ne  doit  pas  être  interrompu  :  il  est  de 
votie  ijilérêt  que  les  citoyens  jurés  puissent  arrêter  leurs  idées.  Si 
on  les  inlerrom^pt  ,  il  est  certain  que,  leur  attention  sera  distraite. 

Darthé:  CitovÉP,  vous  avez  promis  de  m'accorder  la  parole  : 
je  le  demande  j  si  vous  ne  voulez  pas  m'entendre  ,  je  m.e  tairaî. 

BahiTi  f:  Il  est  certa  n  que  ce  n'esi  pas  interrompre. 

(Le  Tribinal  se  îtve  pour  délibérer.  ) 

Le  pié  iiiert  demande  au  ciloyeii  Darthé  s'il  sera  long. 

Daiihé  :  Non. 

Le  prcsldent  :  La  Haute-Cour  consent  à  vous  entendre  ;  elle 
vous  i'.viie  à- inrer^omprt  hs  débats  ';e  moins  que  vous  pourrez. 

Darthé:  Ciioyeris  J-.iés  ,  j'avois  résoin  de  ne paroître  ici  que  forcé- 
ment ,  de  vr  po'm  j  aric  r  ;  je  i'avois  d^^claré  au  présid-^nt  d^  1?-  ^^'-^*"- 
^ur  3  îois  de  mon  prctènda  interrogatoire  de  vuni  lui  y  ]  ii  r;âwChi  ut- 
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-puîs  que  n'ayant  participé  en  rien  aux  crimes  de  la  tyrannie  qui 
m'oppiiaie  dcp.is  dix  mois  ,  je  vous  de  vois  eh  mes  coacitoyens  i 
ainsi  qu'au  peup  e  ,  rexposiiion  des  principes  qsi  m^onî  déter- 
miné,  invariablement  décerminé  a.  ne  point  prendre  part  à  cette 
monstrueuse  precédcu-e  j  que  je  devois  éclairer  vos  consciences  suc 
sa  marclie  tcnébreUst:  ,  révoltante  et  violatrice  de  tous  les 
pîincipes. 

J'ai  pensé  que  je  de  vois  aussi  vous  prémunir  contre  rinjuste 
préventîon  qu'on  vo.?droit  fairs  naître  contre  mon  innocence  ,  ds 
mon  refus  de  prendre  p»it  aax  dcLats.  ' 

En  conséquci  cc  je  vais  vous  tracer  suecînctenient  les  principes 
5ur  lesquels  je  f©i?dc  ma  persévérance  dans  ma  protestatioa. 

Le  21  fioïuai  an  quatre  ,  je  fus  arrêté  çiicz  ie  citoyen  Dufour , 
l'un  des  acGu?ics',  où  je  m'étois  rendu  a\?ec  le  représentant  du  peuple 
Érouet ,  et  où  de  voient  se  trouver  trois  à  quatre  paaiotcs  ,  sur  l'in- 
vitation qu'on  ieur  avoii  fafte  d'y  venir  entendre  la  lecture  d'une 
lettre  que  ce  représentant  avoit  écrite  au  Directoire  exécutif  re- 
lativement à  la  lïianièrc  aussi  indécente  qu'inconslitiâtionneîle ,  dont 
©n  étoit  venu  violer  son  domicile  dans  îa  nuit  du  19  a'u  20  Horéaî  , 
et  pour  demander  encore  leur  avis  sur  la'  marche  qu'il  avoit  à 
suivre  dans  sa  dénonciation  qu'il  se  proposoit  d'en  faire  au  Conseil 
des  Cînq-Cenîs. 

Je  ne  vous  ferai  aucune  réflexion  svjr  la  marche  ,  dès  cette  épo- 
que ,  devenue  manifeste  de  la  tyrannie  qui  m'opprime  et  q^ui  op- 
prime ma  malheureuse  patde  :  d'un  côté,  vioiadcn  dans  îa  nuit  da 
domicile  d'un  représentant  du  peuple  j  de  l'autre,  sa  contrainré, 
îfcs  inquiétudes  où  se  tiouvoit  ce  représentant  ,  sur  sa  sûreté  per- 
sonnelle ;  obligé  ,  pour  consulter  qjieiques  amis,  de  chercher  un 
domicile  étranger  ;  enfin  ,  l'arrestafion  de  ce  même  représentant 
sans  les  fonries  voulues  p'ir  la  constitution  de  Tan  trois,  soii^  {g 
préiexte  spécieux, et  ridiculement  monstrueux  d'un  flagrant  délit. 
(  Toute  la  France  a  fp^^récié  à  sa  juste  valeur  ce  fi^grant  délit 
de  la  fabrique  de  Cochoo.  ) 

Traduit  dans  les  cachots  de  l'abbaye  ,  le  lendemain  je  p;?.nis 
devant  le"  ministre  de  la  police  générale  pour  être  interro2;é  de- 
vani  Clc'-!on  ,  p'^rsécureur  et  bourreau  des  patriotes.  Devant 
Cochcn ,  Tun  des  fabricateurs  de  la  piéîendue  conspiration  dont 
on  étourdit  depuis  dix  mo)S  le  peuple  pour  l'empêcher  d'entendre 
€t  de  vuir  la  m.arche  et  les  progrès  eiîrayans  de  la  tyrannie  et  du 
nouveau  despotisme  qui  doit  en  être  le  résultat;  devant  Cochon 
qui  m'avoii  dénoncé  ,  espionné  ,  poursuivi  et  arrêté  comme  auteoï 
©u  complice  de  l'œuvre  même  de  son  affreuse  conception  ,  du 
prétendu  projet  de  renverser  le  gouvernement. 

Ne  connoissant  pas  alors  tous  les  crimes  dont  est  cou/ert  cet 
tomme  atroce 3  me  croyant  en  présence  d'i^n  magistrat  vertueux  et 
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impartial ,  ignorant  la  trame  Inferiale  dont  je  Revois  être  une  *itt 
victimes  ;  je  ne  me  refusai  point  de  lui  donner  tous  les  rcnsci- 
gneraens  cjui  pcuvoicnt  éclairer  sa  conscience  j  je  lui  expliquai 
avec  francliî.se  le  moiîf  aussi  innocent  que  raturfl  pour  lequel 
Je  m'étois  trouvé  avec  le  représentant  du  peuple  D.ouet  et  trois 
à  quatre  autres  patriotes. 

Je  ne  lui  objectai  point  que  ,  d'après  l'exposé  de  Taccusation 
d'avoir  voulu  renverser  le  gouvernement ,  je  ne  pouvois  pas  être 
interrogé  par  Iwi  ministre  ,  qui  ,  faisant  partie  du  gouvernement , 
seroit  dans  ce  cas- là  juge  et  partie  ,  ce  qui  révolteroit. 

Je  ne  lui  fis  point  observer  qu'il  avoii  fait  illégalement  enlevrr 
dans  mon  domicile  mes  papiers,  sans  ma  présence  j  je  ne  lui  fis 
point  d'objections  sur  l'illégalité  d'une  foule  d'autres  opérations.  Je 
le  répète  ,  j'ctois  de  îa  rr^cilkurc  foi.  Je  ne  pouvois  pas  croire  à 
la  somme  énorme  de  forfaits  dent  s'est  souillé  cet  ennemi  ,  ce 
flkau  du  peuple  français. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  calme  et  îe  recueillerrent  qu'on  tronve 
avec  une  conscierce  pure,  au  fond  d'un  cachot,  que  je  parvins, 
par  quelques  rapprockemcns ,  à  soulever  un  coin  du  voile  qui 
couvroit  encore  à  mes  yeux  l'abymc  dans  lequel  (  et  cela  est  ma- 
nifeste à  présent  )  on  avoit  conçu  la  criminelle  espérance  de  pré- 
cipiter tous  les  amis  de  la  révolution. 

Le  6  prairial,  rapparHtion  du  directeur  de  jury  d'accusalion , 
Gérard ,  ses  questions  malicieusement  apprêtées  ,  ses  promcs.^cs 
trompeusement  perfides  de  rne  rendre  ma  liberté  ,  si  je  vcu'ois 
yarler^  si  je  voulois  nommer  ce  qu'il  appeloit  mes  complices ,  me 
dessillèrent  entièrement  les  yeux.  Aloid  la  tyrannie,  escortés  de 
tous  les  crim.cs  ,  se  manifesta  à  ma  pensée  dans  toute  sa  laideur  ; 
alors  se  déroula  devant  moi  le  plan  atroce  d'extermination  de  tous 
les  républicains  ardens  et  dévoués 

Vous  vous  en  convaincrez  facilement  vous-mêmes  dans  le  cowrs 
des  débats  :  cette  alTaire  devreit  être  îe  cadre  dans  Irquel,  de  tons 
les  points  de  la  République,  dévoient  être  placés  tous  les  patriotes 
qui  5  dans  cet  aiïaiseement  général  de  l'epprit  public  ,  luttcient 
encore  en  faveur  de  la  liberté  et  de  l'égaiité  ,  dont  le  co-  ra^^^c 
portoit  embrage  au  grand  projet  de  la  contre-révolution  ,  et  dont 
on  avoit  médiîé  la  ruine. 

Révolté,  pénétré  d'horreur  pou»^  tant  de  crimes  ,  je  fis  serment 
de  ne  concourir  ,  de  ne  participer  en  rien  à  cette  exécrable  ma- 
chination :  en  con?îéquence  je  protestai ,  au  nom  des  droits  sacrés 
de  la  nature  et  de  la  société  ,  contre  toutes  les  inst'^uctions  et  procé- 
dures ^ui  pourroient  avoir  lieu  à  ma  charge  ,  feridé  sur  ce  qu'ayant 
été  poursuivi  ,  arrêté  par  le  gouvcrnem.ent  ,  dénoncé  par  le  gcu- 
vernenfient  comme  ennemi  du  gouvernement  et  voulant  îe  ren- 
Tcrser,  je  ne  pouvois  pas  être  jugé  ni  instrumenté  par  le  gouver- 


3o5 


Uement,  parce  que  ^ana  ttjcmn  pays  îl  existe  ub  picfe  social, 
OD  ne  peut  être  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  ;  que  le  gou- 
vernement seroit  juge  et  partie ,  puisque  les  tribunaux  alors  cxis- 
taes  (à  Paris)  étoicnt  ses  créitutes  et  avoient  été  nenimés  par  lui, 

€H  vertu  d'une  prétendue  lot  du   j  que  je  n'avois  plus  rien 

à  répondre. 

Alors  Gérard,  embarrassé  et  ne  sachartque  faire,  s*étant  recueilli 
nn  instant ,  et  ckerchant  à  composer  ses  traits  et  sa  voix  pour 
mieux  cacher  la  fourberie  el  la  noirceur  de  son  ame  ,  et  tâchant 
d'imiter  la  douce  affection ,  îe  tendre  intérêi  pcuoni  el,  voulut  «le 
persuader  que  si  je  ne  répondois  pas,  je  me  mettois  dans  le  cas 
des  muets  volontaires  ;  il  ajouta  encore  avec  un  raffinement  d'hy- 
pocrisie ,  qu'il  n'y  avoit  point  de  liberté  sans  soumission  aux  lo  s 
subsistantes  dans  une  société  ;  que  ce  n'étoit  pas  user  y  mais  ahu-^ 
ser  de  la  liberté.  Je  lui  répondis  avec  indignation  :  «  Non,  vous 
j»  ne  me  persuaderez  jamais  que  mon  refus  de  répondre  en  ce  n  o- 
»  «tient  soit  un  aveu  tacite  des  faits  que  Ton  m'impute  ,  et  que  je 
»  sois  dans  la  même  cathégorîe  que  les  muets  volontaires,  Uo 
»  homme  libre,  m'écriai-je  ,  qui  a  îe  courage  de  réclamer  contre 
»  la  violas  ion  des  droi.s  les)  pius  précieux  du  citoyen,  et  de  re^ 
»  fuser  de  participer  à  cette  v^o'.ation  ,  n'est  pas  un  muet  volon- 
3»  taire  j  mon  esprit  et  mon  cœur  se  refusent  à  croire  à  Texis- 
»  tence  des  lois  qui  violercient  ainsi  ces  droits  sacrés  qui  cntpour 
»  principes  ,  la  nature  ,  le  pacte  'Soc  al  et  la  raison  ;  quand  la 
»  procédure  sera  instruire  scion  la  forme  de  la  justice,  ron  de 
3»  ce  moastre  appelé  justice  ,  au  nom  et  en  l'honneur  duq[uel  on 
»  fait  couler,  par  terrent,  depuis  plus  de  deux  cents  ans,  le  sang 
»  républ  cain  ,  mais  suivant  la  forme  de  la  justice  éternelle  ,  je  rc- 
»  pondrai.  » 

Ma  légitime  protestation  ne  fut  point  écoutée  :  le  parti  étoît 
pris.  On  ne  devoit  -^Z-^^  tant  y  prendre  garde  pour  des  factieux.  Ea 
conséquence  de  ce  système  violateur  et  monstrueux  qu'on  n'a 
cessé  de  suivre  jusqu'à  ce  jour,  je  fus  traduit  à  la  Haute-Cour, 
n'ayant  point  reçu,  des  lois  fondamentales  de  la  République,  la  mis- 
sion de  nous  juger  :  au  contraire  ,  ces  niêmci.  lois  et  les  principes 
s'y  opposant  formellement  ,  nous  crûmes  remplir  nos  devoirs  de 
citoyens,  en  la  récusant j  c'est  ce  que  nous  fîmes  dans  une  pro- 
testation solemnelle  et  motivée  ,  le  2.5  fructidor  dernier.  Le  résumé 
succinct  et  précis  que  je  vais  vous  retracer  des  moyens  que  bou$ 
y  avons  développés,  vous  convaincra  infailliblement  de  la  lé- 
gitimité de  notre  demande  d'être  renvoyés  devant  nos  juges 
naturels  : 

1*.  Avons  fait  voir  que  la  Haute  Cour  n'est  établie  que  pour 
juger  les  membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  cxé- 
qu'elle  ne  peut  procéder  contre  de  limples  cii«>y<;,n>^ 
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•i*.  QaclaHaute-Cournc  peut  juger  que  «ur  des  actes  d'accusation 
*dmis  par  le  Corps  législatif  ;  elle  ne  peut  connoîtrc  des  acies 
d'ac -usAlion  prononcés  par  les  jurés  ordinaires  j  et  c]ue  le  Corps 
législatif  ne  peut  porter  des  actes  daccusalicn  que  contre  ses 
propres  membres  et  ceux  du  EHrectoirc. 

3°.  Que  la  Haute-Cour  n'est  pas  instituée  pour  jugct  dés  causes 
J>î(fllôt  a ue  d'autres  ;  qu'elle  Test  seulement  pour  juger  des  hommes 
plutôt  que  d'autres  ;  qu'elle  n'a  pas  l'attribution  exclusive  des 
crimes  d'état;  que  cette  sttribution ,  relativement  aux  prévenu» 
qui  se  trouvent  dans  la  classe  des  simples  citoyens  ,  appartient 
concurremment  à  tous  les  tribunaux  criminels;  que  la  Haute-Cour 
n'a  que  l'attribution  exclusive  de  toutes  les  espèces  de  crimes 
commis  par  des  membres  du  Corps  législatif  ou  du  Directoire. 

4°.  «  Que  règle  générale  ,  une  affaiie  ne  peut  pas  être  commen- 
y>  cécpar.un  tribunal  et  finie  por  un  autre;  que  la  nôtre  ayant  été 
7>  commencée  devant  les  juges  ordinaires  ;  la  prem.ière  intention 
>  évidente  a  été  qu'elle  y  finit  ;  que  ce  n'a  été  que  par  réflexion 
»  qu'on  a  adopté  une  marche  extraordinaire  qui  choque  sous  tous 
»  \ps  rapports  la  règle  constitutionnelle. 

5**.  »  Nous  avons  fait  en  détail  ,  et  positivement,  l'énumération 
»  des  formes  invariables  tracées  par  la  constitution  de  1795  et 
»  par  toutes  les  autres  lois  pour  procéder  contre  les  citoyens 
»  ordinaires  dans  les  affaires  de  la  nature  de  la  nôtre, 

(3  \  »  Nous  avons  analysé  la  loi  du  23  messidor  qui  nous  traduit 
»  à  la  Haute-Cowr.  Nous  avons  démontré  qu'elle  viole  cet  article 
»  précieax  de  la  constitution  ,  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être 
»  distrait  du  juge  que  la  ioi  lui  assigne ,  par  aucune  commission  , 
»  ni  par  d'autres  attributions  que  celles  qui  sont  déterminées  par  une 
5>  loi  antérieure.  » 

7^.  Nous  avons  fait  le  tableau  de  raccroissèment  inconstitutionRel 
des  pouvoirs  de  la  Kaute-Cour  ,  par  la  prétendue  loi  du  20  m.es- 
sidor.  Nous  avons  comparé  la  première  et  là  seconde  mesure 
d'autorité  de  ce  Tribunal. 

La  suite  au  Numérû  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Catrouscl ,  N«  662. 

Le  prix  de  rabonnement  pt)ut  soixante  feuilles  z/î-S**  ,  petit  caractère  ,  est  de 
10  frAncs,  pour  les  départemens,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 

A  Paris,  chez  Baudouin-,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N".  lo.  ) 

DÉJ3ATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE, 


Suite  de  la  Séance  du  i6  ventôse, 
Continuatio7i  du.  discours  du  prévenu  Darth'ç 

8°.  Noi/s  avons  prouvé  Tefiet  rétroactif  dç  la  loi  du  23  messidor; 
nous  avons  établi  ,  aux  ter^ne?  des  principes  fontUweataux  ,  qna 
cette  loi ,  ne  fût  -  elle  pas  rejetable  par  daiUres  motifs,  le  seroit 
et  ne  nous  obiigeroit ,  pas  en  ce  qu'elle  est  postérieure  à  notre 
délit  y  et  qae  rous  ne  pouvons  dépendre  Cjue  de  celle  existence: 
antérieurement. 

9^.  Nous  avons  nionlre  ,  dans  cette  même  loi  du  23  mescidor, 
la  violation  du  principe  de  la  séparation  des  pou-zcirs  •  noas  avons 
fd'^  voir  que,  ce  jour  là,  "le  Corps  législatif  s'csî  immiscé  dan>  le 
pbiivoir  judici.dre  ;  qu'il  a  e.xcrcé  une  facalt d'évocaiion  qui  n'exrstc 
pas  dans  les  lois  fondarneniales;  qu'il  a  voalu  influencer  un  l'ri- 
bunal ,  en  le  priviicgi  ;nt  pour  connoitre  d'une  cause  d^ns  laquelle 
\\  est,  lui   Corps  législatif,  particulièrement  inlércssé, 

lO".  Nous  aiT-ons  fixé  une  conîra'HcUon  rrappa"^te  entre  deux 
décidions  du  Corps  Icgisfanf  sur  la  ;«ômc  question  3  nous  avojis  rap- 
pelé que,  le  00  praifî-^l,  «î^n  conurufa  en  faveur  'es  prévenus  des 
md-^sacres  de  Lyon  ^  îe  principe  qui  s'opposa  à  la  distraction  dts 
accusés  de  leurs  juges  naturels  ^  que  l'on  méconnoît  le  mê-ne 
principe  le  33  messidor,  relaisvement  à  nous;  q.e  ce  furent  les 
raèrnes  orateurs  qui  sollicitèrent  le  pour  et  le  contre  ;  que  ce  fuÇ 
e  tribunal  de  cassatioii  qui  provoqua  les  premières  décisions, 
et  qa'il  esL  remarquable  que  ce  sont  des  membres*  du  tribanal  do 
cassation  qui  se  trouvent  requis  pocî*  Fexécutian  de  la  seconde. 

11'-'.  Nous  avons  rappelé  partic,dicrement  toute  TaUention  de  la 
Haute -Cour  sur  les  conséquences  toîaleraent ,  incontestablement 
concluantes  pour  nous,  qui  ^résultent  de  la  disposidon  constitution^ 
ncUe  expressément  prohibitive  de  la  discraclion  de  tous  accusés  d@ 
itçurs  juges  naturels, 

Dèbau  &ju^imem  ds  la  Hiiia^-CQUr,,  Tome  P\ 
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7  2®.  Nous  avoru  rcfuté  nn  Bophifime  de  Treilliard  qui  a  paru  în- 
fiuenccr  puissamment  sur  la  dctcrmisiation  du  Corpr.  législatif  :  c'est 
celui  pfr  lequel  Trcilh^rd  a  prcicndu  que  c'ctoit  un  principe  éternel , 
que  les  accusés  d'un  mêrae  délit  ne  dussent  pas  être  dio.éminés  dans 
divers  tribunaux,  et  que  la  consûtuiion  ne  dcroge  pas  à  ce  principe  : 
nous  avons  prouvé,  au  contraire,  que  la  constitution  y  déroge. 

i3°.  Nous  avons  pose,  en  nous  ariêunt  un  moment  sur  U  théorie 
des  principes  éteçnels,  que  si  ces  principes,  sans  être  consacrés ,  dé- 
voient cependant  toujours  passer  avant  les  principes  de  convention  , 
formellement  consignes  dans  les  lois,  nous  ne  pourrions  que  préférer 
d'invoquer  Ick  premiers. 

i4°.  Nous  avons  réfuté  encore,  comme  inconstitutionnelle ,  une 
autre  erreur  de  DumoUrd,  qui  a  fait  consacrer  la  règle  générale, 
potlant  que  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aiiroit  connexitê  d'affaires 
entre  de  simples  citoyens  et  des  membres  du  Corps  législatif  ou, 
du  Directoire  ,  tous  les  prévenus  seroient  traduits  devant  la  Haute- 
Cour. 

Nous  avons  rapproclié  la  contradiction  totale  entre  cette 
«iisposition  et  une  autre  prise  le  7  thermidor  dans  un  article  addi- 
tionnel à  la  mêrae  loi  sur  l'oiganisation  de  la  Haute  -  Cour  ;  nous 
avons  fait  voir  que  cet  article  renverse  absolument  U  principe  éternel 
de  Treilliard,  en  décidant  que  la  Haute- Cour  dissoute  ,  les  prévenus 
contumax  dans  notre  alfaire ,  s'ils  sont  simples  citoyens,  (quoiqu'il 
y  eût  bien  évidemment  conneïiré  entre  eux  et  un  membre  du  Csrps 
législatif),  ne  seroient  plus  traduits  àl  la  Haute- Cour  i  <\^iq.  leur 
commune  affaire  pourroit  être  disséminée  dafts  divers  tribunaux; 
outils  seroient  jugés  ceux-ci  par  leujfs y'i/p'^j  naturels^  pai  les  juges 
des  tribunaux  criminels  de  leurs  déparlemens  respectifs,  auxquels  les 
pièces  seroient  envoyées. 

16^.  Nous  avons  considéré  de  suite  le  surprenant  contraste  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  jurisprudence,  que  les  contumaces,  moins 
favorisés  autrefois,  le  sont  aujourd'hui  bien  plus  que  les  accusés  pié- 
sens;  que  cette  disposition  est  encore  une  violation  du  principe  ,  eue 
la  loi  est  égale  pour  tous. 

17°.  Qu'tn  raisonnant  d'après  cette  loi  même,  il  en  résulte  que  , 
d'après  l'évasion  de  Drouet,  nocs  rentrons  dans  la  catégorie  des 
mêmes  droits,  des  droits  accordés  aux  contumaces  par  cette  loi  du 
7  thermidor,  puiôque  novss  ne  pouvons  plus  être  ju^és  conjointement, 
contradictoirement  avec  lui;  que  la  prétendue  niiiilé  d'un  jugerrent 
contradictoire  avec  cet  accusé  ayant  paru  être  le  seul  molit  de  la 
traduction  des  autres  accusés  à  la  Haute-Cour,  ceux-t;i  doivent  ren- 
trer dans  leurs  premiers  droits,  lorsque  la  fin  du  motif  n'est  plus 
praticable  et  recouvrent  la  faculté  d'être  jugés  par  leurs  juges  natu- 
rels, et  celle  du  recours  en  cassation. 

icjo.  Nous  avons  exposé  les  motifs  des  passions  personnelles  qui 
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ont  présidé  atts  disp(?SîîîOîis  étonnantes  des  lois  sur  la  Haifte-Cout  5 
tîous  en  avons  fait  ressortir  les  preuves  di^  la  discussion  même  ;  nous 
avon-  peint  et  déploré  les  dangers  qui  résultent,  lorsque  de  sem- 
blables motifs  peuvent  entrer  dans  des  lois  faites^  pour  tous,  et  qni 
doiv'ent  passer  aux  générations  futures. 

19''.  Nous  avons  encore  peint  rimpré/oyance  des  lois  sur  des 
questions  pi,  dans  des  cas  infiniment  naturels ,  si  pies,  mettent, 
par  le  .seul  effet  du  hasard,  des  citoyens  dans  U  position  d'être  singu- 
lièrement IroLssés  oiâ  singulièrement  protégés  ;  c'est-à-dire,  que  tels 
év^ènertiens  ,  très  -  indifférens  en  eux-mêmes,  peuvent  leur  ôter  le 
droit  d'être  jugés  par  leurs  tribunaux  naturels,  et  les  livrer  à  un  tri- 
bunal sans  garantie  et  à  i*abn  de  toute  censure. 

20*^.  Nous  avons  clairement,  méthodiquement  déinontré  que  le 
fait  de  distraction  d'accusés  à  leurs  jugss  naturels  ,  révocation  fa- 
cultative à  la  Hauîe-Conr,  est  une  ninovadon ,  une  modificaiion 
essentielle  de  la  connUution  di  Tan  3;  i.]u*el!e  ne  pouvoit  être 
opérée  que  par  Tas.semblée  de  révision  j  que  ie  C'»rps  législaiif  a 
envahi  le  pouvoir^  qu'il  a  violé  cet  e  jnême  constitution  par  cet; 
envahissement  j  que  la  prétendue  loi  qui  en  e^t  le  ré  ultat,  est  nulle; 
que  la  compétence  ^e  la  Haute- Cour,  qui  en  seio  t  ia  suite,  est 
également  nulle. 

21°,  Que  la  Haute  -  Cour  n'a  point  sur  nous  de  délégation  lé- 
gale. 

22°.  Que  notre  traduction  à  la  Haute-Conr  n'est  point  ce  que  îa 
déclaration  des  droits  appelle  être  appelé  en  jusiice,  selon  les  forme» 
q[ue  la  loi  a  présentése. 

23°.  Qu'en  reconnoissant  la  Haute- Cour,  nous  ferions  ce  que  la 
véritable  loi  n'ordonne  pas ,  que  nous  n'y  pouvons  être  con- 
traints. 

34°.  Que  la  Haute-Cour ,  en  n'obtempérant  pas  à  notre  protesta^ 
îion,  se  déclaroit ,  aux  termes  de  la  déclaraiion  des  droits,  en 
état  de  guerre  contre  la  société ,  quelle  blessoit  Us  intérêts  de. 
tous, 

z5^.  Nous  avons  placé  ensuite  le  rapport  du  précepte  consîitu- 
iionnel  qui  remet  spérialemeni  à  la  ^'^ic'/i^c?  des  juges  le  dépôt  in- 
tact de  la  constitution j  nous  avons  rappelé  à  ceux  de  la  Haute- 
Cour  et  du  Tribunal  de  cassation,  la  na  ur®  et  le  caractère  de  ieuC 
în'^titution  ,  d'après  lesquels  ils  en  sont  plus  particulièrement  respon- 
sables que  les  autres. 

26°.  Nous  n'avons  pas  négligé  de  nous  étayer  de  îa  citation  de 
cet  axiome  du  Directoire  :  Hors  de  la  ligne  tracée  par  la  coris- 
titution,  tout  est  répréhensihle ,  tout  est  crime.  L'application  d'nne 
conséquence  toute  naturelle  qui  se  présentoit,  a  été  de  dire  encorà 
une  fois  à  la  Hauts-Cour  que  tien  n'est  jaiieux  prouve  c|ue  le  fàit| 


que  k*s  noiiveitcs  lolii  sur  U  Hautc-Cour  sont  hors  de  la  lign;  tracée 
par  Li  constitution. 

27^.  Nous  avons  établi  que  la  Haute-Cour,  dér.ignce  telle ,  n'est 
pas  la.  vénia'jlù  Haute-Cour,  en  ce  (Qu'elle  est  mélce  d'élémcns  qui 
ne  sont  pas  ciîej  en  ce  qu'elle  n'est  siiiie  ni  des  choses,  ni  dea 
hommes  qui  ressortissent  a  elle.  Pour  ne  rien  laisser  d'obscur  dans 
cet  endroit  întciessant  de  notre  tablcitu  ,  nous  cx,pliqnerons  cette 
dernière  assertion,  en  rappeh^nt  ce  que  nous  avons  dcja  prouvé,  que 
la  Haute-C  our,  instituée  pour  juger  exclusivement  des  législateurs 
ou  des  directeurs  5  et  sur  des  actes  d'accusaiion  du  Corps  législatif, 
n'a  rien  de  tout  cela. 

38'^.  Nous  avons  encore  établi  des  rapp-.rts  de  comparaison  entre  les 
tribunaux  prévôtaux,  ceux  révolutionnaires,  les  comixissions  mili- 
taires et  la  Haute-Cour  j  nous  avons  pu  en  conclure  qu'il  a'y  auroit 
pas  de  choix  en  faveur  de  cette  drrnière  ,  si  elle  pouvoit  rester 
coiietituée  daprés  les  iois  combattues  dans  la  protestation. 

2,9^.  Nous  avons  e^iaminé  les  mcnies  lois  sous  le  rapport  d'ane 
foule  d'autres  imperfections  5  nous  avons  rcconau  les  trames  les 
plus  importantes  ;  nous  en  avions  décovivert  ec  fait  ressortir  les 
motifs  secrets  dû  tes  par  l'esprit  d'acharnement  contre  nous. 

Nojs  avons  recherché  la  cause  du  plus  abolu  silence  str  un 
mode  général  ds  faire  rendre  les  actes  d'accusations  contre  les 
simples  ciloycnô  traduits  à  la  Haute  -  Cour  :  nous  avons  observé 
que  le  mode  observé  pour  nous  ne  peut  fiire  règle  ;  que  cd  n'est 
pas  même  ua  mode  ,  que  les  actes  d'accusation  rendus  contre  nous 
sont  venus  à  la  suite  des  premières  poursuites  devant  les  juges 
naturels,  lorsqu'il  ne  paroissoit  pas  être  encore  question  d'en  dis- 
îraire  raffaire  ;  que  ces  actes  d'accusaiion  ne  coïncident  nullem::nt 
avec  la  procédure  d?  la  Haute-Cour,  qui  ne  s'y  adapteroit  que 
par  circon. tance  5  qu'une  circonstance  pareille  ne  devant  pas  se 
rencontrer  dans  toute  aff^iire  ,  on  peut  demander  si  ces  actes  d/ac- 
cusation  ainsi  rendus  par  occasion  et  dans  un  tribunal  particulier  , 
ycu^ent  même  servir  pour  la  Haute- Cour. 

Nous  avons  rapproché  en  cet  endroit  de  premiers  doutes ,  ncan- 
inoins  élèves  postérieurement  par  le  Corps  législatif  lui-même  sur 
ces  questions  qu'il  a  effleurées  ,  qu'il  n'a  point  encore  résolues  , 
et  qu'il  auroit  été  nécessaire  qu'il  résolût,  avant  que  la  Hiuîe- 
Cour  entreprît  aucun  acte  ,  sans  quoi  il  nous  parcissoit  impos- 
sible qu  elle  opérât  ni  dans  notre  aifairc  ,  ni  pour  toute  autre  qui 
Siïrviefidroit  ultérieurement. 

So'^.  Nou3  avons  porté  nos  réflexions  sar  les  étranges  m.oyens  em- 
ployés pour  amener  et  tenir  à  leur  poûte  les  membres  de  la  Haute- 
Cour  :  nous  avoRÇ  appercu  d'un  coté  cajolerie  et  appâts  bril* 
Jans  ;  de  l'autre,  menace  &\ pénalité  des  deux  parts,  renv<?rse- 
anent  inoui  des  prir^cipes. 
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3i*.  Nous  avons  eia'r.îr.é  cz  qu'est  îe  Trîbun:il  de  îa  Haute» 
Cour  clans  ces  rapports  avec  îe  Corps  léglsUf/d ,  ùi\  reconnoissant 
ç[u'il  n'ea  est  pas  dépendant-,  qvi'U  est  libre,  distir'aCî  dans  ces 
pouvoirs,  lesquels  sont  invariablement  déterminés  par  l'inslitution 
fondarRentale  ,  îeiiement  qu'ils  ne  peuvent  rccc/oii'  aucune  mo- 
dljîcatïon  ^  altératioîi  ni  accrois  s  ancnt  ^  que  ses  membres  ne 
"peuvent  non  plus  recevoir  d'cr 're  ni  du  Directoire,  ni  du  Corps 
législalif  5  nous  avons  pounani  conclu  que  ce  Tribun:il  n'a  vrai- 
'itient  aucun  trait  de  ressemblance  avec  la  chambre  des  pairs  du 
"parleiTicnt  anglais  ,  ainsi  que  Ta  prétendu  un  orateur  du  Côi.seil 
des  Cinq-Cents 

32,*'.  Nous  nous  sommes  arrêtes  sérieusement  sur  les  élémens 
hétérogènes  q-j^'on  a  vouLl  ir^lrcduire  d^ns  la  Haute  -  Cour  ;  nous 
avons  déduit  toute  rinSusnce  abusive  du  ^[ouvefnement  dans  Texé- 
cution  supposée  ce  cette  mesure. 

33°.  Nous  avons  considéré  ensemble  tous  les  autres  vices.  ^ 
moyens  prècijpltans  d'immolation ,  mzsurcs  partiales  et  arbi- 
traires ,  rétroactivités  ,  inégalité  de  justice  distributive  dans  les 
dernières  dispositiotis  des  lois  sur  la  Haute-Cour. 

34°'  Nous  avons  considéré  ces  mêmes  vices  en  détail  :  nous 
avons  fixé  rarticîe  des  récusations  ,  et  nous  avoiss  fait  voir  Tinsiif- 
fisànce  des  moyens  à  nous  laissés  pour  en  exercer  de  motivées  j>, 
et  l'insuffisance  des  délais. 

35*.  Nous  avons  fixé  Tariicle  des  témoins  :  il  a  fallu  représenter 
quel  moyen  singulier  et  expéiilif  a  été  imugiué  pour  les  entendre  et 
avec  le  moins  désavantage  possible  pour  nous  ;  il  est  impossible 
qu^on  n'apperçoive  pas  que  ce  moyen  nous  rejette  dans  le  cercle 
prétendu  vicieux  qu'on  svoiî  paru  vouloir  éviter,  celui  de  dis-^ 
sémhicr  une  même  affaire  dans  plusieurs  tribunaux. 

36**.  Nous  n'avons  pu  ncos  dispenser  de  réclsmer  toute  Tatten- 
tion  de  îa  Haute-Cour  sur  la  circonstance  de  la  ^lalion  de  son 
siège  vers  les  parages  de  la  Vendée. 

37*^.  Nous  avons  examiné  particulièrement  l'importante  quesUoa 
de  V appel  tn  cassation.  Nous  croyons  encore  qu'on  n'a  pa 
SANS  CRIME  nous  enlever  ce  droit  ;  qu'on  ne  l'a  pu  sans  violer 
encore  formellem.ent  et  d'ime  manière  révoUanie  ia  con:liîutioîi 
6àm  un  de  ses  points  m.ajeurs  ,  qu'on  ne  l'a  pu  sans  y  apporter 
encere  une  inncvadon  qui  exigeoit  ;  de  même  que  pour  les  autres 
ctiargemens  cités,  l'intervention  de  l'assemblée  de  révision. 

Nous  avons  démoniré  que  le  droit  d'appel  en  cassation  appar- 
tient à  tous  les  citoyens  ,  canséquemment  à  cet  a:^iomedéja  répété  : 
Léi  loi  est  égale  pour  tous. 

Que  le  tribunal  de  cassation  est  textuellement  pour  toute  la 
République  j  qu'il  embrasse  ,  sans  aucune  eiccplion  eïpriméc  3 
ions  ht  jugemens       tous  les  tribunaux  de  la  République. 
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Que  U  Havste  -  Cour  ,  r.*i  par  aucune  eifprsssion  ,  même  in- 
directe y  du  texte  constitutionnel  ,  l'exemption  de  la  cassdtion  pour 
ses  jugcmens. 

Que  II  constitaiion  au  contraue  hi  confond  explicitement  dans 
la  rc/ie  générale  ,  daîis  la  règle  de  tous  les  jugemcns. 

NoL  S  avons  poné  nos  re  gards  iur  les  ér. ormes  abus  qui  re'sul- 
tcroicnt  du  cas  contraire  ,  cjuclie  monstruosité  politique  une  telle 
création  offriroit. 

Nous  voir,  encore  développé  que  la  Haute- Cour  n'est  pas  un 
tribunal  ^•.  périeur  ,  même  en  raog  ,  au  t.ibunal  c"e  cassation;  q;:e 
c'est  celui  ■  ci  qui  occupa  le  c.egré  le  plu-i  ëminent  parmi  ions 
les  tribunaux  de  la  République  ,  que  tout  acte  qui  paroitroit 
être  la  conscqueiice  r-'une  supposition  coruraire  ,  dcnoteroit 
clairement  le  con;o'irs  volonlaire  de  leurs  auteurs  au  dénr;embre- 
ment  de  la  coiî;stituiion. 

Ne  us  avons,  conséquemment  à  Tinfention  de  la  rechercKe  de 
la  vérité  toi  îc  entière  sur  ^e  dreit  d'  ppel  en  cassation,  soumis 
en  même  temps  au  tribunal  de  cassation  et  aux  juges  de  la  Haute- 
Cou  r  cette  que<;ù  ?n  de  la  limiie  du  droit  des  deux  ttibunaux. 
Nous  avons  invi;é  tes  membres  du  tribunal  ^;e  cassation  appelés 
Slux  fonctions  momen.anées  de  j':'2;es  de  la  Haute  Cour  ,  à  coTisi- 
dërer  si  ,  en  consentant  de  remplir  ces  fonctions  û'après  la  nou- 
velle oiganisation  du  Corps  législatif,  ils  ne  compromettroient 
pas  les  lois  iondanaenta'cs  ,  la  sûreté  et  la  liberté  publique  et 
inviauelle,  et  les  droits  pririitifs  et  constitutionnels  du  tnbunal 
de  cassation  ,  et  leur  quaUié  aussi  primitive  de  juges  de  ce 
tribunal. 

38".  N  .us  avons  réfuté  ,  en  général  ,  les  raisonnemens  employés 
pour  faire  admettre  le  supplément  effrayant  de  l'édifice  de  la 
Haute-Cour  j  nous  avons  donné  le  corollaire  des  preuves  qui 
établissent  que  les  juges  ne  fer®ient  eue  satisfaire  aux  préceptes 
de  la  con.^tituiion  de  l'an  3  ,  en  s'opposant  à  tout  accroissement 
dangireux  des  droits  de  ce  tribunal. 

?9'^.  No  is  avons  offert  l'appcrç-i  final  des  motifs  politiques  et  se-  ' 
cre^s  de  tant  d'acharnement  et  d'infractions  cumulées  :  nous  avons 
fait  rcssort'r  a  ret  égard  des  traits  de  lumière  partant  de  quelques 
saillies  cruellement  ingénieuses  de  Dumolard  et  de  Tiiibaudeau  : 
îious  avoEis  pu  proiaire  du  premier  ces  paroles  remarquables  ,  Qu'il 
ne  faut  pas  tant  y  prendre  garde  pour  des  factieux  ;  du  second  , 
îe  caîcul  extr  iordinairement  sérieux  ,  qu'il  faudr oit  trop  long-temps 
si  l'on  voulait  pyoccder  dans  les  formes  contre  des  fictieucQ. 
Nous  avons  rapproché  î:i  coiricidence  de  certiins  journaux  avec  ces 
opinions  peu  cléirentes  ;  nous  avons  rapproché  leurs  conclusions, 
qu'il  faut  se  hâtrr  le  plus  vite  possible  -de  tuer  tout  ce  gui  est 
ipa^/ioti  ^  aom  avons  recueilli  et  mi  sous  les  yeiu  de  la  Haute-* 
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Cour  leurs  paroîes  sacrstnen-telles  :  //  n'y  aura  en  France  ni  repos ^ 
ni  sûreté  ,  ta?it  qu'il  existera  un  seul  de  ces  patriotes  :  ce  sont 
des  serpens  qu'il  faut  écra  ser  y  ou  PLUTÔT  DES  BÉtes  fé^ 

ROC  ES  qu'il   FJUT  EXTEP^MINER. 

Nous  croyons  avoir  conduit  tous  les  hommes  qui  voudront  être 
de  bonne  foi ,  à  reconnoître  que  cette  conclusion  est  la  dernière 
raison  ,  le  mot  qui  explique  la  conduite  tenue  envers  nous  :  iîs 
reconnoîtront  que  le  choix  du  siège  de  la  Haute  -  Cour  dans  le 
voisinage  et  les  dépendances  de  îa  Vendée  ,  y  coïncide  ;  que  la  loi 
du  7  thcriTiidor  ,  qui  met  en  réquisîiion  tous  les  tribunaux  de  la 
République  pour  juger  après  et  à  l'instant  d*un  premier  jugement 
de  la  Haute-Cour  ,  tout  ce  qui  re^te  de  patriotes^  y  coïncide  ;  q".e 
les  soins  tout  particuiieis  avec  lesquels  on  a  écarté  la  question  sur 
les  moyens  de  poursuivre  la  foifaiture  contre  les  Juges  infrac- 
teurs,  y  coïncide  ,  que  la  conduite  du  jury  d'accusation  qui  a  pro- 
cédé dans  noire  affaire  ,  que  l'accusation  en  masse  de  soixante  pré- 
venus ,  que  le  prononcé  de  cette  accusation  sans  examen  et  au 
milieu  d'une  orgie ,  que  Taudîtion  comme  témoin  du  délateur 
Grisel ,  que  le  contraste  de  cette  audidon  avec  le  refus  illégal  de 
faire  entendre  tous  les  témoins  devant  nous,  y  coïncident  3  que  la 
conduite  de  nos  geôliers  ,  que  le  cruel  secret  auqu?jl  ils  nous  or^t 
tenus  ,  que  sa  durée, son  iilégaliié  ,  que  les  tortures  nouvelles  qu'oat 
produites  aux  accusés  leurs  justes  réclamations  contre  le  secret , 
que  rinterrup'ion  de  leurs  journaux  et  de  tous  les  documens  né- 
cessaires à  la  coastruction  de  leurs  défenses ,  y  coïncident. 

40°.  Nous  avons  enfin  ,  dans  tous  le  cours  de  nos  preuves,  jeté 
accessoirement  quelques  idées  ,  sinon  sur  le  fond  de  notre  affaire  , 
au  moins  sur  son  caractère  imposant  et  majeur  ,  sur'  son  impor- 
tance générale  et  sur  son  importance  relative  par  rapport  à  l'in- 
térêt que  doivent  avoir  tQUs  ceux  qui  s'en  mêleront ,  de  ne  point  la 
traiter  légèrement  ^  de  ne  la  traiter  que  dans  toutes  les  formt-s  légi- 
times et  avec  toute  la  circonspection  qu'elle  réclame  :  c'est  de  iâ 
que  ,  passant  à  des  présomptions  sur  la  moralité  des  juges  de  la 
Haute-Cour  et  du  Tribunal  de  cassation  ,  présompfioKs  que  rien  ns 
nous  autorisoit  à  colorer  d'aucune  teinte  défavorable  ,  nous  avions 
conclu  que  ces  juges  ne  seroient  point  les  instruraens  serviles  et 
aveugles  d'aucune  faction,  et  qu'ils  donneroient  à  chacun  des  points  , 
à  chacun  des  articles  motivés  de  notre  solemnelle  protestation  j  t,oute 
l'attention ,  absolument  toute  l'attention  qu'ils  méritent,  et  se  déter- 
nnneroient  en  conséquence. 

Nous  avons  ajouté  en  finissant  :  S'il  éloit  possible  que  ,  soiè 
de  vous-mêmes,  soit  dirigés  par  une  autre  impulsion,  vous  fouliez 
aux  pieds  notre  juste  réclamation ,  quelle  m.arch*  pouve2:-  vouâ 
penser  qu'observ croient  ceux  qui  vous  parlent  ?  quelle  contenance 
attendriez- vous  d'eux  î  S'  vous  pouviez  êlre  en  doute  sur  ce  poinî^ 
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ils  croient  bon  âevonzprévenirc^ue,  firmes  et  împnss:hleSy  întrîpldes 
ft  inébranlahUs  ,  inaccessibles  aur^  finblessts  de  L^hwnanitc  or- 
dinaire ,  ils  vous  préser.tcroicnt  leurs  poitrines  découvenes  ,  ij < 
les  offiirolznt  à  vos  flèches   alors  reconnues  imcnttstabhmem. 
assassines  ;  et,  en  vous  àii^ni  ^  frappe:^^  ib  vous  rnettroiziit  au 
défi  le  plus  prompt.  Ils  vous  dlroient  encore  :  Magistrats  .   .   .  ^ 
ou  du  moins,  hommes  qui  osez  bien  revêtir  ce  titre,  puisque  vous 
ne  rougissez  pas  de  violer  ces  premiers  principes  de  |<,siice  c^ue  vous 
êtes  appclt's  à  défendre  ....   c'est  inutilement  que  rous  atten- 

drior>î,  que  vcuî  en  respectiez  d'autres.  Alhr^^  .       .    épargnez  de 
Vaines  fonriulcs  ,  n'en  in.posez  pas  hypocritement  au  pcirpie  en 
feignant  de  nous  juger  ^  assassine-^  -  Jious  ,  nr^ais  ?ai  moins  ne  dites 
pas  que    vous    faites    aatre    chose,    Prèîrcs  ,   immolez  -  nous  , 
vos  dieux  l'ont  ordonné  j  hàtcz  -  vous',  puisque  déjà  vos  victimes 
sont  traînées  au  pied  de  Vauiel  ;  elles  vous  font  grâce  de  loutes 
cérémonies  préalables  :  à  quoi  servent- elles ,  si  ce  îiesc  à  faire  il" 
■litsion  au  vulgaire? 

Qui  ,  citoyens  ,  dans  le  c^s  suppose  ,  tels  seroient  notre  con- 
tenance et  notre  langage;  c'est  ain>i  que  vous  pourriez  nous  égor- 
ger. Nous  déclarons  que  ce  ne  sera  jamais  que  fians  cet  esprit 
que  nous  nous  défendrons  devant  vous.  Que  des  hommes  scphis- 
tiques  viennent  nous  dire  ici  que  ce  setoit  nous  mettre   dans  le 
CHS  des  muets  vclonîaires  •  nous  leur  répondrons  ;  C'est  plutôt 
nos  ji-'gss  (]jd  se  monireroicnt  sourd  volontaires  ;  en  ne  nous 
voulant    pcinî    entendre   eî  apprécier  ces   moyens  déchratoiras 
que  nous  jeur  opposons  s  et  qui  sont  incontestables  ,   d'après  le 
texte  littéral  des  loi:  ;  nous  ne  serons  jamais  véritablement  muets 
en  ne  cessant  pas  de  les  leur  reproduire  ,  et  de  motirer  pour  eux 
notre  silence;  sur  tout  ce  eui  y  seroit  étr?.n?er.    Mais  avez-vous 
encore   rait  altenr.icn  ^  citoyens  juges  ,  avons-  nous  aussi  ajouic  , 
ru'au  moment  décisif,  au  moment  d'extrémité  terrible    où  noua 
Vit  serions  tramés  dcvîirit  vons  que  comme  à  une  boucherie.  .   .  . 

Voîjs  ne  seriez  plus,  par  un  dernier  effet  des  violations  constiiu- 
t^onnelles  contre  lesquelles  nous  nous  récrions  ;  vous  ne  seriez 
plus  ,  di  ons-nous  j  dans  h  position  de  remplir  un  devoir  Hnal 
que  le  code  des  délits  et  des  peines  rend  généralement  obligJ- 
Tcire  après  tous  les  jugemens  ?  L'article  4^9       •  ^  Après  avoir 
?)  prononcé  ce  jugement  ,  le  pré-ident  retrrxc  à  l'accusé  la  maniè;e 
»  généreuse  et  imp ai  tuile  avec  laquelle  il  a  été  jugé  ....    .  . 

Il  lui  rappelle  la  faculté  qu  il  a  de  se  pourvoir  en  cassatiC:i 
Scroit-ce  cé  que  pourroit  faire  le  président  de  la  Haute- Cour? 
Non  5  il  ne  pourroît  que  retracer  aux  accusés manière  ingrate, 
^  erf7.de ,  pas  s  ionîie'e  et  violatrice  de  tomes  les  règles,  avec  hi- 
^^uellt  ils  nurcic?n  été  jugés;  il  pourroit  leur  rappeler  qu'ils 
h\vit  pas  la  faculté  de  se  pourvi^ir  en  cassation  ^  malgré  que  iabi 
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ecnstitutîonneîîe  faccorde  après  tous  hs  jogenlénâ  ,  safig  êxcèp^ 
tion.  Ici  noj"  iimej-  s'indgneiit  de  nouveau  ;  ce  même  aiticlé 
439  du  code  des  délits  et  des  peines  est  une  nouvelle  confia- 
macion  de  Li  factilt 3  générale  de  l'appel  en  révision  de  tous  les 
j uge me ns  ,  puh(^  c  dans  tous  les  discours  que  les  présidons  doivent 
adresser  aux  ciMid  mïsès  ,  le  rappel  de  cette  faculté  est  ohllga-^ 
tOLrsnient  y  constamment  escception prescrit.  L.oïs<s^vit  vous 

glisseriez  sur  ce  poinî  ,  et  d'autres  aussi  sacrés ,  et  que  ce  seroit 
BOUS  qui  clierions  vainf^ment  ;i  vos  oreilles,  qui  invoquerions  sans 
cesse  la  loi,  la  C0nsdtution  ,  do7it  on  îa  voulu  dire  que  nous  étions 
les  plus  grands  e  .nemis  ^  ne  seroiî-on  pas  en  droit  de  demander 
de  quel  côté  sont  les  conspirateurs  ?..  ..  Songea  que  les  siècles  yous 
voiENf  :  songez  aussi  que  le  peuple  a  |5!euré  la  mort  des 
Gracques  de  tous  les  pays  ;  qu'il  a  voué  à  l'exécration  leurs 
assassins  :  senge^  qae  i'in;ustice  de  îa  condamnation  de  Manlius 
n'échappa poiiit  au  Peuple  Roraain..  Cependant,  comme  pour  noRS 
le  tribunal  de  ManUus  ,  afin  de  sacrifier  plus  aisément  ce  dernier , 
avait  été  transporté  loin  du  Capitale  que  cc'x  qu'on  veut 

forcer  d'être  nos  immolateurs  préviennent  les  malédictions  qui 
tombèrent  sur  les  siens  , 

Nous  concluions  à  ce  qu'oii  nous  renvoyât  devant  hos  jugés 
naturels.  Je  le  répète  ,  on  ne  devoit  pas  tant  y  prendre  garde  pour 
des  factieux  •  aussi  ne  fumes-nons  pas  plus  écoutés  par  la  Haute- 
Cour  que  je  ne  Tavois  été  dans  m^,  protestation  devant  Gérard. 
Le  14  brumaire,^  je  fus  traduit  devant  le  président  pour  y  subir 
un  interrogatoire  :  Voici  îa  déclaration  que  je  fis. 

Attendu  qu'il  est  deWontré  que  cette  affaire  tient  essentiellement 
au  pian  à  jamais  exécrable  de  la  contre- révolution  vers  laquelle 
on  marche  à  grands  pas  ;  qu'on  n'y  apperçoit  qu'intrigues  téné- 
irreuses  ,  menées  infâmes  ^  pour  perdre  les  patriotes  et  la  Républi- 
que j'  attendu  qu'en  conséqiîe»ice  de  cet  affreux  projet ,  principes  ^ 
ïo  'is  fondamentales  y  justice  éta.rnelle ,  tout  a  été  viole 

Que  le  gouvernement  a  eu  l'impudeur  de  s'y  montrer  jusqu'à 
te  jour  juge  et  partie  ; 

Que  c'est  lui  qui  m/a  poursuivi,  arrêté ,  dénoncé ,  comme  son 
ennemi ,  comme  ayant  voulu  le  renverser  ; 

Que  c'est  lui  qui  a  procédé  aux  premières  instructions  de  cetts 
monj-trueuse  procédure  ,  d'abord  parle  moyen  de  Coclion,  son 
ministre  ,  et  ensuite  par  celui  de  son  agent  Gérard  ,  directeur  du 
prétendu  jury  d'accusaiion  (  on  sait  qu'au  mépris  de  la  constitiî- 
tîon  ,  qui  veut  que  le  peuple- lui-môme  nomme  ses  juges  ...» 
ûn  sait  j  dis-je  ,  qu'en  vertu  d'une  prétendue  loi  de  .  „  „  ,  » 
ces  intéressantes  riominatlons  ont  été  faites  (à  Paris)  parle  gQ'^-~ 
vernement,  et  que  Gérard  3  été  nommé  par  lui.. 
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Attendu  qu'il  seroît  trop  long  d'énumërcr  ici  \zs  forfaitures  » 
les  vices  de  formes  ,  que  cet  agent  criminel  a,  commis  : 

Attendu  qu'au  mépris  du  principe  sacré  :  que  kul  nb  pk'?t 

ETRE   JUGE  ET    PARTIE   DANS    SA   PROfPŒ    CAUSE  ,   Ct   que  SailS 

avoir  égard  à  ma  protestation /aitc  ,  en  conséquence  ,  le  6  prairial, 
contre  toutes  procédures  et  insiructions  qui.  avoicnt  eu  lieu  alors  , 
ou  pourroient  cLre  faites  par  la  suite,  on  a  continué  la  niéme  marche» 
illégale  et  violatrice: 

Attendu  que  le  gouvernement,  mon  accusateur  ,  n'a  rien  épar- 
gné pour  circonvenir  le  prétendu  jury  d'accusation  (  la  liste  même 
des  jurés  a  été  formée  par  son  commissaire  )  ;  que  les  meriaccs 
et  les  cajoleries  ont  été  mises  en  usage;  que  son  prononcé  n^a  eu 
lieu  qu*au  milieu  des  baioîmettcs ,  et  dans  une  orgie  scandaleuse, 
«ans  avoir  lu  les  pièces  et  en  masse  : 

Attendu  que,  depuis  encore,  les  droits  de  l'homme  ,  la  consti- 
tution et  toutes  les  l©is  ont  été  méconnus  ;  qu'on  les  a  remplacéa 
par  la  volonté  arbitraire  des  hommes  puiisans  qji  veulent  immoler 
les  patriotes  ;  qu'en  conséquence  la  Haate-Cour  a  été  investie  du 
pouvoir  de  me  juger  ; 

Qu'on  n'a  pas  même  eu  la  politique  de  lui  conserver  les  apparences 
de  formes  conservatrices  des  droits  du  citoyen  ; 

Que  la  fureur  n'a  plus  connu  de  frein,  lorsque  Von  déclare 
encore  ,  en  violation  du  principe  éternel  et  sacré  que  nulle  loi ,  soit 
civile,  soit  criminelle  ,  ne  peut  jamais  avoir  d'effet  tétroactifj  lors- 
que l'on  déclare,  dis-je,  que  le  jugement  de  la  Haute-Cour  à  intervenir 
dans  cette  affaire ,  ne  sera  point  sujet  à  révision  et  à  cassation. 

Attendu  que  ,  sans  avoir  égard  aux  mille  et  an  moyens  ies  pl  is 
convaincans,  employés  dans  l'acte  du  ?.5  fructidor  ,  et  que  je  crois 
inutile  de  rappeler  ici  ,  cette  même  Haute-Cour ^  appuyée  seule- 
îTient  sar  des  sophi^mes  ,  s'est  elle-même  déclarée  com.pétenîe 
pour  me  juger  : 

Attendu  qu'au  mépris  encore  d'un  appel  d'incompétence  inter- 
jeté de  son  jugement  au  tribunal  de  cassation  ,  et  sans  at'endre 
3a  décision  de  ce  tribunal  suprême ,  elle  s'obsiinc  à  vouloir  me 
procédurer  j 

Attendu  enfin  que  je  me  rendrons  complice  de  tous  ces  atten- 
tats coîître  les  principes  et  les  lois  fondamentales  de  la  République 
si  je  consentois  ,  en  aucune  manière  ,  aux  actes  de  ce  procès  ; 

Sans  me  mettre  en_  peine  de  réfuter  ici  la  prétendue  contradic- 
tion dont  l'un  des  accusateurs  nationanx  (  Viellart  ) ,  dans  son  ré- 
quisitoire du  vendémiaire,  me  taxe  gratuitement  et  sans  aucun 
fondement. 

(  En  effet ,  suis-je  en  contradiction  avec  moi-même  ,  parce  que  j'ai 
refusé  de  consentir  à  une  procédure  faite  par  des  hommes  du 
choix  de  mon  denênciateur ,  et  qui  peuvent  être  soupçonnés  de 
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|uî  être  vendus?  parce  î  je  refuse  aussi  de  consentir  qise  cette 
même  procédure  scit  ce.  linuée  par  la  Haute-Coilr  ^  à  qui  LJBS 

i,OIS   F0NDAMENTALES  REFUSENT  CE  DROIT? 

Cette  fermeté  doit-elle  me  me'riter  L'accusation  taroce  de  ne 
ypulolr  être  soumis  à  aucune  espèce  de  jugement  l 

N'y  a-t  il  donc  pas  dans  la  Républî<jue  des  juges  légitimes^ 
des  ju^es  élus  par  le  peuple  ^  et  o^t.  la  loi  me  désigne  comitis 
juges  naturel  /  ) 

Sans  m'inguiêter  des  apostrophes  violentes  et  injustes  du  même 
accusateur  narional  contre  les  accuse's  qui  op.t  eu  le  courage  de  ne 
pas  consentir  à  la  violation  des  principes  et  des  lois ,  et  contré 
ceux  sur  tout  qui  ^  malgré  les  dangers  dont  on  les  menace, 
jiurort  encore  celui  de  persister  à  vouloir  se  dévouer  pour  eux  ; 

Sins  consi -Itérer ,  dis-jc  ,  si  ceux  qui  seront  capables  de  ce  dé- 
vouement sublime  ne  passeront  aux  yeax  de  la  seule  prévention 
que  comme  ne  pouvaîit  se  dissimuler  à  eux-mêmes  leur  culpa- 
Hlitè  ,  que  coinme  ne  conservant  aucun  e  poir  d'atténuer  les 
prétendues  preuves  dont  on  les  prétendfoiî  accablés  ; 

Tranquilie  sur  les  moyens  par  lesquels  mon  innocence  et  mon 
amour  pour  la  démocratie  se  manifesteront  un  jour  j  rassuré  su» 
le  jugement  que  l'impartiale  postérité  portera  ne  moi ,  de  mes 
accusateurs  et  de  mes  juges  j 

Ferme  et  inébranlable  ,  inaccessible  à  la  crainte  ainsi  qu'à 
soute  espèce  d'influence ,  fe  perfiste  ,  dans  ma  protestation  du 
6  florédl  dernier  contre  toutes  instructions  et  procédures  faites  à 
ma  charge  en  violation  du  principe  éternel  et  sacré  ,  que  Nul  ne^ 
peut  être  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause; 

2,*^.  Dan-*  celles  de?  i5  et  25  fructidor  aussi  dernier  par  les- 
quelles je  récuse  et  décline  la  Haute-Cour  comme  incompétente 
pour  me  juger. 

Je  proteste  encore  de  nouveau  ici  contre  les  prétendues  lois  des 
s4  messidor  et  io  thermidor ,  dont  les  dispositions  sont  immô" 
taies  ,  subversives  du  pacte  social,  et  rétroactives. 

Je  déc'are  en  conséquence  que  c'est  violemment  et  par  force 
'que  )e  parois  en  ce  moment  s  ou  que  je  paroîtrai  à  Tavenir  devant 
la  Haute-Cour  j  que  je  nç  répondrai  pas. 

Telle  est  la  conduite  que  j'ai  constamment  opposée  à  la  tyrannie. 

Je  Tespère  ,  je  le  crois  même  ,  citoyens  ,  vous  n*avez  rien  de 
commun  avec  les  factiojis  qui  oppriment  mon  pays  ;  vous  n'en  par- 
jlagez  ni  Tinjastice  ni  les  travers  j  vous  n'aurez  point,  ainsi  qu'elles,  la 
prétention  atroce  et  ridicule  de  n'envisager  ma  courageuse  résolu- 
tion que  comme  l'effet  de  l'obstination  ,  la  conduite  d'un  muet  volon- 
^ire  ;  le  désespoir  de  ne  pouvoir  point  me  dissimuler  â  moi -me  mû 
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fhd'  c'ifpnhlLhé  y  t\  â^att^lmur  les  pretendiif^s  preuves  dont  on  mt 
prètmdo'it  accablé. 

Au  contraire,  fiAppcs  des  moyens  t.t:s'  nomKrenx  oii'irr(^riit?.tI? 
et  sacrés  sur  lesquels  je  swis  fondé  \  rons'.dércr  li  nat  te  -  Co 
comnift  iiijusteivjenl ,  arbitrairement  et  tyrarniqu'-mf  nt  sai'ie  dars 
cctîe  affaire  ,  il  ne  sera  plus  possiblii  dé'.onr.ais  de  d^^naturcr  à  vo^ 
.yeux  mon  silence  accusateur  :  vcus  le  verrez,  tel  qu'il  est  vériti- 
blemciit,  co  nme  l'effet  d'une  indigTatir-n  profoj.déirent  sentie,  d'une 
Jhorrcur  forte  et  prononcée  contre  le.,  p  ersétutioni ,  la  p'oscription 
des  siiiccres  amis  d  i  peuple  ,  et  la  violation  des  lois  fond^rnen- 
taîes.  Comme  un  dcvouemcntsubiime  ,  un  fanali^tr^e  rc  pectablî  pour 
CCS  œêmes  lois. 

Vous  réficchirez  qaeîes  factions  ne  rojit  ni  conîe'qucntes,ni  Juste*  ; 
tout  ce  <:|ui  heurte  ou  contrarie  -leurs  passons  est ,  sans  pitié  ,  fou 
aux  pieds  ,  sous  leur  empiie  ,  les  lois  ,  les  principes ,  la  raison  ,  ^  -  - 
.nuissent  humiliés  et  innpul.'.sans  :  c'est  ainti  que  pe  qu'elles  déifient 
le  matin  est  par  elle  tîan&foritié  en  monstre  le  soi:. 

L'arbiirair^e  le  plus  révoltant  et  le  plus  destrurteur  de  la  liber  é 
publique  et  particulière  ,  remplace  les  lois  dont  elles  ont  usurpé 
l'autorité.  Quand  elivS  régnent  ainsi  dans  l'état ,  il  n'y  a  plus  rien 
deii^kCj  rien  ds  sacré  j  la  vie  des  citoyens  est  sans  cesse  en  péril  j 
îe  glaive  de  la  juslire  n'est  plus  ,  ddrîs  des  mains  stipendiées  ,  que  ic 
cou[e«u  des  sacrifices. 

Dans  uue  telii  situation  ,  le  corps  social  est  près  de  sa  ruine  , 
de  sa  dissokuion,  si  des  citoyens  courageux  ne  se  précipitent, 
comme  de  nouveaux  Cariius  ,  pour  combler  \z  gouffre  prêt  à  l'cn- 
gfouîir. 

Se  soumettre  servilement  à  leur  cmpiic  ,  c*est ,  je  m  dis  p^s 
«ne  lâcLeié  ,  mais  une  irahison  niru^ifeste  ces  devoirs  les  plus  sains  j 
c^cst  ^en  partager  et  le  crime  et  h  rcspon;abililé. 

Pour  moi  ,  û  la  Providence  a  lîy.é  à  celte  ipoque  le  terme  de 
ma  canîèrc  ,  je  la  terminerai  avec  gloire  ,  sans  crainte  et  sans 

regret.  Que  pourrois-je  ,  héhs  !  !  regreîtcr  ?  Quand  la  liberté 

-succombe  ,  quand  Tédilice  de  la  Rép'ibii '^ue  se  dcmolît  pièce  à 
pièce  j  quaiïd  son  nom  est  devenu  odieux  •  quand  les  amis  ,  \zs 
sdcratcwis  de  l'cgalMe  sont  poursuivis  ,  errans  ,  livrés  à  la  rjge 
des  assassins,  ou  au;:  angoisses  de  la} lus  ciîieuse  misère  ,  quand 
•îe  peiipîo  J  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  famine  et  àd. 
risidigcnce  ,  est  '  dépouillé  de  tous  ses  droits  ,  avili  ,  rcépiisé  ,  et 
languit  sot^s  un  joug  de  fer.*  quand  ceite  sublime  'révolution,' 
î'cspoir  et  la  consolation  des  nations  opprimées  ,  n'c?t  plus  qu'un 
fantôme  ;  quand  les  défenseurs  de  la  pairie  sont  par-tont  abreuvés 
<î'outrages  ,  nuds  ,  maltraités  et  ccuvbés  sous  le  plus .  odieux  des-' 
potisine  3  qu^ud  J  pour  prix  de  le'u;s  :aciiE:es,  de  hur -sarg  verse 


pour  la  défense  comnaun»  ,  ils  soat  tcaiîés  de  sréîiraîs ,  d'assassins,^ 
brigands ,  et  leurs  lauriers  sont  changés  en  cyprès  ; 
Quand  le  royalisme  est  par-tout  audacîcuï  ,  proLcgs  ,  honoré, 

jccompsnsé  même  a/ec  le  sang  et  les  larmes  des  malheureux; 
Quand  le  fanatisme  ressaisit  ,  av^ec   une    nouveiie  fureur  seî 

poignards  ; 

Qu?.ad  la  proscriplion  et  la  mort  planent  sur  la  tête  de  tous  le* 
tommes  vertueux  ,  de  tous  les  amis  de  la  raison  ,  qui  o!U  pris 
quelque  part  aux  grands  et  généreux  eiforls  en  faveur  de  noire 
ïégénération  ; 

Quand  ,  pour  comhle  d'horreur  ,  c'est  au  nom  de  ce  qu'il  'y  a 
de  plus  sacré  ,  de  plus  révéré  sur  la  terre  ;  au  nom  de  rcirniiié 
sainte,  de  la  respectable  vertu  ,  de  Fhonorahle  probité.,  de  la 
bienfaisante  justice  ,  de  U  douce  liarnanilé  ,  de  la  diî'initi  même, 
que  les  brigands  traînent  à  leur  suite  la  désolation  ,  le  déseipoic 
et  îa  mort  5 

Quand  l'immoralité  profonde  ,  l'horrible  trahison  ,  l'exécrable 
délation  ,  le  parjure  infâme  ,  le  brigandage  et  l'assassinat  sent 
Gfîciellement  honorés  ,  préconisés  et  cjualiiiés  du  nom  sacré  de 
ycrtu; 

Quand  tous  les  liens  sociaux  sont  rompus  ,  quand  îa  Francs 
est  couverte  d'un  crêpe  funèbre;  quand  elle  n'oFrira  bienlôt  plus 
à  Tccii  effrayé  du  voyageur  que  des  monceaux  de  cadavrss  eî  des 
diserts  furaans  à  parcourir; 

Quand  il  n'y  a  plus  de  patrie  ,  la  mort  est  un  bienfa't. 

Je  ne  îé^^^uerai  q  r^a  fiimiUe  et  à  mes  amis  ,  ni  l'opprobre  ,  ni 
l'infamie  y  ils  pouront  citer  avec  orgueil  inon  n^rn  parmi  ceux 
des  défenseurs  et  des  martyrs  de  la  cause  sablime  de  l'humanité. 
Je  l'atteste  avec  confiance  ,  j'ai  parcouru  toute  la  sphère  révolu- 
tionnaire sans  souillure  ;  jamais  l'idée  d'un  crime  ,  ou  d'une 
bassesse  ,  n'a  fiétd  mon  ame  :  lancé  jeune  encore  dans  la  re'vo'u- 
tion  ,  j'en  supportai  toutes  les  fatigues  ,  j'en  portai  tous  les 
dangers  sans  jamais  me  rebuter ,,  sans  actre  j-ouissar;ce  que  i'espé- 
rar!C3  de  voir  un  jour  fonder  le  règne  durable  de  l'égalisé  et  de 
la  liberté  ;  uniquement  occupé  <r/^  la  suh Lïmi t c  c^lKç^  philar.thro- 
pique  entreprise,  je  fis  la  plus  entière  abnégation  de  moi-mérae; 
int^:rêt  personnel  ^  affaire  de  famille  ,  tout  fut  oublié  ,  négligé  ^ 
mon  coeur  ne  battit  jamais  que  pour  mes  isemblables  et  le  triompha 
de  la  justice^ 

Je  vous  avertis  que  je  suis  innocent  des  |3rétendus  crimes  que 
l'on  m^impute  :  j'ai  en  ma  possession  tous  les  moyens  les  plus 
*j3rs  de  faire  reconnoître  <^  mon  innocence  ,  je  ne  les  fournirai 
eue  devant  mes  juges  naturels.  J'ai  fait  mon  devoir  ,  j'attçndrav 
4*ûs  le  caliîiç  que  vo'as  îx^Àt%  le  voîre. 


3id 

Le  président:  Citoyen  Darthé  ,  voulez-vous  répondre?  ^ 
Cela  ne  vous  comijromet  point   de    répondre   par  oui  ,  Oil 
|)ar  non. 

Darthé  :  Vous  avez  entendu  ma  protestation  ,  elle  est  inva» 
riable. 

Le  président  :  Le  citoyen  Darthé  s'obstine  à  ne  pas  répondre  j 
51  est  inutile  de  l'en  prier  d'après  sa  prolesiation.  Cependant  il  egt 
accusé  ;  cependant  îl  faut  juger  j  il  eit  des  pièces  à  vérifier  centre 
le  citoyen  Darthé.  Le  citoyen  Darthé  rcc  nn(.it  devant  le  ministre 
de  la  police  un  registre  de  dépende  journalière  ,  saisi  chez  lui; 
ce  registre  lui  a  été  présenté  par  le  ministre  de  la  poMce  :  »  De 
«  suite  ,  lui  avons  praserté  nn  registre  ,  commençant  par  l'intitU'é 
»  ainsi  conçu  ,  dépense  des  citoyens  Bahouuf  et  Darthé  ,  à  partir 
y>  du  6  frimaire  ,  an  4  républicain  ^  l'avons  in'erpel'é  de  dé- 
»  clarer  s'il  le  reconnoit  ?  Répond  ,  oui  ,  qu'il  lui  a  appartenu. 
»  — VouL  z-vous  en  signer  tous  les  feuillets  cciits  ,  ne  varïetur  y 
»  avec  nous  ,  lesqieîs  sont  au  nombre  de  35  ?  —  Oui.  —  Et  à  l'ins- 
»  tant  a  signé  avec  nous  les  i5  feuillets.  —  Observons  que  le 
'  »  registre  dont  est  fait  mentiort  ne  regarde  Babceuf  que  jusqu'au 
»  26  frimaire  ,  parce  qu'il  n'a  couché  dans  ceti.e  cliambie  qu6 
»  l'espace  de  dix  jours.  »  Dans  le  même  interrogatoire,  chez  le 
ministre  de  la  police  ,  on  lui  présenta  un  petit  carré  de  papie* 
trouvé  chez  lui  :  «  Lui  avons  de  même  présenté  un  petit  carré 
»  de  papier  ,  sur  lequel  sont  écrits  d'un  côté  ces  mots  : 

3»   Dans  les  facticns  comme  dans  les  combats, 

3î  Du  triomphe  à  là  cliûce  il  n'est  souvent  qu'un  pa*. 

»  Et  de  l'autre  côté  , 

»  Maître  de  scn  secret  et  maître  de  lui-même , 
»  Imperturbable  et  calme  en  sa  fureur  extrême  , 
35  N'espérant,  des  humains  rien  que  par  leur  foiblesse, 
3>  L'ambition  de  l'im,  de  l'autre  la  tendresse,  etc. 


3>  Et  qui  sait  conspirer  sait  se  taire  et  mourir. 

»  A  lui  demandé  de  nous  déclarer  ce  que  veulent  dire  ces  vers, 
»  et  pour  quel  motif  ils  se  trouvent  dans  son  porte-ieuiile  ?  — 
T,  Répond  les  avoir  extraits,  il  y  a  un  an,  dans  les  cachots  de 
»  Meaux,  où  il  étoit  détenu,  d'une  tragédie  Voltaire,  et  qu'il 
»  est  près  de  les  signer  avec  nous.  En  conséquence  il  les  signe  aa 
»  même  instant.  » 

Puisqu'il  reconnoit  ces  deux  pièces  par  son  interrogatoire  qu'il 
a  souscrit ,  ce  sont  ces  deux  pièces  que  je  donne  aux  experts 
pour  pièces  de  comparaison  j  et  je  vous  ferai  soumettre  successi- 


wment  les  pièces  sur  lesquelles  je  compfois  demander  au  cltoyes 
bartlié  sa  déclaration  si  elles  étoient  de  lui  ou  n'en  étoient  pas. 
Citoyen  Harger,  voulez  vous  bien  approcher? 
Didier  :  Je  demande  à  faire  une  observation.  Lors  de  Tarres- 
tàtion  ^e  Dartlié ,  il  logeoit  dans  un  cabinet  qui  donne  dans  Ja 
chambre  où  je  loge  5  le  ministre  ainsi  que  Gérard  ont  prétendu 
^ue  ,  lors  de  celte  déposition,  Darîhë  logeoit  dans  la  chambre-. 
Je  dois  observer  que  Dartlié,  lorsquil  sortit  de  prison  le  i3  ven- 
démiaire, avoit  la  même  chambre  dans  la  maison  que  nous  occu- 
pions, et  qu'à  répoque  que  la  déposition  a  été  faite,  Darthé  ns 

■logeoit  pas  dans  le  cabinet  qui  donne  dans  ma  chambre. 

!  Le  président  au  citoyen  Harger  :  Je  vous  prie  d'examiner  les 
i  ,  2  ,  3  ,  4,  5 , 10  >  i4  >  i5  ,  16  ,  17  ,  18  ,  22  ,  24  et  27  pièces  de 

la  1  liasse;  la  19  p.  de  la  2  1,  ;  là  9  p.  ;  le  second  rôîe  de  la  21  p. 
de  !a  6  1.  ;  la  i5  p.  de  la  7  1.  j  la  49  P-  de   la  7  1-  (  j'observe 

[que  cette  pièce  est  écrite  à  mi-marge;  je  n'offre  à  la  vérification 

ique  la  marge  à  gauche  ,  à  l'exception  des  sept  dernières  lignes); 

(  la  95  p.  de  la  7  1.;  les  34  et  35  p.  de  la  8  1.  ;  la  i3  p.  àt 

[la  7  1. 

\     Harger  :  Je  déclare  à  la  H^ute-Cour  qu'il  y  a  la  plus  grande 
I  identité  entre  les  caractères  du  registre  et  cette  petite  pièce  ;  il 
'  n'y  a  qu'une  différence  de  grosseur ,  d'où  je  conclus  que  ces  deux 
pièces  sont  de  la  même  main  absolument.  Ce  sont  les  pièces  de 
comparaison ,  le  registre  des  dépenses  journalières ,  et  le  petit  papier 
qui  contient  les  vers. 

Didier  :  Il  ne  donne  pas  de  motifs. 

Germain:  Jamais  on  n'a  vu  d'experts  affirmer;  ils  disent  tous: 
J'estime  que  ces  deux  écritures...  hui ,  il  va  plus  loin  ,  il  affirme, 

Bahœuf:  On  doit  donner  les  termes  de  son  art;  on  donne  des 
raisons  convaincantes.  Dire  qu'une  pièce  ressemble  à  une  autre  3 
c'çst  ne  rien  dire. 

Ballyer  :  C'est  dans  le  débat  que  nous  ferons  valoir  ses  décla- 
rations. 

Didier:  Il  ne  sait  pas  que  n^us  en  ferons  venir  ici,  des  experts, 
pour  contrarier  sa  déclaration;  il  nous  est  permis,  je  crois,  d'en 
faire  venir.  -  " 

L'expert  Harger  :  Je  déclare  que  îa  première  pièce  est  de  la 
même  main  que  l'auteur  qui  a  écrit  ce  mémoire  et  cette  note  j 
c'est  le  même  trait  de  plume  ,  le  même  fond  radical  de  carac- 
tère ,1a  même  étendue ,  les  mêmes  habitudes,  les  mêmes  pentes, 
et  absolument  la  même  confection  dans  tous  les  caractères,  excepté 
dans  le  titre  ,  qui  est  Liste  d'hommes  propres  au  commandement  ^ 
qui  est  d'une  autre  main. 

J^es  1,  2,  3  et  4  P-  sont  de  la  même  écriture.  Voici  le  titre 
de  ces  pièces  ;  à  la  1 ,  il  y  a  Arcls  ,*  à  la  2 ,  Arsenal  ;  à  U  3  j 
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Mon-  CcnsclL  Si  vous  voulez  des  raisons  >  je  remarque  q'/e  les  ï 
majeurs  î,ont  faits  sans  action  du  pouce  j  cjuc  la  première  partie 
est  extrcmcment  pencliccj  que  la  partie  remontante  est  ccpée  pa; 
un  mouvement  tie  la  partie  descendante.  Le  B ,  B.  n  Coi:s^il 
est  d'une  forme  si  particulière  ,  qu'elle  est  unique  dans  ce  genre 
Les  p  ont  une  attitude  trcs-particulicre ,  et  peut  être  unique  ,  on 
Ja  queue  remontée  et  redescendue  sur  la  courbe,  qui  r-dcscerid  sui 
la  partie  remontante  ;  secondement ,  l'individu  a  rhabi;ude  de  1: 
faire  courbée.  Ces  deux  attitudes  t.e  trouvent  dans  les  pièces  l 
vcrilicr  ,  comme  dans  les  pièces  de  comparaison.  D'ailleurs  ici  cej 
écritures  sont  naturelles  ,  li'ont  pas  été  dccruisées  ,  et  conséqucm- 
jiient  c'est  comparer  de  Tcau  avec  de  l'eau. 

4  p.  commençant  pai-  Bonnet  rouge;  5  p.  commençant  par 
Brutus,  sont  de  la  même  main.  D'ailleurs  les  citoyens  jurés  com- 
pareroïU  ces  pièces  avec  celles  de  coniparaison  ,  et  ils  jugeront. 
La  lo  p.  t%i  mùi\Acc  y  faiLxbourg  MojiLmartre  ;  les  deux  lignes 
sont  rayées,  n-iais  on  voit  encore  le  mot  Ihi-manltc  ^  le  b  et  1'/ 
du  UiGt  Les;  il  y  a  encore  une  pariicularité  .  c'est  que  la  queue 
de  XY  grec  et  de  VS ^  dont  le  trait  est  remonté,  prend  une  di- 
rection toute  pcirticuiière. 

Un  jurz  :  J'invite  re:«.pert  à  prononcer  lentement  et  dislincte-^ 
ment  son  opinion. 

La  i4  P'  iniitulée  ,  GravllUers ^  est  de  la  main  de  l'auteur  de* 
pièces  de  comparaison  j  tout  l'annonce  absolument. 

Il  en  est  de  môme  de  la  i5  p.  intitulée  ,  Homme' Armé, 

Et  de  la  j6p  inntulce  ,  LcpclUtïer. 

Vous  remarquerez  encore,  citoyens  jurés ,  que  cette  main-ci  a 
isne  habitude  encore  très- particulière  ,  c'e  t  que  ses  9  sont  forn^cs 
d'un  o  et  d'une  queue  ,  la  partie  descendante  rer^tre  dans  l'o  et 
croise  la  partie  remontante  de  l'o,  ce  qui  n  est  pas  or'^.inaire. 

La  17  p.  intitulée  ,  Lcnihards,  en  est  aussi  5  les  doubles  S  ,  les 
lettres  majeures,  enfin  toutes  les  lettres  le  p  ouvent. 

La  18  p.  intitulée  ,  Èîurchés  ,  es»  df  la  même  main. 

La  22.  p.  intitulée  ,  Piques  ,  est  de  la  même  main. 

L5-  24  p»  inti.uiée  ,  H  épiihlicjue  ^  encore. 

La  27  p.  intitulée  ,  TuiUries  ,  en  est  aussi. 

La  19  p.  ,  que  je  crois  être  de  la  2  1,  ,  est  aussi  de  la  mêma 
main.  La  smu  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  au 
Carrousel  ,  N*'  602, 

Le  prix  de  Taboiinf^ment  pour  soixante  feuilles  in-8°  ,  petit  caractère  ,  est  da 
30  francs,  pour  les  déparcemeus,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 

<,B»çi»^..»g!ftt«^g^^  ;      ^  ^  ^  

A  P  A    I  s  ,  chez  Baui^-ouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(       II,  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  16  ventôse^ 

ALLYER  pèrB  :  Je  demande  la  parole  sur  l'opération  du  cî^ 
toyen.  Il  paroît  qu*on  fait  ici  une  vérification  cocti'aire  à  la  loi  j  et 
voici  ce  que  porte  la  loi ,  article  129  : 

«  Dans  ce  cas  le  prévenu  ne  peut  assister  à  I4  levée  des  scel-; 
»  les ,  à  l'examen  et  à  îa  description  des  papiers  ,  que  par  le  mi- 
»  nistère  d'un  fondé  de  pouvoirs. 

»  Mais  les  papiers  qui  font  ckarge  contre  lui  ne  peuvent  être 
»  employés  au  procès  qu'après  lui  avoir  été  représentés  person- 
»  nelleraent  pour  les  parapher,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  » 

Et  j'en  conclus  que  l'opération  du  citeyen  est  nulle ,  en  ce  que 
les  pièces  font  charge  contre  l'accusé  ,  et  ne  lui  ont  pas  été  pré- 
sentées. Ainsi  c'est  donc  un  fantôme  qu'on  diiige  contre  lui  je 
demande  l'exécution  de  la  loi,  et  qu'il  soit  passé  outre j  c'est  un 
principe  consacré. 

Le  président  :  Il  faut  que  Je' citoyen  Darthé  consentè  à  parler* 
Plaidez- vous  pour  1^  citoyen  Parthé  ? 

Ballyer  ;  Mais,  citoyen ,  je  plaide ,  parce  que  tous  les  accu- 
sés ont  le  droit  de  faire  des  observations  ;  la  loi  le  porte. 

Vergue  :  Gitoven  ^  encore  une  observation*  Vous  ne  pouvez 
juger  Darthé  sans  qu'il  ait  un  défenseur. 

Le  présidmt  à  Hargtr  :  Voale^-vous  interrompre  un  instant  » 
et  confier  les  pièces  au  grefîier? 

Réal  :  Citoyen  président ,  je  ferai  une  observation*  L'article  129 
ine  dit  pas  à  quelle  hauteur  de  l'instruction  ,  si  c'est  devant  le 
'premier  juge  ;  et  ii  est  bon  devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  su- 
jet à  cassation  ,  il  est  de  la  loyauté  de  ce  tribunal  sur- tout,  de  ne 
pas  admettre,  dans  le  procè.^  à  juger  ,  d'autres  pièces  que  ceiles^ue  la 
loi  Q©it  lui  présenter  :  or  vous  n'êtes  pas  sujet  à  cassation ,  et  je 
■«'ai  aucun  moyen  de  recourir  contre  votre  décision, 

JDékacs  et  jugernsm  de  la  Maute-Cour^  Toa^  X 
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La  loi  (lit  •  «  Dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  peut  assister  à  Ta 
»  levée  des  scellés  que  par  le  moyen  d'un  fondé  Hc  pouvoirs  , 
»  les  papiers  qui  font  charge  contre  lui  ne  peuvent  être  cm- 
j>  ployés  au  procès  qu'après  lui  avoir  été  personnellement  repré- 
»  sentes  pour  les  parapher  w.  Ainsi  il  faut  donc  examiner  si  le  di- 
recteur Gérard  a  présenté  les  pièces  a  Taccusc  pour  les  parapher  : 
si  le  premier  juge  ne  Ta  pas  Lit,  à  rowp  sur  ce  seroit  un  frxî^ytn 
de  cassation  dans  un  autre  trîbiinal.  Vous  êtes  ici  au  moins  juges 
de  cassatisn  ;  et  si  le  premier  juge  a  manqué  scandaleusement  à 
la  loi,  il  est  clair  comme  le  jour  que  ce  qui  a  été  fait  par  lui 
est  nul  j  vous  ne  devez  pas  admettre  au  jugemciu  ces  pièces  ,  ai 
elles  ne  sont  pas  dans  h  s  formes. 

Je  parle  non  pour  Darthé,  mais  pour  tous  les  accusés»  Ces  pièces 
frappent  la  totalité  des  prévenus. 

Le  président  :  Demandez  au  citoyen  Darthé. 

Réal  :  Il  faudroit  un  jugeiKent  de  la  Haute-Cour.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  Gérard  les  a  ou  non  présentées*,  ces  pièces. 

Le  président  :  Le  citoyen  Darthé  n'a  pas  plus  voulu  répondre 
au  citoyen  Gérard ,  qu'il  ne  répond  actuellement. 

Réal  :  Je  demande  si  au  moins  il  lui  a  fait  cette  présentatîoa. 
??eimette2  ;  je  sens  très-bien  votre  observation  ;  et  vous  sentez 
tellement  la  force  de  la  mienne  ,  que  vous  les  faites  présenter  à 
î'insîant  même  à  Taccusé.  Vous  jugci  pour  ainsi  dire  à  l'instant 
Miême  que  Gérard  a  dil  le  f^iire  j  et  si  Gérard  ne  l'a  pas  fait , 
vous  prononcez  par  ceU  même  que  Gérard  a  fait  une  infraction  à  la 
loi.  /  >  ^ 

Je  vous  îe  répète ,  citoyens  ,  vous  êtes  ici  des  juges  de  cassation 
vis-à-vis  de  Gérard  j  et  à  coup  sdr  si  le  procès- verbal  du  direc- 
teur du  jury  ne  constate  pas  ce  que  vous  sentez  vous-mêmes  qu'il 
falloit.... ,  c'est-à-dirs  que  si ,  lersque  Darthé  a  refusé  de  répondre, 
il  n'a  pas  dit  :  Reconnoissez-vous  les  pièces  ?  alors  je  soutiens  qu'il 
y  a  nullité  radicale  dans  la  procédure  :  et  c^est  à  vous,  citoyens 
juges,  juges  suprêmes ,  que  je  remets  en  ce  moment  la  déci- 
sion. 

Le  président  :  C^est  ce  que  le  Tribunal  examinera. 

(  Au  greffier  )  :  Présentez  les  pièces  au  citoyen  Darlhé  ,  et  de- 
jnandez-lui  s'il  les  reconnoît. 

Réal  :  Citoyen  ,  permettez-moi  :  cela  ne  se  peut  pas  ,  si  elles 
ne  peuvent  être  employées  au  procès.  Prononcez  qu'on  les  em- 
ploiera, et  je  n'ai  plus  rien  à  dire  ;  je  me  tais  :  vous  aurea 
rendu  un  jugement;  je  me  tairai j  j'obéirai  au  jugement. 

Mais  voici  ce  que  dit  la  loi  :  «  Ne  pourront  être  employées 
s»  au  procès  ».  Qu'est-ce  que  c'est  qu'emploi  au  procès?  C'est  quand 
«n  s'en  sert ,  et  c'est  les  soumettre  à  l'examen. 

Il  faut  que  vous  ayez  la  bonté  de  dire  ,  par  un  jugement,  si  çll^s  \ 
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seront  ou  non  employées,  c'est  une  première  fin  de  non  recevoir; 
)e  desireiQÎs  mêaie  ^u'qn  donnât  lecture  du  procès  -  verbal  dê 
Gérard. 

Vieltart  :  3c  desirerois  qu^qn  me  Gomtrmniquât  le  procès -ver- 
bal j  c^r  il  est  arrivé  très-souvent  de  raisonner  longuement  sur  un® 
ckose ,  sans  savoir  si  elic  élqit.  Tâclions  à,t  vérifier  :  et  j'aïUâORce 
q;ue  nous  ne  serons  pas  sans  réponse  à  la  difEculté» 

La  continuation  de  ce  nouvel  incident  est  renvoyée  à  demain  , 
eî  îa  séance  levée  à  trois  heures  moins  un  quart. 

Sophie-Lapierre  a  chanté  Thymne  à  la  liberté  de  FsiiO  jCt  \&% 
autres  accusés  en  ont  répété  le  refrain. 

Certifié^  ïgonel  &i  Bk'&tqi^  ^  sténo  graphes . 


Séance  du  \  j  f^^ntâse't, 
La  séance  s'ouvre  à  dix  heures  et  demie. 

Bahœuf  :  Je  vous  prie  d-entendre  ma  juste  ot  courte  réeîama«? 
tion  contre  une  iniquité  toute  pai'ticolière  qui  se  coinmefi  ici  ;  j'aitr  e 
à  le  croire ,  à  votre  insu  et  sans  votre  participation  ,  parce  qu'elle 
est  trop  épouvantable  pour  que  je  oe  doi^^e  pas  prigâumer  que  ,  1h 
connoissant ,  vous  la  tolériez.  Je  suppose  d'autant  mieux  que  voi:s 
jpouvez  ignorer  rcxistence  de  ceUe  iniquité  ,  que  je  n''ai  pu  moi- 
j'îiême  m'en  appercevoir  que  depuis  hier  après  h  séance  ;  eus  j& 
n'en  ai  dû  îa  découverte  qu'au  hasard,  et  que  le  hasard  auroit  puL 
me  îa  iaiscer  méconnoitre  plus  long- temps  .  .  »  .  Cette  iniquiié 
ne  tient  pas  à  une  circonstance  particulière  de  l'instruction  de  ce 
procès  ;  elle  tient  à  toutes  les  circonstancés  5  elle  nous  a  saisis  dés 
le  premier  moment  des  débats;  elle  est  resiée  près  d^  nous  en  per- 
manence, et  ne  nous  a  plus  quittés  d'une  minute  .  i  .  .  Elle 
nous  frap'pe  dans  chaque  mouvement,  chaque  geste  ,  chaque  ex- 
pression émanés  de  nous  ....  Au  moment  oïl  je  parle  5  elîe  me 
saisit  encore;  et  je  suis  déjà  percé,  depuis  îa  prononciation  du  prô^* 
mier  mot  de  mon  exorde  ,  de  plusieurs  coups  de  stylet. 

J'en  veux  venir  à  me  plaindre  de  l'inexactitude  meurtrière  ,  de 
i'infîdélité  assassine  des  sténographes  qui  sont  mai'ncnant  ici. 

Mier  il  m^est  tombé  dans  la  main  les  trois  premiers  numéros  im- 
primés de  leur  ouvrage.  J^ai  dil  être  vivement  affecté  de  douleur  et 
de  surprise,  en  voyant  que  mes  co  accusés  et  moi  sommes  a8s?.ssiné§ 
jnoralcmcnt  par  cette  production. 

Il  est  impossible  de  dénaturer  d'une  manière  plus  affreuse  tout  ce 
que  nous  disons  ici.  Il  n'est  sorte  d^inepties  ,  de  sottises  ,  de  ridi- 
cules et  de  turpitudes,  qu'on  ne  subsîitiie  aux  raisons  justes ,  toujouï^ 
'fondées  sur  la  loi  et  les  principes, que  nous  faisons  eonstajîiraent  va- 
loir. Il  fî'çstpas  une  phrase  j  pas  'an^  de  eos  pensées,  qu'on  ne  dsli*= 
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giire,et  auxquelles  on  ne  donne  une  couleur  ou  absurde  et  dclirantf , 

ou  barbare  ou  criminelle.  On  nous  fait  parler  une  langue  de  Van- 
dales et  riche  d'insignilîances.  Nos  diicour:,  ,  d  après  ce  tableau,  sont 
des  modèles  de  phùbus  et  de  galinutias.  On  nous  présente  à  la  France 
connme  des  êtres  à-la  f:)is  inibécilîcs,  méchans  et  atroces. 

Citoyens  juges,  nous  avons  ici  deux  clio:>e'i  précieuses  à  défendre  , 
la  vie  et  l'honneur.  L  honneur  nous  est  encore  plus  cher  que  la  vie. 
Le  plus  cruel  des  outrages  qu'on  puisse  nous  faire  ,  c'est  de  nous  as- 
sassiner moralemerit. 

L'iraagination  d'introduire  ici  les  sténographes  et  de  les  avoir  infi- 
dèles, ctoitle  pliis  habile  et  le  plus  certain  moyen  de  nous  désho- 
norer. La  République  ,  attentive  sur  ce  grand  procès ,  est  par  la 
horriblemcn!;  trompée.  Que  cinquante  joGrnalîslcs  ordinaires  ren- 
dent à  leur  manière  Tanalyse  des  séances  de  cette  grande  affaire  ,  ii$ 
yie  parviendront  pas  à  en  imposer  aux  hommes  éclairés  et  de  bcf'nne 
foi  :  on  conncît  les  pasaiona  de  ch?cun  d'eux  j  on  sait  dans  quel  es- 
prit ils  rendent  tout  ce  qu'ils  traitent  ,  et  l'on  n'en  peut  être  dupe. 
Mais  des  siériographes  l  c'est  un  moyen  beaucoup  plus  tin  de  capier 
la.crédulité  !  Des  sténographes  on  assure  que  le  résultai  de  leur  part 
est  de  recueillir  litléralement  tout  ce  qui  se  dit  dans  la  vivacité  des 
débats  d'une  assemblée  quelconque  j  ils  ont  l'air  de  déposer  ,  sans 
réflexion ,  sans  partialité,  tout  ce  qu'ils^entendent.  Dès  lors,  qui  n'est 
pas  porté  à  croire  qu'ils  n'écrivent  vériiablement  que  tout  ce  qui  a 
Clé  exprimé  dans  les  discussions  dont  ils  rendent  compte  ?  S'ils  sont 
infidèles ,  le  mal  qu'ils  font  se  proportionne  au  plus  grand  degré  de 
conhance  qu'ils  coiamandent. 

Nous  nous  étions  consolés  du  jugement  qui ,  contre  notre  récla- 
mation 5  conscrvoit  ici  les  sténographes  pour  transmettre  au  public 
des  dépositions ,  des  débats  dont  la  loi  vouîoit  qu  il  ne  restit  que 
des  tiaces  orales  ,  perceptibles  pour  les  seuls  jures.  Nous  nous  en 
étions  conSvJés  ,  parce  que  nous  avi»*ns  pensé,  comme  nous  pensons 
toujours  ,  que  nous  ne  pouvions  qu;  ?,agncr  à  la  plus  grande  publi- 
€i.é.  Mais  nous  avions  compris  une  pubîiciié  hdèic  ,  et  non  pas  celle 
qu'on  nous  donne  ,  qui  n'est  qu'un  tissa  des  plus  periîdes  impostures 
et  de  rapsodies  mensongères. 

Il  n'y  a  ici  qu'un  petit  auditoire  qui  peut  nous  rendre  justice  ; 
03>  a  voulu  rétr:nd.(e  dans  toute  la  République  par  le  moyen  des  sié- 
liographes.  S'ils  n'eussent  pas  éié  inexacts, toute  la  Republique  nous 
eut  rendu  justice  comme  la  partie  du  peuple  qui  se  presse  ici ,  et 
riniluence  de  ces  écrivains  nous  eût  été  infiniment  avantageuse.  Ce 
n'est  point  cette  -espèce  d'influence  qu'on  a  voulu  produire  :  on  n*a 
voulu  que  provoquer  contre  nous  la  haine,  î'horreur  et  le  mépris  de 
toute  la  Friince.  Tronquer  chacune  de  nos  phrases,  supprimer  celles 
que  l'on  veut ,  substituer  des  expressions  à  d'autres  ,  enfin  syncoper, 
dénaturer  tout,  étoît  un  sûr  moyen  d'arriver  ï  ce  but. 
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La  traduction  de  mon  disco-ars  de  la  première  séance  de  ce  débat 
réunit  complètement  toutes  C€s  fatales  qualilés.  Tous  les  journaux 
ont  annonce*  que  j'avoîs  parlé  pendant  trois  heures;  celui  s'énogra- 
pliique  s'est  évertué  à  prouver  que  j'avois  déraisonné,  que  j'avoîs 
battu  la  campagne  pendant  trois  heures. 

Je  ne  puis  pas  croire  que  l'étrange  inanière  dont  ce  joarnal  nous 
défigure  soit  le  pur  effet  de  Timperfection  de  Tart  du  sténographe. 
Mais  si  cet  art  est  imparfait,  il  est  pernicieux,  il  ne  f]ut  pa3  s^en 
servir  ;  il  n^est  pas  permis  de  se  jouer  à  ce  point  de  la  confiance 
publique  ,  de  la  vie  et  de  rhonneur  d'hommes  chargés  d'une  grave 
accusation. 

L'accusateur  Viellarfc  a  pris  ici  publiquement  sous  sa  protection 
les  sténographes;  il  a  déclaré  qu'ils  étoient  ses  secrétaires;  c'est  lui 
qui  a  arrangé  les  condi.ions  de  typographie  et  de  publicité  avec  l'im- 
primeur Baudouin  ;  il  a  donc  pris  toute  la  responsabilité  des  attaques 
que  l'on  peut  faire  à  cet  établissement. 

Eh  bien  !  n  ius  lui  disons  qu'il  en  porte  une  grande.  Il  est  ex- 
cessivement aflVeux  de  donner  ,  aux  yeux  de  tout  un  pcopîe  ,  des 
couleurs  fausse*  et  odieuses  à  la  défense  d'homtr.es  qre  le  peuple 
jugeroit  sans  doute  bien  différemment  s'il  pourroit  voir  autrement 
^ue  par  les  yeux  ,  par  la  sténographie  du  C.  Viellart. 

Nous  ne  pouvons,  nous,  fa're  imprimer  un  autre  journal  sté- 
Rograpkique  qui  nous  feroit  justice  de  celui  de  la  Haute-Cour, 
C'est  donc  nous  battre  à  armes  tout- à-fait  inégales  que  de  nous 
y  prendre  dans  les  attitudes  pitoyables  et  cruelles  que  s'y  dis- 
tinguent. 

Je  ne  demasde  qu'une  chose.  Je  conclus  à  ce  que  le  tribunal , 
qui  a  maintenu  officiellement  les  sténographes  ,  let!r  ordonne  de 
ne  faire  usage  des  discours  des  accusés  ,  qu'après  que  ceui-ci  leur 
^n  auront  remis  les  minutes  ou  les  copies  fidèles  pour  y  corriger 
leurs  traductions. 

Si  cette  demande  pouvoit  être  refusée  ,  je  rae  réduirai  à  soîlî-- 
citer  l'insertion  littérale  de  ce  seul  discours,  d'après  la  copie 
exacte  que  j'en  remettrai.  Il  sufHroit  pour  rae  venger  de  loutes  les 
billevesées  que  le  journal  sténographique  m'auroit  précédemment 
prêtées  et  ine  prêter®it  encore. 

Je  déclare  à  la  France  que  mts  discours  ,  avant  celui-ci  ,  et 
"ceux  de  mes  coaccusés  ,  prétendu?  traduits  cxaciement  dans  le 
journal  sténographique  delà  Haute -Cour  ,  ne  contiennent  point 
toutes  les  extravagances,  les  inepties,  les  contre-sens  et  les  non- 
sens,  les  déraisonnemens  et  les  turpitudes,  que  trop  gratuitement 
ce  jourejal  leur  suppose. 

ViiLlart^  accusateur  national:  Le  discours  du  citoyen  Babo^nf 
est  le  vrai  remède  au  mal  dont  il  se  plaint.  Et  moi  aussi  je  le 
déclare  j  ayant  jeté  par  hasard  aujourd'hui  ,  pour  la  premiers  fols  , 

X  § 


t)iT  c©up  d'flsil  ^iir  un  des  discours  que  j'ai  prononcés  et  qui  r)nt 
été  recueillis:  par  le:  sté  lor/raplics  ,  j'ai  été  blessé,  coirime  le  C 
Babœuf,  de  voir  que  réellf.ni^iu  il  y  avoit  de'?  constructions  de 
phrases  un  peu  dér.ingces  ,  des  fautes  lypographicjuc?  ;  cependant 
comme  rien  de  tout  cela  n'est  grave  ,  et  que  mon  amour  propre 
n'est  pas  très-irritable,  je  n*attaci:ois  pas  uns  tfès-grandc  impor- 
tance- à  cette  considcraiion  :  au  surplus ,  je  le  répète  ,  Je  C  Ealcaf 
vient,  dans  un  discours  énergique,  de  c;on4ij;ner  une  protestation 3 
il  voudra  bien  la  communiquer,  et  je  suis  persuadé  qu'elle  s-ria 
consignée  dans  le  journal  s?enogiaphiquc  d'uiie  manière  bien  cor- 
recte,  bien  entiève  ,  et  cela  .^er  ira  de  préservatif ,  si  cela  est 
hécessziîre  ,  au  mal  dont  il  se  plaint  :  il  n'est  donc  queilion  que  de 
passer  à  l'ordi-c  du  jour. 

Rtal  :  Je  dîiDande  la  parole  sur  cet  iiicident  ;  ceci  devient  par 
«rop  grave. 

Citoyen  piéôident ,  dans  îa  séance  du  1  3 ,  et  au  moment  où  le  citoyen 
Harger  prêta  son  serment  corame  téiroin,  après  que  le  ciloytn 
Haiger  eut  coiiiniesKe  a  pailer  comme  témoin,  ei  lorsque  j'eus  vu 
les  sténographes  écrire  sa  déposition  ce  se  mettre  en  devoir  de 
po'.irsaivrc  ,  je  n'ai  pu  m'cmpêciier  de  soumettre  au  Tribunal  la  lec- 
ture de  l'ariicle  352  ,  qui  dit  positivement  :  Le  témoin  dépose  ora- 
lement,  et  sans  que  sa  déposition  puisse  être  écrite.  J'ai  fait  voir 
au  Tribunal  combien  cet  établissement  détruisoit,  anéanlissoit  l'article 
352.  Je  crois  avoir  démontré,  jusqu'à  rcvidence  ,  que  cet  ctiblisse- 
inent  des  sténographes,  placés  ofticiellement  dans  une  place  supé- 
îieuie  aux  défenseurs ,  plus  près  des  greffiers  que  lis  défenseurs  eux- 
i»iêniS3  3  ^^^5  main,  pour  ainsi  dire,  du  Tribunal  j  j'ai  fait  voir  que 
des  sténogr?iphes  qui  étoient  dans  la  main  de  l'accusateur  public,  car 
lui-même  a  avoué  que  c'é  oit  son  établissement,  puisque  c'étoit  à  lui 
.  (çjus  les  stéRographes  remetîoient  les  traductions  pour  les  envoyer  à 
Daudoii'n,  chargé  de  l'impression  du  journal  sténographique  j  j'ai 
prouvé ,  aussi  clair  que  le  jour,  que  rétablii,seracnt  des  sténographes  , 
cssenîieiiement  contiaire  à  l'esprit  du  jury,  le  détruit  de  fond  en 
cômble  ^  parce  qu'il  substitue  le  ptocès  par  écrit,  le  procès  de- 
vant éternellement  rester,  au  procès  qui  ne  doit  subsister  que  dans  la 
conscience  du  jury.  J'ai  prouvé  que,  dans  les  mains  d'un  seul ,  àins 
les  inainsde  raccusateur  public,  de  celui  qui  accuse ,  qui  a  un  intérêt 
moral  à  ce  que  l'accusation  ait  son  effet,  d.-ns  les  mains  de  celui  qui 
ayant  prononcé  un  discours  sur  l'eïistence  du  délit,  et  ayant  amrmé 
■qu'il  n'y  avoit  que  des  imbéciUes  qui  puissent  ne  pis  y  croire  ^  que 
dans  de  pareilles  mains  un  pareil  établissement  devait  nécessairement 
fconcburir  à  îa  formation  de  ï'esprit  public  ,  relativement  à  rexisî°nce 
'ài  cette  conspiration.  J'ai  prouvé  que,  dans  les  tribunaux  ordinaires  , 
i'ètabîisserhent  insolite  des  sténographes  linîrcit  par  livrer  l'accusé  à 
i'^fe'cusatgtlr  public,  j'ai  |)rouvé  que ,  dans  un  Tribunal  comme  il 
îiitttê-&urf  iors^Ue  l'kccusaLsur  pabîie  iur-(but  parle  ti  acédéé  hi 
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HQm  dû  gouvernement  ,  rét?.Missement  des  sténograpKes  metîoit  les 
membres  du  Corps  législatif  entre  les  mi'ms  du  goavernement.  J'ai 
prouvé  que  le  témoin  qui  viendroit  ici  déposer,  bien  persuadé,  bien 
convaincu  que  la  dépositien  qu'il  alloit  faire  seroit  littéralemsot 
écrite,  qu'on  pourroit  un  jour,  prenant  les  dépositions  qu'il  fait  au 
Tribunal,  et  les  comparant  à  celles  faites  précédemment  par  lui 
pardevantle  directeur  du  jury,  que  l'on  pourroit  les  apprécier ^  lui 
trouver  des  contradictions;  que  par  conséquent  ce  témoin,  dans  cette 
persuasion  ,  doit  venir  ici  avec  sa  déposition  apprise  par  cœur  ,  par  la 
crainte  de  se  tromper.  J'ai  prouvé  que  ,  dans  une  pareille  circonstance , 
il  étoit  impossible  qu'un  juré  de  bonne  foi  put  voir  dans  ce  témoin  qui 
vient  ici ,  un  témoin  qui  dépose  de  bonne  foi.  Ces  considérations,  ci- 
toyens ,  ne  vous  ont  pas  émus;  vous  avez  ordonné,  contre  le  vœu  textuel 
de  la  loi  j  que  les  sténographes  resteroienl  ici  ,  contre  l'esprit  de 
ce  seul  acte  que  nous  devons  à  la  révolution  ,  du  code  pénal , 
contre  son  esprit;  vous  avez  ordonné  que  les  sîénograplies ,  au 
mépris  de  la  loi  ,  écriroient  les  dépositions  orales.  C'est  un  juge- 
ment :  vous  ne  voulez  pas  revenir  sur  vosl  jugemens.  Mais ,  dans 
ce  montent  -  ci,  un  nouveau  moyen  se  présente.  On  accuse  les 
stcBographes  d'infidélité  :  l'accusateur  public  lui  même  avoue  que 
ces  hommes,  qui  sont  ses  secrétaires  officiellement,  actueîlem.  nt ,  que 
ces  hommes  sont  infidèles  ,  que  lui  n^ême  n'a  pas  reconnu  ses 
discours  5  et  il  nous  propose  ,  pour  remède  à  ce  grand  mal ,  d'in- 
sérer la  protestation  que  nous  ferons.  Faudra-t-il  donc  que  je  fasse 
des  protestations  contre  tout  ce  que  les  stérîogfapîies  me  prête- 
ront ?  faudra- t-il  donc  que  chaque  jour,  pendant  les  débats,  j'aie 
3a  traduction,  et  que  je  puisse  empêcher,  par  un  discours  qui  ne 
sera  imprimé  que  quinze  jdura  après  ,  que  je  puisse  empêcher  le 
mal  lorsque  le  poison  sera  répandu  ?  Et  qui  me  dit  que  je  pour- 
rai le  faire  ?  qui  pourra  forcer  les  sténographes  ,  forcer  Baudouin 
à  le  faire  ?  Quoi  !  il  n'y  a  point  de  lei  sur  la  liberté  de  la  presse  j 
et  vous  m'offrez  ,  pour  tout  remède  ,  qu'il  faudra  que  je  fasse  un 
procès-verbal  ;  que  je  l'envoie  aux  sténographes ,  à  Baudouin  , 
Tsauf  à  lui  à  l'insérer  ,  si  bon  lui  semble  (i)!  Cependant  le  mal  sera 
fait  :  l'impression  défavorable  aura  pris  sur  tous  les  esprits  ,  le 
poison  aura  parcouru  toutes  les  veiires  ;  tt  vous  m'ofîrez  le  re- 
mède ,  quand  le  poison  sera  au  cœur  !  Vous  avez  voulu  soutenir 
rétablissement  des  sténographes.  Il  est ,  je  le  répète  ,  dans  le  sens 
.  coBtre- révolutionnaire  ,  parce  qu'il  tend  à  mettre  entre  les  mains 
^ées  juges,  entre  les  mains  du  gouvernement  les  accusés,  qui  ne 
doivent  être  qu'entre  les  mains  de  la  conscience  des  jurés.  J'ai 
soutenu  tous  ces  moyens  :  vous  avez  été  en  avant.  Je  ne  connois 


(i)  In  pareille  poçiti»n  ,  c'est  un  àt\oh- s^cïc  à'iccvicillir  toutes  les  réclamathns 
^us4cs,  (  N©cc  de  rinij»rime  ur,  ) 
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que  U  loi;  il  faut  récoiiter  ou  la  Kriscr  :  s'il  n'y  a  pas  de  loi  ,  il 

faut  que  les   accusés  se  taisent  j  il  leur  est  împosîibl»  de  se  dé- 
fendre. Quand  ils  deniandent  la  loi ,  on  leur  oppose  des  raisons 
<]ui  ne  sigrnj4ent  rien  ;  des  velléités  ,  ou  des  considérations.  Le  ci- 
toyen Viellart  dit:  Mon  amour-propre  n'a  pas  été  blessé.  Il  s'agit 
bien  ici  d'amour-propre  1  11  s'àpit  de  la  vie  j  il  s'agit  de  l'iionncur 
et  de  la  réputation.  Et  qu  irr porte  votre  amour-propre  ,  que  votre 
discours  soi»,  bien  ou  rpal  soigné  ?  Il  s'arit ,  «lisons-le  ,  d'influencer, 
de  rnaîti  iscr  l'esprit  des  jurés  j  il  s'agit  enfin  de  détourner  la  vérité  , 
qui  ne  doit  passer  ipe  c^ans  la  conscience  des  jurés  ,  pour  lui  fatre 
prendre  une  autre  route  :  c'est  mentir  à  la  loi  ,  que  de  dire  cela. 
Je  dis  donc  ,  en  répétant  nies  conclusions  et  vous  les  soumeti?/**t 
(  que  Babefuf  prenne  les  conclusions  que  bon  lui  senibie  )  j  mais  , 
au  nom  des  autres  accusés  ,  je  proteste  contre  toute  espèce  d'ac- 
quiescement donné  à  Téu  blissement  àes  sténcgraphcs.  On  fci'a  en- 
voyé les  séances  :  je  les  al  reçues  i  mais  je  n'ai  pas  voulu  en  de- 
mander, parce  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  donner  mon  acquiesce- 
ment a  un  établissement  que  je  soutiens  immoral  et  contre-révo- 
lutionnaiie,  d'après  îa  loi.  Voici  mes  conclusions  :  Je  demande  acte 
de  ce  que  j'articule  que  les  deux  sténographes  occupent  une  place 
ouîc'e'le  et  distincie  dans  une  partie  du  local  pius  élevée  que 
celle  des  défenseurs  ,  aux  pieds  du  grefher ,  et  plus  près  des  j«ges 
que  les  défenseurs  eux-mêmes^  acte  de  ce  que  l'accusateur  natio- 
nal ,  et  je  lui  ai  soumis  mes  ccncîusior.s  dans  le  temps  ,  de  ce 
que  f  accusateur  national  Viellart  a  reconnu  que  c'étoit  lui  qui  a 
établi    les  sténographes  ,  qu'il  reçoit  des  mains  des  sténographes 
les   traductions    par  eux   faites   de    ce  qu'ils  saisissent  per.dart 
la  séance  ;  acte  de  îa  déclaration  faite  par  le  même  accusateur 
national  ;  que  c'est  lui  qui  fait  passer  cette  traduction  à  Baudouin  , 
qui  s'est  chargé  pendant  le  dernier  voyage  dudit  accusateur  na- 
tional à  Paris,  et  d'après  la  déclaration  de  ce  dernier,  de  l'impreâ- 
sîon  du  journal  sténographique  ;  acte  de  ce  que  l'accusateur  natio- 
nal Viellart  a  déclaré  qu'il  donne  aux  sténographes  ia  qualité  de  ses 
secrétaires,  et  leur  donne  la  place  qu'ils  occupent;  acte  de  ce 
que  je  requiers  l'exécution  du  jugeaient  rendu  à  l'audience  le 
même  jour  i3  ,  contre  les  particuliers  qui  n'avoient  aucune  qua- 
lité pour  resîer  dans  l'intérieur  du  Tribunal  ;  acte  de  ce  que  je 
requiers  l'exécution  formelle  et  rigoureuse  de   l'article   35^  du 
code  ,  qui  dit  :  «  Cela  fait  ,  le  témoin  dépose  oralement  et  sans 
»  que  sa  déposition  puisse  être  écrite  ».  Je  demande  ,  au  nom  des 
accusés  qui  m'ont  chargé  de  îa  défense  de  leur  cause  ,   que  les 
sténographes  soient  tenus  de  se  retirer  de  l'enceinte  particulière 
du  T  ribunal  ,  et  qu'ils  cessent  d'écrire  pendant  les  dépesiiioas  ^  et 
que  ce  qu'ils  cmt  saisi  de  la  déposition  présente  soit  à  l'instant 
ï^çéré  en  présence  du  Tribunal.  Le  Tribunal  a  piononcé  ,  aucndik 


qu'ils  n^avoient  aucun  caractère  légal.  L'accusateur  public  !«îîr 
ayant  d®nné  la  qualité  de  secrétaires  ,  ils  ont  un  caractère  légal.  Au 
reste  ,  ces  conclussions  sont  confçgrmes  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
loi.  Je  m'oppose  ,  moi ,  à  l'adjudication  des  conclusions  de  Ba- 
boeuf  ;  et  je  déclare  que  je  proteste. 

Bahœuf  :  Je  me  joins  aux  conclusions  de  Real. 

(  Le  Tribunal  délibère  et  prononce  le  jugement  suivant.  ) 
JUGEMENT. 

«  La  Haute-C@ur,  persistant  dans  son  jugement  du  i3,  et  dans 
»  les  motifs  y  énonces  ,  ordonne  qu'il  sera  continue  de  procéder 
»  aax  débals.  » 

Vullan  ^  accusateur  national  :  Depuis  la  séance  d^liier,  nouS 
avons  pris  uue  nouvelle  communication  de  la  procédure  par- 
ticulière à  Darthé  ,  pour  apprécier  au  juste  l'incident  par  lequel 
on  a  suspendu  h  déclaration  du  témoifl  appelé  pour  s'expliquer 
sur  le  fait  de  savoir  si  ccrtaises  pièces  présumées  écrites  pat 
Darthé  sont  ou  ne  sont  pas  de  sa  main. 

On  a  demaadé  si  ces  pièces- 'là  Ix^  ont  été  présentées  à  lui  per- 
soHnellement  p©ur  être  paraphées.  On  a  soutenu  que  si  cette  for- 
malité n'avoit  pas  été  remplie  ,  toute  la  procédure  du  directeur  da 
jury,  au  moins  vis-à-vis  de  Darthé,  éloit  nulle. 

On  a  soutenu  en  second  lieu  que  les  pièces  ne  pourroient  être 
employées  au  procès. 

11  est  vrai  que  Darthé  ayant,  devant  le  directeur  du  Jury  comme 
à  la  H  'Ue-Cour ,  protesté  qu'il  ne  pouvoit  réponde©  que  lorsque 
la  procédure  y  disoit-il,  serait  faite  suivant  la  forme  de  la  justice 
éternelle  y  ce  ^oni  les  termes  de  son  interrogatoire  ,  les  pièces  dont 
il  s':-  j;issoit  hier  ne  lui  ont  pas  éié  toutes  représentées  ;  il  n*a  pas 
éif  nnimé  de  les  parapher.  Le  directeur  du  jury,  qui  lui  avoit  pré- 
sei\'é  une  première  pièce  (la  première  de  la  septième  liasse),  lut 
avoit  deinandé  s'il  vouloit  la  parapher  \  n'ayant  pu  obtenir  aucuns 
réponse  ,  il  verbalisa  qu'il  ne  les  paraphoit  pas  de  nouveau ,  parce 
qu'elles  Tavoient  déjà  été  précédemment  par  lui  directeur  du  jury; 
et  constatant  le  refus  de  parapher  de  la  part  de  Darthé ,  il  jugea 
inutiîc  de  lui  représenter  aucune  autre  pièce. 

Nous  ©bserverons  d'abord  que  quîpncî  nous  serions  dans  le  cas 
des  articles  129  et  i3i  du  code  des  délits  et  des  peines,  il  seroit 
difficile  de  conclure  la  nuUité  de  la  procédure  ,  même  relativement 
à  Darthé, de  ee  que  ces  articles  n'auroient pas  été  plus  complètement 
observés. 

Il  est  deux  genres  de  formalités  parmi  celles  prescrites  par 
le  code  des  délits  et  des  peines  :  les  unes  sont  prescrites  à 
ptiae  de  nullité ,  et  la  violation  de  ces  formalités  rend  absolument 
sî\ûs  les  actes  qui  n'en  sont  pas  revêtus  ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
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jfcit  3*en<:iT:vre.  Quant  aux  autres  qui  n©sont  pa«  pr43cnt<fej ,  àpeine 

de  nullité,  à  Pactusé ,  l  ofriciei  chargé  du  mini.  tèrc  public  peut  en 
rcc^utrir  1  exécution.  Si  l'éxecution  a  été  requise  ,  i'mobservation 
«ntrsînc  r.nllitéj  mais  si  l'exécution  n'a  pas  ctc  requise,  point  de 
nuîHié  de  leur  iaobseivalion.  Cette  di-^iinction  c^t  consaciéc  par 
l'article  4^6  àû  code  des  délits  et  des  peines  :  or  les  articles  129 
et  i3i ,  qui  prescrivent  la  repréienlatioH  aux  prévenus  des  papiers 
du  procès  ,  des  pièces  à  conviction  ,  ne  portant  point  de  nullité  , 
c'est  une  forn.ialité  dont  l'ofriission  est  cFsctivement  toujours  répa- 
rable, lorsque ,  comme  dans  respèec  ,  l'accusé  est  présent. 

Mais  ce  qu'il  faut  remarquer  essentiellement  ici  ,  c'est  que  les 
papiers  qu'il  s'agis^oit  de  vérifier  hier  ont  été  saisis  au  local  oti 
Cabœuf  a  été  arrêté.  Us  ont  é:é  représentés  à  Bsbœuf,  et  par  lui 
paraphés;  de  même  que  les  papiers  saisis  chez  Darlhé  lui  ont  été 
représeiîiés  à  lui  personneliement  chez  le  ministre  de  la  police  , 
signes  et  paraphés  par  lui. 

Sans  cîo'.ne  ,  on  ne  pourroit  employer  contre  Darthé  des  pièces 
saisies  chez  E  bc^  if  ans  les  présenter  a  Darthé  personnelleiaert  : 
aussi  le  direcîeur  du  jury  vouloit-il  remplir  cette  formaliié  à  l'égard 
de  Darthé,  qui  le  mit  dans  l'impossibilité  de  le  faire  par  son  refus 
obstiné  de  répondre  ,  et  par  sa  protestation  contre  toute  jurisdiction. 

Tout  ce  qu'on  poui^oit  conclure  de  plus  rigoureu?  ,  dans  la 
supposition  même  que  l'art.  i3i  du  code  des  délits  et  des  peines 
p©r4eroit  la  peln^  de  nullité  ,  c'est  que  le  directeur  du  jury 
atiroit  eu  tort  de  comprendre  dans  les  bases  de  son  acte  d'accu- 
sation ,  quant  à  Darthé  ^  des  pièces  qui  ne  lui  aveient  pas  été 
lepréseetées.  Mais  ces  pièces  forment  la  moindre  des  circonstances 
sur  lesi^uelîes  est  motivé  l'acte  d'accusation  de  Darthé  ,  lequel 
acte  ,  par  con<;équent ,  subsisîeroit  en  retranchant  ce  qui  a  rapport 
aux  pièces  dont  il  s'agit. 

Je  répète  ,  au  surplus  ,  <jne  les  articles  1129  et  i3î  ne  portent 
pas  peine  de  nullité.  Il  ne  reste  donc  à  la  Haute  -  Cour  qu'à 
observer  Tart,  364  à\i  code  des  délits  €t  des  peines,  qui  pe;te  : 
<K  Dans  îe  cours  ou  à  la  suite  des  déposi lions  ,  le  président  fait 
î>  représenter  à  l'accusé  tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou 
»  depuis  5  pouvant  servir  à  conviction  ,  et  il  l'interpelle  de  ré- 
s  pondre  personnellement  s'il  les  reconneît.  »  Remarquons  ces 
mets  :  Trouvés  lors  du  délit  ou  depuis.  Ces  mots  prouvent  qu'on 
f>£Ut  devant  les  tribunaux  criminels  procéder  à  des  représeniations 
-de  pièces  et  d'effets  à  conviction  qui  n'auioient  pas  été  présentés 
svant.  La  première  conséquence  qu'on  vouloit  tirer  en  faveur  d-e 
t)arthé  personnellement,  de  la  prêt  end  Lie  omission  de  représenta- 
lion  des  pièces,  n'est  donc  nullement  fondée-. 

Mais  l'erreur  a  été  bien  plus  grande  lorsqu'on  sfe  Ôattoit  déia  de 
ittire  rejeter  du  proeèe       pièces  xjut  Darthé  est  prévenu  avoie 


écrites  5  faatc  it  les  lai  avoir  fait  parapher;  Nous  l'avons  déjà  dit  j 
tes  pièces  ont  été  saisies  au  même  local  où  Babœuf  fut  arrêté. 
Elles  ont  été  par  lui  cote'es  et  paraphées  ;  elles  doivent  donc  rester 
au  procès  5  elles  peuvent  y  être  employées.  Qu^.nd  une  pièce  est 
de  nature  à  faire  charge  contre  plusieurs  co-accusés  ^  îa  loi  ne  dit 
pas  qu'elle  sera  présentée  à  chacun  ,  pai*apîiée  par  tous  ,  et  que 
faute  d'avoir  été  présentée  à  chacun  ,  faute  d'avoir  été  paraphée 
par  tons  ^  elle  ne  pourra  être  employée  au  procès.  Babœuf  avoît 
recueilli  les  pièces  en  question  j  beaucoup  portent  dés  titres  et 
dates  de  sa  main  ;  ces  pièces  ne  doivent  donc  pas  cesser  d'être 
pièces  au  procès.  Il  est  évident  que  quand  on  n'auroit  aucun  in- 
dice de  quelle  main  sont  les  pièces  que  Darîké  est  prévenu  d'avoir 
écrites,  leur  réunion  ,  leur  classincation  par  Babceuf ,  leur  adoption 
résultante  des  notes  qu'il  y  a  ajoutées  ,  sbiBroient  pour  qu'elles 
fissent  charge  contre  lui ,  contre  le  comité  de  salut  public ,  aux 
ordres  duquel  il  a  avoué  qu'il  dirigéoit  l'opinion  publique  :  cela 
isuffiroit  à  connoître  quelle  nature  de  moyen  on  se  proposoit 
d'employer  pour  effectuer  le  projet  de  renverser  le  gouvernement  j 
projet  que  Babœuf ,  dans  son  dernier  discours  ,  n'a  pas  nié  avoir 
été  celui  de  l'association  ,  en  soutenant  seulement  qu'il  s'en  failoit 
beaucoup  que  ces  projets  fussent  sur  le  point  d'être  mis  à  exécuiioa 
îe  21  floréal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  suffit  en  ce  moment  que  les  pièces 
dont  il  s'agit  aient  été  représentées  à  un  accusé  ,  par  lui  para.- 
phées  j  sur-tout  lorsque  c'est  l'accusé  ckez  lequel  elles  avoient  été 
saisies  ,  pour  qu'elles  restent  nécessairement  au  procès. 

Mais  comme  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  application  personnelle 
à  Darthé  ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  364,  présentation  à  tous 
les  prévenus  ,  Tinterpellation  de  répondre  personnellement ,  peu- 
vent être  faites  dans  le  cours  des  débats  ,  nous  requérons  formel- 
lement que  ,  soit  avant  de  passer  outre  à  la  déclaration  du  térooih , 
soit  immédiatement  après  sa  déclaration  ,  les  piè':es  dont  il  s'agit 
Soient  représentées  à  Darthé  ,  et  qu'il  soit  interpellé  de  répondre 
s'il  les  reçonnoîti 

Réal  :  Je  demande  la  lecture  du  procês-vcrbal  de  représentatio» 
à  Darthé  des  pièces  saisies  chez  lui  et  chez  Babœuf. 

J-^icUart  en  donne  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  lai  représenté  la  première  pièce  des  papiers  tronvés  cheï 
»  Babœuf  5  et  paraphés  de  lui  chez  le  ministre  de  la  police  gé- 
»  nérale  ;  et  à  lui  demandé  s'il  n'en  reconnoît  pas  îa  date  pour 
»  être,  de  la  main  de  Babaeuf,  et  îa  pièce  pour  être  de  la  maiii 
»  de  Buonaroiti? 

»  Répond  :  Quand  îa  procédure  sera  faite  suivant  les  formes  dê 
1»  !a  justice  éternelle  ,  je  répondrai.  >) 

Qaànt  aux  pièces  trouvées  chez  lui  ^  voici  h  procès-verbal  it 
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ces  pièces  ;  elles  lui  furent  rcpréscntéea  thet  le  ministre  4e  k 

police  les  unes  après  les  autres. 

«  A   lui  demandé  i'il  rcconnoît  un  registre   qui  lui  ert  rc- 
»  présenté  l  \ 

»  A  rcphhdu  ,  ©ui  ,  qu'il  lui  appartient. 

»  Voulez-vous  en  signer  teuslcs  fcuillels,  Icgtjueb  sont  au  nombre 
»  de  qaînzc  ? 

»  Oui,  et  à  rinst?nt  il  a  signé  avec  nous  h  tous  le«  feuilîcf»; 
»  et  lui  avons  fait  la  représentation  de  quatre  lettres  ,  dont  une 
»  datée  de  •    .   .   .  ,  l'autre  de  .   .   .   .  ,  et  deux  autres  de  .    .  . 
»  a  répondu  qu'il  les  reconnoît ,  et  à  Tinstant  les  a  signées ,  ne 
»  varietur ,  avec  nous.  » 

Béai  :  A-t-il  dit  dans  le  procès  verbal  ....  ? 

Viellart  :  Ne  sortons  pas  de  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  s'il 
y  a  argument  à  tirer  de  ce  que  des  pièces  quelconques  n'ont  pas 
été  présentées  à  Darthc,  et  qu'il  n'a  pas  été  so-rtmé  de  les  para- 
pher. Je  dis  que  quant  à  Celles  trouvées  chez  lui  elles  lui  ont 
été  représentées  conformément  à  l'article  129  ,  qui  porte  que 
ic  lorsque  des  pièces  ont  été  saisies  chez  un  prévenu  ,  elles  lui 
seront  représentées  pour  être  par  lui  paraphées.  » 

Hier  j  de  quoi  s'agissoit-il  ?  de  pièces  qui  n'ont  pas  été  trouvées 
chez  Darthé  ,  qui  ont  éîé  saivies  au  local  de  Babœuf.  Ces  pièces 
ont  été  repré5:entées  à  Babœuf  ,  parce  qn'aux  termes  de  Tar- 
tîcle  120  c'etoit  à  lai  qu'on  devoît  faire  cttt^.  représert^tion  de 
pièces  Xïouvézs  au  même  local  ou  iî  avoit  clé  saisi  :  Babocuf  les 
a  cotées  et  paraphées.  Je  dis  que  dans  cette  affaire  il  n'y  a  pas 
d'arg  nnent  à  tirer  de  ce  que  ces  pièces  n'ont  pns  été  représefïtées 
à  Daithé  pour  être  paraphées ,  l'ayant  été  par  un  des  accusés  ,  par 
celui  dans  le  local  duquel  on  les  a  trouvées.  La  formalité 
prescrite  par  la  loi  a  été  remplie  ,  et  il  faut  qu'elles  resteat  pièces 
au  procès  ,  sauf  que  ,  pour  en  faire  une  application  personnell©- 
à  Darthé  ,  il  faudra  bien  ,  ou  lui  proposer  de  l«s  reconnoîlre  , 
eu  constater  de  nouveau  son  refqs. 

Réal  j  défenseur  :  Je  commence  déjà  par  déclarer  au  Tribunal 
que  sur  cette  question,  au  nom  de  ceux  que  je  défe^.ds ,  je  m'en 
rapporte  à  sa  prudence.  Je  ne  veux  pas  élever  d'in^-î^ens  ,  ni  de 
mauvaises  dlllicultés  par  lesquelles  nous  aurions  l'air  d'éviter  le  ju- 
gement ,  de  le  retarder.  Nous  avons  intérêt  que  l'affaire  marche , 
qu'elle  marche  promptement ,  grandement  ;  mais  enfin  que  ncus 
n'allions  pas  de  nuUité  en  nullité.  Uns  première  question  élevée 
Lier  en  engendre  nécersn,!reiïîent  deux;  et  d  après  ce  que  je  viens 
de  saisir,  une  Irelsièmc  s'élèvera  à  l'inetant.  La  première  question 
qui  s'élevoit  étoit  de  savoir  si  des  pièces  qui  n'avo!cnt  pis  été  re- 
présentées à  Dàithé,  pouvoient  ou  ne  pouvoient  être  employées  au 
procès.  L'accusateur  public  a  cité  également  la  loi  j  il  a  trouve 
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4eux  pièces  ât  nullités.  C'est  sur  cette  disiînctîon-îà  même  que  je 
crois  devoir  faire  une  observation.  Sans  doute ,  pour  les  moyen* 
de  cassation,  si  l'accusateur  public  avoit  voulu  saisir  cette  réâexi©n  , 
qui  naît  de  son  raisonnement ,  il  me  Teut  épargnée.  Il  y  a  deux 
degrés  dans  la  procédure  criminelle  :  le  premier ,  qui  est  jusqu'au 
directeur  da  jury  exclusivement  ;  le  second ,  qui  commence  an 
tribunal  et  aux  audiences  publiques,  jusqu'à  la  cassation.  Dans  cet 
intervalle  il  y  a  deux  moyens  de  casser  toutes  ^cs  procédures  qui 
ont  paru  jusqu'au  moment  du  jiîgem.ent ,  et  jusqu'au  moment  od 
la  cassation  survient.  La  cassation  revient  ensuite  sur  le  tout  ;  et 
«i  des  moyens  de  nullité  n'ont  pas  été  présentés  ;  si  le  directeur 
du  jury  ,  dans  sa  qualité,  a  oublié  ,  négligé  ou  refusé  de  faire  droit 
à  des  moyens  de  nullité  j  si  d'un  autre  côté  le  tribunal ,  qui  est 
supérieur  au  directeur  du  jury,  a  lui-même  refusé  de  faire  droit , 
il  est  clair  que  le  tribunal  de  cassation  peut  venir  lui-même,  en 
deraière  analyse  ,  casser  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  la  loi.  Je  dis 
donc  que  ces  moyens,  que  l'accusateur  pablic  veut  faire  résulter 
des  articles  cités,  ne  sont  applicables  qu'aux  moyens  qui  seroient 
saillans  ,  et  sur  lesquels  le  directeur  du  jury  auroit  négligé  de  pro- 
noncer :  mais  ceux  qui  sont  antérieurs  à  l'instruction  du  directeur 
du  jury  ,  snr  lesquels  ,  aux  termes  de  la  loi ,  le  directeur  du  jury 
doit  lui-même  prononcer  ,  je  dis  que  le  tribunal  a  aussi  le  droit  de 
proiîoncer,  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  Ja  loi  dise  ensuite,  «La  nullité  sert 
dans  tel  où  tel  cas,  parce  que  le  directeur  da  jury  et  le  coinmis-' 
saire  national  près  le  directeur  du  jury  ont  dû  examiner  précé- 
demment quels  étoient  les  moyens  de  forme  qui  avoient  dû  pré- 
céder et  suivre  le  mandat  d  arrêt»  ;  si  ces  ipoyens  de  forme  n'avoicnt 
pas  été  observés  à  Tinsiant ,  le  directeur  du  jury  devoit  les  cas-er  , 
et  ces  moyens  de  forme  qui,  n'étant  pas  rappelés  ,  sont  cependant 
cités  par  rinsîruclion  ,  également  par  ia  loi  du  3  brumaire ,  comme 
devant  faire  moyen  pour  casser  la  procédure  qai  auroit  été  ins- 
truite. 

Vous  êtes ,  citoyens ,  dans  la  sîïM.ation  ou  se  trouveroît  au  moins 
le  directeur  du  jury  ,  et  ou  se  trouveroit  au  moins  le  tribunal  cri- 
minel au-dessus  du  directeur  du  jury  j  et  je  soutiens  que  si  îa  non 
présentation  existe ,  vous  êtes  en  droit  de  prononcer  dessus;  votr€ 
coinpétencc  est  assurée.  Je  crois  avoir  répondu  sur  cette  partie. 

Reste  la  question  de  fait ,  qui  est  elle-même  doubla.  La  pre- 
mière question  est  celle-ci  :  A-t-il  ou  n'a-t-il  pas  connu  les  pièces  ? 
ou  les  pièces  sont-elles  dans  un  état  tel  qu'elles  puissent  être  cen- 
sées avoir  été  reconnues  ?  Je  soutiens  que  non.  L'une  d'elles  est 
dans  un  état  de  débilité  tel  qu'il  n'est  pas  possible  de  le  nier.  Dans 
la  représentation  faite  à  Darthé  du  registre  ,  on  lui  demande:  Le 
registre  vous  appartient  -  iL ,  qui  oit  non  f  mais  il  n'y  a  pas  , 
h  registre  est-U  écrit       votre  main  ?  ce  qui  est  bien  différent. 
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Qu'on  ne  m'aciuse  pas  d'Insister  et  de  pointiller  s'jr  des  mots  j 
c'est  avec  dça  mots  (juc  Ton  tue  en  matière  çi-imincUc  j  c'est  avec 
<ic3  mots  <juç  Ton  sauve  en  matière  criminelle.  Je  d'f  donc  que 
le  procès  verbal  ne  dit  pas  qu'il  l'ait  ou  non  écrit  :  il  porte  teu- 
leraent ,  ce  registte  vous  appartunt-ïL  ?  Si  on  venoit  chez  moi, 
on  trouveroit  des  registres  que  j^aurois  fait  écrire  par  un  commis  j 
certes,  ces  registrcs-la  m'appartiendroient  bien.  Je  rëpondrois , 
ils  m'appartiennent,  et  je  n'aurois  paa  dit,  ils  ne  sont  pas  écrits 
4e  ma  main. 

Cette  question  là  est  d'autant  plus  nécessaire  ,  que  vous  allez 
faire  dç  cette  pièce  une  pièce  de  comparaison.  Jeudis,  en  second 
lieu  ,  qne  le  moyen  présenté  par  Taccusaleur  public  ,  qu'il  n'eî>t 
pas  nécessaire  de  représenter  à  tous  les  accusés  toutes  les  pièces 

qui  sont  contre  eux  et  reconnues  par  d'autres  co-accusés   Vous 

dites  ,  citoyen  accusateur  ,  la  loi  ne  dit  pas  qu'on  les  représen- 
tera à  tous.  Prenez-garde  :  il  suffit  que  la  loi  dise  en  effet  que 
les  pièces  dont  on  se  sert  contre  les  accusés  lui  seront  représen- 
tées ,  pour  qu'à  l'inUant  même  on  doive  leur  représenter  à  tous 
cette  pièce  dont  on  peut  se  servir  cootre  eux  l'ur  après  l'autre. 
Cela  est  clair.  Si  chacun  d^eux  éloit  seul ,  il  est  clair  qu'on  auroit 
dû  la  représenter  à  chacun. 

Ce  que  l'on  auroit  dû  faire  vis  -  à  -  vis  de  tous  collective- 
ment ,  doit  être  fait  à  l'égard  de  chacun  ,  la  loi  n'ayant  pas  dit 
^ue  5  quand  il  y  auroit  plusieurs  co-accusés,  on  seroit  dispensé 
de  représenter  les  pièces  à  tous  j  la  loi  n'ayant  pas  dit  cela  ,  sa 
disposition  qui  veut  au  contraire  qu'elles  soient  présentées  a  l'ac- 
cusé subsiste  dans  toute  sa  force.  Ainsi,  pour  répondre  et  anéantir 
éet  argument  3  il  me  suffit  de  lui  opposer  qu'il  a  fait  un  faux 
ïaisonnement  :  par  exemple,  il  a  dit  que  la  loi  ne  le  prescrit  pas; 
je  dis  gLU  contraire  :  La  loi  vous  ordonne  expressémerit  ,  son 
esprit  comme  son  texte  ,  de  représenter  à  l'accusé  la  pièce  dont 
vous  vouiez  vous  servir  contre  lui.  Hé  bien  1  il  laudrct  qu'elle  dît 
textuellement  le  contraire  ,  sans  quoi  son  texte  s'applique  a  la  to- 
talité des ,  individus  qui  sont  accusés  ,  comme  elle  s'appliqueroit 
ws-à-vis  d'un  seul  individu. 

Ce  moyen- là  anéanti,  je  passe  aux  autres  observations,  et  je 
reprends  les  pièces.  Vous  m'avez  présenté  deux  pièces  comme 
pèces  de  comparaison  ;  comme  ces  pièces  peuvent  servir  contre  les 
accusés  ,  je  vais  les  examiner.  11  y  en  a  une  qui  ,  dans  la  situation 
ou  elle  est,  ne  peut  pas  servir  de  pièce  de  comparaison.  L'écriture 
n'est  pas  reconnue  par  Darthé;  elle  n'a  pas  été  présentée  à  lui 
Darthé,  dans  le  procès-verbal  ,  comine  de  son  écriture ,  pour  savoir 
de  lui  si  le  registre  étoit  écrit  de  sa  main.  Je  sais  bien  qu'on  lui  a 
présenté  1?  rpgl- 1^^^  «^^^^  pièce  que  j'examinerai  ensuite.  On  lui  a 
présenté  des  vers  qw'on   prétend  qu'il  a  écrits  dans  une  prison, 
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#t  wn  registre.  Reste  à  savoir  si  ,  même  àms  Vétzt  ou  elles  ss 
presenteroient  accompagnées  d'autrss  pièces  ,  elles  poiiiToient  ser-s 
vir  de  pièces  de  comparaison.  Je  soutiens  c|ue  îa  pièce  même  que 
vous  tenez  actuc  lement ,  détruit  celte  probabilité ,  cette  forme  pro-» 
bante.  Le  procès- verbal  dit  bien,  ce  registre  est-ii  à  vous?  Et 
en  supposant  que  le  procèï-verbal  eut  toute  !a  force  qu'il  n'a  pas, 
hé  bien  !  il  en  résiilteroit  qac  le  registre  appartient  à  Darîhé  j  cç 
seroit  encore  une  question  de  savoir  s'il  est  cent  de  sa  main  5  ce 
seroit  alors  une  pièce  qu'il  faudroit  comparer  avec  une  autre  pièce 
pour  la  reccnnoître  de  sa  main.  Mais  encore  est- il  bien  évident 
que  cette  pièce  que  vous  reprétentez  comme  pièce  o^cieile ,  re-^ 
connue  authentiquement  comme  étant  de  son  écriture  ,  iiesî  re- 
connue,  d'après  le  procès-verbal,  que  comme  lui  appartenant,  et 
non  ayant  été  écrite  par  lui. 

Je  passe  ensuite  à  la  seconde  pièce.  Vous  assurez  que  cette 
pièce  est  da  lui  ,  et  pour  moyen  vous  assurez  que  le  procès^ 
veabal  dressé  chez  le  ministre  de  la  police  déclare  qu'il  Ta  re-r 
coRnue  pour  être  écrite  de  sa  main.  Je  crois  que  îe  procès-verbal 
déclare  que  cette  pièce  lui  appartient ,  et  nonpas  paur  être  écrite  de 
sa  main.  Je  fais  une  observation  5  c'est  une  grande  question.  Je  de-^ 
mande  si  une  pièce  employée  elle-même  comme  moyen  de  convie^ 
tion  contre  l'accusé  ,  peut  être  représentée  comme  pièce  de  com^ 
paraison  ?  J'ai  es.aminé  la  nature  de  cette  question  j  il  m^a  «embîc 
, qu'il  étoit  contre  toute  bonne  morale  ,  qae  l'on  pût  opposer  3 
l'accusé  une  pièce  de  conviction  ,  et  qu'on  lui  dît  en  même  terdips.- 
Celte  pièce  de  conviction  sera  elle-même  une  pièce  de  compa^ 
raison.  C'est  prouver  la  ckose  par  la  chose  même  ;  c'est  faire  aa 
pliysique  ce  qui  ne  doit  jamais  se  hiio.  au  moral;  c'est  prouver 
larpièce  par  la  pièce  elle-même  5  c'est  prouver  une  pièce  de  con- 
viction par  la  pièce  de  comparaison,  et  prouver  la  pièce  de  conar 
paraison  par  la  pièce  de  conviction  ;  c'esî  un  çerc'c  vicieux. 

Il  y  a  encore  une  autre  considériîion  ,  c'est  q^'il  est  faux  qu'ua 
acte  soussigné  par  un  ministre  acquière  en  ji^stice  Iç  çaraçtèrc 
d'une  pièce  probante.  Je  ne  le  crois  pas  :  jamais  il  été  dit  qu'aii 
ministre  étoit  capable  de  (Jonner  un  caractère  sutlieritique  à  une 
pièce' dont  on  peut  se  servir  dans  un  tribunal.  Qae  le  ministre 
,  légalise  si  l'^n  veut ,  qu'il  légalise  Jes  pièces  qui  sor.t  signées  par 
ses  commis,  qu'il  donne  des  copies  certifiées  dçs  faits  qui  ,$e  pas- 
sent en  administration ,  je  recon^pois  là  Tadministrateur  ;  mais  il 
-  n*est  pas  du  tout  investi  par  la  justice  du  pouvoir  de  donner  uîï. 
caractère  lé-gal,  de  légaliser  enfin  une  pièce  juridique.  Le  ministre 
de  la  police  n'est  donc  pas  un  ofHcier  civil ^  il  ne  peut  donner 
authenticité  à  une  signature.  Non,  citoyens:  le  ministre  Cochon^ 
puvérifîer  des  pièces,  a  pu  faire  tous  les  procès-verbaux  5  m'its 
tn^B,  çojpoïe  tff  inistre,  U  n'est  pas  9$açr  de  U  }HS|iç^  ce 
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droit  de  légaliser  un  acte  quelconque  ,  n*a  pas  pu  être  attribué  ac 
ministre  ,  lorsqu'il  appartient  au  contiaire  a  l'autorité  judiciaire  ,  aux 
officiers  connus  pour  être  ceux  auiqueli  appartient  le  droit  d«  donner 
une  authenticité  ,  une  forme  probante  aux  actes  ,  tels  que  les  miruie» 
de  notaires  ,  et  autres  actes  faits  pour  assurer  que  riniividti  qui 
les  a  faits  ett  bien  celui  qui  est  connu,  et  qui  peuvent  servir  de 
pièces  de  comparaison. 

Voyez,  citoyens,  combien  les  réflexions  prennent  de  force  et 
de  grandeur  ,  quand  on  examine  que  l'ofticicr  qu'on  me  présente 
comme  officier  de  police  ,  ce  ministre  qui  n'est  que  lliomme  du 
gouvernement ,  quand  je  pense  que  cet  homme  remplit  ici  la  double 
fonction  et  d'accusateur  et  de  dénoaciateur  et  de  juge  ;  que  c'est 
le  ministre  du  gouvernement  qui  m'accuse,  qui  pourra  légaliser  , 
lui  qui  n'est  pas  officier  judiciaire  j  légaliser  une  pièce  en  vertu  de 
laquelle  on  m'accuse  !  Je  ne  vois  plas  alors  où  l'on  pourra  s'arrêter 
si  le  gouvernement  est  tour  a  tour  légalisant,  dénonciateur,  et 
me  poursuit  par-tout  ;  je  n'échappe  pas  de  ses  mains,  j'en  suis 
environné;  et  lorsque  je  dcvrois ,  au  contraire  ....  lorsque 
la  constitution  a  si  sagement  marqué  «ne  distiaction  éternelle  des 
pouvoirs,  qu'elle  n'a  pas  voulu  qu'ils  se  heurtassent  les  uns 
contre  les  autres ,  je  v©i5  que  vous  les  confondez  ,  ce  qui  est  es- 
sentiellement défendu  par  elle. 

Je  me  résume  sur  mes  observations  :  la  première  ,  c'est  qu'etl 
général)  pour  rendre  mon  argument  plus  sensible  dans  le  fait  actuel, 
les  deux  pièces  qui  ont  été  présentées  n'ont  pas  été  reconnues 
par  Darthé  devant  le  directeur  du  jury  Gérard  j  elles  auroient  dû 
lui  être  présentées;  elles  auroient  àû  être  présentées  individuel- 
lement à  chacun  des  accusés  contre  lesquels  ont  avoit  voulu  s'en 
servir.  Vous  êtes  compétsns  pour  prononcer  sur  cette  Buliitc  j  la 
-fiullité  résulte  évidemment  de  cette  inobservation* 

La  suite  au  Numéro  prochain. 

Errata.  N^.  i6,  page  255,  lig.  39.  Inspecteurs  de  palus  y 
lisez  :  inspecteurs  de  police. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif.  Place  du 
Carrousel,  N*.  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  in-S',  petit  caractère,  est  de 
1®  francs ,  pour  les  dcpartemens ,  tïanc  de  port ,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  erhezBAUDO  ui  w  ,  Impiimcur  du  Corps  légtjlatif%\ 


(   N".    22.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTIGÈ. 


Suite  de  la  Séance  du  17  ventôse. 

Continuation  du  discours  du  citoyen  Réal ,  Vun  des  défenseurs 

officieux, 

La  loi  n'^  pas  défendu  que  Ton  présentât  â  chacun  des  cd- 
acGuséâ  ces  pièces  ,  quand  elles  sont  relatives  à  plusieurs  ,  puis-» 
«jn'elîe  ordonne  au  contraire  qu'on  les  repi évente  k  Taccusé. 

D'un  autre  côté  ,  la  pièce  ne  peut  pas  être  présetiîée  comme 
.pièce  de  comparaison. 

D'autre  part,  des  actes  signés  par  un  «ninistre  n'acquièrsnt ,  par  îîi 
simple  signature  du  ministre  ,  aucun  caractère  qui  puisse  leur  donnes 
ia  forme  probante. 

En  dernière  analyse  ,  le  registre  dont  on  nous  parle  n*est  pas 
prouvé  écrit  de  la  main  de  Dartiîé,  et  ne  peut  servir  conséquem- 
ment  comme  pièce  d;-  comparaison  dans  une  affaire  où  il  y  a  plainte 
rendue  par  le  gouvernement  contre  un  particulier  ou  des  particu- 
liers; il  est  moralement  dangereux  d'admettre  pour  pièce  de  compa- 
raison celle  qui  n'a  d'autr®  caractère  que  la  signature  d'un  ministre 
immédiat  du  gouvernement. 

Cependant,  d*après  ces  objections,  je  déclare  que  je  m*en  rapporte 
il  la  prudence  du  Tribura^. 

Germain  :  Je  vais  prouver  que  les  pièces  de  comparâîson  n*onÉ 
pas  un  caractère  tel  qu'elles  puissent  légalement  scr/if  à  constater 
récriture  des  pièces  

VieiLlart,  accusateur  national  :  Permettez-moi  de  vons  faire  k 
vous-nncme  une  observation  :  c'est  que  le  citoyen  Réal  vous  a  entraîné» 
par  son  exemple  ,  dans  une  discussion  absolumerit  ctran,5^ère  au  point 
de  la  question  :  car ,  suppesons,  j'admets  l'hypotèse,  ^^ue  les  pièces 
dont  on  parle  ne  soient  pas  de  la  main  de  Dirthé,  il  en  résultera  qua 
le  témoignage  qui  sera  rendu  par  le  iémoin  ^  que  les  pièces  qu'iî 
Vagît  de  vérifier  sont  de  la  même  main  que  les  pièces  qu'on  lai 
mhats  et  Jugement  dç    Hauti-Cour^  Tomé  î^'*. 
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Sente;  îl  sVfVSuît  que  ce  sera  un  échafaudage  qui  k>mbera  tout-à-faît 
de  lui-même,  si  réellement  les  pièces  de  comjparjison  ne  sont  pa» 
propres  à  Têtre.  Ainsi  tout  se  réduit  dans  ce  moment- ci  k  li  ques- 
tion de  savoir  si  les  pièces  dont  il  s'agit  (qui  ont  d'abord  été  rcprc- 
fifentées  à  Darlhé)  peuvent  rester  au  procès. 

Rêal  :  Deux  mots  de  réponse.  Rien  d'inutile  ne  doit  être  ÎAt  par 
mn  Tribunal  ;  on  ne  peut  pas  dire  a  un  tribunal  :  faisons  toujours  ,  saaf 
à  savoir  en  défiaitif  si  ce  que  nous  ferons  sera  un  échafaudage  ou  n'en 
sera  pas  un.  J'ai  dit  que  les  pièces  dont  il  s'agit  n'ont  point  été  pré- 
sentées à  Darthé  devant  le  directeur  du  jury  ,  et  n'ont  point ,  par  con- 
séquent, le  caractère  probant  pour  serv^ir  de  pièces  de  conviction; 
ce  serait  laisser  la  question  indécise.  Vous  ne  pouvez  rien  faire 
d'inutile,  de  connivence  avec  le  Tribunal;  vous  ne  pouvez  lui  con- 
seiller de  faire  un  échafaudage,  de  faire  quelque  choae  d'inutile;  la 
justice  ne  le  veut  pas. 

Germain:  L'accusateur  Vieîlart  prétend  que  Tarticle  129  de  la 
loi  du.  3. brumaire  ne  peut  pas  s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit.  Il 
prétend  que  les  pièces  ayant  été  iouîes  pa,rapîiées  par  Babceuf,  il 
s'étoît  pas  nécessaire  de  les  faire  parapher  à  chacun  de  ceux  de  ia 
jnain  de  qui  on  les  croyoît  écrites. 

J'observe  au  citoyen  Viellart  que  ces  pièces  n*oRt  pas  été  para- 
phées par  Babœaf,  comme  l'eniendoit  formellement,  irapéraiive- 
ment  la  loi  du  3  brumaire,  en  présence  du  juge  de- paix  ou  du  di- 
recteur du  jury  qui,  dans  la  piocéaàjre  actuelle,  faisoit  les  fonctions 
de  Juge-de-paix.  Citoyens,  je  vous  prouverai  que  non  ;  et,  pour  les 
intérêts  de  Eabœuf  et  de  Darthé  ,  je  vous  prouverai  qu'il  est  telles 
et  telles  pièces  qui  n'out  pas  été  présentées  à  Babœuf  ;  je  prouverai 
qu'une  lettre,  entre  autres,  dont  je  parlerai  tout-à-rheurc  ,  celles 
de  Darthé  n'y  sont  pasparaphées  par.Eabœuf.  Il  est  aisé  de  parler  de 
toutes  celles  qui  font  corps  dans  la  procédure  ;  mais  une  entre  autres, 
de  moi,  sur  Barras.  Elle  a  été  présentée  à  Babœuf  chez  le  m.inistre  de 
la  police  ;  maïs ,  comme  Ta  fort  bien  observé  Réal ,  le  ministre  d» 
la  police  ne  peut  avoir  Tattribution  de  juge  -  de  -  paix.  Lorsque  la 
Constitution  a  voulu  que  le  gouvernement  fût  investi  du  droit  de 
lancer  des  mandats  d'arrêt  contre  les  prévenus  de  con<:pi  ration  ^ 
lorsqu'elle  a  investi  le  gouvernement  du  droit  de  faire  des  interro- 
gatoires :  ce  n'a  pas  été  sans  doute  pour  l'investir  du  droit  de  juge-, 
de-paix  ;  ce  n'a  été  que  pour  faire  arrêter  subito  par  le  gouverne- 
lïient  l'effet  des  conspirations  ;  c'étoit  pour  empêcher  que  ,  malgré: 
l'arrestation  de  quelques-uns  des  complices  des  prétendus  conspira- 
teurs, le  reste  n'allât  toujours  son  train,  et  le  lendemain  de  l'arres- 
tation des  chefs  ne  f  à  bas  le  gouvernement.  Voiià  dans 

quelle  intention  la  Constitution  a  investi  le  gouvernement  de  ce 
droit  ;  mais  certaines  de  ces  pièces  n'ont  pas  été  paraphées  par  Ba- 
IbpajF  en  présence  du  directeur  du  jury.  Cette  pièce  que  vous  pr«-. 


IcîKÎez  commencer  par  ces  mots ,  tuer  les  cîn^  y  h^z  pas  été  pata^ 
phée  par  Ba'^œuf  en  présence  du  directeur  du  jury  j  car  ,  da-rîs  toutes 
in«s  pièces  à  moi  g  celles  qui  ont  été  paraphées ,  sont  constatées  pa- 
rapfee:s  par  le  directeur  du  jury  ,  de  sorte  qu'ion  peut  m'^^utrer  les 
pièces:  on  verra  quelles  sont  celles  que  le  direrteur  du  jury  a  fait 
parapher.  Aucune  de  mes  pièces  à  moi,  je  mVn  sais  convaincu 
hier  ,  n'a  été  présentée  au  psfRphe  de  Babœuf  j  elles  Tont  é*.é  seule- 
^nent  au  mien.  Celles  que  directtur  du  jury  prcsumoit  être  dè 
Darthé  dévoient  être  pareillement  soumiics  à  son  paraphe*.  Vous 
dites  qu'on  a  pu  s'abstenir  de  les  f^iire  parapher  par  Darihé  ,  parcs 
,qu'on  les  avoit  fait  parapher  par  Babœuf  5  je  vous  observé  encore 
qu'en  examinant  les  pièces  ,  vous  vous  convaincrez  vons  -  mêmes 
qu'elles  n'ont  pas  été  soumises  au  paraphe  de  Baboeaf 

Bahœuf  :  Vous  -  même  ,  citoyen  Vicllart  ,   avez  dit  dans  un 
de  vos  derniers  discours  j  il  en  est  de  même»  .......  j 

(  il  y  a  ici  une  lacune  dans  le  manusc/it  )  que  des  papiers  re- 
présentés aux  accusés  et  par  eux  paraphés. 

Qu'est-ce  qa'exigc  l'article  129?  il  exige  «  que  les  pièces  quE 
»  n  auront  pas  été  paraphées  en  présence  du  juge-de-paix  »  ,  (  on 
ne  vous  dit  pas  du  ministre  de  la  police'  ,  et  il  est  aisé  de 
prouver  que  le  directeur  du  jury  remplissoit  les  fonctions  de; 
jugs-de- paix  )  ;  «  toutes  les  pièces  qui  n'auront  pas  été  présersées 
»  au  paraphe  par  le  juge-de-paix  ,  ne  pourront  être  produites  dans 
>  le  procès  ,»  Je  deuumde  si  la  plupart  des  pièces  de  la  procédure 
"dont  on  a  fait  un  si  grand  embaDias  ,  ont  été  soumises  hu  p?.rapJ[ie 
des  accusés  par  le  juge  df  paix.  Elles  n'y  ont  pas  été  soumises 
conformément  à  la  loi  du  3  brum  aire  :  je  d^rr.àede  que  les  pièces 
qui  n'ontpas  été:,parapbées  devant  le  juge-de-paix  ,  soient,  confpr- 
mément  à  l'article  129,  éloignées  du  procès. 

Maintenant  si  l'on  .  veut  me  conserver  Vx  paroi ,  je  fournirai 
XdL  preuve  q-je  les  pièces  qu'on  sufpoboit  comme  pièces  de  cosn-^ 
ji^raisoh  de  l'écriture  de  Dârthé  ne  sont  pas  véritablement  de  luî^ 

J'ai  à  piouver  que  les  pièces  de  comp  iraison  ;  savoir  ,  le  registre 
^et  la  copie  de  vers  n'ont  pas  un  caractère  tel  qu'elles  puissent 
^également  servir  à  connoîîre  1'écriî.ure  de  pièces  qu'on  attribue 
jl^  Darthé  :  pour  s'en  convaincîre ,  il  ne  faut  que  lire  son  inter^o-^ 
jgatoire* 

Qermain  .•  ee  A  lui  présenté  un  registre  de  dépense  éommênçânf 
»  par  Tintitulé  anisi  conçu  :  Dépenses  des  citoyens  Bar-œuf  et- 

IJanhê,  à  compter  du  16  frimaire  an  4«  L'avons  interpellé  dei; 
^  nous  déclarer  s'il  reconnoit  ce  regi  trCj 

A  répondu  :  Oui  ,  qu'il  lui  ajpartient.  Il  avoue  qile  ïe 
iiegistre  contient  uîi  état  de  ses  dépenses  avecBabœuf;  mais  un  seuî 
|«iot  de  cette  réponse  indique- t-il  que  c'est  lui  qui  a  érrit  ce  re-i 
gristre  î  Je  sais  qu'àii  moment  qh  Babœuf  logeoit  avec  Datihé  (j'es-^ 
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|»trc  qnc  DartHc  ne  me  sacra  pas  mauvais  gr^  de  révéler  «ne  confî- 
dmce  qu'il  rr/a  faite),  le  citoyen  Duras  y  logcoit  aussi  :  ce  DarraJ 
|)aroîtra  quelquefois  dans  ces  débats;  j'ai  eu  occasion  de  le  connoître 
a  l'armée  d'Italie  ;  je  l'ai  trouve  plusieurs  fois  mangeant  avec  Babocuf 
«t  Dardiéj  j'obscrre  que  et  Darras  n'est  pa>  éiranoer  à  la  procédure  : 
Jrs  interrogatoires  de  Pillé  l'indiquent  comme  un  cirojen  qui  visitoit 
Babœuf  j  je  le  crois  mort  dans  les  derniers  massacres  du  Midi,  d'après 
une  lettre  qu'un  de  nos  amis  de  ces  contrées  nous  a  écrite  5  je  voit 
tous  les  jours  de  l'écriture  de  Dartbé,  de  sorte  que  si  on  veut  me 
présenter  le  rcgiotrc  ,  je  rcconnoîtrai  si  c'est  de  son  écriture  ;  je  suit 
persuadé  que  ce  n'en  est  pas,  parce  qu'il  m'a  avoué  qu'il  y  avoit  eu 
un  registre  écrit  par  Darras  ,  qui  mangeoit  alors  avec  eux.  On  s'est 
trompe  lorsqu'on  a  dit  que  l'interrogatoire  avouait  qu'il  avoit  écrit 
ce  registre. 

(Le  président  fait  passer  le  registre  au  citoyen  Germain.) 

Le  président  :  Si  le  citoyen  Darthé  vouloit  mettre  terme  à  U 
difficulté,  il  pourvoit  donner  son  discourâ  d'hier  pour  pièce  de  com- 
paraison. 

Darthé  :  Il  a  été  donné. 

Le  prêsideîit  :  Vous  savez  bien  que  vous  l'aveï  confié,  et  qu'oa 
EC  peut  point  en  faire  usage  sans  votre  permission. 

Germain  :  J'ai  vu  plusieurs  fois  et  je  vois  tous  les  jours  de  l'écrî- 
fure  de  Darthé,  et  je  n'estime  pas  que  ce  soit  son  écriture  ,  j'en  suif 
convaincu,  j'en  jurerois  par  tout  ce  que  j'ai  de  plus  sacré  au  morde. 
Dans  le  discours  d'hier,  la  moitié  est  de  son  écriture,  et  ceitainc- 
ment  s*il  falloit  le  représenter,  on  seroit  convaincu  que  ces  p'ècei 
ne  sont  pas  de  lui ,  et  j'en  suis  certain  par  ce  que  m'a  dit  confiden- 
tiellement Darthé,  que  c'est  Darras  qui  a  écrit  ce  registre  :  au  reste, 
j|e  vous  prie  d'observer  ,  citoyens  juiés.  qu'il  n'est  pas  dit  dans  l^ia- 
terrogatoire  qu'il  l'a  écrit  hui- même ,  mais  seulement  qu'il  lui  ap^ 
partient^  comme  tous  les  registres  de  commerçans,  comme  le  re- 
gistre d'abonnemens  de  Babœiif  qui  doit  se  trouver  dan?  ce  fralrat 
de  papiers  indiqués appartenans  à  BabœuFj  et  c'est  moi  qui,  dans  un 
moment  d'inaction,  le  lui  ai  copié.  Voilk  donc  une  des  pièces  de 
comparaison  d'après  laquelle  il  est  impossible  de  former  une  convic- 
tion, d'appeler  même  une  présomption  sur  les  pièces  prétendues  de 
Darthé^  et  à  cet  égard  je  rappelle  la  très-judicieuse  observation  du 
citoyen  Rey-Pailhadc ,  lors  de  la  vériHcation  des  pièces  présuméet 
ctre  de  la  main  de  Darthé,  qu'il  fa'loit  assurer  si  les  pièces  de 
comparaison  étoient  véritablement  de  la  main  du  prévenu ,  et  s*ii 
les  avoit  reconnues. 

Je  passe  à  la  seconde  pièce  :  voici  son  interrogatoire  :  «  V avons 
»  interpellé  de  nous  déclarer  ce  que  veulent  dire  ces  vers  ,  et  pour 
j»  quelle  r^uon  ils     trouvant  dà?is  son  porte-feuille  ?  »  Répond i 
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tes  avoir  extraits  ,11  y  a.  un  an  dans  les  cachots  ic  Meaux ,  d'uni 
tragédie  de  Voltaire» 

Le  ministre  de  la  police  ne  s*cnqmert  pas  si  c*cst  lui  qui  Icf 
a.  écrits  3  il  se  contente  de  lui  demander  que  veulent  dire  ces 
vers  ,  et  pour<^uoi  ils  se  trouvent  dans  son  porte- feuille  :  les  av©ii: 
e^itraita  signiiîe-i-il  donc  les  avoir  écrits?  Je  ne  le  crois  pas:  j^î 
extrait  une  note  du  discours  du  citoyen  Vicllart ,  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture  ,  et  cependant  je  ne  l'ai  pas  écrite  ;  je 
lirai  une  tragédie;  une  pensée  forte,  un  beau  vers,  une  tirad® 
entière  me  plairont.  Eli  bien!  je  dicterai  à  un  de  mes  camara- 
des ;  prouvez-moi  que  c^est  autrement  d'après  Tintcrrogatoirc  : 
je  soutiens  encore  que  cette  pièce  ne  peut  être  de  comparaison  j 
et  que  le  tribunal  ne  peut  Topposer  aux  pièces  prétendues  de 
conviction  :  je  dois  observer  des  circonstances  de  cet  interroga- 
tion ,  pour  prouver  combien  étoient  vives  les  craintes  et  les  in- 
quiétudes de  Coclion  ;  et  Ton  sait  qu'une  ombre  ,  une  fumée  ,  un 
rien  lui  fait  peur  :  il  voit  un  chiffon  de  papier  011  sont  inscrit! 
quelques  vers  extraits  d'une  tragédie  bien  connue  :  il  y  voit  le  mot 
conspiration  ,  le  voilà  qui  s'enflamme  ,  le  pauvre  Cochon  :  il  entra 
en  convulsion  ;  et  comme  Eelierophon ,  il  s'arme  de  pied  en 
cap  pour  guerroyer  une  chimère.  Citoyens  ,  je  me  résume  ,  et  je 
conclus  par  ce  syllogisme ,  dont  je  scutiendrai  censtammcnt  la  jusUcc 
et  la  réalité^. 

On  ne  peut  constater  les  pièces  que  l'on  présume  être  de  la 
main  de  Darthé,  que  sur  uni  pièce  évidemment  reconnue  avoir 
Clé  écrite  par  lui  :  or  ces  deux  pièces  ne  sont  pas  évidemment  re- 
connues avoir  été  écrites  par  lui  3  au  Contraire  ,  îl  est  de  fortes 
présomptions  ,  qu'elles  ne  l'ont  pas  été  3  ainsi  vous  ne  pouvez  paj 
constater  les  pièces  dont  est  question,  attribuées  à  Dathé,  sur  des 
pièces  qui  ne  sont  pas  évidemment  reconnues  être  de  lui. 

Rêtil  :  Je  demande  la  permisison  de  lire  trois  articles  de  Tacle 
c<3nsiituli©nne].  La  loi  qui  crée  le  ministre  de  la  police,  parle 
ainsi:  «  Attributions  du  ministre  de  la  police:  l'exécution  des  lois 
»  relatives  à  la  police  générale  ,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité 
»  intérieures  de  la  République  j  la  garde  nationale  «éeler.taire  et 
»  le  service  de  la  gendarmerie,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au, 
j)  maintien  de  l'ordre  public. 

)*  La  police  des  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  deréclusîon. 

»  La  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage., 

»  Le  ministre  de  la  police  a  la  correspondance  avec  les  auterîîéf 
»  constituées ,  et  avec  les  conimissaires  du  Directoire  près  Icsdites 
j>  autorités,  en  ce  qui  le  concerne. 

»  Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve 
j>  la  résolution  ci-dessu?. 

Le  titre  VIII  de  la  coîîsti^uti<>n ,  pouvçir  judiciaire  ,  dispoâi^ 
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»  éire  exercées,  ni  par  le  Corps  Ic^is.atif,  ni  par  le  Pouvoii 
»  ex/cntif'.  » 

Deux  choses  sont  bien  démontrées  :  la  première  ,  qi  e  le  ministre 
de  la  police  n'est  lui-mcme  qu'un  agent  au  pouvoir  exécutif ,  qu'il 
est  bien  demoniié  que  la  mesure  qui  donne  unt  forme  probante  k 
un  acte  est  encore  du  pouvoir  jodiciaire  j  tnfin  je  1  s  rart'CÎe  14^  de 
l'acte  constilut  onnel.  «Si  le  Dirccioire  est  inforir.é  qu'il  se  trame 
»  quelques  conspirations  contre  la  sûrtié  extérieure  et  inîériï;urc 
»  de  l'Etat,  il  peut  déteineï  de  mandats  d'ariêts  (  c'e'^t  le  direc- 
»  toirc  ,  car  le  minis're  de  li  police  ne  peut  pas  en  décerrerj,  des 
y>  mandats  d'amener  et  d'arrêt  contre  ceux  qui  en  sont  présumés 
»  les  auteurs  e:  les  compi  ces  ;  il  peut  les  interroger  -  mais  il  est 
î)  obligé,  sur  les  peines  portées  contre  le  crime  de  détention  aibi- 
>  traire  ,  de  les  renvoyer  pardevant  Tofficier  de  police,  dans  le  délai 
y>  de  deux  jour-.,  pour  poursuivre  suivant  la  loi».  Il  ne  peut  donc 
faire  aucune  procédure  :  passé  îe  mandat  d'arrêt  et  l'inteircgatoi^e  , 
tous  les  autres  actes  lui  sont  iHierdif:.  La  Corver.tioH  ,  la  legis'a- 
ture  ,  en  dormant  le  terrible  droit  de  maiidat  d'arrêt  et  d'amener  à 
à  celui  qui  a  la  force  publique  entre  les  mai' s,  a  bien  senti  qt!e 
c'étoît  çomprom.  itre  la  liberté  elle-même,  *i  elle  1' i  dc-nnoit  toute 
Kow  é^^pndne  •  elle  lui  a  donc  permis  de  saisir,  pour  ainsi  dw-e,  en 
£agrant  dé  it  ;  mais,  elle  veut  que  ,  sous  la  peine  du  crime  de  dé- 
tention ari^itratre,  il  soit  tenu  de  renvoyer  d:n$  les  deux  jours  par- 
43evant  î  oHîcier  de  pojïce  ,  qui  doit  faire  ensuite  tout  ce  que  l'ordre 
judiciaire-demande.  Citoyens  juges ,  je  vous  remets,  pour  la  vingtième 
fois,  cette  observation  sous  les  yeux  :  sans  doute  on  il  vu  dts  cons- 
pirations menacer  If.  gouvernement  ;  ma-s  en  a  vu  plus  souvent,  plus 
^terjîellement ,  plus  constammént  le  gouvernement  conspirer  contre 
les  gouvernés  ;  citoyeri"  ,  n'aiigm'entez  pas  la  puissance  du  gouvcr- 
riement^  elle  est  esspiUieiiemcnt  envakissarue.  Si  vous  lui  laissez 
jnettre  un  pied  da^s  le  sanc.uairc  de  la  just-ice,  vous  le  verrez  bien- 
tôt ,  avec  sa  for.;e  formidable  ,  y  entrer  tout  entier.  Dans  ces  sortes 
de  chosss  .  c'est  \è  pierûer  |;as  qu:  coiîte  ;  on  a  acsez  sacrifié  pour 
les  goin'ern'emers;  sacrihor.s  un  peu  peur  la  liberté  et  les  gouvernés. 
pÏÀûns-'ê  Constitutioît  à  la  main  ;  cette  Constitution- pour  la- 
43ueile  il  faut  ,  je  le  répète  ,  mourir  Èiaminons  que  le  Directoire 
exécutif  r  e  peut  faire  autre  chose  que  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration ;  qu'il  ne  peut  se  méier  des  fonctions  judiciaires  ;  que  ,  dans 
les  fonctions  j  .diciaues  ,  sont  celltj»  qui  donnent  authenticité  à  un 
acte  probant.  .  Examinons  que  la  loi  pariicuJièrc  qui  crée  le  Direc- 
toire exécutif  ne  lui  donne  pas  le  droi:  de  légaliser  cet  acte.  Je  dé- 
clare que  je  pourroi?  prendre  des  conclusions  plus  précises  ;  cepen- 
danf  pour  évîtei-  hs  reproches  que  j'ai  déjà  vu  que  pju?ieurs  jour- 
lA^x  iicus  toQÎect  dç  vouloir  inçidentçr  pour  ^ttïniser  ce  grand 
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procès ,  je  déclare  que  moi ,  étant  bien  convaincu  de  la  ckîmêre  de 
ia  conspiration  ,  je  déclare  vouloir  marcher  en  avairaî;  nonobstant  les 
moyens  résaltans  de  l'acte  constitutionnel  et  ceux  que  j'ai  déjà  avaa-; 
ces ,  je  déclare  m'en  rapporter  à  votre  prudence. 

Morel^  accusé:  Citoyens,  il  me  semble  que  s'il  en  étoît  ainsi' 
que  l'a  dit  l'accusateur  Viellart ,  que  les  pièces  saisies  chez  un  ac- 
cusé pussent  servir  contre  les  autres  aceusés  sans  auparavant  leur 
avoir  été  présentées  par  le  directeur  du  jury  d'accusation  ,  cette  su- 
blime infetitLition  ,  créée  p®ur  donner  une  grande  activité  à  la  procé- 
dure ,  tomberoit  tout-à-fait,  parce  q«ie  si  une  pièce  contre  un  ac- 
cusé ne  lui  éioit  pas  représentée  pardevant  le  directeur  du  jury,  il 
en  résulteroit  que  Taccus-é  Re  pourroit  pas  répondre  à  la  pièce  et  dé- 
truire la  mauvaise  impression  qu'elle  pourroit  faire  sur  le  jury  d'ac- 
cusation.  Je  persiste  à  demander  l'exécuLion  de  l'artiele  129  de  la  loi 
du'  3  brumaire, 

'  L'accusateur  national  Ballly  :  On  a  été  au  delà  de  la  ques- 
tion sur  laquelle  îa  Haute  -  Cour  doit  prononcer  :  il  ne  s'agissoit 
îiier  que  de  savoir,  en  point  de  droit,  si  des  pièces  qui  n'ait- 
roient  pas  été  représentées  à  un  accusé,  aux  termes  de  l'art.  U29 
du  code  des  délilits  et  des  peines  ,  pouvoient  être  produites  au  pro- 
cès y  et  y  devenir  des  pièces  de  conviction.  Aujourd'hui  on  a  élevé 
une  autre  quesiîon  qui  est  de  savoir  si  les  deux  pièces  qui  ont  été 
présentées  dans  li  séance  d'hier  comme  pièces  de  comparaison,  ont 
le  caractère  h'gal  j  cette  sorte  d'authenticité  voulue  par  là  loi,  pour 
servir  de  pièces  de  comparaison.  Il  nous  semble  que  îa  Haute- 
Cour  ne  peut  pas  se  dispenser  de  pranoHcer  d'abord  surîa  question 
d'hier  j  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  été  dit  au-delà  de  cette  question  , 
cela  ne  peut  porter  que  sur  le  fond.  Hé  bien  !  nojis  nous  réservons 
sur  le  fond  de  répondre  à  Cv*  qui  a  été  dit.  Le  défenseur  vous  a 
plaidé  divers  articles  de  i'acîe  constitutionnel;  il  a  cité  aussi  la  loi 
spéciale  qui  a  créé  le  ministère  de  la  police  générale  j  il  a  conclu  , 
de  ces  divers  articles  ,  qne  les  deux  pièces  de  comparaison  n'avoient 
pas  de  caractère  légal  suffisant  :  pour  servir  de  pièces  de  comparai- 
son :  il  est  évident  que  cela  tient  au  fond  de  la  comparaison  des 
pièces.  Ainsi  nous  répétons  que  nous  nous  re'servons  de  faire  valoir 
nos  réponses  lorsque  la  Haute- Cour  aura  statué  sur  le  premier  in- 
cident qui  ne  présente  aucune  question  de  droit. 

Je  reviens  donc  k  cette  question  de  droit  ;  elle  ne  repose  ,  dans 
le  système  des  accusés,  que  sur  l'art.  119.  ïl  faut  donc  examiner 
cet  anicîe.  Voyons  dVoord  l'ariicle  128  :  t<  Si  les  papiers  sur  les- 
i>  quels  il  y  a  lieu  d'apposer  les  sce'lés  sont  hors  de  l'arrondisge- 
»  nient  du  jage-de-paix  chargé  de  l'instruction,  il  requiert  le  juge- 
%  de-paix  du  lieu  où  iis  se  trouvent  de  procéder  aux  opérations  ir^- 
»  diq^uées  par  les  deux  arûciss  ^técédens,  e£.  d;e.  lui  eu  adresser  . Is; 
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»  r^snïtat  dans  le  plu»  court  délai.  »  Voici  à  présent  rarûcle  i25 

qui  est  unîcjueinem  relatif  à  l'arLiclc  12 5. 

«  Dans  ce;  cas ,  le  prévenu  ne  peut  a:5istcr  à  la  levée  des  scelles, 
»  à  l'examen  et  à  la  description  des  papiers ,  que  par  le  mit»isterc 
9»  d'un  fondé  de  pouvoir  ».  11  ajoute  ,  dans  une  seLOPc'c  disposition: 
«  Mais  les  papiers  qui  font  chdrge  contre  lui  ne  peuvent  être  em- 
»  pjoyés  au  procès  qu'après  lui  avoir  été  représentes  pcr-^omcllc- 
))  men'.  pour  ies  parapiier,  ainsi  qu'il  est  dit  ci  de.sus  ».  Mais  cela 
ctoit  parfaitement  jusie  :  car  ,  dès  l'instp.nt  qu'aux  termes  de  l'aï- 
ticîe  1  c^B  et  de  la  première  partie  de  rariicle  129,  les  pièces  n'a- 
voient  été  présentées  nu'à  un /ù/zr/é  de  pouvoir  y  il  fjlloit  bien  que  , 
pour  devenir  pièces  du  procès  ,  à  l'égard  de  la  personne  de  l'ac- 
cusé ,  ces  pièces  fussent  représentées  à  l'accusi  pt; samellemeni  ; 
CB  sertc  qu'il  nous  p?roît  que  !e  mot  personnciUment  est  eih  op- 
position avec  la  représentaiion  du  prévenu  par  un  fondé  de  pou- 
voir- Le  même  article  129  ne  dit  pas  que  l:s  pièces  ne  pourront  pas 
être  employées  au  procès  ,  quand  mêmes  elles  n'aurdient  pas  été 
présentées.  Il  dit  :  Ne  pourront  êtte  employées  au  procès  qu* ap- 
pris lui  avoir  été  présentées  personr.elicrr.snt  ;  c'est-à-dire, 
que  cet  aitrcle  179  exige  expressément  la  représentation  à  l'accusé 
personnellement  pour  que  îes  pièces  puissent  devenir  pièces  de 
conviction.  Certes  ,  ce  principe  est  trop  :acré  peur  que  les  ac- 
cusateurs nationaux  n'en  conviennent  pas  ,  tl  qu'ils  n'en  requièrent 
pas  l'orécution.  Nous  avons  pense  quM  étoit  bon  de  donner  cette 
explication  pour  rappeler  le  point  de  droit  ,  le  seul  peint  qui  est  à 
juger.  Quant  a  ce  qui  a  été  dit  par  le  défenseur,  que  la  H^ite- 
Cour  est ,  comme  le  tribunal  criminel  ,  compétente  pour  statuer 
sur  des  nullités  ,  nous  en  sommes  parfaitement  d'rxcord  ;  et  nous 
aussi  nous  serions  les  premiers  à  requérir  que  la  Haute-Cour  pro- 
nonçât la  nullité  d'un  acte  dans  lequel  il  y  auroit  eu  une  viola- 
tion ,  ou  une  omission  de  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ; 
mais  la  loi  veut  ,  pour  qu'il  y  ait  nullité  ,  qu*elle  scil  prononcée 
par  le  législateur.  Il  faut  un  texte  posilif:  ainsi  revenons  toujours 
à  Tunique  point  de  savoir  s'il  y  a  peine  de  nullité  prononcée  pat 
les  articles  cités  :  nous  ne  le  croyons  pas  ;  nous  ne  l'y  avons  pas  vu. 

Real:  Je  ferai  et  je  dois  faire  quelques  observations.  On  dit 
à  la  Hautfc-Cour  que  la  question  actuelle  ,  celle  élevée  aujour- 
d'hui 5  est  une  question  absolument  différente  de  celle  élevée  Mer  : 
je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe;  mjais  il  me  semble  au  contraire 
quç  c*est  toujours  ia  même  question  :  ce  sont  différées  moyens  , 
des  moyens  encore  plus  forts  ;  car  enfin ,  on  permettra  à  un  défen- 
seur qui  est  obligé  d'improviser  à  chaque  instant,  de  ne  pas  avoir 
sous  la  main  tO'uS  îes  moyens  ;  et  si  quelquefois  le  lendemain  il 
retrouve  qneîques  moyens  plus  forts  d'assurer  ce  qu'il  a  dit  la 
veille,  le  Tribunal  doit  trouver  îrçs  bon  qii'iMcs  lui  donne  le  len- 


fîemaîn  ,  comme  la  veille  :  je  dis  que  c*est  la  même  question  qui 
est  celle-ci  :  les  pièces  peuvent-elles  être  employées  au  procès^ 
elle»  le  sont  à  l'instant  où  on  les  soumet  à  la  vérification  ; 
elles  le  font  à  l'instant  ou  on  les  présente  comn'îe  pièces  de 
comparaiion;  tout,  en  un  mot,  ee  termine  à  ceci  :  ces  pièces 
doivent-eiles  êue  employées  ?  ont- elles  caracttre  pour  être  em- 
ployées ?  Il  a  donc  fallu  que  j'examine  si  ces  pièces  avoient  ca- 
ractère pour  être  employées  ,  si  elles  avcicRt  le  caractère  que  leur 
vouloit  le  code  pénal,  que  leur  vouloit  la  constitution.  J'ai  donc 
cherché  dans  la  contititulion  ,  dans  le  code  pénal,  si  elles  avoient 
ce  caractère  j  et  je  crois  avoir  prouvé  qu'il  ne  s'y  trouve  pas. 
L'accusateur  public  dit  :  H  faudrait  commencer  par  ropcration 
actuelle  ,  et  fmir  par  décider  ensuite  la  question  :  j'avoue  que  ceci 
me  paroît  un  peu  gai  j  car  il  faudroit  commencer  par  faire  la 
vcriiicatiora  ,  et  examiner  ensuite  si  l'on  devoit  faire  la  vérification* 
(  £n  s' adressant  a  l accusateur  national.  )  Je  crois  bien  que 
vous  ne  l'avez  pas  dit  ;  mais  c'est  là  où  mène  votre  raisonnement: 
commençons  par  employer  la  pièce  ,  et  nous  examiinerons  en- 
suite si  on  dut  l'employer.  Dès  l'instant  qu'on  l'a  remise  entre  les 
mains  de  l'expert  ,  on  l'emploie  ;  et  qu'on  examine  ensuite  sérieu- 
sement si  quand  on  la  bien  longuement  employée,  et  au  fond,  on 
a  dû  i'empioyer ,  '  cela  me  lappelle  toujours  la  graiide  discussioa 
que  l'on  voulcit  élever  •  savoir  ^  si  le  témoin  serait  entendu  quand 
il  aurait  été  entendu  :  c'est  la  même  manière  de  raisonner.  On 
a  dit  que  dans  la  loi  il  y  avoit ,  rie  pourront  pus il  y  a,  ne 
peuvent  pas  ,  ce  qui  est  la  même  chose  5  car  je  ne  crois  pas  que 
nous  en  soyons  ici  sur  les  mots. 

Dans  l'articie  129  ,  les  pièces  ne  peuvent  être  employées  au  pro- 
cès qu'après  lui  avoir  été  présentées  personnellement.  L'accusa- 
teur public  veut  se /servir  du  mot  personnellement  ^  comme  si  ce 
mot  aiFoiblijsoit  la  force  de  l'article  :  et  au  contraire,  elles  ne  peuvent 
pas  lui  êîre  présentées  ,  a  moins  qu'elles  ne  lui  aient  été  représen- 
tées pouj*  ies  parapher.  Ce  n'est  pas  tout  :  c'est  que  non-seule- 
ment,  et  c'csi  à  cause  de  l'article  128  qui  fonde  le  mot  persan-- 
nellement ,  on  ne  veut  pas  que  cette  rcpréseRtalîon  puisse  se 
faire  à  un  fondé  de  pouvoir.  Le  mot  perso7inellement  est  pour 
détruire  Terreur  qui  auroit  pu  résulter  de  ce  que  la  pièce  auroit 
pu  être  employée  ,  :  quand  même  'elîe  auroit  été  seulement  pré- 
sentée au  fondé  de  pouvo'.r.  La  loi  veut  que  cela  lui  soit 
présenté  personnellement.  Le  m.ot  personnellement ,  loin  d'afPoi- 
blir  l'article  ,  lui  donne  une  bien  plus  grande  force.  Vous  avez 
cité  Tarticle  128  :  je  vais  plus  loin  ;  et  c'est  dans  l'article  127 
que  je  trouve  le  sens  de  l'article  329. 

.  «  Si  parmi  les  papiers  trouvés  soiis  les  scellés ,  il  en  est  qui 
»  puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge  ,  le  juge- de- paix 
»  (  ce  n'est  pas  le  u-iinislrs  de  la  police  )  les  joint  à  son  procès- 
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»  verbâf,  après  lc$  avoir  paraphés  et  fait  parapher  parle  préven* 

»  à  chaque  feuillet. 

«  Si  le  prévenu  itî  veut  ou  ne  pwit  pas  lês  parapher,  le  juge-*" 
>  de  paix  en  fait  mention  dan?  son  procc» -verbal  ».  C'est  donc 
revêtues  de  ces  formes  indiquées  pir  les  articles  127  ,  128,  et 
«Hr-tout  129,  que  l'on  présente  les  pièces  aux  accuséj  ,  qu'on 
PEUT  les  employer  au  procès.  Car  voila  le  mot,  le  PEUT- on, 
€UL  ou  non  :  lorsqu'elles  n'ont  aucun  des  caractères  que  la  loi  de- 
mande ,  elles  doivenr  être  rejetées  du  procès.  J'ai  prouvé  qu'elles 
Fî'avoient  pas  celui  voulu  par  la  loi  ;  qu'aucun  officier  de  police  ns 
leur  avoit  donné  caractère  ,  et  sur  -  tout  a  celles  que  l'on  présentent 
pour  pièces  de  conparaison  y  que  le  ministre  de  la  police  n'étoit 
«qu'un  membre  du  Pouvoir  exécutif,  j'ai  prouvé  que  le  Pouvoir 
exécutif  ne  pouvoit  pas  s'immiscer  dans  les  fonctions  judiciaires  j 
que  donner  une  forme  probante  à  un  acte  éloit  nécessa: rement 
une  fonction. judiciaire  :  j'ai  donc  également  démontré  première- 
ment, que  ces  pièces  ne  peuvent  être  au  procès  j  secondeme  , 
^uc  d'après  les  faits  articulés  et  d'après  le  procès  verbal ,  que  les 
deux  premières  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  dans  tous  les  cas 
être  employées. 

Le  Tribunal  se  retire  à  midi  dans  la  chambre  du  Conseil  pour 

«délibérer. 

Il  rentre  en  séance  à  une  heure  et  demie. 

Le  président  prononce  le  jugement  suivant: 

JUGEMENT. 

«  La  Haute- Cour  considérant  , 

»  Sur  la  première  question  qae  les  pièces  actuellement  sou- 
»  mises  à  la  vériâcation  du  témoin  e-ypert  ont  été  saisies  dans  te 

local  occupé  par  BaboeuF ;  qu'elles  ont  été  représentées  à  ce  der- 
»  nier,  et  paraphées  par  lui  j  que  ,  dès  lors ,  les  pièces  appartiennent 
5>  au  procès,  et  doivent  continuer  d'y  être  employées  ;  que  la  loi 
:»  du  3  bramaire  an  4  déterminant  point  une  époque  à  laquelle^ 
»  à  peine  de  naîlité  ,  les  pièces  de  conviction  «eront  présentées  aux 
»  prévenus  5  que  l'aiticie  064  dispose  au  contraire  ,  ejiie  pendant 
»  le  débat  le  président  fait  représenter  à  L'accusé  Les  effets  trou<- 

vés  ch:^  lui  lors  du  délit ,  des  pièces  pouvant  serv  ir  à 
»  conviction  ,  ce  qui  ne  circoriscrit  d'aucune  manière  le  temps 
v>  ou  ces  effets  pourront  devenir  pièces  du  procès,  et  où  la,  re-- 

présentation  peut  en  être  faite  pour  la  première  fois  ;  que  dans 
..)  la  séance  d'hier,  Darihé  fut  interpellé  par  le  président  d'exa- 
.0  miner  et  déclarer  si  elles  étoient  ou  n'étoient  pas  de  lui  ;  que 
»  Dcirthé  refusa  de  répondre  ,  en  alléguant  l'incompétence  de  la 
ji  l'hate-CQur  3  da  mçir,e  q[ue  pendant  U  première  insuacUoa 


*  du  procès  il  a  refusé  de  répondre  au  directeur  du  jary ,  atîé- 

»  gan(  rincompéteîice  de  celui-ci. 

»  Sur  la  seconde  question  ,  ce.TSîdérant  que  le  ministre  de  la 
«  police  étoit  déiégue  par  ariê  s;  du  Directoire  exécutif  du  19 
»  floreal  pour  interrogci  Darthé  •  que  la  reconnoîssance  faite  pat 

*  un  prévenu  dans  sou  interrogatoire  et  souscrite  par  lui  produit 
»  son  effet  par  elle  -  même  ,  et  indépendamment  de  la  qualité 

*  de    celui   devant  qui   il  est  interrogé  ;    que  , Darthé    a  re- 
connu  dans    son  ?nfcerrogatoIre  des  22    et  j23  jfioréal   que  le 

»  registre  de  dépense  dont  il  s'agit  lui  appartient ,  et  qu'il  Ta 
»  ckifiré  sur  les  quinze  pagos  écriîes ,  nu  varietur    qu'il  a  pareil- 

lemeiit  reconnu  qu'il  a  extrait  ,  il  y  a  un  an,  d'une  tragédie  de 
»  Voitaire  ,  dans  Tes  crchots  de  Meaux  ,  011  il  étoit  détenu,  les 
»  vers  iîsscrits  sur  le  petit  carré  ^e  papier  dont  il  s'agit  égalc- 
»  ment;  sur  lequel  carré  de  papier  il  a  également  apposé  sa 
»  Ê.ign^îi'-.re  à  î'u  t  et  l'autre  verso  :  ordonne  que  le  témoin  ex- 
»  pert  continuera  de  donner  sa  déclaration ,  et  néanmoîn-;  qu'à 
»  la  hn  de  sa  dépo«iiiion  ces  mêmes  pièces  seront  de  nouveau, 
î>  présentées  à  Da rtîié  ,  avec  interpellation,  cotîfonnément  à  l'art, 
»  364  ,  de  répondre  personnellement  s'il  les  reconnoit.  » 

Germain  :  La  HaiU:-Coar  fera,  ce  qu'elle  a  envie  défaire.  Je  n'ai 
jamais  vu  une  ..rfimoralité  aus^i  profonde  :  vaus  devez  nous  égorger 
îoiit  de  suUej  si  vous  ne  le  faites  pas,  c'est  parce  que  vous  êtes 
des  lâckcs. .  . ,  Ils  n'ont  pas  de  courage  ,  ils  n'ont  pas  l'audace  du 
erime. 

Morel  :  Nous  marckons  à  grands  pas  à  la  tyrannie, 
(  On  remet  les  pièces  au  témoin.  ) 

Harger ,  témoin:  Je  déclare  à  la  Fîaute-Cour  et  aux  citoyens 
jurés  que  la  première  pièce  de  îa  première  liasse,  qui  a  pour  titrer 
Liste  d'hommes  propres  au  commandement,  19  /7or^<2/ ;  qu'ex- 
cepté ces  mots  ,  le  surplus  est  de  la  main  qui  a  écrit  le  registre 
et  les  -vers  qui  sont  ici.  Cette  pièce  est  intitulée  :  Arcis.  J'ai  déjà 
dit  cela  :  faut- il  recommencer  ? 

Germain  :  J'observe  aux  citoyens  jurés  que  c'est  la  procédure 
d'un  contumax  que  l'on  instruit,  parce  que  rien  ne  prouve  que 
le  registre  a  été  écrit  de  la  main  de  Darthé  ;  que  vous-mêmè 
(  en  parlant  du  président  )  ni  l'interrogatoire  du  ministre  de  la  po- 
lice n'ont  pu  le  prouver  encore. 

Le  président  :  Les  termes  dans  lesquels  il  s'est  exprimé  sont  dans 
le  jugement. 

Les  jurés  les  verrorst. 

Germain  :  Vous  avez  dit  qu'on  alîoit  continuer  la  vériHcstion 
de3  pièces  de  Darthé;  et  je  prouve  que  ce  n'est  pas  les  pièces 
de  Dçinhç  j  *pi3.isquç  nen  enccis,  pas  même  TiRterrogatoire  subi 
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devant  le  ministre  de  la  police,  ne  nous  prôuve  que  ce  registre 

a  élé  écrit  de  la  main  de  Darthé, 

Germain  (  s'adressane  au  témoin)  :  Sur  quoi  fondez  -  vous  la 
seule  ptésomption  ?  Car  enfin  il  faut  quelque  chose  pour  présu- 
mer ,  pour  ëtahlif  une  présomption  :  il  ne  pcHt  y  avoir  de  convie* 
tîon,{:arce  qu'il  n'y  a  pas  de  pièces  de  comparaison.  Ce  n'est  pii 
nous  qui  cherchons  des  dilations  5  c'est  vous  qui  en  cherchez. 

BaïUy ^  acccusateur  national:  Je  demande  1*  parole  pour  une 
simple  obbervation. 

11  me  semble  que,  dans  la  séance  d'hier,  le  témoin  a  com- 
mencé par  comparer  l'une  avec  l'autre  les  deux  pièces  de  vérifi- 
cation ,  et  qu'il  a  déclaré  qu  il  trouvoit  entre  elles  ung  parfaite 
identité.  Je  ne  faij  que  cette  remarque  ;  elle  sera  saisie  par  ict 
citoyens  jurés  :  car  c'est  à  eu?  que  je  l'adresse  ;  et  ,  d'après  cela  , 
comme  l'a  dit  le  citoyen  président,  les  jurés  verront,  lors  de  leur 
délibération  ,  quel  effet  doivent  produire  sur  leur  conscience  les 
vérifications  faites  par  le  témoin  expert. 

Germain  :  Je  demande  à  répliquer.  Citoyens,  l'observation  du 
citoyen  Baiîîy  ne  peut  pas  faire  sur  les  jurés  les  mêmes  impres- 
sions que  doit  nécessairement  produire  l'injustice  criante  que  U 
Haute-Cour  a  déjà  exercée.  Q-î'il  y  ait  identité  entre  ces  deux 
pièces,  je  ne  le  désavoue  pas  :  je  suis  loin  de  le  nier;  mais  que 
les  pièces  puissent  être  citées  pour  comparaison  des  pièces  à  con- 
viction qu'on  attribue  à  Darthé  :  voilà  ce  que  je  dénie,  parce  que 
rien  au  monde  ne  nous  prouve  qu'elles  sont  de  la  main  de  Dar- 
thé. Vous  n'avez  qu'à  voir  sur  quoi  vous  pouvez  établir  le  prin- 
cipe 5  il  n*est  pas  une  seule  pièce  de/  comparaison  ;  les  autres 
pièces  même  ne  sont  pas  de  la  question  :  toutes  ces  pièces  ren- 
trent dans  la  même  catégorie. 

BaUyer  père  :  L'expert  ne  peut  opérer  que  sur  des  pièces  re- 
connues authentiques  ;  de  façon  que  l'expert  ne  peut  pas  déclarer 
qu'elles  sont  îïulhentiques  :  ce  n'est  pas  à  l'expert  a  faire  cette  rc- 
connoissance  ,  de  manière  qu'il-n'est  pas  poosiblc  de  décider  si  cette 
pièce  est  authentique  ou  noa. 

Germain  :  Je  vais  répéter  le  syllogisme  que  j'ai  déjà  produit. 
On  ne  peut  connoître  l'écriture  de  Darthé  que  sur  des  pièces 
cvidem.ment  reconnnes  être  de  sa  main  :  or  le  registre  et  les  vers 
ne  sont  pas  évidemment  reconnus  être  de  sa  main  j  donc  ce  s'est 
pas  sur  ces  pièces  que  Ton  peut  constater  son  écriture. 

Réal  :  Je  demande  la  parole  eur  l'observation  qui  vient  d'être 
faite.  C'est  justement  pârce  que  ,  comme  le  vient  d'observer  le 
citoyen  Bailly,  if  y  a  un  jugement  ;  j'observe  seulement  qu'il  con- 
vient lui-même  que  le  témuin  a  comparé  entre  elles  les  deux  pièces 
fervant  à  conviction.  Qu'est  ce  qae  ceia  prouve  ?  Qu'il  s'est  servi 
pièce  pour  certiiiec  laaUi ,  et  quil  a  compizé  entre  çiicé 


ces  <îeux  pièces  pour  savoir  si  elles  étoîent  semblaMes.  J'avoue 
Tvo'i  que  j&  m'eîi  rapporte  de  très  -  bonne  foi  à  la  prudence  du 
Tribuîial  sur  la  première  pièce  écrite  en  vers.  Mais  le  registre! 
le  registre  !  lorsqu'il  n'y  a  rien  dans  ies  pièces  q^ai  puisse  attester 
iqu'il  est  de  lui.  Je  passe  condamnation  sur  la  première  pièce  :  le 
registre  peut  être  prcsenté  comme  pièce  qu'on  veut  examiner  •  mais 
il  ne  peut  Têtre  comme  pièce  de  comparaison.  C'est  ce  que  je 
crois  que  le  Tribunal  ne  peut  faire  ;  c'est  au  Tribunal  que  je 
remets  cette  réflexion,  aux  jurés  et  au  public. 

Danhk  :  Ni  les  vers  non  plus, 

JiéaL:  Qaant  aux  vers ,  je  ne  dis  rien. 

Germain  :  Les  vers  ne  sont  pas  écrits  de  sa  main. 

Harger  :  Je  vais  répéter  ce  que  j'ai  dit  hier. 

La  1  p. ,  intitulée  ^■ércis  ,  est  de  la  main  de  l'auteur  de  cea 
deux  p'èces  ci. 

La  2  p. ,  intitulée  ,  Arsenal. 

La  3  p.  ,  intitulée,  Bon- Conseil. 

Li  4  p. ,  intitulée  ,  Bonnet-Rouge, 

La  5  p. ,  intitulée  ,  Brutus, 

La  10  p. ,  int'tulée  ,  Fauxhourg  Montmartn» 

La  i4  p-  j  intitulée  ,  Gravilliers. 

La  j5  p.  ,  intitulée  ,  Homme- Armt, 

La  i6  p. ,  intitulée  ,  Lepelener, 

La  17p.,  întiHâlëe  ,  Lombards., 

La  18.  p.,  iniiiulée,  Marchés, 

La  s 2  p.  ,  intitulée  ,  Piques. 

La  26  p.,  intitulée,  Ripuhllque, 

La  27  p. ,  intitulée  Tuileries. 

Toutes  ces  pièces  ,  je  crois  ,  sont  de  îa  même  liasse. 
La  19  p.  de  la  2  liasse  ,  ialiîuiée  ,  Paris  pour  la  trésorerie, 
La  9  p.  de  la  6  liasse  ,  intitulée ,  Egalité ,  liberté  ,  bonheur 
40  mm  un.. 

Je  dois  ob-erver  que  dans  toutes  ces  pièces-ci ,  cette  écriture  est 
naturelle  ;  il  n'y  a  pas  ici  de  simulation  :  elîc  est  absolument  natu- 
relle. Il  n'y  a  pas  seulement  ressemblance  des  lettres ,  mais  la 
même  position  de  la  plume  ,  le  même  gouvernement  de  la  main. 
-  Rey-Pailhade ,  haut-juré  :  Je  vous  prie  d'interpeller  le  témoin 
ïi  1  écriture  de  ces  pièces  est  conforme  à  toutes  les  pièces  de  com- 
paraison ,  non- seulement  au  registre,  mais  encore  à  l'écriture  qui 
se  trouve  dans  toutes  les  autres  pièces. 

Le  président  :  J'observe  que  des  pièces  présentées  comme  pièces 
de  comparaison  ,  il  n'y  a  que  îe  registre  et  «n  petit  carré  de  pa- 
pier. Je  demanderai  mainteaant ,  citoyen  témoin  j  les  jurés  vou» 
prient  de  déclarer  la  comparaison  que  vous  faites  des  pièces  que 
yôus  vcriSez ,  et  Tkvmc  le  registre  et  avec  le  carre  de  papier  , 
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'de  déclarer  sî  c'est  par  la  comparaison  avec  Tun  et  avec  l'autre  que 
vous  donnez  votre  résultat. 

Harger  :  D'abord  j'observe  aux  citoyens  jurés  que  ces  deux 
pièces  de  comparaison  sont ,  comme  je  vous  ai  dit  kie^  ,  absolu- 
jncnt  identiques  dans  leurs  car;xtères.  Ceperulant ,  il  f  .ut  'observer 
<5ue  ceux-ci  s-nt  absolument  plus  petits  que  ceux  du  registre  :  mais, 
sauf  celte  différen-'^e  ,  ce  sont  les  mêmes  habitudes  ,  mémcv  posi* 
lions  de  pluîre,  mêmes  formes  de  lettres,  même  agencerar^rit  dç. 
main  dans  toutes  Ita  lettres  quelconques.  En.  rap^^rcchant  ce^  deux 
pièces-ci,  c'est  absolument  la  inéwic  chod-c  i  ii  n  y  a  de  différence 
que  la  grosseur  :  or,  toutes  celles-ci  0;jt ,  ait  j^rcmier  aspect,  beau- 
covp  d'analogie  avec  celles  du  registie  ;  ccpendini il  y  en  aune 
qui  se  rapproche  da/anlagc  de  la  peli"î.  Or  je  d'^clafe  que  ces 
pièces  sont  absoîumelr,t  les  mêmes  ;  il  y  a  la  môme  idenlité  que  dans 
ces  deux  pièces  de  comparaison  que  voici. 

C'ett  donc  celle-ci:  EgaUtc  ^  hbc/tè  ^  bonheur  commun  ,  qui 
est  la  9  de  la  sixième  lia.se. 

Real:  Je  demande  acte  de  îa  déclaration  que  les  preiVières 
pièces  de  comparaison  ne  sont  pas  celles  soumiies  a'jjoiirdMiui. 

Le  président:  Oui,  parce  c^u'il  n'y  avoit  rien  qui  inviiquât  que 
c'étoit  de  la  main  de  Dar^lié. 

Réal  :  Je  demande  i.cte  de  cette  déclaration  da  témoin  ,  qae 
les  premières  pièces  ne  sont  p's  cel!é'5  qu'on  lui  représente. 
Le  président:  Ce  sont  les  mêmes  que  celles  d'hit  r. 
Réal:  Alors  permclt  z.  Diaii  me  garde  de  solliciter  acte  inuti- 
lement I  J'ai  enîer.dn  ,  j'ai  8<.iû  di"  la  part  du  témoin  :  «  Les  pièces 
»  de  comparaison  que  I  on  rre  n-tt  actuellement  sous  les  yeux  ne 
»  sont  pas  les  mêmes  pièces  sur  lesquelles  j'ai  vérifié  ces  pièces- 
»  là.  » 

Le  président:  Hier? 

Réal:  Devant  le  di  ecteur  du  jury. 

Le  président  :  ,  vous  le  lirez  dans  le  precès-verbal  qae 
vous  lirez  quand  vous  voudrez. 

Réal:  Je  demande  acte  de  ce  que  les  pièces  sur  lesquelles  la 
vérification  a  été  faite  devant  le  directeur  du  jury ,  ne  sont  les 
mêraes  qui  servent  dans  ce  m,oment-.ci  de  comparaioon. 

Viellart  :  Le  débat  ne  seroit  plus  oral  \  c'est  à  la  conscience  des 
Jurés.  ... 

Réal  :  Mais ,  citoyen ,  comme  vous  ne  pouvez  nie  refuser  4e 
demander  acte  

Viellart  :  On  ne  vous  le  refus?*  pas. 

Germain  :  Donnez  acte  au  public  par  vos  sténographes. 

Réal  :  Convenons  encore  de  ce  fait-là.  Oui,  pendant  que  le 
témoin  dépose,  je  puis  prendre  des  notes  sans  qu'on  arrête  j  pen- 
dant que  û  témoin  dépose  ,  je  puis  dçAiancei  au  Tribunal  acie 
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à*v^m  âéchï3.tion  qulî  fait;  car  si  j*aî  à  rendre  plainte  que  c*est 
«n  faux  témoin  ,  il  faut  que  je  poisse  assurer  par  un  jugement 
la  déclaration  dont  j'-i  besoin;  et  dans  tous  les  tribunaux  crimi- 
nels, dans  tous  les  temps,  dans  toos  les  lieux,  on  ne  peut  refuses! 
acte  à  un  d-^fenseur ,  aux  acosés  de  demander  acte.  Du  reste», 
vous  conviendrez   qu'il    est   singulier   que   vous  alléguiez  que 

je  veux    rendre  illusoire  la  déposition  orale  ,  lorsque  je 

parle  devant  des  sténographes. 

Baiily  :  Ils  n'ont  pas  de  Caractère  officiel, 

Ballyer  père  :  C'est  un  mot  que  cela. 

Un  accusé  :  S'ils  n'avoient  pas  de  caractère  oi^cieï ,  îîs  auroieiît 
été  mis  hors  du  parquet  comme  le  publie. 
(Tumulte.  ) 

C/n  accusé  :  Cela  prouve  qu'ils  ©tit  un  caractère  olucieî. 
Rêal  :  Laissez  !  laissez  !  il  y  a  un  jugement  là-dessus, 
l/n  accusé  :  Lorsque  vous  décidez  par  un  jugenaent  qu'ils  restc-3 
ront  ici. 

Bahœuf  :  Nous  avons  la  parole  après  les  accusateurs  natio- 
naux. Je  dis  que  les  sténographes  ont  un  caractère  officiel ,  puis- 
qu'ils sont  maintenus  par  jugement  de  la  Haute- Cour. 

Le  présidera  \  Vous  n'avez  pas  îa  parole. 

BUndeau  :  Elle  Ta  encore  renouvelé  ce  matin  son  jugement. 

Amar  :  Je  demande  si  vous  avez  dooné  acte  au  citoyen  Réaide 
îa  réclamation  qu'il  a  faite. 

Le  président  :  Oui. 

Un  juré  :  Relativement  à  la  9  p.  de  îa  2  l'asse,  j'ai  qaelque 
raison  de  douter  que  cette  pièce  soit  entièrement  de  la  main  qu'oîi 
suppose.  J'invite  îe  témoin  à  se  reporter  sur  cette  pièce  ,  et  à  îa 
lire  d'un  bout  à  l'autre  pour  savoir  si  elle  est  entièrement  écrite 
de  la  main  qu'on  suppose  avoir  écrit  les  deux  pièces  de  compa- 
raison. 

Cinquilme  pièce  de  la  deuxième  liasse^ 

Paris  ,  pour  la  trésorerie. 

Génois  ,  pour  la  monnoie. 

SimoH  ,  commandant-général  des  invalides. 

Rossignol ,  général  de  l'armée  de  l'intérieur. 

Germain  ,  ministre  de  îa  guerre. 

Ces  cinq  lignes  sont  de  h  même  main.  Votlà  aussi  deut  moH 
dont  le  premier  n'est  pas  de  la  même  main  :  ces  deux  mots  sont 
insignifians. 

Un  accusé  :  II  juge  le  procès. 

Un  autre  accusé  :  C'est  malheureux  que  Cochon  n'en  ait  pas 
pris  un  plus  habile. 
Héal  :  Je  demande  aux  accusés  de  me  laisser  suivre  I«  débit  î  • 
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aucune  des  observations  n*c^chappera.  Je  les  prie  d'aroîr  un  pwî 
de  confiance  et»  moi. 

J'observe  aux  citoyens  jures  que  le  tcnioin  aveit  d'abord  dcclaTC 
assez  légèrement  ^^uc  la  totalité  de  la  pièce  étoit  de  la  même 
main  ,  de  Dartlié  ,  et  que  cependant  sur  l'obscrvalion  infiniment 
juste  des  jurés,  il  a  été  oblige  de  convenir  qu'il  y  av©it  deux  mots 
qui  n'en  cloient  pas.  Je  l'engage  à  lire  d'abord,  et  en  entier,  la 
pièce  ,  avant  de  déclarer  qu'elle  est  eo  totalité  de  la  main  de 
raccusc. 

Voilà  encore ,  Simon  ,  commandant  des  invalides  ,  à  la  fin  de 
la  sixième  ligne  ,  qui  ne  me  paroiîsent  pas  de  ia  même  main. 

Coiiseil-généraL  de  La  commune  ,  est  de  la  même  main.  Piques  ^ 
Heis  ,  DeLohclle  ,  sont  de  la  même  main.  Pour  trouver  ,  voilà 
deux  mots  qui  aont  au  milieu  ,  qui  paroissent  être  de  lï  main  de 
Simon  ,  commandaîit  des  invalides. 

On  pourroit  singulièrement  se  servir  des  femmes  ,  des  enfans , 
en  les  dirigeant,  pour  se  jeter  et  se  mêler  parmi  les  troupes  , 
pour  les  entraver  ;  c'est  de  la  même  main  du  registre  et  de  la 
même  du  registre  et  de  la  petite  pièce  de  comparaison. 

Les  citoyennes  sont  invitées  à  jeter  par  Us  fenêtres  tout  ce 
qu  elles  pourront  avoir  entre  Us  mains  ,•  c'est  encore  de  la 
même  main. 

choisir  un  jour  où  la  décade  et  le  dimanche  tomberont  en- 
semble ;  c'est  encore  de  ia  même  main. 

Il  faut  comme  au  premier  prairial ,  faire  mettre  sur  les  cha- 
peaux le  signe  de  ralliement.  Constitution  de  17933  c'est 
encore  de  la  même  main. 

Les  chevaux  ,  che:^  Lànchêre  ,  rue  fauxhourg  Honoré  ;  2.  à 
%oo  cheveaux  ,  che\  Saule  ,  place  Maubert  ;  c'est  de  la  même 
main. 

Voilk  aussi  un  2  et  un  on  et  puis  3oo  ,  qui  ne  sont  pas  de  la 
mêm.e  main. 

Ecole  de  trêmpette  (1)  ,  maison  ci  -  devant  des  Filles  de  la. 
Càéiriié  ,  vis-à-vis  6 ai?zt- Lazare. 

La  suite  au  Numéro  prochain» 


(1)  L'expert  au  lieu  de  dire  école,  prononça  dcroU, 


A  Paris,  chei  Baudouin,  Imprimeur  da  Corps  législatif 


(  N°.  23.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Su'uc  de  la  Séance  du  17  ventâse, 

R  ÉJL:  Je  dois  observer  aux  jurés  que  l'expert  qui  se  trompa 

lui-même  pour  deviner  un  mot  ,  peut  se  tromper  aussi  pour  la 

forme  récriture. 

Hurger  co:idriue  de  vérifier  les  pièces  soumises  à  son  examen» 

Rue  du  faaxboiirg  Saint-Denis  ;  poste  aux  chevaux. 

Saint-  tMart  in  ,  magasin  di  vin;  le  tocsin  du  Corps  législatif  ^ 

c*est  de  la  même  main. 

Il  n'y  a  que  Simon  ,  commandant  des  Invalides  ,  pour  trouver^ 

on  ,  Cf  un  mot  insignifîHnt.  (  On  rit.  )  * 

Bahxuf  :  Ce  t  h  question  :  voudriez- vous  hous  dire  quels  sont 

les  mots  iosipninans. 
Harger  •  Voi'a  on. 

Babœuf  :  D'abord  vous  nous  avet  parlé  de  deux  mots  însignî- 
fians  ,  en  voilà  im  troisième  ;  ayez  la  bonté  de  nous  expliquer 
cela. 

Ballyers  :  défenseur  oifficicieux. 
Il  n'ct3  sait  rien. 

Babœuf  à  Vt Xpert  :  Voudriez- vous  parler  de  manière  qu'on 
puisse  vous  (entendre. 

Harger  ;  Il  y  a  ,  à  mon  opinion  ,  un  c.  et  un  e,  et  deui  jf.  barrées, 
des  espèces  de  ronds  ;  ce  ne  sont  pas  des  letîres.  Voilà  une 
douzaine  de  traits  tournés  comme  de  la  musique  j  tout  cela  n'est 
point  des  lettres. 

Le  président  :  La  déclaration  du  témoin  relativement  à  cela  2  est 
que  c'est  illisible  pour  lui, 

Ha'^ger  :  Je  conviens  qu'il  y  a  Simon  ,  commandant  des  In^ 
valides  ,  et  pour  trouver  ,  qui  ne  sont  pas  de  la  même  main  , 
un  2,  o/z,  et  puis  3oo  ,  qui  s:>nt  en  interligne  :  tout  le  reste  en 
de  la  même  main. 

Biau^at  :  Je  vous  prie,  témoin,  de  vouloir  bien  nous  expE- 
Débats  &  jugemeas  de  la  Haute-Cour.  Tome 
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cjuer  s'il  y  a  ur.iforraiti^  entre  les  écritures  qni  ^ont  entre  nos 

mains  ,  et  la  signauirc  qu'on  dit  apposée  par  Ùànlté  chez  le  n,i- 
nisLfC  de  la  police  ,  s'il  y  a  uniformité  entre  les  signatures  apposées 
par  Daifhé  cLez  le  ministre  de  la  poîice  avec  les  écritures 
dei  diverses  }>ièce.s  que  vous  avez  dans  vos  mains. 

Hager:  La  signature  de  Darthc  n'est  pas  la  mê.Tie  écriture, 
car  c'est  une  signature  dont  les  lettres  sont  extrêmement  serrées 
et  trés-alongécs  ,  et  c'eU  un  caractère  tout  différent  que  ces 
picces-là. 

Germain:  Je  demande  au  témoin  s'il  remarque  la  même  tenue 
de  plume  ,  la  même  poiàtion  ,  les  même'j  habitudes  dans  les 
lettres  qui  forment  la  signature  ,  avec  les  lettres  qui  composent 
le  regisîie  ou  les  pièces  de  comparaison. 

Harger  :  J'y  trouve  la  même  position  de  plurac  ;  mais  je  n'y 
Iroiive  pas  les  mêmes  formes  à  beaucoup  près  j  la  pente  e^t 
différente,  et  le  caractère  cxtraordinairea.cnt  serré  ,  et  si  serré  , 
qu'il  e^t  rare  de  voir  des  signatures  aussi  sériées  que  cela. 

Gcrmabi  ;  Je  croyois  que  c'étoît  l'iiabitude  qui  donnoit  la 
penîe. 

Harger  :  C'est  la  position  de  la  uiain  qui  donne  la  pente.  Cette 
écriture  est  extraordinairement  s.  rrée. 

jure  :  Citoyen  ,  voulez  vous  me  dire  .  si  les  pièces  q  ie 
vous  dites  vous  avoir  servi  de  comK>ar.Lisda  dans  votre  première 
dé'-l^î'ation  ,  sont  confonijes  pour  l'écriture  à  celles  qui  servent  de 
comparaison  à  celles  que  vous  avez  ? 

Le  président:  Elles  seront  vérifiées  après  cette  opérction  j  -Jles 
le  seront  sur-le-champ  si  vous  voulez. 

Le  juré  :  îl  fiut  que  les  bas-îs  soient  semblabks. 

Le  président  :  Citoyen  juré  ,  desirez  vous  qu'o  i  lui  remette  dès- 
à-présent  les  pièces  sur  lesquelles  il  av'oît  opéré  devant  le  directeur 
du  jury. 

Un  juré  :  Avant  qu'on  continue  la  vérification  (  en  s'adrcs- 
sant  à  Vcdsperc)'^  je  voas  prie  de  t>épéter  cejque  je  crois  avoir 
entendu,  que  les  deux  sigsiaiures ,  l'une  d'une  lettre  qu'on  vous 
avoit  ,doni=îéc  en  premier  lieu  chez  le  directeur  de  jury,  et  la  signa- 
ture actuelle  rc  sont  pas  confQrmes.  . 

Harger:  Oui,  citoyen.  7^  . 

La  neuvième  de  la  sixième  ïïassé^V  i*»tilu]ée  :  Égalité,  Liberté^ 
^onheur  commun  ,   le  dir^i^^Qire  ihsurrtctcur         salue  puhHc  , 
aux  <^g£ns  des  dou-^c  arrondisssemens  j  c'est  entièrement  de .  la 
nvdjn  de  Tauteur  des  deux  pièces  d?^  comparaison  :  ii  ,y  a  en  ou-t're 
paris  ,  ]/}       ''■<'• '^^,^>  q"<ji  p^''       niê.iiC  chose.    .  , 

'  f7/'i  juré  :  Je  des'ucrois  que  la  quèVtîon  que  j'ai  faiie  scit  ap.-,, 
ploFondie  avant  qutâ  de  passer  aux  déclarations  suivaniel.  i  ^ 
\  Le  prisLÀçnt:^  Lp«^  j^iè;;^^$  ^^e  cp/np^^roisori  qui  avaient  j|tc 
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présentées  chez  lé  directeur  de  jury  ,  eioient  umi  Imre  écrite- et 
portant  La  signature  de  Danhs  au  ministre  de  la  police  une 
adresse  de  Du/our  ,  menuisier  ,  et  aussi  écrite  par  Darti-è^ 
enfin  un  petit  billet  trouve  dans  la  priioii  de  Darthé  ,  ccm- 
mençant  par  le  moi  y  j'avais  conseillé  et ,  signé  Danhé toutes 
ces  pièces  assoient  été  présentées  a  D;ui.hé  ,  et  Darihe  avoir  refuié 
de  rép&r>drc;.  Cependant  il  fut  supposé  Cj-iii  les  avoit  rci-onnues  : 
or,  .çoiDine  dans  ia  vérification  c|ue  j'ai  fiite  ,  je  n-ai  pas  trouvé 
cette  reconnoissance  ,  que  je  n'ai  pas  trouvé  de  rcconneissance  que 
celle  qui  existe  dans  son  interrogatoire  devant  le  ministre  de  la 
police  ,  autant  que  Je  coinporte.nt  les  termes  dont  je  vous  ai  donné 
lecture  ,  )'_ai  préféré  et  j'ai  cru  nécessaire  de  donner  pour  pièces 
de  coniparatvon  ,  ceUes  pour  îesqueîies  il  y  avoit  au  moins  une 
reconnoissancc  que  n'ont  point  ici  celles  sur  kêquelles  il  avoit 
été  opéré. 

jyîdlér':  Grisel  a  prétendu  que  mon  épouse  lai  avoit  remis 
celte  adresse  ,  de  la  part  de  Darihé  :  le  f-àt  est  faux  •  Grîseî  n'a 
pas  pris  d'adresse  chez  nous,  le  2ï  ipréài  inatin  ,  comme  il  Ta 
prétendu.  Or  cette  pièce-là ~est  swpposée.  ^ 

Le  président  :  Qie  desirez-vous  maintenafif,  citoyens  jurés  ? 

Un  juré  :  Je  demande  que  le  citoyen  ei^eft  ou  témoin  s'ex- 
plique si  ces  deux  pièces  ,  que  vous  allez  kii  remettre  ,  sont 
celles  d'après  lesquelles  il  a  opéré  dans  sa  précédente  déclaration, 
et  si  ces  deux  pièces  sont  seniblabîes  ,  quant  à  l'écriture,  aux  deux 
pièces  servant  actuellement  de  comparaison. 

Le  président  à  l'expert  :  Je  vous  observe  que  voilà  cuatre 
pièces  ,  desquelles  pièces  on  vous  en  doniia  trois  devant  îe  directeur 
du  jury,  parce  que  le  ..carré  de.  papier  ne  vous  fut  pas  donné.  Les 
citoyens  jurés_  desirenf,  ^ue  vous  disi^îz  si  vous  connoissez  là  les 
pièces  qui  vous  ont  été  présentées  devant  le  directeur  du  jury,  et  si  vous 
t^roovez  entre  ces, pièces-ci  et  les  autres  des  caractères  de  res-» 
s'eilibîar.ce  ,  entïe  ces  piècei-ci  et  celles  qui  servent  .aiijourd'lîui  de 
coniparaisoïi  et  celles  qui  sont  présentées  c'omi:çe  à  conviction. 

Biau\at  ^  juré  :  Le,  président  vient  de  dire  qu'on  ne  remit  au 
cî^toyen  témoin  que  trois  des  qiiatre  pièces. 

,.\:]Le  JRrèsidein  '.^Jq  viens  de  lire  .Iç:  prosès- verbaî  ;  le  voici: 
deuxième  voltinie,,  page  288.  «  A  l'égard  da-  prévenu  Darîhé  ,  les 
»  ..fsièces de  .qpnrp^raisQn  ,  soiis  une  lettre-û?i-'SÏve  -signe  Darthé  ^ 
»  didée  du  çio  floréal  an  quatre,  adressée  au  n.inistre  de  la  police"'; 
yi  ,t\ftL  écrit  sur  une  b?.iîde  de  papier,  contenant  deurr  Mgnes  ,  dons 
»  là  prcwnière  commence  par  ces  mots  :  Dufour  ^  menuisier un 
»  peiit  carré  .de  papier  entièrement  rempli  d'écriture  des  àcMx 
»  GÔ;és  ,  n'ayant  ni  iate  ni  signaiiue. ,.  commençant  d'un  côté  par 
j>.  ces  mots ,  on  m*a  représenté  ,*  et  finaleme.nt  une  pelUe  baïuiti 


3S6 

»  de  pareil  papier ,  aussi  ccrîtc  des  deux  côt^s ,  laquelle  est  sign^« 

»  Ddithf'  :  et  commence  au  coté  apposé  à  la  signature  ,  par  ces 
»  mois:  J'avois  conjeUlé.  Ce  sont  ct^  qviatre  pièces  que  je  remets.  » 

L'eipcTt  H<ii"ge«  reconnoît  que  récriiurc  des  quatre  nouvelles 
pièces  qu'on  lui  prtsciite  est  ideniique  avec  celle  c'es  pièces  de 
comparaison,  le  registre  et  le  petit  j^apicr.  Sur  la  derrière  celle 
inlilukc  .  De.f  cachots  de  L'aObaye  ^  le  2?)  floréal  ^  il  dit  que  la  si- 
gnature Darthé  est  counne  le  paiaphc  du  registie  j  l'écriture 
€nc5t  extrèn.cmcnt  plate,  extrêmement  alorgée  ,  et  qu'4  peine  y 
pcut-Ori  voir  qu'il  y  a  Darthé:  cjuant  aux  caractères,  on  y  a  pris 
la  forme  de  ronde  ,  l'écriture  est  plus  perpendiculaire  j  mais  toutes 
les  habitudes  sont  pourtant  les  mêmes. 

(  Ohsct^vation  des  stànoipaphes  )  :  La  déclaration  littérale  de 
l'expert  sur  ces  pièces  n«  peut  être  donnée  ici  ,  attendu  qu'il  faudroit 
avoir  ces  pièces  sous  lesyeux  pour  le  bien  comprendie. 

Harger  continue  :  La  neuvième  pièce  de  la  sixième  liasse.  Celle-  ci 
est  entièrement  de  la  même  main. 

La  vifigt- unième  pièce  de  la  sixième  liasse,  elle  est  sur  ce 
feuiliet'Ci  ,  second  recto  ,  de  la  main  de  Tauteur  de  ces  pièces  de 
conparaisons  :  il  porte  , 

Dérogation  aux  principes. 

Agitn.iion  dans  les  départemens. 

Eiciblissemeni:  des  seuls  convr. 

2*^.  Du  Conseil  exécutif. 

Orgaiîisalioa  de  la  constitution. 

Avec  cette  manière  de  penser  la  montagne  a  perdu  la  patrie. 
Les  prétendues  objections   feroient  douter  des  sentimens  des 

objectans. 

Quand  à  ce  côté-ci ,  il  n'est  pas  de  lui  ;  il  n'est  pas  de  la  même 
main.  Ceci  est  de  Baboeuf  ,  c'est  le  recto  du  second  rôle, 
Ballyer  :  El  le  rect©  du  premier  rôle. 

Narger  :  Il  est  de  récriture  da  C.  Babœuf  ;  le  second  rôle  est 
de  l'écriture  de  l'auteur  de  ces  pièces  de  comparaison  j  toutes  les 
premières  pièces  de  comparaison  sont  de  même. 

Ricord  :  Il  ne  peut  pa?  s'en  servir  ,  puisque  le  président  a  juge 
qu'elles  n'éfoient  pas  légalement  reconnues. 

Le  président  :  Ceci  n'est  que  pour  échirer  les  Jurés  j  les  jurés 
ont  désiré  faire  vérifier  les  autres  pièces  ;  il  dit  qu'elles  sont  toute* 
de  ia  même  main  :  ce  sont  à  présent  les  jurés  qui ,  dans  le  creaset 
de  leur  conscience  ,  estimeront  tout  ce  qui  en  résslte. 

C'est  le  second  recto  de  la  21  pièce  ,  qui  est  de  la  main  de  l'au- 
teur des  pièce'  de  comparaison.  Il  commence  par  ces  mots  :  Dé^ 
rogatiori  aux  principes-^  pr.ur  l'autre  paitie  ,  elle  commence  :  Ceu3ff 
â  qui  le  discours ,  page  67  du  premier  vol.  :  elle  est  intitulée  par 
erreur  la  2 1  ,^ 
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Kèal:  Je  prie  l'expert  de  vouloir  bien  dire,  par  exempte,  sut 
celte  pièce  5  elle  commence,  pour  ce  qu'il  croit  apparlcnir  aux 
pièces  de  comparaison  ,  depuis  dérogation  aux  principes  jusqu'au 
mot  obje^tans, 

Harger  :  Elle  commence  par,  dérogation  aux  principes  ^  et 
finit  piT  ,  des  sentimens  des .  ohjtctans. 

Voila  la  i5  pièce  de  la  7  liasse  qui  est  absolument  du  même 
auteur,  sans  aucune  réserve  ;  tout  e^t  de  la  m:ême  main.  Elle  com- 
mence pir  :  Le  funeste  effet  que  produirait  sur  U  pcupU  ^  et  finit 
par  :  Le  mécontentement  des  officiers  destitués  ,  etc.  etc. 

Un  juré:  Y  a-t-il  deux  etc.? 

Harger  :  Oui,  il  y  en  a  deux;  il  y  a  aussi  une  fermèze  de  îa 
même  main  de  TauLcur  d:s  pièces  de  comparaison. 

La  49  pièce  de  la  7  liasse.  Toute  la  marge  à  gai  che  commen- 
çant par;  Une  motion  sur  Us  sociétés  populaires  ,  et  pour  ce  qui 
concerne  l'auteur,  ell.*,  finit  par  ces  mots  :  Quels  so:\t  leurs  tra- 
vaux. Le  surplus  des  deux  côtés  et  la  marge  à  droite  ne  le  re* 
gardent  pas. 

Réal  :  Je  dois  faire  ici  une  observation,  c*est  qne  ,  non  con- 
tent d'avoir  fait  im.primer  des  picces ,  ce  qu^on  n'aurait  pas  du 
faire  ,  on  les  a  faii  imprimer  avec  une  cnoiiciatiori  recorume  né- 
cessairement fausse  acluellement ,  car  vous  voyez  au  bas  de  la 
page  i53  :  «  la  côlonne  à  gauche  a  été  constatée  être  de  la  rnain 
))  de  Darthc  ».  II  est  clair  maintenant  qu'il  n'y  en  a  qu'une  partie: 
ainsi  on  lui  mettoit  ïe  reste  sur  le  corps;  au  reste  ii  est  toujours 
nécessaire  d*obséiver  cela. 

La  95  pièce  de  la  7  liasse  est  une  lettre  missive  datée  en  tête  : 
Paris  ^  le  i  y  germinal  y  commençant  par  :  G.  Babacuf  à  l) rouet 
et  finissant  au  verso  par  ;  Salut  en  démocratie.  Cette  piC;ce  est 
entièrement  ccrit*j  par  Tautcur  des  pièces  de  comparaison. 

Réal:  ivlèmc  ,  îa  date  ? 

Hargtr  :  Même  la  djte. 

Jiéal  :  Même  la  (iate  !  Je  prie  le  Tribunal  de  vouloir  bien  en- 
core tâ:ber  qu'en  explique  comment  cette  pièce  ,  au-lieu  d'être 
reconnue  par  Darlhc  ,  est  dite  dans  le  recueil  reconnu  par  Ba-" 
bœuf. 

L:  président  :  C'est  justement  la  pièce  que  fai  représentée  au 
citoyeji  ]]ciboeuf,  en  L.i  ojscrvant  qu'elle  n'étoÎL  pas  de  lui. 
Harger  :  La  pièce  3_;.  .  .  .  , 

Réal  :  Je  dcniaaderai  û  V<-iv.  pourrçit  m'cxpliquer  comment 
on  éloît  parvenu  à  diie  q.i'eii-  apparicnoii  h  Babœut"?  A-t-ondit 
devant  le  jury  d'accu vition  qu'elle  appaiîeuoit  à  iiab^ur? 

ViclLari  :  Oui,  Babce'-if  i'avoit  reconnue  ^  iî  l'avoit  d'abord  re- 
connue  par  raégirde,  éI  il  vowf  a  du  que  dans  la  j-nuiiitudG  des 


/fcces  îl  avoit  par  mégarde  rrconnu  cette  pîèce-là.  Le  prësicfent 
lui- mcmc ,  dans  Texamen  ,  a  fait  celle  obfvervation. 

Real  :  Ainsi  le  directeur  du  jury  Gérard  ,  ainsi  les  jurc^s  qui 
ont  du  reconnoîtrc  cette  picce  comme  appartenant  à  D?rihé  ,  ce 
qui  est  évidemment  reconnu  anjoard'hui  comme  apparten?»nt  à 
Babceuf  .  .  .  .  Je  me  trompe  ...  Je  veux  dire  au  contraire 
reconnu  comme  appartenant  à  Babœiif,  ce  que  l'on  dit  appar- 
tenir à  Darthé. 

'Germain  :  lis  ne  l'ont  pas  Ine. 

Harger  :  Devant  le  jury  d'accusation  j'ai  dit  que  celle  pièce 
appartenoit  à  Darlhé. 

Méal  :  Ce  n'eu  pas  à  vous  que  je  parle  3k  de'su?. 

Harger:  La  34  pièce,  8  liasse  ,  commençant  par  les  mot?,  Tuer 
les  cinq  ,  est  entièrement  de  la  main  de  l'auteur  des  pièces  de 
comparaisoî;.  Voila  deux  petites  lignes  rayées  là  ainsi  que  les  mots 
Tuer  les  cinq  ^  qn*on  apperçoit  encore  par  la  base  et  les  coarbes 
des  caractères  pour  être  de  la  rriême  main.- 

Le  prcsuient  :  Estimez  vous  que  la  ralurc  de  CC5  raote  ,  eu  ré- 
criture dont  ils  se  trouvent  couverts,  soit  l'effet  du  paraphe  de 
la  signature  du  citoyen  Babceuf  ^  ou  que  cette  rature  existât  aupa- 
ravant. 

,  Jy^érgne Je  ne  Crois  pas  qr^e  le  président  doive  influencer 
î'opinion  du  témoin.  Le  témoin  doit  dire  de  son  propre  mouvement 
d'od  li  croit  que  viennent  ces  ratures  5  mais  cette  observation  l'in- 
i^uence  au  point  de  lui  faire  présumer  d'avance  que  c'est  de  lui 
que  vient  cette  rature» 

Le  président  :  Comment  voulez-vous  que  je  lui  fasse  pre'jumer 
par  une  simple  inte*  rôg  ition  ? 

Vergue  :  11  anroit  été  ?i  simple  de  lui  dire  :  Comment  présu- 
iî3e2:*vous  que  ces  mots  ont  été  rayés  ? 

X?  président  :  Il  faut  que  je  fasse  toutes  'es  qnestions  néces- 
saires à  rinstrucîiopî.  Je  ne  vous  interromps  pas  quand  vous  ea 
faites:  d'ailleur faites-vous-même  sur  la  manière  dont  je  les  pose 
toutes  les  observatioiis  que  bon  vous  semblera,  car  je  prote.-te 
bien  que  je  n'ai  aucune  intention  de  l'influencer. 

Harget  :  Ce  trait  qui  esc  dessus  a  été  fait  en  faisant  le  B  du 
paraphe  de  G.  Babœuf  •  d'abord  le  trait  supérieur  est  absolument 
le  même,  et  fait  suite  à  la  fermère  du  B.  On  a  ensuite  tiré  un 
second  trait  qui  est  pris  dar^s  le  premier.  Je  ne  dirai  pr.s  s'il  est 
de  cette  main.  Un  trait  peat  être  tiré  par  tout  le  monde  ;  il  est 
d?  la  même  maiH  ,  de  la  même  teinte  d'encre  que  le  premier. 
Quant  à  ahn  du  B,  qui  couvre  les  denvmoîs,  Tuer  les,  coaiîme' 
il  ne  couvroit  pas,  cinq,  en  a  repris  sur-lc-champ  un  second* 
trait,  îl  y  a  mênne  un  blanc  enire  les  deux  :  d'ailleurs  une  piunre 
ne  psut  faire  un  trait  si  gros  j  on  a  repns  sur-le-champ  un  second 
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tra't  qiiî  couvre  tuer  les  cinq ,  excepté  les  bases  dea  lettres ,  qui 
sont  encore  bien  di'.tinctes. 

Real:  Puis-je  voir  la  pièce,  citoyen  président? 

Le  président:  Ouï  ,  citoyen. 
Harger  :  Le  trait  est  naturel. 

JRéal  :  Je  prouverai  à  l'expert  même  que  les  traits  dont  il  parle- 
là  sont  deux  traits  absolument  indépendans  ,  et  que  voilà  la  fcr- 
mèze ,  ei  que  ce  trait  est  absolument  indépendant  de  la  fermèze. 
Je  ne  suis  pas  expert;  et,  pièces  en  main,  je  vous  le  prouverai 
et  aux  jurés  :  cela  m'est  démontré  actuellement,  comme  il  m'est 
démontré  qu'il  fait  jour. 

^^mar  :  11  est  nécessaire  de  retenir  les  termes  dans  lesquels  il 
s*est  exprimé. 

tiéal  :  D'àiUeurs ,  je  prouverai  tout  cela,  et  je  croîs  qu'il  serait 
b  n  que  nous  donnapsions  cette  explication  aux  jurés  av^ant  qu'ils 
vissent  la  pièce.  Je  cro's  qu'il  est  bon  d'observer  d'abord  que  lo. 
témoin,  dans  sa  première  déclaration,  a  fait  ce  qu'il  ne  devoiî  pas 
faire;  il  a  passé  irès-légèrement  sur  cette  observation.  Que  fait  un 
expert  -  vérificateur?  il  examine  ce  q^i,  dans  la  pièce,  parle  à  ses 
yeux  :  il  n'y  a  pas  du  tout  de  moralité  dans  son  opération.  C'est  une 
opération  absolument  |É.Jsique et  on  lui  demande  ce  qui  fait  le 
mot,  de  queUe  main  îî  iHt:  voilà  ce  qu  i!  doit  faire.  II  y  a  ici  deux 
choses  qu'a  faites  l'expert,  et  il  ne  devoit  pas  faire  ce  qu'on  ne  lui 
dcmandoit  pas^  et  qu'il  faudra  qu'il  explique.  «  Cette  fermèze  ,  dit- 
»  il ,  qui  est  un  trait  oblique  ,  montant  de  gauche  à  droite  ,  ne  cou- 
»  vroit  d'abord  du  mot  cinq  que  la  sommité  des  îeures;  un  second 
»  trait  ajouté  au  dessous  du  premier,  en  rendant  ledit  premier  trait 
»  plus  épais,  a  couvert  davantage  les  caractères  dudit  mot  cinq.  » 
Eh  bien!  il  y  a  là  trois  hérésies;  la  première  :  comment  me  dira  t-ii 
qu'un  des  deux  traits  a  été  mis  avant  ©u  après  l'autte  ?  Il  est  impos- 
sible de  pouvoir  deviner  cela.  Il  nous  a  dit  que  ce  trait- là  a  été 
ajouté  :  qui  est-ce  qui  dira  au  contraire  que  celui  de  dessous  n'a  pas 
été  fait  avant  l'autre  ?  Pourquoi  donc  vient-il  là  émettre  une  opinion 
raoraîc,  dans  une  distinction  qui  n'est  au  contraire  que  physique. 
Il  n'avoit  pas  à  examiner  que  les  traits  eussent  été  mis  en  avant , 
qu'ils  eussent  été  rais  après.  (  Le  citoyen  Real  se  déplace  et  va  se 
placer  près  du  témoin  :  il  examine  la  pièce  avec  lui.  )  Eh  bien  !  je 
soutiens  que  ceux  qui  vont  voir  la  signature,  la  comparant  aux  signa- 
tures ordinaires  de  Babœuf,  verront  qu'il  y  a  dans  le  fait,  à  îa  suite 
de  la  signature  de  Babœuf,  une  fermèze  (pour  me  servir  des  termes 
de  l'art),  en  deux  parties.  La  première  partie  commence  ju-qti''à  Ce 

qu'on  appelle  la  la  la  boucle  :  voila  un  B 

commence  la  boucle.  I!  y  a  même,  je  vous  prie  d'observer,  cessa, 
tion  de  plume;  ici  la  plume  a  cessé  :  le  trait  qui  est  ici  est  absoluraen^ 
indépendant  de  celui-ci;  et  je  suis  siir  qu'à  la  loupe  on  apperccFiait 

Z  4 
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entre  ïc  trait  de  dessus  et  celui-ci  une  différence, .  un  mcmenl  o«l 
Vcncrc  ici  confond^  mais  ce  sont  deux  traits  diffcrens,  car  si  la 
plume  les  avoit  traces  d'un  seul  jet,  les  traits  scrcienl  autrement 
placés. 

Cela  me  paroît  évident  i  il  est  évident  qu'il  y  a  eu  un  trait  indé- 
pendant de  la  signature.  C  e  trait  est,  j'en  conviens  ,  depuis  la  jusques 
Ja  j  mais  absolument  indépendant  de  tout  ce  qui  est  la  fermczc  de  la 
signature  de  I*abœuf ,  qui  est  venue  drpuis  :  voila  qui  me  paroit  de 
toute  cvidence  :  bien  mieux,  c'est  que  Tenc^e  n'est  pas  la  même  j 
cette  encre  en  dessous  est  beaucoup  plus  noire  que  Tauire  en  dessus. 
Ce  n'est  |)as  la  même  plume  ;  la  plume  qui  a  trac  é  cela,  ési  une  plume 
écrasée  qui  aser  i  long-tempti  j  celle-ci ,  au  contraire  ,  est  ur-e  plume 
€[nï  pouvoit'ètre  émousséc  ,  mais  qui  n'etoit  pas  si  usée,  si  fendue  j 
cela  ine  paroît  de  toute  évidence. 

JJarg'^y  :  Je  répondrai  que  

R  ai  :  Je  prie  les  jurés  de  vouloir  bien  voir  tes  pièces ,  et  ensuite 
voas  ferez  la  rtp'-mse.  Laissez  d'abord  mes  observations  aller  à  la 
con/iction  des  j  jiés,  et  ensuite  vous  répondrez  j  laissez-les  parvcnix 
iianckes, 

(  11  icvient  à  sa  place.  ) 

Cela  m'est  t vident:  je  suis  convaincu,  je  convaincrai. 

B^auiat,  haut- juré  :  En  attendart,  je  dcm.^ndc  la  parole.  Je  prie 
îe  témoin  de  déclare  si  c'est  d'ofïî  c  ou  en  conséquence  d'une  in- 
vitation du  direct-ur  du  jury,  qu'il  a  fait  un  travail  pour  deviner  ce 
^u'il  y  avoit  sous  la  raiure. 

Harger  :  C'est  d'ofRce.  J'ai  été  requis  de  m'explîquer  aux  moyciM 
de  ce  que  cette  pièce  commençoit  pat  une  fermèze  j  j'ai  cru  qu'il 
éîoit  de  mon  devoir  de  m'c^pliq-ier  la  dessus. 

R^al  :  Je  ferai  une  seconde  observation  :  si  la  fermèaae  eut  été  faite 
de  manière  qu'il  n'y  eût  qu'un  trait  qui  parut  en  former  un  double  y 
qu'elle  eût  fait  ici  les  deux  traits  (  montrant  la  pièce  )  ,  et  que  cela 
parût  se  joindre  ,  je  crois  que  vous  auriez  pu  faire  votre  observation  j 
mais  vous-même  vous  avez  dit,  ce  qui  est  évident,  qu'il  y  a  eu  deux 
traits  pour  effacer;  ce  n'éioit  plus  d'office  :  il  me  semble  que  vous 
deviez  annoncer  cela.  Dites-nous  si  le  directeur  de  jury  Gérard  oa 
toute  autre  personne  voua  a ,  à  cet  égard ,  fait  une  observa- 
tion ? 

Harger  :  J'ai  observé  au  directeur  du  jury  Gérard  cette  circons- 
tance ;  il  m'a  dit  de  mettre  dans  ma  déclaration  tout  ce  que  je 
verrios. 

Réal  :  Vous  avez  donc  fait  cette  observation  écrite  après  avoir  fait 
votre  observation  verbale? 
Harger  :  Sans  doute  î 

Réal  :  Ainsi  on  arrangeoit  les  petites  déclarations.  Je  requiers 
acte  de  la  déclaration  faite  par  le  citoyen  Harger  à  cet  égard» 
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Je  déclare  que ,  pour  ma  part,  Tayant  employé ,  Tayanf  connu,  je  le 
régiide  comme  un  très-honnête  homme  5  mais  cela  n'empêche  pas  : 
je  distingue  le  citoyen  Harger  expert ,  d'avec  le  citoyen  Harger 
témoin  j  voilà  mon  observation  sut  son  opinion  actuelle  :  j'en  demande 
acte  a»  Tribunal. 

Le  président  :  ce  sont  les  jures  qui  dans  leur  amc  ..... 

(Bruit.) 

Rè'iL  :  Si  i'aî  im  procès  à  faire  au  témoin , 

Amar  :  Laissez  •  .  .  :  (  le  reste  n'a  pas  été  entendu.  ) 

Le  président  :  Je  vous  rappelle  à  Tordre,  citoyen  Amar. 

Amar  :  Vous  n'en  avez  pas  le  droit ,  vous  ne  me  ferez  point 

peur;  vous  m'écraseriez  plutôt   Savez- 

vous  que  vous  avez  a  faire  à  un  homme  ferme ,  qui  ne  çraint  ni  le» 
hommes,  ni  leurs  injustices,  ni  leurs  passions  ab^ôminables.  .   .  .   .  . 

Vous  ne  voulez  pas  que  la  vérité  paroisse.  .  Pourquoi 

interdire  la  parole  à  ceux  qui  ont  des  observations  à  lui  faire  \ 

qui  veulent  faire  percer  U  vérité  ?  Je  vois  que  vous  pâlissez  de  cela , 
et  je  vous  le  dis  

(  Le  bruit  continue.  ) 

Le  président  :  Vous  vous  trompez,  citoyen  Amar,  quand  vous 
dîtes  que  

(^'^""•^    .    .  .  . 

Amar  :  Ne  gênez  ni  la  volonté  ni  les  observations  des  accuses,  de 
leurs  défenseurs  officieux,  et  laissez  aller  les  choses. 

Réal  :  Cette  observation  est  si  forte  .......  i  cette  pièce 

qui  a  e'té  affichée,  proclamée,  qui  m'a  fait  frémir,  est  si  terrible, 
qu'elle  m'auroit  fait  tuer  Babœuf  si  je  Tavois  rencontré  dans  les  rues. 
Oui  si ,  le  lendemain,  j'avois  rencontré  Babcruf,  dans  le  moment  011 
j'ai  vu  tuer  les  cinq ,  j'avoue  que  moi-même  je  l'aurois  tué;  j'étois 
frémissant,  et  mon  journal  d'alors  a  prouve  combien  j'étois  indig?îé. 
Eh  bien!  cette  pièce  a  dil  faire  sur  tout  le  monde  le  même  effet.  On 
l'a  proclamée  ,  on  l'a  affichée  à  tous  les  coins  des  rues;  on  Tenvovoit 
par  tout,  et  par-tout  on  cnvoyoît  un  faux.  On  avoit  aini>î  empoi- 
sonné l'opinion  publique.  Je  dis  donc  que  je  requiers  acte  de  la 
déclaration  que  vient  de  faire  le  témoin  ;  qu'il  examina  d'abord  les 
pièces,  et  qu'après  les  avoir  examinées  ,  il  dit  oralement,  et  non  par 
écrit  au  directeur  de  jury  Gérard  :  voici  mes  observations;  et  que  le 
directeur  de  jury  lui  a  dit  de  les  faire  par  écrit.  Nous  allons  de 
question  de  droit,  en  question  de  droit;  ce  n'est  pas  mol  qui  inci- 
dente; il  faut  bien  que  j'interrompe  le  témoin  lorsque  je  demande 
acte  de  ce  qu'il  dit.  Mais  ,  m'a  t-on  dit ,  vous  n'ave?,  pas  îe  droit  de 
requérir  acte  de  cela  :  je  soutiens  que  je  Tai,  et  si  je  veux  faire  im 
procès  au  témoin,  je  ne  puis  îe  faire  qu'en  constatant  légalement 
les  actes  que  je  demande  contre  lui.  Mais  s'il  y  avoit  un  f^mx  ;  si  le 
témoin  faisait  une  déclaration  évidemrrîent  fausse  s  nen-scukment 
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vous  ,  ji:g;es,  n-aî;  \'0us ,  prcsirient,  vous  aver  h  droit  dresser 
procès- Vf  rbal ,  d'instruire  contre  lui,  de  rendre  plainte,  de  décerner 
un  nnandai  d*arrêt,  et  certe.'^  c'est  lien  réel.  Mais  c'e-t  un  acte  ma- 
tériel que  je  demande,  une  déclaration  formelle;  vous  ne  pouvez 
nie  le  refuser. 

Je  dca;ar.dc  ace  par  lequel  il  a  déclaré  que  d'abord  ii  avoit  vu 
cette  pièce  ,  qu'rnsuite  il  avoit  fait  ses  observations  sit  cette  pièce 
au  citoven  Gérard,  ei  que  c'est  d'après  l'ob.ervation  verbale  qu'il 
a  fait  son  ]^  rccètt- vtfba!. 

t7/i  juré  :  11  pareil  qu'il  y  n  nn  petit  intervalle  qui  sembleroit 
indiquer  qu'il  y  a  eu  deux,  traits  de  plume. 

H irger  :  W  y  a  en  deux  traiîs  de  plume. 

(  Le  Tribuna  délibère  et  prononce  le  jugement  suivant  :  ) 

JUGEMENT. 

«  La  Haute -Cour,  considérant  que  le  déb:t  est  absolument 

»  oral  j  qu  on  ne  pourroit  donner  acte  dé  ce  que  déclare  un  té- 

»  moin,  ?2n^  con-^igncr  sa  déciai  ation  au  procès-verbal  j  qu'::  n'y 

j)  lifu  a  rapporter  dans  le  procès-verbal  cette  déclaration  de  témoin 

»  qee  quand  le  président  le  troiive  convaincu  de  fauT  dnns  sa  dé- 

»  pqîition  ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'acte  à  donner,  et  que  toutes 

»  les  déclarations  doivent  demeurer  déposées  dan>  la  conscience 

»  des  jurés  ,  desquels  les  accusé?  et  leurs  défenseurs  peuvent  appeler 

»  l'attention  sur  tout  ce  qui  leur  semble  la  mériter  particulièrc- 

»  ment.  » 

Un  accusé  :  Et  les  sténographes  ! 

RéaL  :  Et  si  je  l'accuse  de  faux  ?  Vous  ne  pouvez  juger  vous 
seuls ,  citoyens.  Voilà  cinq  cents  fois  que  je  plaide  j  voilà  la  pre- 
mière fois  que  cet  acte  m'est  refusé,  et  je  suis  obligé;         je  ne 

sais  plus  Gii  j'en  suis/  je  ne  sais  plus  comment  plaider  ! .... 

je  ne  pourrai  demander  le  contrat  judiciaire;  le  contrat  judiciaire 
Ee  sera  jam^iis  formé  entre  lui  et  moi  ;  il  me  niera  le  fait. 

Amar  :  Comn.ent  est-il  possible  que  dans  une  affaire  I  

Kcal  :  Les  articles  sent  claiis. 

Ballyzr  père  :  C'est  pour  éviter  qu'il  ne  se  rétracte  que  l'on 
forme  le  coKtrat  iu-ici.iTe  ;  tant  que  ce  contrat  n'est  pas  fait,  le 
témoin  peut  se  rétracter  ;  c'est  pourquoi  le -citoyen  a  demandé  qu'il 
lai  fut  donné  acte. 

Amar  :  On  procède  dans  cette  affaire  avec  des  formes  sur  des 
papiers  ;  on  procède ,  dit  -  on  ,  la  loi  à  la  main  ;  on  l'invoque  à 
cliaque  instant.  Tous  les  jours  jasqu'ici  le  pré<:ident  a  donné  acte 
des  déclarations  qui  ont  été  faites  ,  des  questions  qui  ont  été 
proposées  par  les  défenseurs  officieux  :  il  s'agit  aujourd'hui  d'une 
question  majeure  et  très  importante  j  on  peut  retirer  tels  moyens 
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qn'on  voudra.  d*après  les  dépositions  du  témoin  <|ui  est  îà.  lî  y  en  a 
tine  de  ces  dépositions  ^iiî  paroît  iniëressaïUe  ,  relalivéïTient  à  un 
trait  que  Yen  dit  formé  sur  quelques  mots,  et  on  dernande  acte 
jCe  sa  déclaration,  parce  qu'il  importe  intiEiment  que  ce  qu'il  a  dit 
|lie  soit  pas  perdu  j  et  dti  conteste  de  sa  déclaratiot» ,  il  peut  en 
jtésultcr  une  charge  quelconque.  Or,  maintenant  commciit  cst-il 
possible  que  vous  puissiez  lefuser  un  acte  qu'on  vous  demande, 
i  lorsque  sur-tout  ,  par  vos  fonctions  ,  la  loi  vous  oblige'  dans  un  tel 
jeas  de  lancer  un  mandat  d'arrêt,  un  décret  d'accusation  fondé  sur 
un  procès-verbal  que  vous  ferez  vous-mêmes? 

/•téal  :  J'ai  vraiment  la  douleur  dans  le  cœur.....  La  loi  est  plus 
forre  que  vous,  citoyen  président.  Permettez- moi  <ie  vous  lira  la 
jlbi  j         voulez- vous  me  refuser  de  la  lire? 

j    Le  président  :  Je  voudrois  que  vous  n'interrompissiez  pas  per- 
'pétuellement  le  débat. 

Real  :  Mais  je  n'interromps  pas  le  débst.  Faut -il  que  Je  vous 

ii-^e  l'article  qui  me  permet  de  parler?  Voici  ce  que  dit  la  loi. 
l|On  m'accuse  de  vouloir  faire  écrire  la  déposition  orale,  parce  que 

je  demande  acte  d'un  fait. 

*'  Voici  l'article  367.  «  Si,  d'après  les  débats,  îa  déposiiion  d'un 
»  témoin  paroît  évidemment  fausse  ,  le  président  en  dresse  procè^ 
»  verbal,  et  d'office  ou  sur  la  réquisilion  ,  soit  de  l'accusaieur 
»  public  ,  soit  de  la  partie  plaignante  ,  soit  de  l'accusé  et  de  ses 
»  con5eils.  » 

Voilà  qui  est  positif,  qui  est  clair.  Dites  moi  comment  voi'lez- 
vous  que  moi,  conseil,  je  puisse  former  une  réquisition,  renï^re 
une  plainte,  si  vousr  me  refusez  acte  de  la  procédure  que  je,  de- 
inande  ?  Je  demande  l'exécution  de  cet  article  ;  je  demande  acte 
de  la  déclaration  qu'a  faite  Flatger;  vous  ne  pouvez  me  la  refyçct  s 
celte  déclaration.  (  A  Harger,  )  Ce  n'est  pas  contre  vous,  encore 
une  fois  ,  que  je  veux  parler. 

Âmar  :  Je  demande  îa  pTirole  pur  la  question. 

Réal  :  Je  déclare  qùe  c'est  vraiment  avec  douleur  q'.ie  je  s':!S 
obligé  de  plaider  ainsi  ;  mais  l'article  de  îa  Ici  est  si  formel  !  Quoi  î 
on  m'accorde  ,  à  r?.oi  i  ,1'ai  le  droit  de  pouvoir  vou^  reqiiérir  ,  de 
vous  faire  telle  ou  telle  observation  5  et  certes,  il  faudra  bien  alors 
éciirc  le  réquisitoire  que  je  ferai ,  il  faudra  bien  alors  que  voas^ 
écriviez. 

Le  président  :  La  Haute-Cour  ne  juge  que  le  fait  qui  se 
prc>er;te. 

Une  voix  :  C'est  que  vous  avez  fait  le  )Ugem»eîîl  comme  s'il  étoit 
d'une  manière  générale. 

^Jmar  ;  Il  y  a  ici  tîne  distinction  essentielle  à  faire  :  il  ne  s*âgit 
p?-s  de  savoir  si  la  pièce  en  contestation  est  véritable  ou  n'est  pa& 
du  citoyen  Datthé.  Que  vous  a  demandé  le  citoyen  Réal?  qu'il  fât 
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mentionné  au  proccs-veibal  qui  se  drf  ssc  par  le  greffier  ,  <jue  1 
témoin  a  déclaié  que  ,  lorsqu'il  avcit  comparu  devant  le  jury  à  ac- 
Cttsalion  ,  il  a  fait  6on  rapport  oralement  avant  de  le  faire  pa 
écrit.  En  second  lieu  ,  lorsque  le  citoyen  RcjI  a  encore  demanc! 
acte,  il  n'a  pa<;  voulu  faire  écrire  la  d'posiiion  du  témoin  :  c'cs 
une  circonstance  qui  a  tenu  à  sa  pre  mière  déclaration  ,  dont  il  z 
demande  acte  j  et  je  crois  comme  l'ii  ,  comme  tous  ceux  qni  soni 
alLachés  à  la  loi  ,  que  véritablement  celle  dcc'aration  ,  qui  ne 
fiappe  pas  sur  le  fond  du  tcmoigtiage  ,  peut  être  écrite  ;  car  ]c 
S'jps  ose  ,  par  exemple  ,  qne  le  témoin  vienne  vous  avouer  :  J'ai 
été  déterminé  à  faire  la  d^iclaration  que  j*ai  Faîte  devant  le  directcui 
du  jury  :  j'ai  été  payé.  Le  citoyen  Haigcr  n'est  pas  da--5  ce  cas-là. 
Rendons  justice  à  sa  probité.  Mais  c'e^t  ici  la  même  cliose  ,  il  n 
pas  été  influencé  d'une  manière  aussi  prave  j  mais  s  il  est  nécessaire 
de  prouver  qu'il  a  été  inflaencé  d'une  manière  quelconque,  je  croi 
alors  qu'il  est  dans  la  règle,  qu'il  est  du  devo-r  du  Tribunal  de 
vouloir  bien  consigner  la  déclaration  du  témoin  q  .:),  encore  une  fois, 
ne  porte  pas  sur  le  fond  ,  mais  sur  les  circonstances  qui  ont  accora 
pagné  sa  déclaration  écri(e. 

Le  présidejit  :  La  Haute-Ccur  a  prononcé  ,  en  disawt  que  c;Ia 
dcncurcroit  dans  la  conscience  des  jurés. 

BabocLif  :  L'art.  354  m'autorise  à  dire,  tant  contre  le  ténioin 
personnellement  que  contre  son  témoignage  ,  tout  ce  que  je  puis 
juger  utile  à  ma  défense.  Je  vais  parler  tant  contre  le  témoin  person- 
nellement. .   .  . 

Le  prcsident  :  Laissez-lui  faire  sa  déclaration  et  vous  ferez  vof 
observations  demain  matin. 

Ilarger  Je  déclarerai  ,  comme  le  citoyen  Real ,  que  quant  au 
paraphe  ,  d'abord  qu'il  y  a  un  trait  qui  est  la  suite  du  D.  Lst-cc  le 
trait  supérieur  ou  le  trait  inférieur?  c'est  ce  qu'il  seroit  diflFlcile 
de  pouvoir  birn  décider.  Cepcn  Janl  j'ai  annoncé  que  le  trait  su-v 
périeur  ctoÎL  celui  qui  faisoil  la  s-iiie  du  B  ,  et  qu'i'  avoit  été' 
tiré  un  second  trait  au-dessoas  ,  et  q>ie  le  tnit  supérieur  est 
celui  qui  vient  du  B  :  on  ne  peut  ccpenJant  pas  bien  le  dc-ter- 
niincr  ;  mais  l'an  od  l'autre  tait  suiie  au  B  ,  c'est  indubi.able  : 
quoique  Je  cicoye  ^  Real  ait' d't  qu'au  bout  on  voyoit  une  reprise  , 
yz  ne  la  vois  pas  ,  et  \z  suis  certam  qu'un  de  ces  deux  traits  est  la 
suite  de  la  fermèî-e.  | 

RéaL  :  W  y  a  ici  variation  avec  h  première  déposition  j  je  si^isis  \ 
cela. 

Il  y  a  ici  variation,  variation  culicrenieit  en  faveiir  de  votre 
caractère  ,  et  d'après  no^  obôecvation.s  vous  n'aftrrnr.ez  plus  ccmmc 
vous  affirmif^z  d'abord.  Vous  disiez,  j'afHrme  ,  je  ne  doute  p^  ;  et 
vous  dites  actucUerr.cnt ,  je  crois  ,  j'esû.ne  ,  je  penic  :  ce  u'cit  plus, 
ce  ton  afSuriatif;  ii  y  a  «îh-  grand:  différence. 
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tîarger  :  Il  y  a  deux  traits  ,  et  sûrement  l'un  des  deux  a  été 
ait  après.  Voulez  -  vous  que  ce  soit  celui  de  dessus  ou  de 
Icfsous  ? 

Réal  :  Il  ne  peut  affirmer  si  c'est  celui  de  dessus  ou  de  dessous  ! 
;ela  est  important. 

Harger  :  Je  crois  que  c'est  celui  de  dessus  ,  il  fait  bien  plus 
»ite. 

D'ailleurs  il  faudroit  Tavoir  vu  f.tire ,  en  avoir  été  témoin  ,  pour 
•oavoir  déclarer  affirmativemeRt  comment  ccIt.  a  été  Tait. 

Real  :  J'ajoute  une  observation.  //  faudroit  l'avoir  vu  pour 
distinguer:  il  est  donc  év'icient  c|'iie  le  juré  saisira  que  cette  decla- 
îtion  n'est  plus  celle  portée  sur  le  procès- veibal ,  et  qu'il  y  a  une 
iffércnce  essentielle. 

Je  me  réserve  de  prouver  et  je  prouverai ,  d'après  les  pièces, 
jue  le  fait  n'existe  pas,  et  j'ajouterai  à  tout  ce  que  j'ai  déjà  dit 
jrraisonnement  raorai  qui  le  confirmera. 

ji  fiarger  :        âh  dans  ma  déclaration  et  je  soutiens  qu'il  est  pUis 
Irobable  que  ce  soit  le  premier  qui  fasse  suite  de  la  fennèze  : 
□ant  a  celui  de  dessous  ,  il  a  été  fait  après  coup  ,  c'est  certain, 
I  Babœuf Comment  pouvez- voua  dire  qu'il  a  été  fait  iramédia- 
■  rnent  après  coup  3  que  ce  trait  n*existoit  pas  auparavant? 

Harger  :  Parce  qwe  l'encre  est  absolument  la  même. 

Babœuf:  Comment  pouvez  vous  affirmer  que  ce  trait  n'ex!:;îc^t 
>înt  ;  comment  pouvez  vous  affirmer  qu'il  a  été  fait  imméditaic- 

ent,  sur-le-champ  ,  ensuite?  répondez-moi  là-dessus. 

Harger  :  C'est  absolument  la  même  encre. 

Babœuf  :  Y  o^s  couveriez  que  c'est  uu  second  trait? 

Harger  .  Oui. 

Babœuf:  Comment  prouverez- vous  cela? 

Harger  .  Je  le  prouve  par  la  teinte  de  l'encre  ,  qui  est  absoîu- 
ent  la  même. 

Babœuf:  Je  prie  les  citoyens  jurés  d'apprécier  ce  rsisonnemenf. 
paroît  que  votre  art  est  bien  conjectural  ,  si  vous  affirmez  une 
ose  au.-jsi  grave  sur  la  couleur  de  l'encre. 

Réal  :  Je  soutiens  au  contraire  moi  qne  l'encre  n'est  pas  la 
ïme. 

Maurice  Roy  :  Je  demande  la  parole  sur  la  déclaration  du 
itioîn. 

H  est  bien  étrange,  il  est  bien  étonnant  d'entendre  en  justice  un 
mme  qui ,  parce  qu*  l  se  dit  expert  en  écriture  ,  voudroit  aussi  sans 
ute  nous  faire  croire  à  son  inf^jillibilité. 

II  y  a  déjà  long-ternps  què  je  suis  révolté  de  la  manière  scanda- 
ise  avec  laquelle  Harger  procède  dans  les  vérifications  d'écritures 
và  le  tribunal  lui  a  confié  l'expertise.  J'affirme^  dit- il  5  il  est 
^ain  que  cette  darlturs  ^si  la  mimi  qiiz  cslU-ci.  Comment,- 
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cî(f)yen  H  ^rger,  vous  osez  affirmer  ce  qui  n'est  raisonnablement  que 

presumable  ,  ce  cjui  n'est  encore  qtxe  oonjectural  !  Savcz-vou:  bicr. 
qu^-  voas  êtes  ici  dan£  l'cnccinle  de  la  jusiicc  ,  qu'on  n'y  doit 
porier  q\>e  le  caractère  saçré  et  rcmprciutc  de  la  vérité,  de  la  ve.i^e 
pure  ,  de  ia  vérité  inattaquable  ;  que  vouî  êtes  appelé  dans  cettJ  zt^ 
ceinie  pour  y  remplir  un  ministère  sacré,  et  non  pas  pour  y  f^in 
parade  d'une  prétendue  infaillibilité  à  laquelle,  certes,  et  quoi  qof 
vous  en  disiez,  nous  ne  croyons  pas  encore?  f^ouj  ajffirme\,,^\iç.\- 

VOU3 ,  vous  éies  certain        Et  quelle  est  la  garantie  que  vous  (!on- 

nez  ?  Et  moi  aussi  je  m'y  coimois  en  écriture  ,  et  je  soutiens  que 
vous  ne  pouvez  pas  affirmer  dans  une  opération  ausii  délicate  ,  siinl 
trembler  pour  voire  ccnscience  ,  du  moins  si  voui  en  êtes  suscep' 
tible  :  ce  que  je  veux  bien  croire. 

Car,  citoyens  jures,  sous  la  jurisprudence  r.ncienne,  il  y  eut,  '/oaî 
n'en  douiez  pa*  ,  plus  d'une  caus-  où  rexperiive  en  écriture  éloil 
nécessaire.  Certes,  on  ne  dira  pas  qu'alors  la  ja  tice  criminelle  étoil 
trop  favorable  aux  acciiîés.  Néannioina ,  citoyens  jurés,  il  est  plus 
d'un  exemple  qui  nous  prouve  que  jamais  il  n'a  été  affirmativeiï^etH 
prononcé  par  les  experts  sur  les  rcconnoissances  et  confrontations 
d'écritures.  Voici  une  décision  vecueillie  en  pareil  cas,  et  transp.use 
à  la  postérité  par  le  jurisconsulte  Dcniaart.  <(  Dans  les  vérih'cati<Mi? 
»  d'écriture,  dit-il,  les  experts  ne  fonL  aucune  foi  contre  les  dépo- 
»  sillons  des  témoins,  parce  que  leur  science  n'esi  que  conjeclu- 
»  raie  ,  et  que  leur  tcmoigîiagc  n'est  jamais  afiarniatif  ».  Or  »'\\ 
a  été  reconnu  dans  tous  Its  temps  que  la  science  des  e-spcrts  nass 
eue  conjecturale,  et  que  leur  tcmoîgn?.gt>  n'est  jamais  affirn-.dtit  , 
pourquoi  donc  le  très- ofiici eux  Harger  vient-il  sans  cesse  nous  dite 
.contre  toute  décence  et  possibilité.  J'affirme;  U  fait  est  ccnvun 
Je  ne  me  permettrai  pas  de  tirer  la  conséquence  d^  motifs  qui  r>vii 
ppftépà  prononcer  ainsi  sa  décision,  quoique  j'aie  par-de vers  moi  h 
preuve  bien  légitimement  acquise  qu'ii  n'est  pas  une  perfidie^  H<^|ti 
un?  insinuation  captieuse  que  ne  mettent  en  usage  les  cnnerni, 
la. République  pour  opérer  son  anéantissement ,  et  avec  elle  celui  de 
ses  plus  courageux  défenseurs.  Je  prouverai,  to 04  cela  quand  le  m Oj» 
tti,ent  en  sera  venu.  Je  me  borne  s^iulerrent  d:'iLS  cette  circT.:<^iançe 
à  vous' préveîiir  ,  citoyens  jiiiés  ,  Cor:trc  les  déclarations  prct'î^nàa^çs 
affirmati^^es,  de  l'expert.  H-irget.  .        tt^'X  j^,  ;. 

J'invke  le  citoyen  président  à  recommander  k  ce  témoin  qu'iji. 
fasse,  plus  dé.îcrniai.'i.quf;ce^ que  ses.fapuit^  phy^f^jios  e-t  jf^teîie^- 
tuelles  kii  perm^tterd  .dti.  J^ir*:,,  veir(4H^;t,c^^  et -la  j4i.Hi<»« 
existent  urii-rucincnt  de  lui.            •  *          .       *-  . 

,.Le,,.prhïd.e.n.t.  :  ,Je  maintiens  la  parole  au  citoyen  Hacger..,  ^^>f 
fifîir  sa  déposition.  .  .   

Hargzr  :  J'use  de  la  permission  <^e  rc pondre.  Le  citoweo'prc 
tend  que  je  m'«itiribiie  une  e:jj.éce  c^iiiiailliLjiîicé  :  je  »iis  ai-aj^rgi^ci. 


Je  ne  prétends  pas  être  înfoiiliible  ;  cependant ,  pour  répondre  à  son 
argument,  je  dirai  que,  dans  l'affaire  préserite  ,  quaad  il  m'a  été  pré- 
senté, chez  le  directeur  du  jury,  trois  pièces  qu'on  prétendoit  être 
du  citoyen  Germain  ,  j'ai  vérifié  et  j'ai  dit  que  deux  lai  apparte- 
noient  et  qu'une  ne  lui  appartenoit  pas  :  j'en  ai  donné  des  raisons, 
i  il  les  a  confirmées.  Il  y  avoii  quatorze  pièces  que  j''ai  dit  être  du  ci- 
I  toyen  Buonarotti  :  il  les  a  reconnues.    Le  citoyen  Babœuf  a  con- 
I  firme'  ce  que  j'avois  dit.   La  pièce  quatrième  de  la  liasse  que  l'on 
j  croyoit  être  du  citoyen  GerUiain  ,  j'ai  dit  qu'elle  n'en  étoit  pas  j  je 
ne  le  savois  pas  de  lui  ;  je  ne  le  counoissois  pas  j  je  ne  prétends  pas 
l  dire  que  je  suis  infaillible,  mais  je  dis  ce  que  je  pense  én  mon  ame 
j  et  conscience  :  c'est  que  ces  pièces -là  sont  de  la  main  de  l'auteur 
des  pièces  de  comparaison  j  j'ai  des  raisons  très  -  fortes  pour  me  îe 
!  faire  coire. 

j  .  l/n  accuse  :  Vous  ne  nous  en  avez  pas  donné  une  prévue  cer- 
taine ,  lorsque ,  sur  une  observation  que  vient  de  faire  un  citoyen 
I  furé  sur  un  pièce  que  vous  veniez  précédemment  de  déclarer  comme 
étant  toute  entière  de  h  main  de  Darthé  ;  cependant  après  un  exa- 
men réfléchi ,  evous  déclarâtes  alors  que  telles  et  telles  lettres  é'oient 
Semblables  aux  pièces  de  comparaisan,  et  que  telles  et  telles  autres 
;  n  cn  éloient  pas.i 

Harger  :  Cétoit  si  peu  de  chose  dans  ces  pièces-là  .  .  ... 

Babœuf  :  On  appelle  cela  bien  peu  de  chose  !  .  .  .  il  est 
question  de  bien  peu  de  chose, il  est  vrai  ;  il  n'est  question  que  d'ua 
tra't  de  plume  :  c'est  moins  qu'un  mot. 
j  Le  président  ^ui  citoyen  Harger  i  Continuez, 
j^,*  Htirger  ;  Je  dis  que  nette  pièce  est  enticreraent  de  l'auteur  des 
pièces  de  comparaison  :  c'est  la  trente quatrième  pièce  de  la  hui- 
tième liasse.  Il  en  est  de  même  de  la  trente  -  cinquième  pièce  qui 
fait  suite  à  la  trente  -  quatrième  ,  excepté  dans  la  marge  du  recto 
OÙ  il  est  écrit  transversalement  :  Menou  ,  au  boulevard  Montmar- 
trey  n".  3q  ou  39  ,  qui  sont  de  la  main  du  citoyen  Buonarotti. 

Elle  commence  :  Le  Peuple  sera  à  Vinstant  et  pendant  ri  t" 
surrection  ;  elle  se  termine  par  ces  mots  :  les  ànillsurs  <]ui  vieil" 
dronc  se  ranger  sens  les  drapeaux  du  peuple  auront  aussi 
j?rix  de  leurs  habillemens. 

,  Commeuceia  pièce  suivante  :  Voici  la  treîzièrae  pièce  de  la  sep- 
y,èine  liasse. 

i  Babooiif-  :  C'est  ici  le  lieu  de  placer  mes  observations  a^x 
témoins.  ' 

L'î  président  :  Cette  pièce  treize  est  la  suite  oie  la  trente- 
cin^juième  ,  h.iiîièm.e  liasse. 

Kéal  :  La  treizième  ne  finit  -  elle  pas  par  Clêmençç  ^^^ent  des 
gestes  ? 

JH.argcr  :  Oui ,  et  elle  commeR^e  par  ,  de  leurs  habillemens  elle 
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est  toute  entière  de  ta  mtmc  main  ;  en  marge  il  y  a  le  mot,  expê^ 
du  y  cjui  est  d'une  autre  main. 

La  «éance  csi  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Les  accu'.cs  char.tent  Thymne  à  la  Libené  ,  de  Faro  ;  Chantonr^' 
chantons  avec  courage, 

CertiHc,  Iconel  et  Breton,  sténographes. 


Séance  du  18  ventôse, 
La.  séance  s*Guvre  a  dix  heures  et  demie. 

Le  président  :  Citoyen  Haiger  ,  je  vous  prie  de  reprendre  îes 
pièces  sur  lesquelles  vrnis  avez  donne*  hier  votre  d^cîaraiion  ,  et  de 
jeter  les  yeux  sur  la  dix-neuvième  de  la  deuxième  liasse  sur  laquelle 
vous  dîies  qu'il  y  avoit  des  mot?  insi^nifians  j  d'exj,ll^4ier  ces  mots 
et  de  faire  passer  la  pièce  ziu  jurés ,  alîn  qu'ils  voient  ce  que  c  est 
que  ces  mot.'*,  parce  que  ces  mots  peuvent  dorncr  l'eu  à  cette 
induction,  que  ce  papier  étoit  peut-être  un  papier  brouille.  J'ajoute 
de  plu^,  que  vous  avez  peut  ctre  regardé  comme  inut  les  quatre 
lignes  qui  sont  écrites  par-derrière  ,  parce  qu'elles  semblent  sans 
aucune  suite  avec  la  pièce.  Je  vou»  prie  donc  que  voas  disiez 
ce  que  vous  lisez  dans  les  caractères  que  vous  avez  dit  insigni- 
fiant et  de  vous  expliquer.  De  môme,  je  prierai  les  citcfycns  jurés 
de  vouloir  bieu  jeter  un  coup-d'œîl  pour  entendre  ce  que  le  témoia 
dit  par  mots  iiisignifîans. 

Voilà  les  pièces  à  vérifier  et  les  pièces  de  comparaison. 

Harger  :  Dix-neuvième  pièce  de  la  deuxième  liasse  j  je  vais  la 
lire  en  entier:  Paris  ,  pour  La  trésorerie;  Génois  ,  pour  la  mon» 
noie  ;  Simone  commandant  général  des  Invalides  ;  Rossignol  ^ 
général  de  l'armée  de  l'inté'icur  ;  Germain  ,  ministre  de  la  guerre. 
Il  y  a  le  mot  on  et  un  c  que  l'on  di>tinjïuej  et  puis  dautrea 
caractères  et  d'autres  traits  qui  ne  .-signifient  rien  ,  et  qui  sem- 
bleroitnt  comme  des  notes  de  musique  >  ensuite  conseil  général  de 
la  commune  ;  et  à  la  suite  de  cette  ligne,  Simone  commandant 
des  Invalides  ,  mais  d'une  autre  main  j  ensuite  ,  au-dessous  ,  en 
nriarge  ,  Piques  ^  À  la  pointe  de  l'accolade,  et  dans  l'intérieur  dc^ 
rdrco»ade  Recis  ou  Reis  ^  et  en-de<sous  Delobelle  ;  et  après 
Delohelle  ^  sur  la  même  l'gne,  il  y  a  pour  trouver  ^  m?ii^  d'une 
autre  main  ,  et  avec  une  antre  plume ,  et  de  la  même  main  qui  a 
tracé  Simùn  ,  commandant  des  Invalides. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


A  Paris,  crhcz  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N^.  14.  ) 


DÉBATS  ET  JUGÉMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICÊ. 


Suice  de  la  Séance  du  ventôse. 

Continuation  de  la  déposition  du  eitoyen  Harger  j  l^uh  dés 
experts-écrivains, 

il  y  a  :  On  pourroit  singulièrement  s  é  servir  des  femmes  ^ 
des  enfans,  en  les  dirigeant  pour  se  mêler  parmi  les  troupes  pour 
les  entraver.  En  marge  ,  à  la  première  ligne  de  cet  alinéa,  est  tin  v 
et  un  û  semblant  indiquer  verso  j  et  qui  est  encore  d'une  auir^ 
main  ^  de  la  même  main  que  celle  qui  a  écrit,  Simon  ,  çommandant 
des  Invalides  ,  et  pour  trouver. 

Ensuite  ,  Us  citoyennes  seront  invitées  à  jeter  par  les  fenêtres 
tout  ce  qu'elles  pourront  avslr  entre  Us  mains  5  ensuite  ,  choisir 
un  jour  oit  la  décade  et  le  dimanche  tomberont  ensemble  ;  ensuite  j 
il  faut  comme  au  premier  prairial  ^  faire  mettre  sur  les  chapeaux, 
le  signe  de  ralliement  j  constitution  De  93  :  le  mol 
premier  et  le  mot  ralliement  sont  ra5^és  par  une  ligne  transversale; 
c'est  le  mot  premier  qui  est  rayé  ,  prairial  est  rayé  ,  ralLU- 
ment  est  rayé  ^  premier  et  ralliement  sont  au  -  des30us  l'un 
Tautre  ,  et  sont  rayés  par  une  ligne  obliqué. 

Lamherté  :  J'ai  une  observation  à  faire  :  Kier  le  témoin  a  dît  que 
Simon  ,  commandant  des  Invalides  ,  étoit  de  la  même  écrîturé 
que  les  cinq  lignes  précédent  es  j  il  l'a  dit  hier. 

Harger  :  Le  citoyen  se  trompe  j  j'ai  dit  hier  que  toute  îa  piècs 
étoit  de  la  même  main.  Mais  sur  l'observation  que  m'a  faite  u!i 
iiaut-juié  qui  est  là  ,  que  j'examine  mieux ,  j'ai  remarqué  que  les 
mots  indiqués  ci-dessus  n'étoieat  pas  de  la  même  main. 

Lambtrté  :  Il  y  a  mille  contradi  ;tions  dans  ce  qué  vous  dites, 

Harger  :  En  marge  de  ce  dernier  alinéa  ,  il  y  a  trois  lettres  qvil 
forment  inv.  qui  ont  l'air  d'être  initiales  invalides ,  qui'  paroissent 
de  la  même  .main  que  ,  Slmori  ^  commandant  des  Invalides  ;  ensuitd; 
les  chevaux  chei^  Lanchère  ,  rue  Fauxbour^  Honoré  ;  deiix  à  iroh 
Débats  et  jugcnims  de  la  Hauté-CoUr.  Tom^  V\  Asl 
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cents  chevaux  ch?-{  PnuU  ,  placs  Mauherr^  J'ohficrvc  <\ut  U  mot 
c/rc'i  est  en  intcrliejnc  et  est  rayé,  que  Puulé  et  rayé,  et  que 
deux  à  trois  cents  ne  sont  pa".  la  n^ême  -.nain ,  mais  de  celle 
<^ui  a  écrit  Simon,  commandant  des  Invalides.  Apres,  il  y  a 
écrit  :  Ecole  de  trompettes  ,  maison  ci  -  devant  des  Sœurs  de 
la  Charité,  vis-  à~vis  Sain t-La:^ are  ,  rue  Fauxhourg  Saint- Denis  ; 
poste  aux  c'mvaux  ,  à  SainV-Martin,  magasin  de  vin  ;  le  tocsin 
du  Corps  Ic^islàtif.  J'observe  <^u'ii  y  a  un  traii  entre  Martin  et 
man^asin,  de  vin ,  iwais  qui  ne  rayc^  iiun  ;  c'est  un  espace  entre 
les  deux  rnoiS. 

Au  revers  de  cette  pièce  il  y  a  ,  d^n?  le  sens  opposé  de  la  mêms 
écriture  ,  q.'e  Simon,  commandant  des  invalides  ;  i!  y  a  ,  au  mo- 
ment de  l'insurrection  ,  l'on  pourrait  faire  répandre  k  bruit  par 
des  hommes,  Rf&ut  icc  deshommes  (  car  il  n'y  a  pas  des  hommes)  à 
ponce  ou  aux  e/ivirons  des  deux  camps,  il  y  a  des  deux  champs  

C^ermai?! -.  V ouï c^uo'i  lire  camps  au  lieu  de  champs?  [s'adres- 
sant  au  président)  Pour^v.oi  ne  r;jppelcz  vous  pas  le  témoin  à 
la  vérité  ? 

Le  président  :  Le  témoin  a  été  'conduit  par  le  sens  à  dire 
camps  aa  lieu  de  camps  ,  il  ne  faut  pas  aussi  

Ricord  :  Il  y  a  aussi  des  champs  à  Vincennes. 

Lamberté  :  Il  est  étonnant  que  l'expert  Harger  lise  les  mois 
rayés  ;  il  a  donc  appris  par  ccear  les  imprimes  5  on  lui  a  donc 
distribué  au?si  les  pièces  imprimées     il  lit  les  mots  rayes. 

Le  président.  Vous  ferez  cette  observation  après  sa  déposition. 

Ballyer  père  :  Je  demande  la  parole. 

Le  président  :  Sur  quoi  ? 

Ballyer  :  Sur  ce  que  le  témoin  ne  doit  pas  -ire  ce  qui  n'est 
pas  imprimé:  alors  vous  produisez  au  procès  une  piccç.  qui  n'a 

pas  été  coramunlquée  ;  nous  n'avons  pas  le  talent  de  deviwf^r  

et  même  aucune  pièce  n'auroit  dû  être  impri^née.  T«ut-à-i'ât:urc 
je  vais  faire  une  autre  ©bservatiou. 

Darthé  :  Ce  qu'il  lit  est  bâtonné. 

Harger  :  Je  vais  le  dire.  .  _ 

Ballyer  :  Il  falloit  commencer  par-là. 

Harger  :  J'ob?crve  à  la  Ha-Jtc  Cour  qu'il  ne  m'est  pas  échappé 
de  rendre  compte  de  tous  les  mots  rayés  :  j'aucois  fait  de  même 
de  ceux-ci  quand  j'aurois  eu  lu. 

Ballyer  père  :  Ce  n'c.t  pas  imprimé. 

Bailly ,  accusateur  national  :  On  ne  s'en  servira  pas. 

(Bruit.') 

^-^mar  :  On  d^t  que  cette  pièce  n'a  pas  été  imprimée.  Mainte- 
nant on  la  présente  à  TaudieHCc  ,  et  on  preaend  qu'elle  est  bâ- 
tonnée  ,  et  on  vient  en  faire  une  pièce  pour  le  débat  ! 

Le  pr'iiildent  :  Chacun  veut  êtie  le  directeur  du  débat  :  je  crois 


_  37.  _ 

<^u'il  faut  m'en  laisser  prendre  le  soin  j  et  comme  cette  plccô 
passera  sous  les  yauï  des  jures  ^  je  veux  faire  dire  ici  publique- 
ment que  ce'nVst  ps**  de  la  n-sêtrie  ccriîuie. 

Un  accusé  :  L%  Xpert  devoit  dire  :  Au  verso  il  y  a  tant  de  lignes 
de  iâ'onnëes  ;  je  demande  au  citoyen  prési  ient  si  Ton  en  fera  usage. 

Un  accusé  :  Et  quand  même  ce  qui  est  écrit  et  bâtoBné  seroit 
encore  de  la  même  main  que  la  p?èce  ,  dès  rinsîant  qu'elle  est 
bâtonaëe  ,  je  nè  sais  pourquoi  on  en  donne  lecture  ;  je.  ne  âàis  pour- 
quoi on  la  fait  vériiier. 

SSilly  :  U  haï  que  {'açausc  qui  vient  de  prendre  îa  parole,  ne 
soir,  pas  dans  Ferntiir  plus  long  temps  3  je  n'ai  pa^  dit  qu'on  n/e  feroit 
pa-.  U3a;re  de  la  pîcce. 

Flusiturs  accus ss  :  Si  !  sil  sîl 
;  L\ii/.fy  :  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  ne  feroit  pas  usage  de  cette  pièce  j 
fai  dii  qu'à  icgard  de  ce  qui  n'avoit  pas  été  imprimé  au  dos  de 
cette  pièce  ,  on  ïî'eîi  feroit.  pas  usage,  et  je  pense  que  c'est  uni- 
quement pour  mettre  d'autant  plus  de  claité  dans  "opinion,  que 
le  citoyen  président  a  voulu  que  l'expert  s'cxpl  quât  même  sur  ce 
qui  est  au  dos  :  ce  a  peut  venir  plutôt  à  la  dccbargc. 

Le  président  :  Je  dema.ade  si  cela  est  de  la  même  main  que 
le  reste  de  la  pièce.. 

Ha  rge  r  :  ^Jo  n  ,  c  i  ;  f  )  y  en . 

Lamhené  :  Il  n'uvoit  qu'à  dire  cela ,  et  dire  que  c'ëtoît  bâ- 
tonné. 

(Le  président  fait  passer  îa  pièce  sous  les  yeux  des  jurés  )'.  ' 

BaUyer  père  :  J'ai  une  observation  à  faire  :  c'est  que  le  «'^moîît 
vient  de  nous  dire  que  les  mots  prairial  et  LanchJre  n'etoient 
pas  rayés ,  et  cependant  on  lit  dans  le  îivre  :  Nota ,  les  mors 
prairial  y  ralliement ,  Lanchèrt  et  Paulé  sont  harrés  dans  Veti- 
ginaL.  Il  me  paraît  bien  éto-.nan!;  qu'on  ait  impiin'.é  qu'il  y  avoit 
quatre  mots  rayes  ,  et  qu'aujourd'hui  d  ne  s'en  trouve  plus  que 
deux.  Cela  me  paroît  étonnant, 

Lamhtrté  :  Il  paraît  qu'on  lui  a  distribué  les  pièces  •  il  les  sait 
donc  par  cœur. 

^ntonelle  :  Au  contraire, 

Germain  i  Grisel  et  les  agens  de  îa  police  ont  les  même« 
rôles  ;  on  leur  fait  la  leçon  tous  les  jours. 

Le- président  :  Quel^^u'un  a-t-il  (quelque  c-ibose  à  demander  au  té- 
moin sur  les  déclarations  qui  sont  terminées  ? 

Bailly  ,  accusateur  national  :  Une  pièce  qui  est  îa  34  de  \% 
8  1.  ,  a  paru  attacher  natureilemeat  les  regards  des  accusés,  des 
citoyens  jurés,  des  juges ,  et  des  accusateurs  nationaux.  On  verra 
plus  tard  quelle  conséquence  on  peut  tirer  de  la  radiation  du  mot 
tuer  les  cinq  ,*  mais  nous  pensons  qu'il  est  extrêmement  important  , 
pour  quç  la  vérité  ne  soit  paî  obscurcie  ^  que  le  citoyen  témoin 
1  Ait.  a 


veuille  bien  s'expliquer  aussi  nettement  et  aussi  précisément  que 
})Os'+bIe  ,  sur  quelques  questions  à  Vé'^àrd  desquelles  nous  avons 
besoin  de  quelques  églaircissemens.  Voici  ces  questions  : 

1°.  Les  mots  tuer  les  c'mq  sont-ils  de  la  même  main  et  de  la 
même  nature  que  le  corps  de  la  pièce  ? 

2*^.  Les  deuY  traits  qui  passent  maintenant  sur  ces  mots  sont-il» 
de   même  encre  que  le  paraphe  de  Kibœuf  ? 

3^.  Un  des  deux  traits  par  tit  il  au  témoin  absolument  dépen- 
dant de  ce  paragraphe  ,  el  avoir  été  fait  en  même  temps  > 

4®.  Les  mots  tuer  les  cinq  sont  ils  encore  disiincta  et  lisiblei , 
quoique  rayés  ? 

Bahœuf  :  Je  crois  que  le  réquisitoire  de  l'accusateur  natio-' 
nal  n'est  pas  opportun,  par  la  raison  que  l'art-cle  3j3  rtu  code  dit  : 
«  Qu'après  chaque  d^posit'on  ,  le  président  demande  au  témoin  û 
»  c'est  de  l'accuse  présent  qu'il  a  entendu  parler. 

»  Il  demande  ensuite  à  l  accuse  s'il  veut  repondre  à  ce  qui 
a»  vient  d'être  dit  contre  Iwi.  » 

C'est  aux  accusés  a  faire  toutes  les  observations. 

«  L'accusé  peut,  par  lui-mêûie  et  par  ses  cons^rils  ,  q  lestîonnct 
»  le  témoin  ,  et  dire  ,  tant  contre  lui  personnelletwent  que  contre 
»  fon  témoignage,  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  sa  défense.  » 

L'accusé  fait  doue  ses  observations  ,  ensuite  viennent  celles  des 
accusateurs  nationaux.  Ce  n'est  pas  à  présent  

Hèal  :  Il  le  peut.  ' 

Ballyer  :  AviLQt  ou  après  ,  c*est  h  mcm*  chose. 

Bahœuf:  Je  demande  la  parole  pour  répondre  au  témoin  ,  aur 
termes  de  l'article  353. 

Bailly  ,  accusateur  national  :  A  chaque  instant  on  interverti- 
roit  QCiic  le  débat  ,  en  demandant  a  !a  Haute  Cour,  sou?  la  forme 
de  jugement  ,  ce  qui  n'est  que  la  direction  du  débat.  Voici  l'ar- 
ticle 354. 

«  Le  prési'^cnt  petit  également  demander  au  témoin  et  à  l'ar- 
»  cusé  tous  les  écuircisicmens  qu'il  croît  nét,e-)S*ircs  a  ïd  mani- 
*  festation  de  la  vérué. 

»  Les  ju^rs  ,  rarxus«-?teur  public  et  les  jarés  oiu  la  uueme  fa- 
»  rulté  ,  en  demandant  la  parole  a  i  pré  idcnt.  » 

Je  ns  peux  pa«  demander  des  eclairciiS'^mers  aiTîrem*Pt  que  dans 
Je  conrs  de  la  déposition  ;  les  accusateurs  nationaux  doivent  jouir  à 
<  xt  égard  de  la  même  faciUé  que  les  jurés,  que  les  juges  et  que  les 
^iccnses.  Certes  ,  j'ai  éié  bien  loin  de  trouver  mauvais  que  ks  ac- 
C!  és  ,  les  jurés  et  les  défenseujf  en  jouissent;  je  des  rc  même 
(julis  continuent:  mais  aussi  je  dois  a  mon  ministère  u'eclaircir 
la  vérité  lorsque  je  crois  que  cela  côt  juste  et  néccsàuire. 

Bahœuf  :  î'niui^inois  t^uc  c*cl©it  îs  momcui  J'ivoir  ia  paiole 


<îiie  îi  îbi  traçcit  une  msrclie  en  échelle  ponr  la  parole  aux  t<?- 
«aoins  ,  aux  accusés  ,  aux  accusateurs  nationaux. 

Le  président  :  S'il  fatit  vo«s  rendre  raison  de  tout  ,  je  vons 
dirai  que  la  déposition  du  témoin  n'est  pas  finie. 

•Citoyen,  eji  s' adressant  à  Harger  les  accusateurs  nationaat 
désirent  que  vous  vo'is  expliquiez  aussi  iaconiqueincnt  et  aus-î 
claircmer  t  que  p-^ssible  ,  <sar  qaatre  questions  que  je  Vd  s  voi  s 
proposer  eirccessivemcnt. 

On  v<i>  is  deiîiande  d'abord  si  les  mots  qui  se  trou^/ent  aufour- 
d  hui  ,  si  ces  mois  vous  paroissent  être  de  la  même  niuin  et 

de  la  mên\e  écriture  q  îe  le  reste  de  ia  pièce. 

Harger  :  ?e  déclare  à  la  Haote-Conr  et  aux  )uré>  que  les  m^^ts, 
tuer  les  cinq  ^  ont  éîé  îracéi  par  la  main  qcii  a  écrit  tcui  te  sur- 
plus  de  la  pièce.  C'est  la  même  teinte  d'encre;  ce  sont  ies  incmes 
courbures  d.ms  tontes  les  bjses  des  lettres  qu'on  appciçoii  très- 
distinctement  ;5  c'est  la  même  pente  j  er-.Hn  rien  ne  diiicre  dans 
tout  ce  qu'on  apperçoit  àt  ces  mots  et  ies  antres. 

Le  président  :  On  vous  demande  en  second  lieu  si  les  deux 
traits  qui  couvrent  aujourd'hui  ce  mot  ,  sont  de  la  même  encre  que 
le  paraphe  du  Z?  de  BdhccrL 

Harger  :  C'est  abs'^lument  U  même  encre,  la  même  teinte  d'en- 
cre ;  et  je  ne  vois  aucune  reprise  entre  le  traii  supéi^eur  pas>>ant 
de  droite  à  gaurhe  ,  et  le  trait  qwi  sort  du.  B.  Il  y  en  a  un  autre 
qui  est  au-dessous;  et  ce  tr^it-ia  a  été  fait  après  coup.  Je  l'ciiune 
être  fait  dans  le  même  instant,  mais  d'ua  autre  jet. 

Le  pré^i  ient  :  La  question  se  réduit  à  savoir  si  les  deux  traits 
sont  de  la  même  encre. 

Harger  :  C'est  de  la  même  encre.  îl  y  a  un  petit  blanc  qui 
assure  qu'il  y  a  deux  iraiis. 

Le  président  :  La  troisième  question  est  de  savoir  si  nn  de  ces 
deux  traits  vous  paro'it  dépendant  du  B  ,  de  telle  tàianière  qu'il  ait 
été  fait  de  suite. 

Harger  :  Il  y  a  absolument  un  des  denv  traits  dépendant  de  la 
fermèze  du  B  ,  qui  passe  de  droite  à  ganche  ,  et  qai  revient.  J  ai 
dit  et  je  répète  que  le  trait  supérieur  me  paroît  être  ceiui  qui  a 
rayé  ,  parce  que  le  secord  trait  est  amaîeamé  si  tort  avec  celui 
de  dessus ,  au-dessous  de  U  prem-ère  pante  ,  que  Ton  ne  voit  p.is 
sa  naissance.  C'est  donc  un  de  cts  deux  tra-tj-ia  que  je  trois  êire 
le  supé  rieur  ,  parce  que  ,  dans  mus  les  paraphes  du  citoyen  Ba- 
bœuf,  l.e  t^ait,  pissant  de  gauche  à  dro-îc  ,  va  to -jours  tres-oi  li- 
quenii?ni  en  montant.  Ici,  c  est  celui  supcneur  que  j'estime  fai- 
sant suite.  Le  second  est  celui  qui  prend  perpcndicu'a'rement  .sous 
la  première  pa^  tie  àa  B  ^  ei  qai  cx.cede  et  oiepcts^je  ie  premier. 

Le  président  :  La  quài«  >c' je  q-ic- aion  esc  ceKe  ci.  Aiaigre  fes 
traits  q'>i  cxisicni  sur  celte  lîgne  j  Içs  mots  soaî-:is  encore  iisiole*  2 
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Harger  :  Oui,  cîtoyen.  On  apperçoît  encore  la  téfe       T  ,H 

fcase  du   T,  presque  la  moitié  de  TO  (  Comment.  Of 

a-t-on  dit)  )  La  partie  iniérieure  de  la  lettre  O  du  mot  /oz^f. 
(  Bruit.  ) 

Htal  :  TOUT  !  Citoyen  président ,  je  demande  acte. 
Ilarger  :  On  ne  pcm  pas  se  tromper. 

Réai  :  Je  demande  acte  de  ce  qui  vient  d'échapper  à  la  naïveté 
du  témoin  ,  vérifie  iteur  et  expert.  Maigre  qu'il  ait  cette  pièce  depuis 
très-long- temps  socs  les  yeux,  malgré  qu'il  ait  eu  des  leçons  du 
directeur  du  jury  Gt'rard  ^  et  qu'il  ait  eu  à  cet  égard  une  confe'- 
lence  avec  lui  pour  savoir  s'il  diroit  ce  qu'il  croyoit  appcrccvoir 
et  ce  qui  n'étoit  pas  de  son  ministère  ,  quoiqu'elle  ait  été  remise 
sous  ^es  yeux  pendant  la  vériîication  qui  vient  d'être  faite  ,  cet 
homme  qui  dit  qu'on  voit  si  facilement  ces  mots  tuer  les  cinq  ^ 
vous  dit  qu'il  apperçoît  distinctement  la  lettre  O  du  rnot  TOUT. 
Jurés  j  remettez  cette  observation  dans  votre  conscience  :  vous 
verrez  combien  cet  art  conjectural  est  huI  aux  yeux  de  tout 
hoîïïme  qui  veut  examiner,  quand  on  vcat  comparer  cet  art  -  là 
avec  la  vie  des  hommes  qu'on  veut  en  faire  dépendre. 

Harger  :  Si  pour  se  tromper  un  instant  vous  en  tirez  la  con- 
séquence ....  Mais  voici  le  fait  :  Je  prie  les  citoyens  jurés  de 
xemi.rquer  que  dans  tuer  les  cinq  que  voici ,  le  t  est  tiès-lisible  ,  la 
tête  et  la  base  du  t  sont  très  -  lisibles ,  que  la  base  de  Vu  des  deux 
parties  que  l'on  y  distingue  est  comme  Vn  du  mot  ministre ,  parce 
qu'an  u  et  un  n  sont  presÂ^ue  de  même  ;  ils  verront  que  c'e-t  ab- 
solument îa  même  chose,  ils  verront  aussi  la  courbe  hna'e  de  Ve 
et  un  point  qui  est  la  base  de  Vr ,  parce  que  le  surplus  est  caché  r 
ils  observeront  la  tête  de  Ve  du  mot  les  y  Vs  absolument  pure,  qui 
dépasse  d'une  bonne  ligne  le  trait  supérieur  :  ils  observeront  la  base 
de  Ve  et  la  petite  courbe  de  Vs  ,  quant  au  mot  cinq  ,  ils  verront 
la  moitié  du  c,  presque  la  totalité  de  Vi  et  le  point  supérie'ir  ;  ils 
verront  la  lettre  n  et  la  lettre  q  j  il  n'y  a  presque  rien  de  caché  de 
celte  dernière  lettre. 

Rey-PaiLhade  :  Je  demande  à  voir  la  pièce  sur-îe-cKamp  (on 
la  lui  fait  passer). 

Buo7iarottL  :  Citoyen  président,  je  vous  prie  de  faire  au  iémoi» 
la  question  suivante  :  si  vous  n'avez  jamais  su  que  les  mots  cou- 
verts sont  indiqués  euer  les  cinq  ,  en  votre  ame  et  conscience  pour- 
lîez  -  vous  assumer  qu'ils  sont  tels  ? 

Le  président  t  Citoyen  Harger  ,  on  vous  demande  en  votre  con- 
science, et  dans  la  vérité  qui  doit  vous  caractériser,  si ,  en  supposant 
qhe  vous  eussiez^  ignoré  ,  qu^on  ne  vous  ait  jamais  dit  qu'il  y  a  eu 
la  icv'f  r  /es  cinq  ,  si  vous  eussiec  lu  tuer  les  cinq. 

Harger  :  Oui  ,  ciroycu  président  ,  parce  qn'il  ne  peut  y  avoir 
^ue  tuer  les  cinq.  Quel  moî  pourroît- il  y  avoir?  tous  les  cinq  ?  ce 


jn©t  tout  n'duroît  qne  quatre  parties ,  et  tuer  en  a  cînq  ;  mais  d'ail- 
leurs Xo  se  fait  d'un  seul  trait,  et  là  i'  esi  coupé. 
'    Cette  partie  de  la  dcposidoo  a  été  interrompue  soiivsnt  p?.r  des 
marnuires. 

Le  président  :  PeriTieUez  -  moi  à.z  trarismettre  la  teporse  :  ii 
est  dit  ,  par  le  citoyen  expert,  que  dans  le  mot  iw^r,  i  ii  c  r  for.t 
cinq  parties  .... 

RèaL  interrompt  :  Je  croîs  que  vous  ne  devez  pas  trar.siq^ctire  la 
réponse , -vous  ne  devez  traî^Siiiettre  (|ue  la  quej;tion. 

Li  président  :  II  faut  bien  réduire  ia  réponse. 

RéaL  :  Laissez  ht  telle  qu'elle  esc  :  elle  appar:i"nt  a^x  ]i\vés.  Si 
le  témoin  ne  pa.loît  pas  assez  haut,  à  la  bonne  h^.;!:;  ;  il  s'est  fait 
entendre  ,  eou  embarras  nous  sert  5  c'est  dans  cet  embarras  que  je 
puise  des  moyens ,  j'e  vous  prie  d:-  ne  pas  éclaircîr. 

Le  président  :  Ce  n'est  rien  sub-ristuer  que  de  répéter  ce  qu'il  a 
dit-j  c'est  très -impartial,  c'est  meiire  de  la  c!ai'léoùii  y  a  du  trouble. 
Faut  -  il  fuir  la  clané?  '/ , 

Rèal  :  Non  ,  mais  je  vous  prouve  qae  le  témoin  est  embrouillé  5 
qu'ail  ne  s'entend  p-^s  ki-mème  dans  ce  qu'il  dit  ,  voilà  ce  qui  est 
très  -  juste  :  je  cherche  la  clarté,  prenez  garde,  c'est  en  cela  m/ême 
que  je  U  cherch  . 

Réal  :  Or,  pour  continuer  l'observation  du  ci^ovcn  Buonarotfî , 
j'en  ai  une  autre  à  vous  faire.  Vous  dites  oui,  j'aurois  lu  tuer  les 
Cinq  5  car  il  ne  peut  y  avoir  qnc  ces  deux  moff  ,  ou  tout  on  tuer. 
Voi'à  encore  une  façon  de  parier  bien  alHniulive  j  car  il  pourroit  y 
avoir  tirer  ,  il  pouîro't  y  avoir  mille  aiilres  uiots  qui  ne  tiennent 
que  la  même  place  ;  je  vous  en  montrerai  quand  vous  vendiez  : 
mais  vous  n'avez  pu  deviner  q's'l]  y  avoit  tout  o\\  tuer  ^  que  parcs 
qu'on  vous  avoit  dicîé  la  moralité  de  la  demande  5  car  si  vous  n'a- 
viez pas  su  q  \'il  dcvoit  y  avoir  tuer  les  cinq  ,  vous  n'auriez  pas  du 
dire  ,  ii  faut  qu'il  y  ait  tout- on  tuer.  Vous  ii'avaz  pu  repondre  à 
cet  égard  :  iJ'-se/.  de  coté  toute  moralité  ,  toute  prévention  ,  et 
demandez-vous ,  dans  vo^rc  ame  et  conscience  5  si  vous  n'avez  pas 
été  prévenu  par  quelqu'un  :  dites,  en  vo?re  arne  et  conscience  ,  si 
vous  o'^eriez  r;ff\;n:er  ,  si  vou?  oseriez  décUrer  qu'il  y  à  tuer  les 
cinq.  Sur  un  mot  comme  ceini  -  la  on  n'oseroit  pas,  en  justice,  de- 
rannder  la  condamnation  d'un  billet  de  dix  sous  i  On  se  rappelle  le 
mot  de  Laubardemont  :  Donnez-moi  six  lignes  de  Vecriîure  d'un 
homme  ,  et  j'aurni  bientôt  trouvé  Le  moyen  as-  le  faire  pe;idrc. 
Ce  n'est  pas  ici  six  lignes  de  Tccriture  d'un  homme  ^  ce  n'e->t  pas 
une  plirase,  c'est  sur  la  queue  d'une  lettre  ,  la  somir>h.é  de  i'iutre. 
Je  prie  les  jurés  d'exai^iner  sur  quels  moyens  ou  vcut  établir  uae 
aussi  grande  condaînnaîion. 

BiauT;jit  y  haut -juré:  Citoyen  témoin,  îl  parott  d'après  ce  qne 
vous  venez  de  dire,  qu'une  dis  r^'.ïors  qui  vous  ont  d^tc-miné  à  penser 
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3^  avoit  tu^r  ^  a  élé  ti.ée  de  la  circonslarcc  oi\  vogs  avez  be» 
s  vin  de  placer  tous  les  membres  des  lettres ,  et  que  le  mot  tout 
n'auioit  pas  pu  rem{:^lir  votre  idée  \  en  conséquence  voys  avez  cra 
qu'il  y  avoit  tuer.  Je  vous  prie  de  m'expliqaer  comment  vous  avez 
^reconnu  la  lettre  r  \  car  je  vois  dans  les  explications  qu'on  noug 
a  données  par  écrit,  que  vous  avei  dit  que  la  lettre  r  étoit  faite  en 
forme  de  v  ,  et  que  voys  l'avez  reconnue  par  sa  br.se;  or  un  v  n*a 
p^ut  biise  qu'un  point  mathénp.alic^ue  ,  il  ne  peut  pas  dorner  la 
foiiTte  d'une  lettre.  Je  vous  prie  de  considérer  dar  s  votre  ré- 
ponse une  autre  observation.  Ne  vous  e;  t  -  il  pas  venu  dars  l'idée 
que  ,  dans  beaucoup  d'orihographes  ,  on  e-rpritr.e  le  mot  ions  paE 
cinq  lettres,  touts  ^  quoique  ceux  qui  entendent  rr.ieux  l'onho- 
graphe  se  contentent  de  mettre  tous  ?  veuillez  bien  dire  que'lcs  sont 
les  raisons  qui  voi  s  ont  fait  préférer  Tidée  qu'il  y  avoit  le  mot  tuer 
\  celle  qu'il  y  avoit  le  mot  tous. 

Je  vous  prie  aussi  de  considérer  que,  dars  le  contexte  de  la  piè'  ç , 
ïc  mot  tous  aaroit  assez  de  rapport  avec  une  partie  de  ce  qui  y 
est  dit, 

Harger  :  Cette  pièce  ,  Je  la  connoissois  long  temps  avant  de 
la  vérifier  ,  puisqu'elle  éio't  fichée.  Lorsque  je  l'ai  examinée  , 
j'ai  examiné  si  ce  mot  pouvolt  faire  tuer  ,  et  j'y  ai  trouvé  toutes 
les  ;el!res  qui  composent  ie  mot  tuer  \  par  consécuent  toutes  les 
bf.sts.  QaLTit  à  ce  que  dit  le  citoyen  que  Vr  éîoit  faite  comme 
un  V  ,  le  poiiit  d'en  bas  ne  peut  s*élendre  assez  pour  donner 
naissance  à  un  î^-  ;  le  car^iclère  est  plus  petit  j  je  crois  que  ce 
p:  ut  être  daiis  toutes  les  formes  une  r  de  ronde.  Il  étoit  ques- 
tion dans  ma  {  ^riie  de  voir  si  effectivement  ce  qu'on  dit  pcu- 
voit  s'y  trouver  ,  et  je  l'ai  vu. 

Un  o  n'est  pas  fait  comrnc  un  u  j  ici  les  deux  parties  forment 
deux  jambages  distincts. 

Buiu-^at  :  CVst-à-difô  que  si  vous  n'aviez  pas  eu  la  préven- 
tion qu  il  y  avoit  mer  ,  vo:,s  n'eussiez  pas  prononcé  ,  vous  nç 
l'eussiez  pas  découvert. 

Hargcr  :  J'a-.irois  découveit  qu'il  y  avoit  r^z/J  ou  tuer. 

Biau-^^zt  :  il  y  auroit  donc  eu  de  l'indécision  dans  votre  es- 
pèce de  dcule,  de  i'incervîtude 

H^:rgcr  :  Je  ne  puis  pas  vous  dire  au  jufte  :  quard  vous  êtes 
prévenu  d'u:  e  cho  e  ,  voi  s  r  e  pouvez  p.  s  ïcpondxe  de  ce  que 
vous  auiiez  f.ûî...  D'aillenr-je  vO's  que  les  hases  de  te-ulcs  les 'ettrcs 
y  sont.  Il  ne  petit  y  avoir  le  mot  ici/Sj  parce  que  je  ne  le  perse 
pas  ,  parce  qu^il  y  a  le  T  très  disti"ct  j  il  y  a  ::p.ès  cela  deux 
jaa.b  gc^  qui  soi.t  les  bas:s  des  janib.ng.s  de  1';^  ou  d'une  n  (  ce$ 
çicux  cr.ra-têrcs  se  i  essemlknt  )  ;  il  y  a  aprè^s  ce'a  une  petite  courbe. 
Celle  de  i't.' ;  on  voit  ensuite  'a  base  de  Ve  :  il  est  questicn  c'e  sa-* 
voir  si  t  eieit  ur.e  r  de  fonde  ou  MtJe  r  ds  Utu.r4e«  Je  j)uis  dir^ 


^ue  cette  r  etoit  cne  r  de  ronde  ,  parce  qu'on  voit  pat  le  poînf 
que  le  pbîîi  s'éva-^e  un  peu  :  je  ne  puis  vous  dire  en  tout  cas 
gi  je  Teiasse  deviré  :  îa  prévention  naît  naturGÎIemeBt  par  les  af- 
fiches ,  et  alors  il  n'ctoit  questïon  que  de  vérifier  si  cela  étoît 
vrai  ,  et  je  l'ai  trouvé  vrai.  Quant  aux  mots  les  cinq  ,  il  n'y  a 
pas  de  doute  ,  ces  mots  se  voient  parfaitement. 

Le  . président  fait  repasser  îa  pièce  aux  juré?, 

Harger  :  D'ailleurs,  citoyens,  lisrx   les  six   prenr.îèrrs  lignes, 
©a  verra  de  quelle  manière  on  pourra  entendre  \t  premier  mot. 
(  Tumulte.  ) 

f^u  Llait  :  Un  juré  i*a  qve;tionné  là-dessus  3  un  juré  en  a  fait  la 
question. 

Bvonarotti  :  Je  sais  que  l'art  d'expert ,  sur  -  tout  dans  le  cas 
actuel,  se  borne  à  reconnoître  si  une  telle  écriture  est  îa  même 
qu'une  telle  autre  ;  vo"'!a  quel  rtoit  rofHce  du  citoyen  Harger, 
quand  il  a  été  appelé.  Je  remarque  que  loin  de  se  b'^-rner  à  ce 
princi^pal  devoir  ,  il  s'en  ef^t  élo-gr»é  :  et  commuent  s'en  est  -  il 
éloigné  ?  en  chcrchsnt  à  déchiffrer  ce  qni  étoît  sous  des  ratures. 
Je  prie  le  citoyen  président  de  demaîider  au  citoyen  Harger d'od 
vient  et  pour  quel  motif  il  s'est  hh  que  loin  de  se  borrer  à 
vérifier  1rs  écritures  ,  il  a  voulu  interpréter  ce  qui  ctoit  couvert 
par  des  rati-îres. 

Le  président  :  Le  citoyen  Buonarotti  vous  demande  d'où  vient 
et  par  qi'eî  motif  ,  lorsque  vous  n'étiez  appelé  que  pour  véiifif  r 
la  ressemblance  d'un  caractère  à  unauîre  ,  vous  avez  dit  ce  que  vous 
pensiez  avoir  ex'S?é  sous  les  raturer? 

Harger  :  Je  me  swis  expliqué  sur  ce  fait,  parce  q^^e ,  faisant 
mon  travail  «  je  lui  dis  re  que  jVn  pensois  5  et  il  m'a  dit  de  mettre 
dans  ma  déclaration  re  qr,c  j'estimois. 

-  RicoTtl  :  Pourquoi  rt'a-t- il  pns  fait  la  même  observation  sur 
les  autres  mots  raturés  ?  îl  y  a  d'autres  mots  ratuiés  dans  une  m.uî- 
titudc  de  pièces. 

Le  président  :  D-ns  diverses  pièces  il  y  a  d'autres  mots  qui  5é 
trouvent  ratures.  On  demande  pourquoi  ,  respectivement  à  ces 
autres  mo»s  ,  vous  n'avez  p.^s  fait  la  même  déclaration  de  ce  que 
vous  estimiez  exister  sous  la  rature? 

Harger  :  Parre  quc  j'cstira  >îs  la  chose  im>portante  ,  p^.rre  q'^e 
ce  trait  qui  est  îa  suite  de  !a  formule  m'a  paru  venir  couvrir  les 
mots  suivans. 

Buonarotti  :  Je  demande  au  témoin  s'il  n'est  pas  vrai  que  !e 
directeur  du  jury  lui  a  dit  tout  bonnement  :  Dites-  moi  si  sous 
(let'e  rature  il  y  avoit  ^cs  mots  trer  les,  cîrq  ? 

Le  président  :  Le  directeur  du  jury  a-t-il  provoqué  v^tre  dé- 
clara «ion  en  dînant,  Dite^s  -  moi  si  sous  la  '•atute  il  n'y  a  pas  ruer 
U4i  cinq  ? 


Hcirgif  :  Te  né  me  rappelle  pas  s'il  me  Ta  dit ,  cck  pourroit 
ctre  j  je  n*ai  pas  fait  état  de  tout  ce  qu'il  m*a  pu  dire. 

Maurice  r-oy  :  La  manière  divagantc  avec  laquelle  le  tëmoin 
dépose  prouve,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  a  ct(î  sollîciié  ,  peut-être 
payé  ,  même  pour  mcniir  a  la  justice  et  a  sa  propre  cons- 
cience. 

Germain,  :  Je  demande  au  citoyen  Hargcr  s'il  a  reçu  salaire  ? 
.  Hiirgcr  :  Oui  ,  citoyen. 

Germain  :  Si  l'on  vous  a  paye  selon  voire  talent,  on  ne  doit 
pas  Von?  avoir  donne  grand'chose. 

Har^er  :  J'ai  reçu  i5  liv.  ,  3oo  11  v.  en  mandats;  si  on  corrompt 
les  gfcu  ;  avec  cela  

l/n  accusé  :  Vous  n'êtes  pas  obligé  de  nouf.  dire  îo^t. 

Baicly  :  Le  mol  doit  èîre  erpiiqiîé.  ïl  ne  f:M't  pas  d?  questions 
captieuses.  Le  mot  salaire  ,  tel  qu'il  a  été  présenté  au  témoia 
dar.a  la  question  ,  est  un  mot  abiolument  vague.  Gn  reçoit  un 
salaire  conime.  lémoip^ ,  lorsqu'il  est  ta^é  par  le  joge,  loriqae  c*e>t 
en  vertu  de  la  loi  que  ce  salaire  est  taxé  :  On  peut  aussi  don- 
ner un  sa'airc  ^fin  de  déterminer  un  timoin  à  déposer  contre  la 
vérité.  Ce  sont  deux  choses  sbsoÎLiment  différertes.  Je  demande  , 
pour  lever  tout-'  espèce  d'équivoque,  que  le  témoin  veuille  bien 
expaqi-ci'  quelle  efcpè.,e  de  salaire  il  a  reçue. 

Le  prisld^iiL  :  Quelle  C6t  l'espcce  de  Sidaire  que  vous  avez, 
reçue  ? 

Hiirger  :  J'?A  reçu  le  paiement  de  2.5  vacations  à  12  francs, 
qui  m'ont  éîc  payées  en  mandats  ,  aoo  fr.  que  j'ai  vendus  5  liv.  ;  ce 
qui  m'a  fait  .«5  iiv. 

Germain  :  Je  ne  pais  pas  ce  que  préterid  dire  ici  le  citoyen 
Biiliy,  en  rr.ettant  de  la  d  Éirc nce  entre  salaire  et  s^ilaire,  je  prends 
seulement  le  procès  verbal  '.Lecture  à  lui  fa:  ce  ds  la  d2CLarc.'io:iy 
a  dit   ic&lh  contenir  vérité ,  y  a  persiste^  a  -requis  saLair.  Je 

demande  si  cî  n'est  pas  le  conjbîe  de  l'iimmoralité   lorsqu'un 

témoin  nous  a  coiifcssé  que  lorsqu'il  a  fait  la  vériiication  de  cette 
pièce  ,  il  coimoissoit  auparavant  les  mois  tuer  Les  a  iq  j  que  c'é- 
tait u;}e  pr-iverition  qu'il  avoit  formée,  qu'il  y  iivoiî  tuer  Ls' 
cinq. 

(  Aux  accusateurs  )  :  Vous  avez  beau  hocher  la  tête  de  cote 
et  d'autre  ,  il  l'a  diL  II  faut  nettoyer  l'ame  des  accusateurs  natio- 
naux ik  -  dessus.  CUoyen  Karger,  n  c:es  -  vous  pas- con.'Cnu  toat 
a  riîenre'  que  vous  aviex  connoîssance  ,  par  les  alîl':bes  ,  que  les 
n-îots  tuer  les  ci^iiq  se  trouvoient  à  la  tele  de  cette  p  ècc  j  et  que 
c'est  p'.rce  que  vous  en  avir:z  conuoissance  ,  que  vous  r/avez  eu 
aiTciin  .-^o.  t<^  que  ce  devott  être  mer  les  cinq  ? 

ïlarger  :  J',àvois  cetîe  connoîssance   comme   tous  les  auircs 


citoyens  :  Mon  mimsiêre  ëtoît  de  voir  ,  sî  ces  mots   tuer  LKS 

Cinq  j  qui  étoicnt  annoncés  dans  Talïiche  /se  trouvoient  réelieraent- 
sur  la  pièce  3  j'ai  vu  que  toutes  les  lettres  y  étoient. 
(  Grand  bruit.  ) 

Real  aux  accusés  :  On  paie  les  témoins  ,  on,  pare  les  experts  , 
cela  5e  hit  tous  les  jours  5  un  témoin  n'est  pas  reprociiable  parce 
qu'il  requiert  salaire. 

î^iiUer  :  Germain  a  voulu  dire  que  l'expert  est  venu  avec  des 
prévendons  qae  les  mots  esistoient  sous  les  ratures.  Il  l'a  avoué. 

KéciL  :  Ne  nuisez  pas  aux  observations. 

Lamberté  :  Je  demande  aux  accusateurs  nationaux  s'ils  peuvent  y 
voir  t.uer  les  Cinq. 

Bailly  :  C'est  ce  que  je  vais  voir. 

Réal  :  Je  dois  rappeler  an  Tribunal  et  aux  jures  le  vrai  point 
de  la  déclaration  du  citoye?»  Harger  ,  et  il  me  semble  qu'elle  vient  k 
ce  point- ci  :  «  Oui ,  j'étois  prévenu  qu'il  devoity  avoir ,  tuer  les  Cinq  , 
puisque  je  l'avois  lu  dans  tout  Paris  j  mon  opinion  n'étoit  pas 
vierge  ,  quand  je  suis  arrivé  là  ,  et  je  n'ai  pas  lu  avec  la  certitude 
que  je  voyois  tuer  Iss  lCm<^-^  mais  j'ai  cherché  à  voir  si  les  jam- 
bages qiii  cxistoient  ont  pu  rendre  ,  et  non  pas  ren  oient  ,  pou^ 
voient  rendre  ^  les  mots  que  j'avois  vus  sur  raffiche.  »  Voila  à  quoi 
tendoit  l'observation  du  citoyen  Harger.  Il  n'a  pas  vu  comiiie  le 
citoyen  Viellart  ,  tutr ,  quoiqu'il  soit  expert.  Ali  !  c'est  que  le 
citoyen  Visîlarc  lit  mieux  que  lui  1  ! 

Le.président  donne  la  parole  à  BabceuF. 
(  Bahœuf  :  (  1  )  Citoyens  j'u-és  ,  lorsqu'on  discutoît ,  dans  la 
séance  du  11  ventôse,  la  question  des  qudités  légales  exigées 
pour  être  témoin  ,  j'ai  allégué  des  faits  ,  qui  ,  malgré  l'objection 
contraire  qu'on  fit  alors  ,  ne  me  parurent  point  s'écarter  de  cette 
question  relativement  au  te'moin  Harger.  Ces  fiiits  toraboîent 
sur  la  moralité  de  ce  témioin.  Si  l'on  eût  poussé  la  vérification  , 
il  est  plus  probable  qu'on  l'aurait  trouvé  ,  d'après  le  texte  de/i 
lois  ,  inhabile  à  déposer  ici  ,  sur-toi^t  lorsque  les  premières  opé- 
rations àzns  cette  affnre  nous  ont  donné  1±  preuve  qu'il  a  pros- 
titué son  minis'ère  et  versdu  sa  conscience  au  gouvernement.  Sa 
complaisance  reconnue  eût  indubitablement  fait  prononcer  sa  ré- 


(î)  Quoique  le  citoyen  Babœuf  ait  prononcé  des  fragmens  àu 
discours  suivant  dans  la  séance  du  12  ,  il  a  paru  convenable  de 
placer  ici  la  totalité  et  l'ensemble  de  ce  discours.  L'intérêt  âu 
iprévenu  le  demande  ,  et  Timpartialilé  commaiîdée  par  îa  justice 
fait  un  devoir  rij^oureux  de  présenter  tout  en.^embie  ici  (  Noci 
\des  izénograpkcs  et  de  l'imprimeur.  ) 


*}çr.\nn  f  fn  vc-fu  .^e  r-r:i(le  qui  rffonsFC  ît  témoignage  âet 
serviteurs  ou  dévoués  de  Viit>q  ou  de  l'autre  des  parties. 

M^is  ,  pi/isqu'on  m'a  renvoyé  à  ce  moment  pour  faire  valoir 
les  reproches  que  j'avoh  à  faire  contre  lui  ei  son  témoignage  , 
je  reproduirai  en  sa  présence  tout  ce  que  j'ai  dit  en  son 
a.hsence.  .le  rcpcferai  mes  preuves  contre  <;a  moralité  personnelle 
et  contre  la  partialité  évidente  de  sa  première  déclaration  devant 
le  directeur  du  jury  Gcraid.  Si  mts  dévcloppemens  offeris  à  cet 
égard  dans  la  sc:3nr€  du  i  ont  déjà  fait  impres'.ion  ,  )e  ne  doute 
pas  cjwe  ,  repj^roissant  a:  jorrd'hui  sans  modifîcaîifta  et  avîc  la  même 
eiaruiude  ,  ils  ne  pr©dwiçcnt  encore  le  même  efFet. 

Citoyen  Harger ,  vc/ici  ce  <jue  j'ai  dit  contre  vous  dans  la  féa«ce 
du  1 2  : 

Je  ne  conrois  TT^rcrer  ,  cjre  par  ^a  qualité  de  témoin  ou  d'ex- 
pert 'dans  cet  rfFa're  :  mnis  i  lu  contre  lui  (lans  un  journal  un 
fait  dé. honorant  dont  je  ne  sache  pas  ^uM  se  soit  ]ust:hé  3u  tri- 
Innia}  de  1  opinion  puKliqne  ,  et  le  fait  ,  demeuré  tûM»  en'ier  <.ur 
rà  réputaîioa  ,  la  souille  d'un  vernis  d'improb^té  tjui  ne  donne  guère 
de  poïds  à  ;  es  attestations.  Elle  en  donne  d'auiant  moins  dans  !a 
circonstance  ,  eue  rette  tarhe  imprimée  contre  lui  en  toutes 
lettres  d?ins  les  papiers  publics  ,  découle  d  un  rbus  infâme  qn'on 
lui  impnte  d'avoir  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'ex- 
pert -  vérificateur  d'écriture.  Voici  textuellement  comme  on  lit 
l'article  dans  le  journal  de  Y^mi  du  Peuple  du  25  nivôse 
derf  ier. 

«  MfA.  Gi.illaume  et  d'Hirger  ,  tons  deux  experts  d'écitures  , 
»  viennent  de  partir  pour  Vendôme  ,  en  qualité  de  vérificateurs 
»  en  chef  des  pièces  à  charge  contre  les  accusés.  Ces  deux  e>:- 
»  perts  sont  fouî-à-fait  dignes  de  la  conti'nce  de  l'accusateur 
»  national  Viellart.  îls  en  seront  indubitnblemcnt  bien  accueillis  ; 
»  c?r  tous 'deux  sont  trt  s  avartaj^eusement  connus  ,  l'un  par  jes 

»  connois'^ances  ,  Tautre  par  îa  probne  M.  d'Horgcr, 

■»  appelé  il  y  a  cjneîqu(s  années  à  la  vér-ficatioa  d'une  quiu?ncc 
»  en  règle  qu'une  femme  de  mauvaise  foi  renioit  ,  o'arford  av  tffc 
»  cette  femme  ,  M,  d'Harg,-r  ht  tous  ses  e{i>*rts  rour  l?  der-afU't-r 
»  tellement  ,  q'/on  ne  puisse  plus  la  reconuoitrc.  A  cet  etfrt  ,  * 
»  il  la  barbouilla  d'encre  ;  p'^is  ,  en  sa  qu  dite  d'expert ,  il  en  nia 
»  la  validité  et  la  ressemblance  de  récriture.  Cette  petite  f'ip-  " 
»  ponrerie  auroit  fort  r<:>nîpronvs  la  sure'é  et  la  'bilune  du  ré- 
»  clamant  du  montant  de  la  quiitarce  ,  si,forree  par  une  irHnité  de 
»  témoignaere  irréru^si'  les  ,  la  femm.e  n'MÏt  avcré  sou  n  er  h-f  ei 
»  payé  la  somme  q  i'c  ]'e  nev»?'t  ,   ,    ,  .  (^ncls  experts  1  »  conclu  " 
avec  juslice  T^uretir  du  journ  il. 

Qiii,  sans  doiîte  ,  quels  evpcrts  !  un  homi^e  ou?  a  pi 

se  pîosumcr  dans  une  ct'rcopçt. nce  particulière,  et  vendu  «a  c^  ns-  ' 


^ertce  peut-être  pour  q^uelques  ccus  ,  ne  devîent-îl  pas  bien  suspect 
daas  une  cause  od  c'est  un  gouvernement  puissant,  source  de  toutes 
les  grâces  ,  qui  s©  trouve  intéressé  ,  et  s'est  rendu  acctisaLeur  ? 
C'est  ,  piuf,  que  par-tout  ailleurs,  autour  d'un  tel  centre  ,  que  se 
rallient  naiureilcnicnt  toutes  les  ame&  vénales,  les  esclaves  avides 
d'or ,  et  ii  n'est  8©rte  de  complaisance  qu'ils  n'âccoxdent  au  pou- 
voir :  au.ssi  renoarque-t-on       celle  du  t-irnoin  expert- vérificateur 
Harger.  La  juris^j^rudence  àt  toas  les  temps'a  reconnu  que  la  science 
de  ces  sortes  de  vetiticaieurs  n'est  q  ic  Lcmjtcturale.  Si  l'on  vouloit 
s'enfoncer  dans  la  vieille  chicane  ,  et  reitiuer  la  poussière  de  Tan- 
cien  droit,  on  trouveroit  datiS  Dcnisart  celte  assertion  en  toutes 
lettres,  au  mot  vérification     écritures.  On  y  trouveroit  de  plus 
que  le  téjnoignage  des  experts  à  ces  vérifications ,  conséquem- 
ment  à  l'incertitude  de  leurs  règles,  à  la  simple  présomption  qu'ils 
peuvent  tirer  de  leur   art ,  n'est  jamais  affirmutif.  Ils  doivent 
toujours  dire  :  Nous  pensons  ,  nous  estimons ,  il  nous  paroîc  , 
nous  sommes  d'avis  ^  etc.  L'expert  Hàrger,  oubliatit  cette  formule 
d'un  usage  constant,  a  traRcké  plus  au  vif  dans  ses  examens  pour 
nous.  !1  a  ajjiimé^  qu'en  lise  sa  déciaratit-n  du  11  nîes^itior,  puis- 
qià'on  l'a  sous  les  yeux  j  puisque  ,  contre  le  voeu  textuel  de  la  loi , 
elle  a  été  rendue  publi^jae  ,  et  mise  à  U  connoissaoce  «ies  jages 
comme  des  autrcâ  citoyens.  On  y  veiia  &ettc  conclusion  du  genre 
le  plidb  décisif  :  cotninc  ces  lettres  sont  d'une  forme  trCs-puni- 
Culière  ,  quelles  renferment  des  habitudes  indi-i^iduellcs ^  dépen- 
dantes du  mouvement ,  leur  identité  dans  ces  pièces  ne  laisse 
rien  à  désirer  sur  l'unité  d'auteur  entre  elles. 

Trois  pages  plus  loin  ,  il  dit,  en  parlant  des  pièces  imputées  à 
Buonarotti  :  Toutes  cti  identités  dans  les  pièces  de  question  et  de- 
comparaison  prouvent  ,  ou  JAMAIS  RIEN  Is'E  POURRA  ÉT RÊ 
FROUï^É  ,  que  l'auteur  des  deux  misnves  et  de  V tcntuic  sur 
le  Linge  est  incontestablement  celui  qui  a  écrit  les  qua- 
£or\e  pièces  à  conviction  précédemment  analysées.  Buonatotii  a 
reconnu  ces  pièces  ^  il  n'en  doit  plus  être  question,  me  dira-t-oa  ; 
mais  je  n'en  parle  que  pour  tirer  un  exemple  du  ton  iranciiani  et 
affirmatif  du  témoin  H.irger,  ton  fort  inconvenant  dans  la  bouche  ou. 
au  bout  de  la  plume  d'un  expert ,  et  que  les  lois  de  tous  les  temps 
leur  interdisent.  11  n'a  pas  tallu  à  Harger  moins  que  le  dévoue* 
ment  le  plus  servile  au  gauveriicmcnt  qui  nous  accuse,  pour  avoir 
franchi  les  règles  avec  cette  impudeur.  On  a  vu  ces  deux  asser- 
tions datis  le  prononcé  relatif  aux  pièces  de  Buonarotti  que  je  viens 
de  rappeler  :  d'abord  celle-ci,  telle  ciiose  prouve^  ou  jamais  nen. 

I    ne  pourra  être  prouvé ensuite  cette  autre  ,  incontestablement  

.  Est-ce  là  le  style  d'wo  vériiicateur  dont  l'art  n'est  que  conjectural  ? 
est-ce  celui  d'un  témoin  froid  et  impassionné  ?  est-ce  celui  d'un 
hoaime  Ubre ncùt-cê  pas  plutôt  celui  a'un  vil  sujet  s^ui  rair^Je 
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auï  pîed;  de  la  puissance,  qui  cherche  à  lai  phîre  ,^<|ui  Fait  loui 
*es  efforts  po'jr  bien  mériter  d'elle,  <jui  divtiijgu;  tout  Tavàmagc 
qu'il  y  a  de  la  servir,  qui  sent  toute  h  différence  qui  cx;ite  entre' 
un  gonvcrnemeiit  foit  qui  accuse  et  de  foil)lc»  accusés  sans  res.ource, 
qui  n'ont  pour  eux  que  ifs  principes  et  les  gens  de  bien,  dont  le 
cortège  est  si  peu  nombreux  ,  tandis  que  celwi  de  toutes  les  per- 
versités afflue,  les  accable  et  les  cerne  de  toutes  paris?  .... 
Ce  n*est  point  la  tout  ce  q  'C  j'ai  à  diie  contre  ce  iéraoignage. 

II  est  ci-ans  le  procès  une  pièce  dont  on  a  fait  p'aner  la  célébrité 
an- dessus  de  cclie  de  toutes  les  autres  :  elle  a  été  annoncte  dans 
tous  les  ]ourn?.ux.  Il  ri'e>st  aucun  com  de  la  Fiance  où  le  bruit  qu'elle 
a  fait  n'ait  retenti.  Cette  fameuse  pièce  est  telle  qui  n'e:t  connue  que 
sous  ce  titre  :  Tiier  l^.s  C'inlj. 

Cit©yens  jurés ,  le  teuioin  Harger  a  beaucoup  parlé  de  cette, 
pièce.  Avar.t  de  rappeler  ce  qu'il  en  a  dit,  il  sera  bon  de  citei^ 
sur  elle  d'autres  veriions  qui,  par  leurs  disparates,  pourront  di- 
minuer beaucoup  l'horreur  du  fantôme  qu'elle  a  pu  produire  sur 
les  iniaginalions  j  et  dcs-Iors  une  grande  partie  du  terrible  ,  de  l'ef- 
frayant de  cette  affaire  ,  tombe  et  s'évanouit. 

te  lendemain  du  ai  £oréal  ,  le  goiîvernement  fit  coller  sur  tous 
les  murs  de  Paris  cette  pièce  extraordinaire.  Alors  on  lut  en  toutes 
lettres,  sur  la  première  ligne  d  un  grand  placard,  ces  mots  san- 
glans  ,  Tuer  les  Cinq  j  et  plus  bas  et  de  suite  :  Les  sept  mi?ii.'.  très, 
le  général  de  l'intérieur  et  sû?i  état-vîajor ,  le  commandant  tempo* 
raire  et  son  état-major.  Certainement  on  doit  bien  c-e  figurc^r  qu'a 
la  vue  de  ce.^  étTci!:gc'ô  lignes  tous  les  passans  frérrirent.  On  dut 
se  presser  en  foule  rufcur  de  chaque  affiche  pour  bien  s'a.t.s'jrer 
par  ses  yeux  si  des  mots  si  catégoriques ,  annonçant  un  projet  'si 
ïurieu?!: ,  existoient  :  chacun  lut  effectivement  ces  paroles  ;  elles 
voi^reiît  bientôt  de  bouche  en  bouche  ;  tous  les  échos  les  répétèrent. 
Les  lé  ailles  publiques  les  transmirent  en  moins  de  rien  sur  tous 
les  pcin?s  de  la  République  :  alors  le  gouvernement  crut  être  par- 
venu à  produire  sur  tous  les  esprits  l'effet  qu'il  vouloiî  y  imprimer, 
celui  d€  rindignaiion  universelle  contre  les  préter-du?  concepteurs 
d'un  tel  dessein ,  et  l'approbation  des  mesures  très  -  rigoureuses  qu'il 
venoit  de  prendre  contre  eux. 

Que  diroient  maintenant  tous  les  coins  de  la  République  s'ils 
arpprenoient  que  cette  merveilleuse  pièce  ,  tuer  Us  Cinq  ,  la  plus 
marquante,  la  plus  épouvantable  de  toutes  celles  dont  on  a  oarlé, 
n'existe  pas  ,  n'a  jamais  cxi&té  ?  Se  peut- il  ?  diroit-on  en  tombant 
de  la  dernière  surprise  !  Gomment  alor?  le  geavernement  a-t-il  pu 
îa  faire  publier  avec  tant  d'assurai^cc  ?  Cela  n'est  pas  possible ,  ce 
degré  de  mauvaise  foi  n'est  pas  croyable  ,  c'est  par  trop  se  jouer 
de  la  crédulité  publique  ;  on  eût  pu  épargner  à  toute  France 
l'effroi  et  la  peur  d'avoir  couru  le  risque  de  perdre  des  lêtea  aussi 
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i.-s  .  .  .  »  .  .  3  et      voir  renverser  les  premières  colonnes 

rédificc  qui  !a  rend  si  iieiirease  !  Eh  biten  !  quel- 

^a.  éionnant  ^ue  cela  soit  ,  citoyens  jurés  ,  il  n'est  pas  moins  reconnu. 
^uc  la  pièce  aiîreasej  uur  les  Cinq,  n'existe  pas^  oiie  îe  démenti 

çle  sa  rcalitc  a  été  donné  officiellement  Par  qui?  par  la 

Haute-Coiiï  eiie-uiêjïie  ;  pur  la  Hauîe»C9ur  ,  dans  un  acte  qui  % 
tcça  de  Îa  publicité  ....  ;  non  pas  une  aussi  grande,  à  la  vé'-ité, 
qKe  celle  de  l'arinonce  de  l'existence  de  la  pièce.  Les  mille  jour- 
naux ne  se  sont  pas  autant  empressés  de  détruire  imc  crédibilité 
nieiiirjèremeDt  mensongère  ,  comme  ils  avoient  pris  à  tâche  de  la 
répandre  ;  de  manière  que  rimpression  reste ,  malgré  îa  dénégationj 
et  que  le  véhément  soupçon  d^avôir  nourri  la,  menace  îa  plus  au- 
dacieuse pl;uie  ecc®re  ,  n'a  pas  discoatïaué  de  planer  sur  les  têtes 
de  pMJsieurs  qui  se  trouveîît  ici.  .   .   ,   .  . 

Mais  oii  est,  me  dira~t-on  ,  îa  dénégation  formelle  dont  vous 
^parlez  ,  la  dénégation  doîmée  par  la  Hautt-Cour  eile-mêrrîe  dans 
jin  acte  pubiiG?  Citoyens,  ouvrez  le?5  pièces  dites  à  conviction; 
ouvrez  le  premier  volume  à  la  page  a33  :  voui  y  verrez  îa  grande 
pièce  tuer  les  cinq.  Fixez  avec  attention  Fëlat  dasis  lequel  vous 
la  verrez.  Vous  appercevrez  bien  enco-e  ces  termes  ,  tuer  les  cinq: 
mais  vous  lisez  ensuite  ,  ^ntre  deux  parenthèses  et  en  lettres  ita- 
liques 5  cette  petîîe  observation  j  cet  ariâendement ,  cette  modiii- 
cation  remarquable  ;  vous  lirez  entre  ces  deux  parenrhèses-  :  ces 
mois  (tuer  les  LÎaq  )  sont  rayés  ^  mais  três-Usibles.  Ah  i  pourquoi 
donc,  je  le  répète  ,  i  ou  te  la  France  ne  sait-elle  pas  que  ces'  mots 
Bont  r^sye'j  ?  pourquoi  lui  onî-ils  jarasis  été  présentés  comme  rion 
rayés  ^  et  p  -^urquoi  ir^criraine-t-ora  des  hommes  ,  pourquoi  les  ac- 
cabîe-t-on  d'urse  accusation  monstrueuse  sur  des  mots  layésPQuç 
devisndroit  à  ses  yeux  cette  affaire  si  elle  szvoilces  mots  rayés? 
Existant,  ils  foni^îent  la  part'ie  îa  plus  effrayarste  du  fantôme  ^ 
n'exisîant  pa>j  presque  iout  le  faatâme  disparoît... il  ne  reste  plus  que 
la  dernière  parfis  de  l'assertion  de;la  parenthèse,  c^est-à-dire,  celle  qui 
dit  :  mais  si  ce^;  mots  sont  rayés'' ^  ils  restent  très  lisibles.  Que  veiat- 
'an  dire,  i  rês-lisih  les }  Dtipxxis  quand  «"a'/ise-tî-on  de  faire  revivrp 
'.l'eiTiplovcr  contre  quelqu'un  des  actes  raturés,  mais  encore 
s  Lies?  Quelle  infernale  inquisition  i  un  homme  aura  conlié  au, 
piipier  une  pensée,  je  îe  suppose,  atroce  ou  simplerncTît  bizarre, 
criminelle  ou  uniquement  ridicule  ;  il  aura  rougi  ensuite  de  son 
al  surdité  ou  d'un  instant  de  mauvaise  tentation  ,  il  aura  iace'ré 
bien  vîîe  ce  que  sa  conscience  n'a  pu  soutenir  ,  de  quel  drok 
eeaez-vous  encore  tourmenter  cette  conscience  qui  s'est  fait  justice 
il  elle  raêiïie  ?  de  quel  droit  venez-vous  Faire  revivre  ce  qu'il  a 
|lui-même  condamné  an  néant  et  à  l'oubli  ?  De  quel  droit  venez- 
ïrous  scruter  ,  jusques  sous  une  rature  ,  ce  que  vous  prétendez  y 
6tre  encore  très-  lisible  ?  De  quel  droit ,  après  avoir  eu  Finfamie 
ie  préseHîer  à  la  France  comme  entièïe  uns  chose  qui  peut-êtr<î 
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îi*a  iamaîs  eicUié  que  pendant  le  temps  de  l'ccrlre  ,  rcconnoîssal 
cn:.uite  que  voua  f»e  pouviez  soutenir  ce  mensonge  ,  ne  le  rétracte! 
vous  que  jusqu'à  concurrence  ?  De  quel  droit  écrivrez-vous  encore 
Suer  les  anq  ,  lorsque  vous  êtes  contraint  d'exprimer  de  suite 
ces  mois  sont  rayés  ?  qu'inipo.te  qu'iU  restent  encore  lisibles 
Au  reste  ,  c'est  peut-être  enccre  unequesiion  qu'iù»  soient  lisibles 
et  nous  l'examiuerojis. 

Il  n'en  icsi«  pas  moins  vrai  que  si  les  trois  mots  tuer  les  cin<j 
Sont  riyvîs  ,  li  pièce  ,  qui  n'est  qu'un  chiiTon  ,  un  LfOLillon  d 
notes  mal  digérées  ,  sana  dite  ,  sans  aucun  titre  ,  ns  comnr»encc  plu 
qa'ainii  ,  el  ne  présente  plus  que  ces  mots  insignifi^nâ  :  Les  sep 
ministres  ,  le  général  de  V intérieur  et  son  état- major  ^  le  commun 
dant  temporaire  ,  etc.  .  .  .  Voila  une  pièce  colossale  qui  dimi 
nue  beaucoup.de  ses  proportions  énor.rie4>.  On  sait  que  je  n'ai  pa 
d'intérêt  personnel  à  la  défendre,  1  usqu'elle  ue  m'est  pis  attri 
buée ,  et  mon  tcraoignage  doit  ea  paroitre  moins  suspect. 

A  l'appui  des  considératioas  qui  font  a-peu-prèo  dispar oître  celt 
énorme  pièce,  Tu:!r  Us  cinq,  ne  nous  souvenons  nous  pas  bie 
encore  de  ce  qu'a  dit  l'accusateur  Viellart  dani  U  séance  du  1 1  ven 
lôse  ?  11  a  dit,  en  essayait  de  pf©uver  que  Giiocl  ne  seroit  poir 
coupable  lors  môme  qu'il  auroit  participe  à  \i  prétendue  consp 
ration  :  «  Il  n'y  a  crime  que  lorsqu'on  a  consommé  l'action  ,  o 
j»  lorsque  ,  dans  les  mesures  préparées  ,  on  a  été  arrête  par  des  cii 
»  con&tances  étrangères  à  sa  volonté.  L'assas--in  armé  d'un  fusil 
»  qui  fût  venu  se  placer  sur  mon  passage,  qui  m'aurait  déjà  couch 
)»  en  joue,  et  qui,  au  mement  de  lâcher  la  détente  ,  se  fut  arrêt 
»  parce  qu'il  auroit  senli  le  remords  enUer  daas  son  ame  ,  n'ai 

roit  pas  commis  un  crime  ».  Est-il  difficile  de  faire  ici  l'app'i 
caîicn  ?  Le  fusil ,  dans  les  mains  de  l'assassin  au  coin  d'un  bois,  es 
une  puisàLiace  ,  et  lorsqu'on  le  suppose  couchant  en  joue  le  voyi 
geur  à  sa  portée,  il  est  infiniment  près  du  crime  j  il  ne  dépen. 
que  de  lui  de  le  consommer.  A  quelle  immense  distance  n'en  es 
}>as ,  au  contsaiie  ,  celui  qui  a  pu  écrire,  en  admettant  (  le  dor: 
je  ne  suif>  pas  certain)  qu'on  ait  même  écrii  tuer  Les  cinq  ;  à  quell 
distance  immense  ,  air  je  dît,  n'est  }>a3  du  même  crime  celui  qui 
clans  un  moment  de  délire,  a  pu.  .seulement  écrire  Uoh  mots  ssm 
blàblcs  ;  qui  ,  seloa  toute  apparence  ,  a  rougi  à  l'instant  même  d- 
l'absurdité  d'une  telle  idée,  en  a  f^iit  aussitôt  une  justice  qui  se 
roit  résultce  tout  de  même  de  l'eitravagance  Scule  de  li  concep 
tion  ,  lorsque  personne  ne  se  dïssimule  qu'il  est  autrement  difficii 
d'asiassîner  cinq  gouvcinans  entourés  d'une  garde  formidable,  qa< 
<Ie  coucher  en  joue  un  voyageur  au  coin  d'un  bois  ? 

La  siùtc  au  Numéro  prochain. 
A  P  A  r>  J  s  ,.Lr-t2  B  A  c  D  O  U  I  N j  Imprimeur  du  Corps  législatif 
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DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HÂUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  iS  ventôse. 
Continuation  du  discours  du  prévenu  Babœuf. 

On  a  vu  que  la  dénégation  de  Texistence  de  la  pièée  :  Tuer  les 
cinq  ^  ?.  été  au  moins  donnée  publiquement  par  la  Haute- Cour 
elie-même,  posiérieuremeiit  à  l'assertion  de  son  existence  par  le 
gouvernement  ,  et  postériearement  à  la  même  assertion  par  rim- 
padent  et  mensonger  fabricateur  du  grand  acte  d'accusation  le 
sycophante  Gérard.  Par  quelle  nouvelle  audace  le  témoin  Harger 
veut-il  encore  ,  lui ,  prétendre  opérer  la  réiUrrection  de  ces  gou-- 
vernanticîdes  paroles  :  Tuer  les  cinq  ?  îl  fnut  arsalyser  les  sciersti- 
fiques  ra'isonnemeHS  de  son  arc  conjectural  ^  pour  apprécier  à  leur, 
juste  valeur  ses  moyens  dé  faire  revivre  cet  épouvantable  testament 
que,  par  bonheur,  un  codiciîe  ultérieur  a  .innullé. 

A  la  page  ciçi  du  second  volume  des  pièces  dites  à  conviction, 
en  lit  la  partie  de  la  déclaration  d'Harger  sur  les  34  et  35  p.  de  la 
8  liasse.  Il  s'explique  en  ees^ termes  :  «  La  première  page  de  cette 
»  piè  :e,  dit-il  ,  commençoit  par  ces  mots  :  Tuer  Us  cinq.  Actuel' 
»  îement ,  elle  paroît  commencer  par  ceux-ci  :  Les  sept  ministres. 
»  Ce  ckangement  provient  de  ce  que  le  prévenu  Babœafj  lorsqu'il 
»  a  paraphé  ladite  pièce  ,  a  couvert  a^/ec  la  fc-rmèzc  qui  suit  son 
»  B  les  trois  mots  qui  fcrmoient  la  première  ligne  de  ladite  pièce, 
»  Cette  fermèïe  ,  qai  est  un  trait  oblique ,  montant  de  gauche  à 
»  droite,  ne  couvrcit  d'abord  du  mot  cinq  que  îa  sommité  des 
»  lettres;  un  second  trait  ajouté  au-dessus  du  premier,  en  ren- 
ïi  dant  ledit  premier  trait  pluSi épais ,  a  couvert  davantage  les  carac- 
»  tère^  dudit  mot  cm^ ,  que  l'on  découvre  cependant  encore  assez 
»  distiRctement  pour  n'avoir  aucun  doute  sur  ce  mot.  Quant  aux 
»  deux  premiers  mots,  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  doute  suc  les 
»  caractères  qui  les  formoient.  On  distingue  encore  le  T  du  mot 
»  Tuer ,  etc.  » 
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On  voit  quels  efforts  de  raisonnement  îl  à  fallu  pour  tiret 
d'un  art  conjectural  la  preuve  certaine  qu'une  chcee  qui  n'est 
plus  e«t  cependant  encore  :  tuer  les  cinj  f «t  rayé  ;  mais  c'est  une 
fermèze  de  la  main  de  EaHœrtf,  lorsqu'il  ^  paraphe  Icç  pîcces  chez 
le  ministic  de  la  police  ,  «  qui  a  couvert  les  trors  mots  par  un 
»  premier  trii.it  qui  \\z  couvroit  d'cibord  qua  lasomiriLe  des  lejtrcsj 
»  un  sjîcor.d  trait  ajouté  au-dcssns  du  premier  ,  en  ier,daf)t  ce  pre- 
»  mi<  r  trait  plus  épais  ,  a  couvert  davantage  les  Ciractères  du  mot 
»  cinq  ^  que  ion  découvre  cependant  encore  assez  distinctement,. ,* 

•  pour  n'avoir  aucun  doute  »  Quelle  estréme  bonté, 

témoin  Harger  !  Qui  vous  a  dit ,  comme  je  le  dem.andcis  hier,  qui 
vous  a  dit  que  ie  second  trait  dent  vous  parlez  n'est  pas  au  ccn-, 
traîie  l;^  premier?  Qui  vous  a  dit  que  la  fcrmtze  du  paraphe  n'est 
pas  venue  au  contraire  la  seconde  sur  ce  trait  ?  Alors  tout  votre 
subtil  raisonnement  se  renverse  ,  et  je  vous  avoue  que  je  vois  bien 
de  la  diHîCLîiié  à  le  faire  prévaloir  sur  le  mien.  Quel  est,  si  l'on 
excepte  les  deux  experts  choisis  pour  cette  afFrîire,  quel  est  l'homme 
assez  hardi  ,  luî-îl  le  plus  habile  et  le  premier  des  vérificateuis , 
pour  oser  pr^'^noncer  ei  distinguer  quel  fut ,  de  deux  traits  portés; 
l'un  sur  rautre,re  premier  ou  le  second  que  put  maïquer  la  plume  î 
Hé  !  aux  yeux  d'esperts  plus  impartiaux  ,  c'auroit  été  d'abord  un 
problême  que  de  savoir  si  ces  deux  traits  ont  été  tracés  au  même 
moment  et  pnr  la  même  plume.  On  a  vu  qu'à  des  yeux  ordinaires  , 
à  des  y^ux  qui  n'étbrent  pas  apparemment  ceux  d'eip.rîs  écrivains, 
inais  qui  peut-être  en  valcient  bien  d'autres  ,  pour  ne  voir  daas  une 
cliose  que  ce  qui  y  est  effectivement ,  la  raîi.re  dont  il  s'agît  ne  parut 
être  qu'une  rature  pure  et  simple.  Ces  mots  sont  rayés  ,  mais 
■trèsrlislhles  ,.  Ht- on  à  îa  P^^ge  2'38  du  premier  volume. 

A  ces  considérations  déjà,  développées  par  moi  dans  la  séincs 
iln  12     j*en"  ajouterai  quelques  sulrts. 

La  pieee  diie  Tuer  les  cinq  vient  de  m'être  tout  récemment 
«représentée.  V'^i  diî  faire  attention  d'abord  s'il  étoît  vrai  ,  coiïîme 
le  dît  la  page  29,4  'du  second  volume,  que  ces  mots  rjj^eV  fussent 
«encore  Uh- lisibles  ^  ou  si,  comme  le  garantit  Taffirmitif  experjt 
iHarger  3       /c':?  dcconvre  assoie  distinctement  pour  n'avoir  aucun 

doute  ....  Je  r/èi  pas  vu  «cela  du  tout  J'avoue  alors 

^ue  des  veux  d'expert  valent  mieux  que  'les  tniens.  J'invite  les 
ritoyen-î  juiéa  à  revoir  cette  pièce  tourà-tour,  et  d'y  distinguer, 
^  ll  leur  esl  possible  ,  ce  que  je  n'y  distingue  pas. 

La  mauvaioe  foi ,  la  passion  ,  l'acharnement ,  h  connivence  p.vec 
tous  les  co-agcns  de  nos  persécuteurs ,  percent  de  toutes  parts  dans 
les  décîaradonî  de  Hatger  . 

Daos  celle  devant  Gérard,  directeur  àii  lùrV  ,  îl  dit  que  h  fermèze 
(du  paraphe"' tpii"suit  le  3  de  mon  nom  'est  un  trait  ohliq  'ie  ^  mon" 
iifU  de  gauche  ^  J/'j/^^,  qui^  conîéquemmcRt  ,  n*a  du  couvrir 
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abord  du  mot  CIIiQ  que  la  sommité  des  lettres,  M.<âs  qu'uft 
second  trait  ajouté  au-des.sus  du  premier ,  en  rendant  ce  pre" 
mier  trait  plus  épais ,  a  couvert  davantage  Les  caractères  du, 
mot  CINQ  ,  (jue  l'on  découvre  cependant  encore  asse\  distincte- 
ment pour  n'avoir  aucun  doute  sur  ce  mot que  quant  aux  deux 
premiers  mots  on  ne  peut  avoir  plus  de  doute  sur  Us  caractères 
qui  les  formaient.  .    ;    .  . 

Dans  sa  déclaration  d*hrer ,  au  contraire  ,  le  témoin  Harger  ne 
dit  pîus  Que  ma  fermèze  étoit  un  trait  oblique  montant  de  droite 
à  haucke  ;  mais  il  dit    mair-r£r<ant  que  ce  trait  est  horisontal 
et        vais   exprt<|aî!r  pciîrc|uoi  il  a  besoin  de  ce  nouveau  rai* 
sonncment. 

Si  le  trait  habituel  de  n^son  paraphe  est  oblique  ,  montant  de 
gauche  à  droite  ,  tellement  c^u'avec  l'intention  ds  profiter  de  i'oc- 
casi»rî  de  ce  paraphe  pour  raycv  les  mots  tuer  Us  cinq  ,  la  fotce  de 
riiabstQ(f;e  du  trait  oblique  ne  m'ait  conduit  qu'à  couvrir  la  som^ 
mité  des  lettres  du  mot  cT/iV^  ,  il  est  difficile  de  faire  comprendre 
que  î'ob  iciîé  de  ce  trait  ne  puisse  être  que  dans  la  pvoporiion  de 
la  base  à  la  sommité  d'une  Îî^îîç  d*écrîture;  il  est  difHci=e  de  faire 
com prendire  comment  la  boucle  du  paraphe  ne  descend  pas  au- 
dessous  de  cette  ligne  ,  et  comment  le  irait  ,  en  montant  obli" 
quement  de  gauche  à  droite  y  ne  dépasse  pas  Ja  sommité  de  cette 
inëme  ligne. 

Au  lieu  qu'yen  admettant  un  second  système  ,  C(>mme  l'a  fait  hier 
Harger  j  en  affirmanit  que  le  trait  de  mon  paraphe  est  ho  ris  ont  al  ^ 
toute  dîfRculi-é  c^fsse  j  il  n^e  t  n  êiîiC  p^us  besoin  de  dire  que  le 

premier  trait  -e  couvroit  d'aco  d  que  la  sommité  des  lettres   Le 

témoin  Harger  a  reconnu  le  coié  foibie  de  son  premier  plan  j  il  a 
voulu  îe  rnsscoir  sur  d'autres  et  is  i  cela  est  dans  Tordre  quand  il  ne 
s'agit  que  de  choses  jwscf-s  j  n^ais  cela  décèle  le  criîr.e  lorsqu'il  est 
question  de  soutenir  Uî>e  mons;rueuse  imposture. 

Ce  qu!  démontre  encore,  de  la  manière  la  pîus  convaincante,  îa 
corruption  et  la  b?:sse  complaisance  du  témoin,  c'est  \^  facilité  avec 
laquelle  il  a  attesté ,  d'a  vant  !e  directeur  du  jury  André  Gérard ,  qu'un 
second  trait  avoï/ été  ajouté  au  premier^  et  que  c'étoiî  celui-là 
qui  avoit  achevé  de  couvrir  les  trois  mots  tuer  Us  Cinq.  II  faut  bien 
observer  ici  que  c'est  :e  trait,  prétendu  tracé  îe  second,  qui,  dans 
le  système  d'H  '^ger  ,  a  dû  eiî.'Crivement  couvrir  en  entier  les  deux 
premiers  mo^s  fr/.-  r  les  ,  et  en  grande  partie  celui  Cinq  ;  car  nous 
Î10U3  res5ouve!'ons  toujours  de  la  déclaration  du  témoin  devant  le 
directeur  du  jury  ,  oïl  il  dit  que  le  premier  trait  tenant  à  la  fei^-r.èzc 
du  pjiraphe  n'a  dû  couvrir  que  la  sommité  des  lettres  du  mot  Clnq'^ 
de  manière  que  toute  îa  partie  inférieure  de  ce  root  Cinq  ^  et  la 
totalité  de  ceux  tueries^  restoient  intactes  jusqu'à  ^arrivée  du  second 
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Irait  qui ,  cette  fois ,  a  tout  noyé  sans  miséficordrc  sous  un  énorme 
fiot  d'encre. 

Le  téir.oin ,  dans  sa  déposition  d'hier,  raî'^onnoit  encore  uniformé- 
ment à  sa  prcmicre  déclaration  sur  le  second  înit  :  il  le  soutenoit 
{iàl  itntnéf  liât  r  ment  ^  eiisuite  ^  aussitôt  après  \t  premier,  et  celà  en 
vertu  de  VinfaïLlLblLuk  de  son  art  co!Ljei.tural.  Frcss'-  cependant  pat 
moi  lorsque  je  lui  demandai  par  cjiiflJes  preuves  il  pouvoit  nous 
démontrer  que  k  trait  o^-iil  appeloit  second  fut  venu  après  celui 
qu'il  qualifie  de  premier.  —  Après  ou  avant  y  nous  répondit-il.  .  .  . 
Tout  1;:  monde  fa  entendu  ;  tout  le  moudc  s'en  souvient.  Voilà  bien 
la  preuve  de  l'art  corjeclural.  On  sent  qu'en  effet  tel  perfectionné 
que  puisse  être  cet  art ,  il  est  diiFicile  d'imaginer  qu'il  donne  une 
sclufioii  ceriaine  ,  lo.squ'il  s'c^glt  de  prononcer  sur  un  point  aussi 
délicat  que  l'antériorité  ou  la  postériorité,  et  même  l'époque  précise 
de  l'exécution  de  deux  traits  qui  se  distinguent  sur  une  même  ligne 
d'écriture.  C'est  cependant  ce  qu'a  voulu  faire  Har^er.  11  a  pré- 
tendu  prononcer  non- seulement  sur  l'antériorité  et  la  postériorité 
de  ces  deux  traits ,  mais  il  a  voulu  en  préciser  l'époque.  «  Celui  qai, 
dit-il ,  tient  à  la  fermèze  du  paraphe ,  a  été  fait  le  premier  ;  l'auire , 
très-distirxt  et  tout-à-fait  dé^acké  de  cette  fermèze,  est  venu  im^ 
mcdiatenient  après  ».  On  conçoit  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  en 
face  une  telle  démonstration.  Si  ,  à  la  place  du  témoin  H^rger , 
comme  lai  j'avois  bien  eu  l'assurance  d'avancer  une  semblable  asser- 
tion devant  le  directeur  Gérard ,  je  sens  que ,  amené  devant  les: 
hommes  que  j'aurois  poignardés  avec  ce  procédé,  serré  par  eux  ainsi 
qu'Harjjer  le  fat  Kier  par  ma  questio:i ,  comme  lui  je  tergiveric- 
roîs,  je  balbutierois,  je  tombcrois  en  contradiction  ,  je  dirois,  avant 
ou  après. 

Citoyens  jurés ,  vous  Tavez  entendu  de  la  bouche  du  témoin.  Ce 
qu'il  a  appelé  d'abord  Is  second  trait  peut  bien  être  le  premier  j  il 
peut  avoir  été  fait  avant  l'autre.  Mais,  combien  de  temps  avant  1 
Il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  que  ce  ne  fût  pas  un  mois,  deux  mois  , 
plus  ou  moins.  Il  est  ^rai  qu'Harger  a  bien  encore  eu  hier  assez -de 
confiance  dans  l'infaillibilité  de  sa  science  conjecturah ,  pour  voa^ 
certifier  que,  soit  que  le  trait  en  question  eût  été  feiit  après  ou 
avant  Vautre^  tous  deux  avoient  toujours  été  exécutés  dans  le  nicme 
moment  ;  mais  vous  n'oublierez  pas  que  son  art  n'est  que  conjcc' 
turalj  m^iis  vous  n'oublierez  pas  que  son  témoignage  ne  doit  pas 
être  affirtnatif,  et  qu'il  viole  les  rèiJles  en  le  donnant  |tel.  H  faut 
encore  envisager  que  les  preuves  il  donne  à  l'appui  de  son  opinion; 
qwe  soit  que  le  trait  dont  il  s'jgil  fût  venu  avam  ou  après  l'autre, 
tous  deux  ont  été  faits  dans  le  même  temps.  Pressé  encore  hier  par 
ma  question  à  cet  égard,  vous  vous  rappelez  que  le  témoin  n'a  donné 
pour  moyen  de  démonstration  que  l'identité  de  ccu'eur  de  Tcncre. 
Je  ne  dois  xien  vous  dire  pour  aider  votre  jugement  sur  une  telle 
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allégation ,  et  Je  ne  saîs  pas  distinguer  les  fines  nuances  des  diSe- 
re.ntcs  couleurs  d'encre.  Réal,  plus  habile  que  moi,  sans  doute,  vous 
a  assuré,  au  contraire,  que  précisément  les  deux  traits  n'étoient  pas 
de  la  même  encre.  Mais  le  seroient-ils  ?  je  ne  vois  pas  eiicore  ce  que 
cela  prouveroit.  Qui  ne  Cônnoît  pas  la  renommée  de  la  fameuse 
encre  ind-éléhile  et  incorruptible  dont  tout  le  monde  achète ,  que 

'  tous  les  bureaucrates  préfèrent,  et  qui ,  sortant  de  la  même  fabrique, 
est  par-taùt  de  la  même  couleur? 

Il  est  une  autre  observation  bien  importante  à  faire  j  c*est  celle- 
ci  :  par  quelle  étrange  fatalité  est-il  arrivé  que  le  témoin  Harger  a 
cherché  à  vérifier  ce  qui  exîstoit  sous  la  rature  de  la  première 
pièce  dite  Tuer  Les  Ciiuj  ,  tandis  qu^il  existe  a,ux  pièces  du  procès 
tant  d'autres  ratures  dont  on  ne  s'est  pûs  évertué  à  vouloir  dé- 
mêler les  termes  cachés  dessous  ?  Cette  remarque  n'est-elîe  pas 
singulièrement  propre  à  faire  sentir  l'utilité  de  répéter  au  témoin 
la.  question  qui  lui  a  été'  Faite  hier  par  l'un  des  jurés ,  dont  je  ne 
sais  pas  le  nom  ?  Est-ce  d  ofHce  ou  d'après  la  demande  du  directeur 
du  jury ,  devant  lequel  vous  déposiez  que  vous  avez  cherché  à  dé- 
couvrir les  mots  Tuer  Us  Cinq  ,  prétendus  cachés  sous  une  rature? 
On  recoimoît  ici  le  défaut  de  franchise  et  d'irapar.ialité  du  témoin 
Harger  j  lorsque  cetie  question  lui  fut  faite  ,  il  eut  encore  l'étrange 
cauragé  de  répondre  qu'il  s'étoit  livré  à  cette  recherchai  de  son 
propre  mouvement.  Qui  ne  sent  pas  tout  le  vuide  et  l'invraisem- 
blance de  cette  déclaration  ?  Quoi  !  lorsqu'il  avoit  mille  autres  ra- 
tures à  déchiffrer  ,  il  auroit  été,  sans  l'aide  d'un  souffleur  ,  deviner 
celle  là  ?  Ceux  qui  connoissent  l'activité  et  le  z-èîe  anti-républl-  . 
câin  du  directeur  Gérard  ,  qui  avoit  tant  d'envie  de  tirer  un  «i 
grand  parti  de  tuer  les  Cinq  ,  que  sans  scrupule  ,  il  l'a  fait  figurer 
en.  tête  et  comme  premier  chapitre  de  son  acte  d'accusation; 
ce^x  ,  dis-je,  qui  connoissent  la  manière  dont  Gérard  a  voulu  se 
distinguer  dans  cette  affaire ,  ne  seroient  pas  plus  étonnés  qu'il  eût 
mis  ^  cet  égard  le  lémoin  sur  les  voies;  qu'il  lui  eut  snggéré  ce  qu'il 
avoit  à  faire  5  qu'on  n'auroit  de  peine  à  croire  que  le  président  de  la 
Raute-Cour  a  bien  pu  pré-infiuencer  hier  la  déposition  d'Hargcr 
sur  le  même  point,  en  lui  de-mandant,  avant  qu'il  ae  l'eàt  faite, 
s'il  ne  jugeoit  pas  que  les  mots  Tuer  Us  Cinq  avoient  élé  couverts 
par  mon  paraphe.  Non  ,  non  ,  on  ne  croira  point  que  l'expert 

\  Harger   ait  eu  l'honneur  de  l'initiative  dans  l'idée  de  découvrir 
l'hiéroglyphe  dont  on  a  fait  si  grande  peur  aux  simples. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que  le  témoignage  de 
l'expert  Harger  est  infiniment  suspect  \  qu'il  n'est  que  l'œuvre  d'un 
vrl  dévoué  des  puissans  j  qu'il  a  cherché  à  servir  de  son  mieux , 
comme  font  tous  les  esclaves  qui  les  flattent ,  dans  l'attente  des 

I  grâces  et  des  faveurs  dont  ils  savent  que  la  source  la  plus  abon- 

I  àante  découle  toujours  du  coU  ©à  réside  l'autorité. 
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Quî  ne  concevra  pa$  encore  ,  d'après  les  nouvelles  C'rcorîst3n«re« 
doM  je   vai^  rcnJre  compte,  to^te  l'absurdité  de  la  hth  de  la 

fefmj;*zf  ?  C>Vst  le  lendemam  du  2i  floréai  ,  «a  22  a-i  maiin,  que 
j'ai  par.'-prié  les  quanti  e  «ept  pièces  dites  a  conviction  chez  le 
riiliiisire  de  la  police.  Je  tiens  a  la  main  rcxpediiion  en  forme  du 
pfoces- verbAÎ  de  ce  te  opération;  il  c.U  bon  qu'on  sache,  tft  ce 
nioiiient,  de  ûnelle  maniève  elle  a  exécutée.  J  dois  ddns  le  cabinet 
du  ministre  C*.chon  ,  son  secrétaire  ei  le  vigilant  Dossonvil'c  m'en-'* 
to  roiern  ,  plus  ur.e  foule  d'épau'etiers ,  presque  tôut  Técat- major  " 
remplissoit  rappart/ment  et  avil  les  yeux  fixé?  sur  moi.  CocLoA 
mt  r  m.  itoît ,  une  à  une  ,  les  différentes  pièces.  Je  les  par..,  hois  ,  ' 
et  les  lui  ren. eu-os  d'.;  môire  ,  une  à  une:  il  appîrq.oit  5on  pa*^ 
lâphe  i.nmëdiatement  après  moij  à  côté  tt  ac-dcssou.'!)  du  mien.  JéîH 
demiinde  si  un  tour  de  pa  ss  ,  comme  celui  qu'on  me  suppose,  ' 
qui  es?  également  éloigné  de  mon  caractère  et  de  n  a  rrarrhe  ha-'* 
bifieilnen!;  franche,  pouvoit  s'exéciiter  en  présence  de  tant  d'argin^ 
at  arhés  a  mi  surveillance.  Je  demande  si  Cochon,  qui  n'eiît  poT 
manquer  de  s'en  appercevoir  ,  ne  se  scroit  pas  empressé  de  constater 
par  un  proeès-verbo,!  un  fait  aussi  important  ,  d'en  rendre  com^tC^ 
au  Direct  nre  ,  qui  n'auroit  peut- être  pas  trouvé  le  sujet  au-dessous 
du  mérite  d'a«  message  au  Corps  législatif.  Rien  de  tout  cela  n'â 
été  fait;  on  doit  en  conclure  que  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  ett 
matière  à  le  Faire. 

Lq  gouvernement  a  fait  grand  bruit,  le  mêms  jour  22 ,  de  ces  moty 
tuer  les  cinq,  sans  parler  qu'ils  étoieni  rayéa;  il  les  a  fait  placarder 
sûr  tou3  les  murs  de  Paris  ,  proclamer  dans  toute  la  France  par  les 
mille  journaux.  Le  directeur  Gérard,  dans  son  acte  d'accusation  j  les 
a  fait  retentir  d'une  manière  également  épouvantable  ,  sans  faire 
encore  aucune  meaùcn  de  la  rature.  La  Haute-Cour  a  fait  imprimer 
la  pièce,  en  diiJaHt  que  les  trois  mots  étaient  rayés  et  qu'ils  restaient 
lisibles  ;  mais  sans  annoncer  qje  la  rature  fut  î'eSet  de  la  fermèze 
du  paraphe  de  Babœuf.  L'experi  Harger  est  venu  dire  que  c*est  cette 
fermèze  qui  a  consommé  la  rature  :  il  a  dit  qu'il  y  avoit  outre  la 
feru-îèze  uii  second  trait  qui  avoit  été  fait  immédiatement;  puis  il  a 
dit  qu'il  ne  savoit  pas  s'il  n'avoit  point  été  fait  auparavant;  puis  il 
E'esi  plus  vrai  que  les  mots  rayés  soient  lisibles.  Je  ne  vois  là-dedans 

je  me  convainc  que  le  haat-jary  n'y  verra,  comme  m.oi ,  qu'une 
pitoyable  mais  atroce  mar.ceavre  pour  abuser  îa  nation  et  perdre  Ifes^ 
répubîicaiîis. 

Réal  :  J'ai  un  mot  à  observer.  II  est  bon  d'observer' auT  citoyens' 
yatéi  J  je  vais  soumettre  auï  jurés  ëeux  ou  trois  observations  ,  sans 
auparavant  avoir  examiné  la  pièce  par  moi  même  ,  non  pas  sur  U 
q les  ioa  de  savoir  si  la  fermèze  de  Babœaf  a  effacé  les  mots  tuer 
tts  cinq ,  mais  comment  cette  opération  s'eet  faite.  Je  viens  de  lire 
\  rinstsat  ks  deas  procès- yerbattx  dei  %i  et  22  fiozéa]  3  proccs-;. 
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rerbaUx  faits  par  devant  le  mmistrr  de  îa  police,  Cochon,  doit  5! 
n'a  été  imprimé  cj'i*un  extrait ,  qu'un  foi  le  extrait.  Voici  ce  (^ue  j'ai 
lu  dans  le  procès-Yerba^  du  21  :  Le  ai  ,  BabauT  fut  arrêfe  etct»nduit 
cKcz  le  ministre  de  la  police  av^cc  le  carton  contenant  quatre  cents 
tant  de  pièces.  Le  21  ,  on  appo.a  les  jceilés  sar  le  carton  ^ 
le  carton  fat  ouvert  le  21  encore  chez  le  miuistre  de  la  police,  et 
Bâbœut  ,  le  21  ,  examina  très  r?pidemcni  les  mêir.es  pièces  j  mais 
aucune  ne,  lui  fut  cemniuTitquée  en  détail  5  rinlerrogatcire  ne  rouîa 
que  sur  des  quesîi  -ns  général  .  s  ,  o'J  bien  sijr  les  moyens  faire 
entrer  dans  la  conspiration  les  membres  qu'on  d-siipit  y  faire 
entrer  y  car  on  lui  di.oit  :  Cojinoisseï^  vous  les  eX'CQnventÏQnnels , 
Laignelot ,  Ricord  et  autres  ?  Lfs  mêmçs  pièces  qiii  n'ont  pas 
sorti  de  dessous  les  yeux  de  Babœuf  r.i  du  miai:.tre  ,  ont  éié 
remises  en  sa  pré  ence  da«'S  le  carton.  On  n'a  donc  pas  pu  ,  ce  joar-li 
encore  ,  prendre  la  pièce  pour  la  copie  ,  ni  is^  fiire  imprimer  :  ce 
n'a  été  que  le  «a  maiin,  que  Babœuf  est  encore  sor.i  de  sa  pii- 
son  ,  et  qu'ii  e^t  venu  faire  une  nsu'/clle  comparution  cUez  le  nai- 
nîstre  de  la  police.  C'c^t  le  22  an  raa'ia  q;.ie  ces  piè'  es  om  passé 
par  sci  mains.  Il  a  fait  une  ©bs  r^^ation  dans  le  procès  verbal  \  il 
a  dit  ;  Il  est  bien  vrai  q^i'h^r  j'ai  caclut':  cç  carton  ;  mais  ■ 
comme  vous  avez  gardé  le  cachet  avec  lequel  je  Vavôis  cacheté  ^ 
je  ne  puis  pas  savoir  ce  que  vous  en  i^v^'i  fah.  Cc!te  p^-r.ie  du 
prscès-veibal  n'est  p^s  imprimée.  Il  a  fait.  rob>erv'atieri  que  vous 
pouvez  voir  insérée  d:ins  le  procès-verbal.  ,<t  ^pus  avez  gar-ié  îe 
»  cachet  lorsque  vous  m'avez  iuit  apposer  le  scell^.  Ce  scellé  , 
»  quand  je  le  recounoitroîs  ,  ce  seroiî.  une  reconnoiv^ancc  inutile  , 
»  puisqu'il  a  été  à  votre  disposition  de  f;h3nffcr  k  totalité  des 
»  pièces».  C'est  la  p^-ernivre  fois  que  ce  faU  est  articulé  dans 
ceitc  audience  ,  et  ans  doute  ce'  fiit  n'échapp^-ra  pas  aux  juiés.  On-t 
parvient  donc  a  faire  Fopcraricja.  C'est  ce  jc  ir-lù  22,  ,  iQu'.en  pré- 
sence cîe  l'état  major  >  du  miîiistre  ,  de  son  secrétaire,  de  D  >sPon- 
ville  sur-tout  ,  qu«  Babœuf  -a  fiit  les  para-'hc,?.  C'est  le  22  soir  . 
que  l'on  a  imprimé  ,  ap'ès  '•.]'^-  î:s  pièces  cu-ent  iip  paraphées  par 
Bâbœuf ,  la  fameuse  pièce  tmr  /es  c'aïq.  l\  n'entrera  dans  l^esvuU 

de  personne  ,         f|ue>qae  conduite  qu'ciit  tenue  le  ministre  Cociion 

(mon  esprir  s'arrêie  révolié......  )  ,  de  croîre  qu'il,  eût- pu  rompre 

les  scellés  poar  pouvoir,  p\:;ndinî  la  nuit  du  21  '  aux  22  ,  faire  re- 
tirer du  carton  la   pièce  iiUitu'ée  tuer  les  cinq  pour  la  repré- 

senter  ensuite  au  piblîc         Non,  c^la  ne  peut  er:tr?r  d?jT!s  mon  „ 

efpiit  :  ce  n'a  été  q-je  îe  22  au  soir.  Hé  bi^n  le  22  au  soir  , 
d'après  ce  que  Ton  a  articulé  daes  eeiU  audience  ,  et  lorsqu'on  a 
imprimé  cette  fameuse  pièce  ,  les  mot?  devoleir»;  ^tre  alors  effacés. 
Je  prie  les  citoyens  jurés  de  vouloir  bien  observer  que  ce  jour-là  , 
dans  Tafficlie  imprimée  ,  il  n'en  a  été  fait  aucune  mention  ,  je  prie 
les  citovens  jurés  de  bien  observer  que  le  ©rocès-verbal  E^a  pas 
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été  dressé,  que  Baboeuf  crU  à  l'instant  même  rature  celte  pîccc. 

Les  citoyens  jures  n'ont  pas  oublié  qu'au  moment  où  Babœuf  ces- 
soit  âe  mettre  son  paraphe  sur  une  pièce  ,  le  ministre  Cocbon  la 
Tcpreiioit  et  mettoit  sa  signature  à  côté.  Certes  ces  mots  ,  qui  lont 
le^  premiers  de  la  page  ,  auroient-ils  échappé  au  ministre  comme 
ayant  ^lé  effacés ,  non-seulement  par  la  fcrmèze  ,  mais  par  deux 
traits  bien  indépendans  d'une  plume  qu'on  a  tirée  à  plat  sur  le  plein 
pour  l'effacer  ?  Certes,  ces  trois  observations  ne  vous  échapperont 
pas  :  c'est  le  21  que  les  pièces  ont  éîé  arrêtées  j  c'est  le  21 
qu'elles  ont  été  ouvertes  pour  la  première  fois.  Le  21  ,  le  scellé 
a  été  apposé  ,  on  a  gardé  le  cachet;  et  le  22 ,  on  a  présenté  la 
même  pièce  à  Babccuf.  Il  est  évi  *ent  qu'on  n'a  pûs  eu  l'impu- 
dence ,  la  scandaleuse  impudence,  de  briser  les  «celés  j  qu'on  n'a 
p:.s  en  Timpudence  de  retirer  les  pièces  pour  les  faire  imprimée* 
Ja  nuit.  On  n'a  donc  pu  les  livrer  à  l'impression  que  le  22  ,  qu'a- 
près que  la  rature  étoit  faite  :  on  a  dû  alors  constater  ce  qu'on  a 
voulu  constater  depuis  ,  qu'en  cette  pièce  deux  mots  étoient  effacés. 
On  ne  l'a  pas  fait  j  îc  ministre  a  fait  imprimer  la  pièce  sans  parler 
de  la  rature.  Je  demande  s'il  n'y  a  pas-là  un  dessein  évidemment 
ccuça  par  le  ràiniîtrc  de  rétablir  les  roots  effacés  depuis  très-long- 
temps :  de  là  tout  le  mal  qui  s'en  est  ensuivi. 

Je  dois  ajouter  ce  que  je  vois  dans  l'imprimé  émané  du  tribu- 
nal. Quoi  !  on  a  05c  dire  que  les  mou  tuer  les  cinq  etoient  très- 
lisibîes  !  Les  jurés  ont  vu,  cilt  eu  sous  les  yeux  la  pièce  ;  et  d'a- 
près même  les  explications  du  citoyen  Harger  ,  qni  a  déclaré  que 
s'il  n'avoit  pas  eu  la  prévention  résultante  de  la  pièce  elle-même  , 
peut  êlre  11'auroit-il  pas  même  trouvé  le  m.ot  tuer.  Hé  bie»  !  je 
soutiens  que  l'accusateur  public  qui  a  dit  què  ces  mots  sont  très- 
li'sibîes  ,  a  menti  à  sa  conscience. 

Harger  :  Ce  que  vient  de  dire  le  citoyen  Bibceaf  porte  sur  dcur 
objets  :  l'un  sur  mon  moral ,  l'autre  sur  la  science  conjecturale  des 
experts  ;  je  m'en  vais  d'abord  répondre  sur  le  moral  :  ce  qu'on  a 
dit  ne  s'accorde  pas  avec  ce  qu'a  dit  hier  de  moi  le  citoyen  Real. 
xSî  j'svoî'î  désiré  mén'ter  l'estime  pariicuiière  de  la  Haute  -  Cour  et 
des  hauts  -  jurés  ,  pour  la  condiiite  impartiale  que  j'ai  tenue  comme 
expert,  j'aurois  prié  le  citoven  Babœuf  de  lire  ce  qu'il  a  lu. 

Il  ejt  vrai  qu'en  1787  j'ai  été  chargé  de  rérifier  une  quittance 
de  loyer  ,  et  j'ai  été  chargé  de  la  vérîHcr  avec  un  expert  dont  je 
referai  pas  l'éloge  ;  car  il  prétendoit  que  la  signature  étoit  vr^i.'c' , 
et  moi  je  la  soutenais  fausse.  Elle  étoit  si  bien  fausse  que  depuis 
le  locataire  a  payé  le  tiers  de  tous  les  frais  ;  mais  le  confrère  dont 
je  parle  étoit  un  homme  vendu  à  celai  qui  avoit  fait  la  quittance. 
Voyant  que  nous  n'étions  pas  d'accord,  il  s'c^t  entendu  avec  la 
partie  pour  dire  que,  pendant  un  I-i^tant  qu'il  étoit  serti  (nous 
opérations  chez  M.  Angaru  ,  lieutÈnànt-  cîvil  ) ,  j'avois  surchargé  la 
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pièce  et  mis  des  pâtés  sur  la  signature  y  j'ignoroîs  absolument  ce 
fait  la.  Il  y  avoit  un  arrêt.  Le  citoyen  Angrand  avoit  nommé  pour 
expert  tiers  ,  Roland.  Comme  le  locataire  m'en  vouloit  pas,  il  s'étoit 
pourvu  en  parlement  pour  en  faire  nommer  un  autre.  Je  sus  qu'on 
m'accusoit  d'avoir  surchargé  la  pièce,  je  fis  une  requête  au  parle- 
ment ;  je  fus  rendre  plainte  chez  un  commissaire  ,  et  ensuite  ,  par 
conseil  du  lieutenant- criminel  et  du  procureur  du  roi  ,  qui  avoient 
la  bonté  de  m'cstimer ,  je  laissai  cette  affaire  pour  laisser  juger  et 
ne  compromettre  personne.  Un  an  et  demi  après  ,  comme  ce  ci- 
toyen expert  se  targiioit  et  disoit  des  choses  graves  contre  moi  » 
j'écrivis  urc  lettre  au  bureau  académique  d'écriture,  dont  nous 
étions  pt  embres  l'un  et  l'autre  ,  et  qui  avoit  le  droit  às  juger  nos 
contestations;  j'écrivis  ces  faits  là.  Ce  bureau  académique  d'écri- 
ture nomma  liuit  commissaires  ;  et  après  nous  avoir  en  quelque 
sorte  jugés,  comme  dans  un  tribunal,  interrogé  l'un  et  l'autre;  par 
une  déiioératîon  très  -  authentique  du  premier  février  1789,  Ju- 
meLU  (c'est  l'expert)  fat  rayé  du  tableau  défense  à  lui  de  procéder 
à  aucune  vérificatîoH  et  .à  aucun  de  ses  collègues  de  procéder  avec 
îuf. 

Il  se  pourvut  au  parlement  ;  et  l'instance  entamée  ,  il  y  eut  arrêt 
contradictoire  au  mois  de  juin  J789.  La  révolution  est  venae  ,  il  a 
abindonné  cela  ;  mais  à  la  fin  de  1791  >  il  y  a  eu  un  décret  du  8  aoilt 
qui  supprime  toutes  les  sociétés  académiques  :  le  bureau  étoit  sup- 
primé j  et  au  mois  de  frimaire  de  la  première  année  républicaine ,  il 
me  fit  assigner  pour  que  nous  ayons  à  choisir  un  tribunal,  et  que  lui 
avoit  rejeté  îe  premier  ,  le  second  et  le  sixième  ;  nous  rejetâmes- 
nous  ,  en  réponse  ,  îe  quatrième,  le  cinquième;  enfin  l'affaire  fut 
portée  au  troisième  afrondissemcnt  ;  et  au  troisième  arrondissement 
elle  fut  jugée  îe  premier  ventôse,  il  y  a  deux  ans,  et  il  a  été  con- 
damné en  tous  les  dépens  enves  toutes  les  parties  :  attendu  ^  dit  le 
jugement  j  que  Jumelle  n'est  pas  sans  reproche  dans  cette  affaire  y 
Le  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  Voilà  le  fait 
dont"  on  a  parlé  ,  et  certainement  il  est  à  ma  louange.  Ayant  entendu 
dire  qu'o  î  en  reparîoit ,  j'ai  éorit  à  Paris  pour  avoir  le  jugement  ; 
peut-être  l'aurai- je  aujourd'hui  et  je  pourrai  yous  le  montrer  :  voilà 
pour  le  moral.' 

Quant  à  l'assurance  que  j'ai  mise  dans  mes  termes ,  j'ai  parlé 
comme  j'ai  été  pénétré  :  j'étois  pénétré  que  îe  citoyen  Buonarctti  • 
que  le  citoyen  Darthé  ,  que  le  citoyen  Germain  et  le  citoyen  Babœuf 
étoient  auteurs  des  pièces  que  j'ai  vérifiées  :  pace  que  ,  comme  j'ai 
eu  rhonneur  de  vous  le  dire  ,  ce  ne  sont  pas  des  écritures  simulées 
!  ce  sont  des  écritures  naturelles  ;  l'écriture  du  lendemain  est  comme 
Icelle  de  la  veille  ;  j'en  étois  tellement  pénétré  que  je  l'ai  dit  ;  et,ce 
ique  vous  savez  aussi  bien  que  moi ,  le  citoyen  Euonarotx  a  reconnu 
lies  quatorze  pièces  que  j'ai  dit  être  de  lui.  Le  citoyen  Germain  avoit 
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reconnu  toutes  les  pièces,  excepté  trois.  Le  dircteur  du  Jury  pen* 
soit  que  ces  trois  éîoicnt  de  lui  :  le  lui  ai  dit  qu'il  y  en  avoit  ''eux, 
qiic  1  a.itre  n'en  é?.oit  pai  ^  j'ai  donné  des  raisons  :  le  citoyen  Gcr- 
niitin  est  convenu  qpe  celle  U  n'en  étoit  pir, ,  et  que  hs  deux  k  lîrej 
«n  étoient.  Voilà  une  pièce  à  deux  colonnes  ,  quarante  -  neuvième  , 
*eptîénne  liasse.  Je  me  suis  appt-rçu  que,  dans  une  déclaration,  et 
comme  un  citoyen  i'à  obseri/é  ,  j'a-vois  dit  que  la  premlcre  colonne 
à  gauche  ëtoit  de  Dirilié  ,  et  que  je  n*a/ois  pas  observe  les  quatre 
dernières  l»w;nes  qui  éloient  do  citoyen  Babœuf.  Je  Conviens  qu'eUes 
ne  se  trouvenl^as  dins  ma  dcclaratio!»  j  et  voi(j  pourquoi  :  c'est 
qu'en  parLini  des  pitc^s  du  C'toyen  Babœ  if ,  j'avois  dtt  qwe  la  co- 
lonne à  droite  et  les  dernières  des  lignes  de  ia  première  à  gauche 
éioicnt  du-  citoyen  Bahoet-f ,  ai".si  que  le  verso  suivant  D'ailîcjrs  le 
cardcière  est  si  évident  !  Qu^nt  «  ce  O'i'a  dit  le  citoyen  Eabcc  f ,  tou* 
chant  l;i  trente  -  quatrième  pièce.  Je  ine  suis  apperçu  qu'il  n'n  pas 
rapporté  ex.iclctùenJ:  ce  qot  j'ai  dit  :  au  sui-j^lus  me  réfè-e  à  ma 
décl^a-diion  sor  le  pàiapke  ,et  les  citoyens  furés  en  auront  pris  note. 
Quant  aa  moral  .  qui  m'intéresse  i-^eaucoup  ,  je  suis  k  même  de  prou- 
ver ij'ie  ,  loin  q.je  cette  affaire  soil  contre  moi,  elle  fait  mon  éloge  j 
elle  fait  preuve  que  j'aî  été  impartial ,  tel  que  le  doit  être  un 
expert. 

■Builly  :  Les  explications  qui  viennent  d'être  données  par  ce  té- 
moin sant  satisfaisantes  ;  je  me  réserve  de  développer,  quand  ilcn  sera 
temps  ,  que  quand  même  on  voudroit  que  les  mots,  tuer  les  cinq  , 
ne  fussent  plus  dans  la  pièce ,  et  n'y  eussent  pas  été ,  cela  seroit 
absolument  indifférent  ,  d'après  le  rsSiC  de  la  pièce  et  beaucoup 
d'autres. 

Le  président  demande  les  pièces  (en  s'adresssant à  Darthé )  :  veuillez 
voir  les  pièces  et  les  reconnoître. 

Darthé  fjit  signe  qu'il  ne  veut  pas  répondre. 

Germain  :  Il  me  semble  qu'il  a  dit  a  U  Haute- Cour  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  les  reconn  )ître. 

BaonaroLtL  :  J'ai  remarqué  ,  d^ns  le  cours  de  la  déposition  du  ci- 
toyen Hfarger  ,  un  point  qui  me  paroîi  très  -  essentie],  cl  qui  me 
piroît  rester  encore  obscur,  c'est  ce  qui  concen^e  les  pièces  de 
comparaîson.  A  Tégard  de  Darîhé,  en  surposant  la  vérinnatioa  de 
l'expert  exacte,  elle  ne  peut  aUcindre  Darthé  qu'autant  qu'i^  seroit 
constaté  que  -es  pièces  de  comparaison  qu'on  lui  a  «©umisea  soat  véri- 
tablement de  lui.  Ce  principe  est  reconnu. 

Germain  :  Par  qui  est  -  il  reconnu  ? 

Vieilart  :  Le  principe  est  reconnu  r  cette  opération  n'a  de  force 
qu'en  suppooaîîl  les  pièces  venir  de  lui.  Ce  qui  sera  le  sujet  . 

EuQîiarotd  :  Six  pièces  ont  été  soumises  à  l'expert  comme  pièces 
de  ça£pp>iaison  :  voyons  sll  se  trouve  dans  le  tout  ou  dans  quel- 
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qnes-unes  de  ces  pièces  quelques  mots  évidemment  écrits  pac 
Daithé. 

***La  premièr.e  pièce  est  un  registrè.'  Ce  registre  ,  dit  -  on ,  a  été 
reconnu  par  Da,i  tké  pour  îui  apparièmi- 5  mais  il  faut  sav^oir  s*il  a 
Clé  reconnu  pour  avoir  été  écrit  pa-r  lai ,  et  cela  n'esî  pas  prouvé  : 
fl  est  donc  cldir  qi^e  rccriiare  du  régistre  n'est  pas  évidemment  de 
fâ  main  de  Barîhé  j  il  auroit  donc  filîu  ,  avant  de  soumettre  le  re- 
gistre comme  pièce  4e  comparaison  ,  commencer  par  le  vérifier  lui- 
même  ,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ;  le  registre  ne  peut  doEC  pas  servir  de 
pièce  de  comparaison.  ' 

Maii ,  a-i-on  dit  ,  ce  registre  a  été  signé  et  paraphé  par  Darthé 
devartt  le  minisue  de  la,  police  :  peuî-êlre  poiirra-t-on  trouver  uae 
pièce  de  coin raison  dans  la  signaiure  de  Darthe.  Eh  bien  1  il  est 
clair  p  ir  le  dcbat -^ue'cètte  signature  ne  peut  pas  servir  de  pièce 
de  omparaîsoa;  il  est  encore  clair  que  si  elle  devoit  servir  de 
pièce  de  comparaison ,  elle  serviroii  à  prouver  que  l'écriture  de» 
f>îèoes  doîît  est  qaeitiort  n'e&î  pas  de  Darthé  ,  parce  que  l'expert 
à  dit  que  ceit«  signature  étoit  évidemment  différente  de  récriture 
àti  r-gistre  et  de  loùSes  les  autres  pièces  j  je  crois  ne  m'être  pas 
trompe.  li  est  donc  clair  que  ^  ni  l'écriture  du  registre  ,  ni  l'écri- 
ture; di  la  signature  ne  peuvent  servir  de  pièces  de  comparaison  j 
il  l.im  d  -p.-  éc  r-er  le'  registre  :  première  pièce. 

L  i  5i;con  ic  •••'icce  a  's te  un  carré  de  papier  contenant  des  vers 
extra  is  d'une  tragédie  de  V<  Uaire  :  la  prem'ère  question  qu'on  devoit 
se  taire  ,  étoit  dr  savoir  s'il  éioiî  évid;  mment  démontré  que  ces  vers 
fussent  écri  s  de  i  ;  mràn  de  Darthé  ;  cependant  cela-  n'est  pas  démon- 
tre. 'Jn  pro.  ès  Vf  rbal  drassé  par  le  ministre  de  la  police  porte  que 
Darth?  îai  a  d  t  que  ces  vers  avoient  été  extraits  dans  la  prison  de 
Mcaux  5  mai?  Darthé  a- t-il  dit  qu'ils  svoient  été  ëcriîs  par  lui  ?  cat 
c'est  la  'e  poitit  essentiel  :  cela  ne  se  îiouve  pas  dans  le  procès- 
Vcibat;  ces  vers  do^fc  îie  sont  pas 'évidemment  démontrés  être 
^cri'S  dt  la  main  de  Darthé.  On  ajoute  ,  il  y  a  à  cette  pièce  ,  à 
'ce  carré  de  papier  ,  une  signature  apposée  par  Darthé  chei  le 
ministre  de  la  police.  î  i  ,  je  fais  la  même  observation  que  j'ai 
faite  au  sujet  du  registre,  c'e'^t  que  cette  pîgnature  a  été  reconnue 
jpar  l'expert  pour  être  essentiellement  différente  de  l'écriture  du 
registre  ,  de  récriture  du  carré  de  papier ,  de  l'écriiure  des  autres 
pièces. 

Il  est  donc  évident  que  j  ni  les  vers  extraits  de  la  tragédie ,  ni 
la  signature  ne  pei^ivcnî  pas  servir  de  pièces  de  comparaison;  il 
n'y  a  donc  pas  d^ïns  ce  petit  quarré  de  papier  un  seul  mot  qui 
|>uisse  Servir  de  pièce  de  comparaison  ;  il  faut  donc  écarter  ,  et  le 
registre  et  le  petit  quarré  de  papier. 

On  a  encore  présenté  quatre  pièces,  et  ces  pièces  sont  si  peu, 
probantes,  que  le^  tribunal  lui-même  s'ét®it  bien  apperçu  que  Técri- 
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turc  qn*cflcs  contiennent  n*étant  pas  évMerament  reconnue  pour  être 
de  Darthé  ,  elles  ne  pouvoicnt  pas  servir  de  pièces  de  comparai- 
son j     faut  rendre  justice  au  président  :  il  lea  avoît  écarté<-s  e^ 
ne  les  avoit  pas  soumises  à  Texpcrt  comme  pièces  de  comparaison 
Il  ne  reste  donc  aucune  pièce. 

Sàpposez  donc  que  ces  écritures  qui  ont  été  reconnues  ,  soient 
véritablement  semblables  à  celles  qu*on  a  remises  comme  pièces  de 
cemparaîsen  ,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  seit  Darihé  qui  les  avoit 
ccri'es ,  il  n*est  pas  évident  que  les  pièces  qu'on  a  r.it  pièces  de 
comparaison  soient  de  Darthé  ce  raisonnement  paroît  aasez 
clair. 

Le  président  :  Je  présente  au  citoyen  M'ôrel  nne  pièce  particu- 
lière à  lui  ,  qui  a  été  saisie  chez  lui  ,  qni  lui  a  été  pre'.'ienîée  par 
le  directeur  de  jury  et  par  moi  dans  ses  interrogatoires  ,  et  je  lai 
demande  s'il  la  reconnoît. 

Morel  :  J'ai  déjà  observé  hier  que  les  pièces  qui  n*avoient  pas 
ëlc  présentées  devant  le  directeur  de  jury  ,  aux  termes  des  articles 
125»  et  i3o  du  code,  ne  doivent  plus  eue  présentées  \  qu'elles  ne 
doivent  plus  fairf^  partie  de  la  procédure. 

he  président:  La  Haute- Cour  a  jugé  différemment  ,  et  a  jugé 
qu'il  n'y  avoir  pas  d'époque  à  laquelle,  à  peine  de  nullité,  les 
pièces  dévoient  être  représentées  ;  celle-ci ,  d'ailleurs  ,  vous  a  été 
présentée  devant  le  directeur  du  jury.  Vous  l'ayez  reconnue. 

Morel:  Je  l'ai  reconnue,  et  je  la  reconnois  encore:  e'c;st  une 
pièce  de  comparaison.  j 

Le  président  :  On  va  en  lire  le  commencement.  / 

Le  grever  :  La  pièce  commence  par  ces  mots  :  €omme  on  ne 
peut  trop  faire  con^.rîtye.  V arrogance  des  représentans  qui  se 
sont  vautrés  dans  la  fcnige  :  et  finit  pas  ceux-ci: 

Le  lecteur  sentira  comme  moi  toutes  les  réflexions  que  peuf 
faire  naître  tout  ce  que  je  raconte. 

Morel  :  J'observe  pourianl  qu'aux  termes  de  l'article  129  de  la 
loi  du  3  brumaire  ,  les  pièces  doivent  être  représentées  ou  par  le 
directeur  de  jury  ou  par  le  juge-de-paix  :  s'il  en  étoit  autrement^ 
il  faudroit  dire  ici  qu'on  peut  êire  traduit  devant  en  tribunal  sans 
avoir  été  interrogé  :  car  s'expîiqrier  sur  des  pièces  qui  vous  sont 
présentées  devant  le  directeur  de  jury ,  je  crois  que  c'est  bien  un 
interrogatoire  qu'on  subit. 

Le  président  :  \oM'i  sentez  bien  qu'il  n'y  auroit  pas  de  raison 
à  eyiger  qu'on  dut  vous  les  représenter  ,  lorsqu'on  ignore  qu'elles 
sent  de  voas  :  jamais  elles  ne  vous  ont  été  imputées.  Je  peux 
même  me  tromper  en  croyant  qu'elles  sont  de  vous. 

Morel  :  Vous  n'êtes  pas ,  citoyen  ,  le  directeur'  du  jury.  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  me  les  représenter.  . 

Peut-  être  j'aurois  détruit  leur  effet  dans  mon  interrogatoire  devant? 
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le  directeur  du  jury ,  si  on  me  les  avoit  représentées  ;  et  je  n'au- 
rais pas  été  accusé  et  traîné  dans  les  prisoos  depuis  un  an.  Voilà 
ce  qui  a  nécessité  les  dispositions  des  arùcles  129,  i3o  et  i3i  j 
c'est  pour  qu'on  paisse  s'expliquer  sur  les  pièces  quand  on  est 
traduit  devant  le  direcreur  de  jury,  afin  que,  si  on  en  peut  dé- 
truire reifet,  on  n'ait  pas  le  désagrément  d'éprouver  une  procé- 
dure crimineile.  Voilà,  fe  crois,  l'esprit  des  articles  129,  i3o, 
i3i. 

Le  président  :  Je  vous  ai  observé  que  ce  ne  peut  pas  être  su 
ces  pièces  que  vous  avez  été  mis  ea  accusation,  puisqu'elles  ne 
vous  ont  pas  été  imputées. 

Morel:  D'ailleurs  ,  c'est  une  règle  générale. 

Le  président  :  La  Haute-Cour  a  jugé  le  contraire  ;  ainsi ,  ex- 
pliquez-vous. 

Mo-el  :  Ainsi  qu'on  me  les  apporte;  je  les  reconaoîtrai ,  si  elles 
scBt  d^î  iP. oi. 

Le  président  :  Cette  pièce  est  la  douzième  ds  la  vingt- unième 
liasse. 

Morel  :  Je  reconnois  que  c'est  de  mon  écriture  ;  c'est  écrit 
par  moi  ;  je  l'aurois  peut-être  reconnue  devant  vous ,  si  j'avois 
été  sur  d'avoir  des  pièces  là. 

Le  président  :  Quand  je  vous  les  ai  présentées  dans  votre  dé- 
claration 5  je  vous  ils  voir  que  ,  non  -  seulement  elles  étaient  de 
vous  ,  mais  qu'elles  écoient  même  écrites  du  même  papier;  et  vous 
me  dites  :  je  con/iens  que  c'est  très- vraisemblable  j  mais  ce  n'est 
pas  de  moi. 

Morel:  J'avois  beaucoup  de  peine  en  effet  à  me  persuader  qu'il 
se  trouvât  de  mon  écriture  dans  cette  procédure-là. 

Le  présidmt  :  La  seconde  est  la  dix  -  neuvième  de  la  vingt- 
unième. 

Morel  :  Elle  est  encore  de  mon  écriture. 

Le  président  :  La  vérification  dont  nous  allons  nous  occuper  re- 
garde le  citoyen  Bouin,  Il  n'existe  pas  au  procès  de  pièce  de 
comparaison  j  mais  le  citoyen  Bouin  avoiî  été  juge- de- paix  de  la 
section  des  Marchés,  à  Paris  :  en  conséquence,  la  Haute- Cour 
'  a  rendu  un  ju^^cinent ,  par  lequel  elle  a  ordonné  au  juge-de-paix 
•  qui  lui  avoit  succédé  d'envoyer  des  pièces  de  comparaison  du 
citoyen  Bouin  ,  s'il  en  existe  dans  les  mim.tes  du  greffe. 

L'accusateur  public  du  département  de  la  Seine,  chargé  de  l'exé- 
cution du  jugement  de  la  Haute-Cour,  nous  a  adressé  quatre 
pièces  du  citoyen  Bouin,  juge  -  de-piix.  Ce  sont'ces  pièces,  sur 
chacune  desquelles  est  sa  sig;naltire  ,  dars  chacune  desquelles  les 
premières  lignes  sont  remplies  par  lui  ,  et  dans  deux  desquelles 
tout  le  côté  est  de  sa  main  ;  dans  les  deux  autres ,  la  suite  est 
*4'une  a«tre  main.  Ce  «ont  ces  pièces  que  je  donne  pour  pièces 
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«on^parâtion ,  et  Je  donnerai  pout  pièces  ï  vérifier  celles  qû« 

Je  vais  appeler. 

Babœu}  :  Quelles  sont  les  pièces  de  comparaison  ? 

Le  pii'rsidciic:  Ce  sont  des  ccdules  de  juge- de  paix,  des  prcccj- 
feiHaux  tt  actes  de  jugc-de- paix. 

Un  accusé  :  C'est  le  greffier  qui  a  écr't  cela. 

Le prcsukîii  :  Je  Trois  q-^'on  rcconuoit  bien  l'écriture  du  J'î?e-de- 
paix  sur  les  uns  et  Tt^criturc  du  gieHicr  8-;r  les  aulf^s-  elles  sont 
signées  de  i'un  et  de  i.iUîre. 

Bahœuf  :  Je  crois  cj^ue  1  écriture  de  Bouin  dcvroit  cire  alteslt» 
par  des  autorités. 

RcaL  :  Au  rr)oins  cette  s?gnaturc  est  Icgalisife, 

Le  f résident:  Non  ,  elle  n'est  pas  Icgailiée.  l'i  n'y  a  que  Tacte  ^ 
tel  qu'il  existoit  au  greffe. 

RéaL:  W  n'y  a  pas  de  îégalisat'on  ;  il  n'y  a  rien. 

Le  président  :  Les  pièces  à  vcnfîer  sont,  la  troisième  de  la  dix- 
tcitième  liasse  

Rey-Pailhadc  ,  haut  juré  :  P^nr  pièces  de  comparaison,  vont 
avez  dit  que  Taccusaieur  public  du  wibunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  a  envoyé  des  cédilles  de  jugc-de-paix.  Je  de- 
mande bi,  au  bas  de  ces  ccdules,  il  n'y  auroit  pas  la  vérification 
qui  a  dii  être  faite  par  un  officier  miniâtériel  .  et  «i  la  signature  est 
légalisée. 

Le  président:  Ce  sont  des  minutes  prises  au  greffe;  il  n'y  a  ; 
aucun  autre  acle  qai  puis'ïC  garantir  preuve.  ■'• 
Didier  :  On  ne  peut  pro?îon^er  que  c'est  de  Te'criture  de  Bouin.  " 
Un  juré  :  Y  a-t-il  une  lettre  d'envoi  ? 

Le  président  :  Oui  j  il  y  une  îeîlre  d'envoi.  Cîîte  lettre  prouve  "^'^ 
que  tout  cela  a  été  pris  au  greîTe. 

Jaunie  ,  défenseur  :  J'observe  que  Jes  minutes  des  ce'dules  sont 
remises  à  Thuiasier  iT'éme  ,  c^ui  les  remet  à  la  parâe  ;  il  n'y  a  ^' 
pis  de  minute  au  greffe.  '  ' 

(  Le  président  fait  donner  lecture  d'une  de  ces  pièces  de  com- 
paraison.  )  ^  ^' 

Vergue:  Je  den^ande  h  parole.  J'observe  qu'il  e^t  clair,  diaprés  i 
la  lecture  qui  a  commencé  k  être  faite  ,  que  c'est  un  jugement*  leq 
La  seule  question  à  examiner  ici  ,  c'est  si  ceU  est  de  îa  main  dii  'Hi 
juge  de-paix  ,  ou  si  eîie  est  écrite  de  la  main  du  gremitr;  car  mai  ri 
aussi  j'ai  été  greiHer  de  juge- de-paix.  Les  juges- de-paix  écrivent  M, 
quelquefois;  d'autres,  ce  senties  grcfhers,  quelquefeis  au^si  deî  ij; 
Commis- greffier?.  Voi'à  la  seuie  ciiose  à  vériHcr  si  c'est  bien  dd  bve 
la  main  du  juge -de- paix.  v,^ 

Le  président  :  C'est  ce  que  les  experts  diror.t.  Ils  verront  si 
c'est  la  même  main  qui  a  çigné  ,  qni  a  tracé  récrituic^  s'il  reste  c  |= 
iacertltsdc  ,  îco  jurés  pèseront  duns  leur  coascicnce. 
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distinction  Dien  essentielle  a  tirer  dans  les  vérifications  J\l  fl 
dans  ce  moment  ci:  il  y  a  la  moraiiié  qui  sortira  de  la  v. 
tionj  ,1  y  a  e  f.ut  matériel  de  la  vcrification.  L'une  est  un  ■  b^'T 
qui  regarde  les  )ures  :  c'est  le  premier  fait  essentiel  H.  ia  ^.  I 
catfon;   le  matériel  de  celte  opération  appartient  entièren  enV  Ci 
Tribunal,  et  ceci  eçt  absoîiimeat  légal  et  judiciaire.  Li  Lr  ti,Vr^ 
opération  se  fait  nécessairement  sur  des  pièce?  de  comoir  i  i 
p.èces,  pour  être  de  comparaison,  doivent  avoir  u^t,  "  .,,5,  ' 
légale  et  olncielîe.  Poar  avoir  une  existence  bégaie  ,  oriîuei^  tt 
probante  ,  il  faut  eia^iiner  s'il  y  a  une  signature  ,  ou  h  ce  tiL^ 
que  c  est  ecru  de  a  main  de  l'aacu.^  ;  s'il  nj  a  pas  de  cer-  ude 
Uperatmi,  est  nulle.  H  y   a  une  .i^nat.  :e  annoncé  '  ' 

«ouin.  La  première  opération  qu'on  dcvoit  faire  é  oJ.-  ie  ^7.'  ];  '^ 
cette  signature.  Jusques  ià  on  ne  picsente  pour  oi^c  -  rct  V""-;/; 
tioï,  qu'im  chîifon.  Il  n'y  a  pas  encore  actuciiement  V  r.  .eul^  nï.f 
en  état  d  en  servir  ,  tant  que  la  Jégaii  ation  n'est  pas  au  bas  dl  la 

'  _  Vous  ne  pourHeï  pas,  dans  un  tribunal  civil,  vous  servir  -eif, 
pièce  r,on  rcn-tue  de  légalisation  :  si  donc  vous  ne  poLivie^"  ofa  . 
o.r  ,  avec  une  pareille  pièce,  le  paiement  d-.-.r,  impie  biliel  de  "ànt 
un  tribunal  civil,  coiiiment  pourroit-ou  h  donner  pour  uvc  Z 
conviction,  pour  pièce  ^ui  doit  enfa.-nerd.s  pièces  de  con..".,V,^' 
uest  une  p.e.e  qu,  ,:,'e:,t  pas  prés.nié..-  comnvs  une  pièce  d'.  conl 
r.ction  ;  mais  comme  dev.nt  en  enfsnt.  r ,  devant  donner  ou  refuser 
m.  pièces  présentées  le  ture  o^  degré  qu'eJks  doivent  avoir  H- 
■oHvict.on  ,  cette  pièce  ..e  peut  être  soumise  à  Tcxpert  L-  tT 
•unal  ordonnera  ce  que  bon  lui  semblera  ;  je  demande  acte  de  mel 
ioac|us,oo3  :  atten  !a  défaut  de  légalisation  ,  que  rien  ne  oons  at* 
jue  l  écriture  aauelle  ese  celk  du  citoyen  E^uin  ;  attendu  qu^^ 
.e  peut  se  servir  pour  pièces  de  comparaison  de  celles  oui^sont 
u  contraire  soum-aes  h  comme  pièces  de  conviction,  ie 'soutien! 
ne  ces  pièces  doivent  être  renvoyées  à  Paris ,  paar  faire  la  léar 
sation  de  la  signature  de  Bouin.  ^      "ire  ia  lega- 

Balfyer  père  :  J'ajouterai  une  autre  réflexion  :  il  n'e.t  m, 
uestion  dans  ce  moment-ci  de  vérifie.-  une  sienature  m-Ll 
enfler  un  corps  d'écritaie:  or  une  signature  nt  p^m 'pS  tervfr 
vérifier  un  corps  d  ec,  tur..  ;  ain,i  il  y  a  d.u.  choses  fe  re 
•  la  le^ali.at.onde  1  oiîi  ler  pnbtic  qui  a  cné  le  procês-ve-tal 
ris  u  fa«t  encore  que  !c  iVgc-de-pai»  de  U  section  oïl  étoit  )ê 
toyen  ,  que  ce  citoyen  légalise  encore  qne  !e  corps  d'écrLure  du 
roces-verbal  est  de  U  main  juge-d.îpaix  ,  car  il  es,  possibt 
|»c  cetie  écriture  so  t  d.  greiKe.  ,  et  (e  ne  Conçois  même  p« 
ae  le  ,uge-4«-pa«  ait  pu  l'écrire  :  ainsi,  deu.  cioscsTfaife 
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i».  la  légalisation  qu'a  demandée  le  citoyen  Real,  et  moi  j's  con 
clas  à  la  Icpralisaûon  du  corps  d  cpritiuqi^  .       r  . 

Real  ■  J'^oiUc  une  dernière  réflexion.  Examinons  ce  qui  se  iai 
ordinairement  pour  la  vérification  en  matière  civile ,  et  assurémcr 
la  vériacaiion  criminelle  doit  être  phu  sevcrc. 

Quand  il  falloit  prendre  un  acte  chez  un  notaire  ,  et  que  . 
minute  devoit  servir  pour  pièce  de  comparaison  ,  alori  on  faiso; 
t  nsporter  la  minute  dans  le  greffe;  alors  le  legalisateur  ,  po.: 
ainsi  diie  ,  ëloil  ià  à  côté  de  la  pièce  a  legahser  ;  li  remporto 
avec  lui  sa  minute  quand  il  en  sortoit. 

Je  demande  donc  comment  on  pourroit  faire  usaf^c  d  une  sig::? 
ture  non  légalisée.  Ily  a  ici,  non-seulement  absence  de  la  prcuv- 
mais:  la  prévention  est  que  ce  n'est  pas  de  son  écriture  :  cttte  pr. 
vemion  se  fonde  sur  ce  que  ce  n'est  pas  le  juge-de  p.ix  qui  do 
ccnrc  ,  mais  son  greffier.  ,. 

y^Lart  :  Nous  avons  peine  à  croire  que  cette  légalisation  ;o 
aussi  nécessaire  qu'on  la  présente  en  ce  moment  .ar^la  picc 
étant  tirée  d'un  dépôt  public  ,  son  exutence  dans  le  dépôt  pu.l 
naroît  une  preuve  même  légale  qu'elle  émane  au  moms  oua, 
àlasi-naturr  ,  du  juge-de-paix  de  celte  section.  Cependant  il  fa 
convenir  qu'on  ne  sauroit  donner  trop  de  soin  à  tout  ce  qui  tie 
à  riusiruciion  de  cette  affaire:  au  moyen  de  quoi  nous^  pensa 
qu'a  est  nécessaire  de  surseoir  à  cette  vérification  jusqu  au  deo 
particulier,  pendant  lequel  temps  on  oraonnera  qu  a- notre  du 
^ence  il  sera'procédé  à  ia  légalisation  de  1^  "gnat^re.  Quart 
corps  d'écriîure,  cela  me  paroît  extrêmement  diÊ.ile  ,  d  .il leur 
duns  l'espèce  je  ciois  pouvoir  annoncer  que  cela  me  paroit  m 
tlle  II  est  des  signatures  telles ,  qu  il  «'y  a  nulle  analogie  ent 
a  signature  et  U  corps  de  récriture.  1  die  est  par  exempu 
celle  de  Buonarotti  et  de  Dartké ,  dont  les  signatures  n  ont  f 
d'analogie  avec  les  corps  d'écriture.  j  ,i 

Plusieurs  accusés  :  Vous  ne  connoissez  pas  1  écriture  de  Dartl 
VielUrt  :   Au  contraire  ,  il  y  a  des  signatures  telles  que  c- 
de  Babœuf  ,  ab^olument  conformes  à  son  corps  d  écriture. 

Dars  c^fe  esDece,  la  signature  Boum  m'a  paru  a  moi  se  ti 
ver.  Je  ne  donne  mon  témoignage  qiie  comme  un  témoignage  i 
et  sans  caractère,  c'est  une  assertion  privée  :  la  signature  Bc 
nui  se  trouve  au  bas  des  quatre  pièces  ma  paru  a  moi  ab.oî 
Lnt  du  mêœe  corps  d'écriture  que  ce  qui  a  paru  de  sa  mi 
dans  les  deux  autres  pièces,  et  ne  vois  pas  quel  genre  de  vé 
fication  autre  que  celui-là  on  pourroit  exiger. 

La  suite  au  Numéro  yrochain. 
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A  Paris,  diez  Baudo  ui  n  ,  Imprimeur  da  Cojps  légisUti 


(  N^.  26.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICË.' 


Suite  de  la  Séanoé  du  i8  ventèsei, 

Cohnnàation  du  débat  relatif  à  la  vérification  des  pîêccè 
relative  au    C.  Boiiin, 

R_É:éL  :  La  pièce  est  ims  im  dépôt  public  :  il  peut  y  avoir  tilià 
pièce  de  ma  main  qui  soit  dans  le  dépôt  dont  ëtoit  le  juge-de^ 
paix  5  c'est  une  présomption  ;  mais  d'une  présomption  à  une  piècé 
probante  j  il  y  a  très-loin  :  du  reste,  les  observations  très- justes 
àt  r?xclisateur  national  nous  prouvent  q^'ïl  est  nécessaire  de  sut^. 
^eoir  à  cette  vérification. 

Mais  j'observe  que  la  vérîflcâtîoîi  de  votre  jugeriiênt  sera  lioB^ 
Sealement  poUr  la  signature ,  mais  encore  pour  le  corps  d'écritures 
il  est  >  dit-on  ,  bièn  difficile  de  prouver  le  corps  d'écriture;  Quoi 
donc  i  si  cela  est  difficile  pour  la  matrice  ,  pour  la  pièce  pro- 
bante ,  que  siera-ce  pdur  la  pièce  qui  do^t  Servir  de  conviction  è 
Si  la  vérification  est  difficile  pour  la  pièce  de  cornparaison  ,  qué 
sera- es  pour  îa  pièce  de  conviction  ?  Je  soutiens  que  les  formalité! 
doiv^ent  être  triplées  et  qaadrûplées  pour  les  pièces  de  compâ- 
raîs3n ,  pour  les  pièces  qui  doivent  en  faciliter  et  déterminer  là. 
édnviction. 

Je  dem.snde  donc  qiie  non-sculéitiefit  la  légalisation  sé  f:ise  sur  îà 
signature  j  raàis  sur  le  corps  de  fécrkure. 

JUGEMENT; 

k  La  Haute  Cour  a  ôr  iorinë  qufe  les  pièces  de  cbthparaîsrtii  èS^ 
%  voyées  par  l'accusateur  public  seroriî  renvoyées  au  dépositaire 
^  des  min' tes  de  Boairî  ;  que  pair  ce  dépositaire  ,  ét  de  concert 
»  avec  le  juge -de- paix  qui  occupe  sctiielleiîieiit  îa  place  de  Eda;ri| 
iy  il  lui  sera  rapporté  un  état  dfe  ces  pièces  5  qo'ii,  lui  sera  «'éciàfë 
ji  que  cea  pièces  sont  dé  îa  Signature  et  de  réctîturè  en  iùUt  ci§ 
^  partie  de  Bouln  ;  qu'ils  enVerroîït  çopî<î  dé  ce  procès  -  vôrbâii 
&Jbau  êt  Jugenims  de  lu  Hautes  Cour  iT^&è  G  q 
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»  lequel  ils  feront  revêtir  des  légalisations  nécessaires  pour  assurer 
•»  leurs  signatures. 

»  Surieoit  en  attendant  au  débat,  respectivement  à  Bouin.  » 

Bahœiif'.  Voudriez-vous  faire  représenter  la  3  p.  de  la  1 8  1.  ? 

ht  président  :  Le  citoyen  Harger  peut  se  retirer.  Priez  le  citoyen 
GuiUaamc  de  venir. 

Germain  :  Et  la  4  P-      la  a  I.  ? 

L,e  président  :  Harger  ,  le  citoyen  Germain  désire  que  vous 
répétiez  que  la  4  p*  1^  ^  !•  "'®st  pas  de  lui.  Elle  commence 
par  ces  mots  ,  Je  ne  sais  si  vous  êtes  instruit, 

(  Le  président  donne  à  Texpert  des  pièces  reconnues  par  Germain 
pour  pièces  de  comparaison.  ) 

Germain  :  J'observe  que  dans  l'acte  d'accusation  du  citoyen 
Gérard,  il  a  mentionné  qu'elle  étoit  reconnue  de  mon  écriture,  ce 
qui  prouve  qu'il  est  exact. 

Harger  :  Vous  vous  trompez  ,  citoyen... 

Germain  :  Ce  n'est  pas  de  vous  ,  citoyen  j  vous  ne  vous  appelez 
pas  Gérard  :  c'est  bien  assez  de  vous  appeler  Harger. 

Harger  :  Ce  qui  a  donné  lieu  au  citoyen  Gérard  de  croire  d'a- 
bord que  cette  pièce  étoit  du  citoyen... 

Héal  :  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  cienaande. 

Harger  :  Cela  entre  dans  mon  explication. 

Un  défenseur  :  On  vous  demande  seulement  si  elle  est  de  Ger- 
naain,  oui  oa  non? 

Harger  :  J'ai  déjà  dit  qu'elle  n*en  étoit  pas. 

Germain  :  Il  faut  dire  pourquoi. 

(  Harger  veut  répondre  ,  Germain  interrompt.  ) 

Hiirger:  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  me  couper  la  parole. 

Germain  :  Je  crois  qu'avant  que  le  citoyen  Harger  continue  , 
Je  dois  soumettre  au  jury  ce  passage  de  la  procédure  commune  à 
MOUS  tous. 

Pièces  relatives  à  Germain, 

<c  La  quatrième  pièce  de  la  même  liasse  est  une  lande 

»  de  papier  sur  laquelle  sont  huit  lignes  ^'écriture  ,  non  compris 

>  la  date  en  tete  ,  à  Paris  y  ce  i6  flùrîal  •  ellt  commence  par 
»  ces  mots  ,  je  ne  sais  si  vous  éies  ia^iruit ,  et  finit  par  ceu3- 

>  ei  ,  Antonellt  a  eu  connoissance  de  ces  faits  avec  Vadier.  » 
Voila  ce  qui  prouve  bien  positivement  d'aprcs  Gérard  ,  que  cette 

pièce  est  de  moi.  11  est  donc  nécessaire  q^e  soicmnelkment  vous 
proclamiez  par  les  raisons  de  votre  art  que  Gérard  en  a  menti. 
Voila  ce  que  ic  veux  et  ce  qu'il  faut. 

Ha  ger  :  Eh  bien  I  citoyen  ,  j'ai  dit  que  ce  qui  a  pu  lui  donner 
lieu  de  penser  que  c'étoii  de  vous  ,  c'est  qu'il  y  a  de  certaines 
lettres  qui  ont  de  l'analogie  avec  les  vôtres  3  mais  il  y  a  plus 
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de  sécheresse  dans  votre  manière  ,  votre  écriture  est  p!us  angU'^ 
îeuse  ,  et,  malgré  l'analogie  de  certaines  lettres  ,  cette  écrituis 
n'est  pas  de  vous. 

Germù.in  :  Donc  il  en  a  rAentî. 

Harger  :  (i)  Et  je  l'ai  dit  dans  ma  déclaration  :  s'il  a  mis  dans 
l'acte  d'accusation  qu^ellc  étoit  de  vous  ,  je  a'cn  sais  rien  ;  il  y  a 
de  certaines  lettres  qui  ont  du  rapport  avec  les  ^vôtres  ,  mais 
le  fond  du  caractère  n'est  pas  de  vous. 

Germain  :  Il  y  a  un  faux  dans  l'acte  d'accusation  ,  et  je  n'en  ai 
plus  que  quatre-vingt-dix-neuf  à  prouver. 

(  Harger  se  retire  ,  Guillaume  entre.  ) 

Le  prés  'uimc V  otre  nom ,  citoyen  ? 

GuiLlaume  :  Jean- François  Guillaume» 

Le  président  :  Votre  âge  ? 

Guillaume  :  62  ans. 

Le  président  :  Votre  ëtat  ? 

Guillaume  :  Expert- éciivaîn. 

Le  président  :  Votre  demeure  ? 

Guillaume  :  Rue  Geolfroy-Langevîn. 

Le  président:  Connoissez  vous  quelques-uns  des  accusés? 

Guillaume  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Etes-voiis  parent,  allié,  soit  d'eux,  soitl  ^  v 
partie  plaignante  ? 

Guillaume  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président:  Vous  n*êtes  pas  attaché  à  leur  service  ? 
Guillaume  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  promettez  de   parler  sai^s  haine  et  ns 
crainte,  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ,  toute  la  vérité? 
Guillaume  ;  Je  le  promets. 

Le  pt'tsiie  t  à  Guillaume  :  Approchez  (  eiu  Tribunal  et  aux 
accusés.  )  C'est  respectivement  à  Darthé  j  conséquemirsent  les  mêmes 
pièces  de  comparaison  et  les  mêmes  pièces  en  question. 

Pour  pièce  de  comparaison  je  lui  donne  le  registre  et  le  peîit 
carré  de  papier  j  j'e  lui  donne  à  vérifier  timtes  ics  autres  pièces 
et  les  quatre  qui  avoient  servi  de  pièces  de  comparaison  devant 
le  directeur  du  jury. 

Germain  :  Toutes  les  fois  que  vous  vous  servirez  de  ces  mots 
de  pièces  de  comparaison  ,  j'en  reviendrai  aux  observations  qui 
vous  ont  été  soumises  ,  que  ces  pièces  ne  sont  pas  pièces  de 
comparaison  ,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  évidemm.ent  reconnues  avoir 


(1)  Ce  qui  suit  se  rapporte  aux  moi^  ;  Cette  écriture  11  est  vas 
de  vous* 
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été  Rentes  de  la  maîn  de  Darthc.  Comment  est-il  possible  quê 

vous  les  présentiez  comme  pièces  de'  comparaison  ? 

Pajût  ,  Juré  :  Nonobstant  le  refus  de  Darlhé  ,  je  vcas  deman- 
derai pour  écla'rcir  mon  doute  ,  si  ,  en  se  portant  sur  r>.rticle  364 
du  code  des  délits  ,  ce  prév^eiiu  ne  pense  pas  qu'en  tcu  éut  de 
cause  le  Tribunil  puisse  remplir  les  foncîiofis  d'ofticier  de 
pqlice  judiciaire  5  et  ti  ,  soit  ,  di;ns  ce  moment  ,  soit  auparavant 
que  noas  nous  trouvions,  nous  jarés  ,  à  l*exam':n  des  picces  dar>8 
notre  chtinbre  ;  si  ,  dis-je  ,  il  refuse  ,  s'il  p'-rsiste  a  ne  j  as 
vouloir  au  moina  considérer  ici  le  Tribunal  ou  son  présidci.t 
comme  faisant  les  fonctions  d'offici'^r  de  police  judi  Jaire  ,  et 
refuse  de  nous  donner  un  écrit  de  sa  main  pour  pièce  de  com- 
paraison au  besoin  ?  

présicUnt  :  Citoyen  ,  vous  avez  vu  ce  qui  s*fst  passé  hier. 
On  demanda  au  citoyen  Darthé  son  f discours  pour  pièce  de  com- 
paraison ,  il  répondit  qu'il  Taeoit  donné  :  mais  comme  il  l'a /oit 
remi^  de  confiance  ,  on  ne  pouvoit  pas  s'en  servir  sans  manquer 
à  ce  qui  &sl  dû  à  la  cornaDce  3  la  loi  porte  qu'on  ne  peut  exiger 
d'un  prévenu  qu'il  f.sse  un  corps  d'écriture  pour  servir  de  pièce 
de  comparaiîon.  Je  né  l'ai  pas  fait  ,  ja  ne  crois  pas  pouvoir  le 
demanier.  Les  jurés  ont  droit  de  faire  aux  prévenus  toutes  les 
questions  que  bon  leur  semble  j  si  vous  croyez  avoir  à  lui  ea 
faire  ,  vou>  les  lui  ferez  j  il  vous  répondra  ,  ou  ne  vous  ré- 
pondra pi'o. 

Pajot  ,  juré  :  En  ce  cas  ,  j'engage  le  citoyen  Dnrthc  à  ré- 
pondre ,  oui  ou  non  ,  s'il  pcn'^c  devoir  remettre  un  e'c.it  d  s» 
main  ,  pour  pouvoir  ,  dans  le  besoin  ,  servir  au  bes«in  de  p'cce 
de  comparaison  :  je  dis  dans  Je  besoin,  car  il  est  possible  qu'on 
soit  d\rîd  k  casi  de  s'tn  servir,  conme  il  est  possible  que  la  plu- 
pàin  des  jur?*^   

Diirthé  :  J';-,i  d,éc1.:ré  d'une  manière  assez  poôitive  que  fe  ne 
vo'ii  is  pa^  fv^vA:ii.  de  pirt  au  procès,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
ina  rui!.  d'après  les  formes  voulues  par  la  constiiulion  et  le« 
pr'rîCipeç. 

G^Ltilaume  :  Citoyens  jurés,  ce  petit  carré  de  papi'^r  est  rempli 
de  huit  o!i  dix  lio;  es  qui  sent  écrites  naturelhmciit  de  la  n^sême  m^iin  j 
eiies  sont  signées  Darth'i;  en  conséqucnc?  je  crois  qu'elles  sont  de 
ii'i.  Ce  îiom  lJarj.hc  n'est  pas  tcut-à-fait  conforme  k  des  noms 
JJarthe  <.\wc  voici  sur  une  fciiil'e  détachée;  cependant  il  est  encore 
trè -cvîdefit  que  res  caractères  là  sont  émanés  du  même  auteur, 
pirci2  qu'en  rapprochint  ces  caractsres-ci  de  ceux  qu.-!  voili ,  il  y  a 
Is  troio  ou  quatre  D  rnajt^urs  qui  commencent  \t  nom  Daftké.  Rien 
fie  peut  être  plus  évident  que  Tidentiié.  Voici  encore  un  mot  cœur 
écrit  par  un  œ ;  cet  œ  se  retrouve  ici  sur  le  premier  verso  dd  prc- 
MÏer  ïtmïVii  éc  ce  registre  j  il  se  trouve  au  mQi  t<xuf     ati  m»t 
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œuf:  ces  deux  lettres  sont  jointes  ensemble,  et  le  sont  ^hmlumenî 
de  la  mêœe  manière,  comme  si  c'etoit  le  même  dssstin,  U  même 
caractère  imprimé. 

Bliiu^aty  liant  juré  :  Citoyen  témoin  ,  les  lettres  que  vous  troiiveï 
conformes,  sout-ce  les  D  des  signatures? 

Guillaume  :  Non  ,  citoyen,  c®  sont  les  D  qui  se  trouvent  con- 
formes dans  récriture  ,  teU  que  le  X>  du  vers  dans  les  factions 
comme  dans  les  combats. 

Biaa^at  :  Si  ces  D  ne  ressemblent  pas  à  la  signature,  commer^t 
pouvcz-vous  dire  que  ceîui  qui  a  mis  Darthé,  ait  également  écrit  les: 
vers?  Vous  avez  dit  en  commençant  que  la  signature  qji  se  trot; voit 
au  biS,  faisoît  présumer  que  c'étoit  le  citoyen  Darthé  c]ui  avoit  écrit 
les  vers  :  or,  si  les  lettres  ne  sont  pas  semblables  à  celles  qui  se 
trouvent  dans  le  corps  de  la  pièce  ,  comment  pouvez-voas  dire  que 
ce  soit  la  même  écriture  ? 

Guillaume  :  Cette  pièce  m*est  donnée  pour  comparaison,  comme 
des  vers  écrits  par  le  citoyen  Darthé,  et  signés  par  lui;  la  forme  des 
I)  n'est  pas  la  même.  On  sait  bien  que  les  caracières  d'une  signature 
Xie  sont  pa^  toujours  semblables  à  ceux  de  l'é'  riture  :  tous  les  jours  on 
écrit  très-  fia  ,  et  l'on  signe  îrès-gros.  On  a  des  lettres  qui  onl  dc« 
formes  particulières  pour  signer,  qui  ne  ressemblent  pas  à  celles 
qu'on  emploie  pour  écrire. 

Germain  :  J'observe  au  témo'n  que  la  signature  au  ba<:-de  ce  billet 
n'est  p^s  une  signature,  mais  uîse  signature  de  parapke,  de  forme. 
Lorsqu'on  lui  a  dit  :  Que  sont  ces  vers?  que  veulent- ils  dire?  il  a 
répondu  :  Ce  sont  des  extraits.  —Voulez  vous  les  parapher  ?  -—  li  les 
a  signe's  et  paraphés  :  voi  à  pourquoi  la  signature  se  trouve  la. 

Le  président  :  La  signature  n'est  ïà  que  pour  a  surcr  ridenîité  de 
la  pièee. 

Vergue  :  J'observe  qiae  les  experts-écrivains  pré?enc^ent  savoir  % 
quelle  heure  telle  chose  s'est  cciite,  et  je  vois  d'ici  qu'il  y  a  trcs- 
îong-temps  de  différence  entre  une  écruure  et  uiîç  aEtre  j  l'une  est 
noire, et  l'autre  b!anche. 

Le  président:  Laissez -rie  finir  sa  déckraiion ,  et  vous  aurez  fa 
parole. 

B^èal  :  Elle. est  bien  saillante,  cette  observation-là;  je  ne  h  sa'sissGis 
pas.  Mais  îe  témoin  dit  :Le5  petits  vers  doftt  il  s'agit  so?*!  de  maia 

de  Dar'Ké  ,  parce  que  le  registre  est  de  Darlhé  

Permettez,  citoyen  président;  .......    mais-  cela  revieat 

néces?airement  à  l'observation.  Le  témoin  est  un  e-vpert  aussi ,  et  cet 
expert  ne  s'apperçoit  poirtquela  sif^nauirc  a  été  donnée  peut-être  diz 
mois  ou  un  an  après  que  le  corps  de  récriture  a  été  fait.  Comment 
îin  pareil  expert  pourra  t  il  attester  que  telle  signature  se  fa'soit  k? 
telle  heure  et  à  t€l  moment?  C'est  une  observation  que  je  prie  1^; 
Tribun,dl     les  juiés  de  vouloir  bien  saisir^ 

€  c  I 
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Guillaume  :  .Te  vois  ici  la  signature  Danhê  à  côl^  de  celîe  <î* 
iministre  de  la  police.  Or,  ces  deux  signatures  ont  très-vraisembla- 
ment  été  faites  ensemble,  et  il  n'est  pas  probable  (Qu'elles  aient  été 
faites  en  même  temps  que  les  vers  :  je  ne  puis  avoir  dit  cela.  Je 
répète,  citoyens,  que  les  deux  signatures  Dartht  et  Cochon  ont 
nécessairement  été  écrites  dans  le  même  temps,  et  que  ce  lemp*; 
n'éioit  pas  celui  où  ont  été  écrits  ces  vers  :  c'est  une  chose  qui  est 
toute  simple. 

Biibœuf  :  En  conséquence  la  signature  ne  sert  pas  de  compa- 
raison. 

Buonarotti  :  Je  demande  s'il  estime  que  l'écriture  de  ce  registre 
soîl  de  îa  n  crae  main  que  celle  qui  a  écrit  les  vers. 

Guillaume  j  en  examinant  :  D'abord  k  forme  des  lettres  n'est  pas 
la  même  3  le  mouvement,  la  situation  de  la  main  est  à- peu- près  la 
mcme  :  j^ai  eu  l'honneur  d'observer  aux  citoyens  -  jurés  qu'une  sîgna- 
tUiC  n'étoit  pas  toujours  tracée  dans  les  mêmes  caractères  dont  on 
se  servoit  pour  écrire  \  on  a  des  caractères  pai  liculiers  pour  signer. 
Cette  signature  est  écrite  avec  des  caractères  particuliers  qui  ne  sont 
pas  ceux  dont  le  citoyen  qui  a  écrit  les  vers  s'est  servi. 

Buonarotti  :  Vous  ne  pouvez  pas  assurer  que  c'est  la  même  per- 
sonne qui  a  écrit  la  signature  et  les  vers  ? 

Guillaume  :  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  ne  pas  croire  que  la 
personr-ie  qui  a  écrit  îa  signature  ait  écrit  les  vers. 

Bdllycr  :  Quelle  raiion  avez -vous  de  le  croire  ? 

GullUiume  :  Farce  qne  j'y  vois  unité  de  mouvement ,  unité  de 
pente  :  j'y  vois  que  îa  maiii  qui  a  écrit  Darthé  est  assez  bien  dis- 
posée pour  écrire  les  Vf^rs. 

Buonarot d  :  Mais  affirmez  que  c'est  le  même  qui  a  écrit  la  signa- 
ture et  les  ver?. 

Guillaume  :  Je  î'afnrme. 

Buonarotti  :  Il  est  nécessaire  de  rappeler  aux  jurés  que  le  citoyen 
Harger  a  déclaré  qu'il  ne  pouvoit  pas  affirmer. 

Le  président  :  Laissez -lui  faire  son  opération  j  il  ne  faut  pas 
Tinterrompre  ,  il  faut  attendre  la  fin  de  sa  déclaration. 

Un  accusé  :  C'est  essentiel. 

Le  président  :  Si  vous  parliez,  vous  trouveriez  fort  mauvais 
qu7on  vous  interrompît  à  chaque  instant. 

BahcBuf  :  Il  me  semble  que  quelquefois  vous  interrogez  vous- 
jjiêa'ie  le  témoin  pour  avoir  des  cx.-ilications. 

Le  p'-ésid^int  :  Je  l'évite  autant  que  je  puis. 

Gcnnalii  :  Vous  n'avez  pas  tant  d'intérêt,  vous  ,  à  interrompre. 

Un  accusî:  :  îî  vient  de  déclarer  que  c'est  à  peu-prcs  la  même 
cil  ose. 

Ballyer  :  Laissez"- le  finir. 

Gen^iain  :  Comiijent  est  -  iî  possible  que  des  experts  ne  régir- 
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dent  pas  cette  îdentîté  comme  doiueuse,  fanJîs  que  f avoue,  d'après 
ma  conscience  ,  je  vous  jure,  qu'un  billet  qui  m'a  été  soumis  par 
vous  ,  je  ne  le  reconroissois  pas  :  je  ne  Fai  reconnu  qu'a  un  point 
particulier  dans  ma  signature  ,  point  que  tout  le  monde  ignore. 

GidUaume  :  Il  y  a  d'autres  identités  entre  ces  caractères  et  ceux 
du  registre  ,  les  formes  des  O  j  certaines  habitudes  ;  car  le  degré  de 
Vitesse  ,  la  situation  de  la  plume  ,  tout  cela  forme  réunion  avec  U 
forme  des  lettres. 

Dans  cette  pièce  -  ci  il  y  a  deux  noms  de  citoyens  qui  sont  de 
la  main  du  citoyen  Darthé  :  le  mot  l'uce ,  qui  est  en  tête,  est  d'une 
autre  main. 

(On  demande  qu'il  indique  la  pièce). 
,  Guillaume  :  C'est  la  piemière  pièce  de  la  première  liasse  ;  îe 
tîtce  ,  Liste  d'hommes  propres  à  commander ^  est  d'une  autre  mzmy 
19  floréal  est  d'une  autre  main. 

Un. juré  :  Ce  n'est  pas  de  même  dans  le  livre. 

Guillaume  :  C'est  ai  commendement. 

Bahœuf  :  Il  me  semble  que  ia  première  qualité  d'un  expert  est 
de  savoir  lire. 

Ballyer  :  Que  déclarez-vous  sur  cette  pièce? 

 :  Je  déclare  que  cette  pièce- là  est  de  la  main  qui  a 

tracé  les  vers  et  le  registre  ,  a  l'exception  du  tiire  et  de  la  date. 

Guillaume  :  La  seconde  pièce  de  la  même  liasse  \  le  toat  est  de 
la  main  du  citoyen  Darthé. 

Ballyer  :  Ne  dites  donc  pa<;  que  c'e=t  de  DartKé,  .   •  .  . 

Guillaume  :  C'est  de  la  main  de  celui  qui  a  tracé  les  vers  et  le 
registre. 

 :  Troisième  pièce,  même  liasse  :  celle-là  est  en  entier 

de  la  même  main. 

(Le  président  invite  l'expert  à  nommer  les  premiers  mots  de 
chaque  pièce.  ) 

Guillaume  ;  Troisième  pièce  ,  Bon  -  Conseil.  Cette  pièce  est 
encore  de  la  main  qui  a  tracé  les  vers. 

Vn  jure  :  Citoyen  président,  j'aurai  une  observation  à  faire. 

Lorsque  le  témoin  déclare  que  telle  pièce  est  de  la  main  qui  a 
trace  les  vers  ,  il  doit  dire  également  que  cette  même  pièce  est  de 
la  main  qui  a  tracé  le  registre.  Cela  e^  t  essentiel ,  parce  qu'il  paroît 
n'en  s'attache  plutôt  à  la  pièce  de  vers  qu'au  registre  :  le  témoin 
oit  faire  attention  à  ceci ,  cela  devient  conséquent. 

Le  président  à  l'expert  :  Expliquez -vous  clairement  sur  les  deux 
p'èces  qu'on  vous  a  données  pour  pièces  de  comparaison. 

Guillaume  :  Sur  l'une  et  sur  l'autre  ,Ji  y  a  même  plus  d'identité 
de  cette  pièce  avec  récriture  do  registre  qu'avec  celle  des  vers^ 
parce  qu'elle  est  ù-peu-près  de  la  mêins  grosseur, 

C  c  4 
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4  pi^ce  ,  honnête  Rouge  :  elle  est  e»  entier  de  la  main  qui  a  traeé 
registre  et  les  vers. 

5  pièce  ,  Brutus  :  j'ai  la  mcme  opinion  de  cette  pièce  -  là  qnc  des 
autres. 

lo  pièce,  Fauxhourg  Montmartre  :  elle  est  corrpoicc  de  deux 
lignes  rayées  ;  on  voit  encore  Técriture  ,  elle  est  de  la  rncmç  maifl 
^uc  les  pré;edcn:es. 

14  pièce  ,  GravïUlers  :  elle  est  très  longue  ,  elle  est  en  entier  de 
la,  même  main. 

15  piè'  e  ,  Homme  -Arme  :  le  tout  est  de  la  n:iémc  main  ,  l'ccri- 
|tire.  et  les  griffais. 

16  pièce  ,  Lepelp.tier  :  ellz  e.^t  en  entier  de  la  même  main. 
47  pièce  j  Lombards  :  elle  est  en  entier  de  la  même  main. 

18,  pièce,  Marchés  :  l'écriture  et  les  chilFres  sont  encore  de  la 
îfnême  main, 

22  p'èce  ,  Piques  :  elle  est  en  enîicr  de  h  même  main. 

24  pîèce  ,  République  :  elle  est  en  tntier  de  la  même  main. 

27  pîccç,  Tuileries  :  elle  est  en  entier  delà  même  main. 

J'auiai  rhonnear  d'observer  auix  citoyens  jures  que  tontes  ces 
çcriturefl  sont  très  - faciles  à  recon.noître ,  en  ce  qu'elles  ont  été  tracées 
picitureUement  :  la  main  qni  le*  a  tracées  n'a  pas  cKeiçhé  k  prendre 
une  atifcre  forme  que  celle  dont  il  avoir  habitude. 

Real  :  J'observs  aux  citoyens  jurés  qtie  ,  dans  re^pace  d'environ 
d€ux  minuces  et  demie  ,  la  vérification  d'environ  seize  pièces  a  été 
faite,  sans  examiner  les  pièces  de  compardison  ,  sans  jeter  un  coup- 
d'œiî  ni  sur  l'uiss  ni  sur  Feutre. 

■Gi(iUaume  i  Je  cpnnois  tcuîes.ces  pièces  ;  elles  portent  toutes 
mcn  n;-»rn.  3  ce  qui  proiV;e  que  je  lc:s  avois  vues  a'iparav'-nî. 

Réal  ;  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un^:  g''ir,plc  comédie  que  ion  joue,  et 
dont  vous  «îu'iez  fait  îa  répéiitian  y  il  s'agi:  de  refaire  ,  dan5  yofre 
arnc  et  Gons-  ien  e,  le.^  raisonnement  que  vous  avez  faits  pour  par- 
venir à  votiC  con  'icvîfjn.  Vous  ne  venez  pas  ici  pour  dire  ,  j'ai  vé- 
rifié :  ce  xit  i  ,  }2  le  répète ,  uqe  camédie  que  Ton  joue  ,  il  s'agit 
de  la  vie  des  ho-  ..res. 

Ricord  :  Les  rcile^  îcn^  de  Oéal  sont  d'autan f  plus  ja«;tes  ,  que  reï- 
pert  n'vi  pas  exaa-îine  cïs  pièces,  n  ea  a  pas  fait  la  première  véri- 
fication sur  les  pièces  de  comparaison  remises  aîijourd'hui  ;  ce  qui 
çxige  de  lai  plus  d'aîtenlion  dans  l'examen  qu'il  fùit  dans  ce  mo- 
mtnt.  (à  l'expert]  :  On  vojs  demande  à  prc.ient  de  dire  si  ces. 
|:;ièccs  sont  écrites  la  me  re  main  c^e  ce  registre  et  ce  billet  î. 
C-a.^^îTie  vous  n'avez  pas  fait  encore  de  travail  sur  ces  pièces  de  com- 
jg,  aiv'^n  ,  et  que  voias  le  f^iites  aujeurd'iuii ,  il  faut  Içs  examiner  ayeç 
|Ucnt'oii. 

"  Çuillû.ume  •  Quant  au  reg'sîr?,  je  F'ai  va, 
^Ç^'À  \      P^?sident  a;  dji  qii%  iie  VQUs  avoit  pats  été  pfésentçvt 
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Guillaume  :  Il  ne  m*a  pas  été  présenté  au  jury  d'accusation. 

Germain  :  Citoyen  Guillauiise,  vouîez-VQus  bien  nous  dire  quand 
il  vous  a  été  présente  ? 

Guilla\tme  :  Il  m'a  été  présenté...»,  je  ne  pouriois  pas  vous 
dire  rëpoque.,,,,.  inais  il..,.,  je  Tai  vu  au  tribtinal. 

Ballyer  t   Où  ?  au  greffe  ? 

Le  président  :  Che%  moi. 

Réal:  Mais,  citoyen  président,...,  est-ce  qu'il  ctoit  possible 
que  l'expert  vît  chez  vous  ce  registre?  Est  ce  qu'il  y  a  une  opë-^ 
ration  autre  que  celle  qui  se  fait  ici,  entre  la  vérification  devant  le 
directeur  de  jury  et  celle  qrà  se  fait  ici  ? 

Le  président  :  l\  n'a  pas  parfait  sa  vérification  chez  moi  ;  mais 
chez  moi  je  lui  ai  fa?t  voir  le  registre  que  je  compîois  donner 
pour  pièce  de  comparaison  ,  afin  qu'il  le  vît  ,  rcxaiiùnât  j  et  il 
Ta  vu  et  examiné  chez  moi, 

Réal  :  Je  demande  acte  au  Tribunal, 

Je  demande  au  Tribunal  qu  il  veuille  bien  me  donner  acte  de 
votre  déclaration  j  elle  est  très  -  franche,  mais  on  me  permettra 
de  m'en  servir. 

Lé  président  :  Je  vous  le  dis  publiquement,  ainsi  vous  en  avez 
acte. 

Germain  :  Citoyen  président,  il  n'y  a  pas  deux  jours,  Taccu- 
sateur  national  nous  a  dit  qu'il  n'avoit  vu  aucun  des  témoins  ,  ni 
ne  leur  avoit  par'é. 

Viellart  :  Je  le  rcrète  encore. 

Darthé  :  C'est  naïf  ,  cela  3  c'est  très;  -  naïf  3  êranç  grande 
naïveté. 

Le  président  :  Je  l'avoue  avec  la  mcme  naïveté..,.. 

Germain  :  C'est  pouriant  la  naïveté  de  Guillaume  qui  l'arrache 
cet  aveu  ,  et  non  pas  la  vôtre. 

Didier:  Les  ciioyers  jurés  dol'i'ent  cavoir  qî)e  lorsqu'on  a  pré- 
senté ces  pièces  aux  experts,  on  a  d'abord  dit  qu'ils  ne  les  avoicnt 
pas  encore  vues. 
(  Bruit.  ) 

Darthé  :  Ils  ne  doivent  pas  les  voir. 

(  Ce  qni  suit  a  été  dii  dans  le  tumulte,.  ) 
Un  accusé  :  Vous  lui  avez  fait  sa  leçon  3  vous  lui  avez  dît  ce 
qu'it  devoit  dire. 

Un  accusé  :  Donc  il  n'avoit  pas  besoin  de  visiter  les  seize 
pièces. 

Bretç^  i  :  Il  n'e?t  pas  étonnant  qu'il  ait  été  si  vite. 

Un  accusé  :  Donc  il  n'a  pas  besoin  de  CG!Tipul«er  îe  restant 
des  pièces  ,  puisque  cette  opérât  on  çst  ccnsc'ç  avoir  été  faite 
^vant, 

président  :  Je  vous  dçcl<ire  avec  la  mèjTiç  vérité  qu'ils  se; 
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m'ont  dit  Icar  'opinion  sur  Tidcntité  et  le  rapport  d'aucune  dcf 

pîtces. 

Amar  :  Je  demande  an  témoin  qui  est  la  ,  de  dfchrer  ,  en  face 
des  jurés  ,  si  oui  où  non  il  est  allé  chez  le  président  vérifier  le 
registre  ? 

GuULaume  :  Oui ,  j*ai  vu  le  registre  i  mais  je  n'ai  pas  fait  de 
déclaration. 

ylmar  :  Quand  et  où  ? 

Guillaume  :  Je  suis  venu  au  Tribunal....  et  Je  Tai  vu  chez  le 
citoyen  président... 

Amar  :  Vous  l'avez  vu  au  Tribunal  ,  dites-vous  î  chez  le  prési- 
dant aussi  ? 

Guillaume  ;  Je  l'ai  vu  chez  le  président  et  ici  au  Tribanal. 

Amar  :  D:îe';-a^ol  pourquoi  vous  Ta  présenté  le  président. 

GuïUiTuine  ;  Comment  il  me  Ta  présenté?         comme  pièce  qui 

n'avok  pas  éié  préscnLce....  je  crois....  je  ne  pourroîs  pas  trop  le 

dire.......  co.'-ame  pièce   <|ui  avoit  clé  trouvée  chez  le  citoyen 

Darthé. 

Amar:  Quand  et  comment  vous  a-t-il  fait  venir  chez  lui  pour 
cela  ? 

Guillaume  :  Je  ne  pourrois  pas  le  dire   depuis  que  je 

suis  ici. 

(  Bruit.  ) 

Amar  :  Vous  a-t-il  fait  venir  chez  lui  nominativement  pour 
cela  : 

Guillaume  :  On  m'a  dit... 
Amar:  Rc'poîîdez  ,  oui , ou  non. 

Guillaume  :  Mais  permettez  donc —  il  m'a  dît  qu'on  avoit  cette 
pièce  qu'on  croyoit  cnre  de  la  main  du  citoyen  Darlhé  ;  en  consé- 
querce  il  étoii  quesl'on  de  savoir  si  cette  écriture  rcssembloit  aux 
autres  :  j'ai  feuilieté  ce  registre  ,  et  j'ai  reconnu  l'écriture  du  ci- 
toyen Darthé. 

Amar  :  Qui  vous  a  dit  que  cette  ccriture-la  ? 

Guillaume  :  C'est  le  citoyen  piésident  en  me  remettant  le 
registre. 

Le  président  :  Je  ne  îelui  ai  présenté  que  comme  une  pièce... 
(  On  interrompt.  ) 

Ballyer  :  Vous  a- t-on  fait  venir  ,  ou  y  êtes-vouî  allé  tout  seul 
de  votre  propre  mouvement  ? 

Guillaume  :  J'y  ai  été ,  parce  qu'on  m*a  dit  de  venir  cher- 
cher  

Amar  :  Qui  vous  l'a  dit? 

Guillaume  :  Le  président. 

Amar  :  C'est  donc  le  président  qui  vous  a  d'il  de  venir  cheî 

hù  ? 
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Guillaufne  :  Il  a  hien  fallu  

jimar  :  Cest  donc      préaident  qui  vous  a  dît  de  venir  chez 
lui  ? 

Guû.laume  :  Certainement  j'ai  éîé  

(  Le  bruit  continue  toujours.  ) 
BalLyer ,  défenseur,  aux  accusés  qui  fais  oient  beaucoup  de 
hruit  ec  parlaient  tous  à-la-fols  :  Vous  nous  faites  perdre  tous 
nos  moyens. 

Germain  :  Voyez  si  les  deux  accusateurs  nationaux  s'inter- 
rompent comme  cela  lorsqu'il  s'agit  de  nous  travailler. 

Ballly  :  Nous  ne  nous  entendons  que  pour  la  vérilc. 

Babœjf  :  Nous  sommes  autorisés  à  faire  des  questions  au 
témoin. 

Réal  :  C'est  juste;  mais  laissez -les  faire. 

Jmar  :  Et  quand  il  vous  l'a  fait  voir  ce  registre  ,  que  vous 
a  t-il  dit  ? 

.  Guillaume  :  De  m'assurer  si  ce  registre  étoit  de  îa  même  main 
que  les  autres  pièces. 

Rkord  :  Donc  vous  avez  examine'  les  pièces  et  le  registre? 

— "  (  Âu président)  :  Voiîà  la  vérification  faite  chez  vous, 

Guillaume  :  Il  a  bien  fdliu  s'assurer  de  l'état  du  registre  ;  il  a 
bien  fallu  feuilleter  le  registre  pour  voir  s'il  étoit  tout  écrit  de  la 
même  main  j  on  ne  pourroit  f  liie  des  vérifications  comme  celi 
devant  le  jury  princip,ilem:nt  ;  il  faut....... 

Amar  :  Vous  l'avez  fait  tranquillement  chez  le  citoyen  pré' 
sident  ? 

Guillaume  :  J'ai  comparé,  j'ai  v(rrifié  tous  ces  feuilIets-là  ; 
les  ai  parcourus  pour  m'assurer  s'il  n'y  avoit  rien  d'une  autre  main  ; 
et  mon  opération  étoit  de  voir  si  tout  étoit  tracé  par  îa  racaie 
main,  de  îi  même  raaiière  ;  c'est  un  registre  de  dépenses.... 

Amar  :  Quand  vous  avez  eu  fait  cette  opération  ,  que  vous  a. 
dit  le  président  ? 

Guillaume  :  II  ne  m'a  rien  dit,  que  savoir  si  c'étoit  de  îa  même 
main. 

Amar  :  Vous  a-t-il  moî^tré  les  autres  pièces  ? 
Guillaume  :  Oui. 

Amar  :  Il  vous  a  représenté  les  autres  pièces  pour  la  comps-  *, 
raison...  Maintenant  écoutez,  répondez- moi.  Quelles  sont  les  pièces 
qu'il  vous  a  données  pour  servir  de  comparaison  ? 

Guillaume  :  Ce  sont  celks-cî. 

C'est  une  petite  lettre;  c'ejt  îa  pièce  de  comparaison  que  nous 
avions  dans  îa  première  opération  ;  cette  lettre,  qui  est  sur  un  carré 
de  pipier  et  qui  est  signée  sur  le  petit  carré  du  nom  de  Dardié  , 
cstsigîîccj  parce  qi^e  le  petit  papier  n'est  que  la  suite  du  grand; 
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c*e»t  la  suite  de  la  même  lettre  aussi  écrite  drt  cacliots  de  TAb» 
baye  le  20  floréal. 

Âmar  :  Je  vous  derrande  quelles  font  les  pièces  qu'on  vous  a 
données  pour  servir  de  comparaison  avec  le  reiie  de  récihuie  ? 

GiàUii.ume  :  II  y  a  une  observation  à  vous  fkirc.  Il  n'est  pas 
question  ,  à  proprement  parler  ,  des  piècfs  de  comparaison  ;  il  est 
question  d'une  reconnoissance  d'écriture  ;  savoir  ,  si  tous  les  mots 
sont  de  la  rréme  main  ,  d'r'JK-  seule  main  ou  de  plusieurs  :  nous  les 
avons  trouvrs  tous  d'une  seu!e  main. 

uimar  :  Vous  nous  dites  :  Nous  les  avoRs  trouvés.  Vous  étiez 
donc  deux  ? 

Guillaume  :  Je  me  suis  trompé  en  disant  cela. 
Réal  :  Éiiez-vous  seul?   Étiez- vous  a^ec    Harger  votre  col- 
lègue ? 

G^^i/ ;  J'imairine  qu'Hargrr  a  dit  de  même. 
Germam:  Je  deniand*^^:  qu'on  f-isse  venir  Hargsr. 
J^ergne  :  Encore  une  oUervaliorn  ,  c'est  de  savoir  ei  Kargcr  est 
venu  eii  n-'éme  temp,  que  lui. 

Le  prisident  :  Faites  v«:nir  Ha^i];er. 
Un  accusé  :  Il  étoil  là  j  il  a  tout  entendu. 
(  Bruit.  ) 

Plusieurs  accuses  s'écrient  :  Que  faisoit-ii  dans  ce  coin- là  ?  il 
s'est  caché  pour  irut  enîendre. 

Réal  :  Aïons,  allons^  il  avolt  le  droit  de  rester. 

Le  prLndciiz  :  A  quai  tout  cela  se  reduit-il  ?  A  ce  qne  j'ai 
montré  aux  expert''  toi'tes  les  pièces  :  or,  je  demande  en  cela  ce 
que  Ton  peut  trouver  mauvais.  A'  je  changé  les  pièces  â  veiifaer  ? 
Âî-je  clîangc  îa  nature  fies  pièces  ? 

Blondcd,ii  :  La  loi  voua  dii-e'le  de  faire  venir  Us  témoins  chez 
vous  ?  ^ 

Réal  :  C'est  un  moyen  dont  rons  nous  servirons. 

Le  président  ■  Si  vous  trouvez  quelque  chose  de  suspect,  vous 
aurez,  le  droit  (^e  aie  l'imputer,  sauf  ma  d:fcn<;c. 

Ricord  :  Je  demande  ,  en  occution  de  la  loi  ,  que  îe  citoyen. 
Harger  rentre  dans;  la  chambre  des  îciroins. 

Le  président  :  Rentrez  dnîi5  la  chim^bie  des  témoins. 

Réal  :  Il  y  a  encore  une  autï-e  observa.l'.on  11  a  ait  qu'il  avoît 
vu  ces  pièces  chez  vs^us  et  au  Tribunal  ;  je  lui  demande  en  quel 
endroit  du  Tribunal,  où,  comment,  et  quel  jour  »1  Isa  vues? 

GuUlaun^e  :  Je  ne  peux  V'>us  rendre  coinpte  de  to'U  cela  ;  iV^ 
ai  vu  les  piè'ce.s-  j'ai  vu  ces  pièces  L» ,  et  je  Us  ai  vu.s  au  greffe 
çt  p'-iis  je  les      vu^s  y.hez  le  r.ito;;,  en  président. 

Réal:  Loiique  vous  avei  été  au  grtfie  ,  y  avcî(-i!  avec  vous 
un  des  mcjtnbrçs  de  U  Haui^-  Cour  ou  ua  des  açcasatears  natio?^. 
liànx  ?- 


Ballly  :  Pas  même  im  accusateur  national. 
(  Bruit  et  murmures.  ) 

Germain  :  Vous  ài&s  un  excellent  souffleur  ,  cîioyen  Bailîy, 
Ballly  :  Je  demanderai  la  paroie  après  la  réponse  du  tcmoin. 
Méal  :  Citoyen  ,  permette?,  m  ji. 
BailLy .:  il  faudra  que  cela  fiaisae  .  ^   •   .  • 

(  Biuit  ,  tumulte.  ) 
Kéal  aux  accusés  :  Si  les  accusés  veulent  avoir  confiance  en 
snoi  ou  non  ,  ils  sont  maîtres  de  k  dire. 

" — (  Alt  président)  :  Ciioycn  presidfHt ,  si  j'avois  interrompu  un  té- 
»  moin  ,  comme  vient  de  le  faire  l'accusateur  public ,  vous  m'auricx 
tappele  à  l'oïdre ,  et  je  Tauro  s  rncrité. 

Ballly  :  Je  m'y  rappelle.  Eics-vous  content  ? 

Real:  Le^mal  eri  est  fait,  citoyen.  —{  Âu  témo'ni)  :  Vous  l'es 
avez  reçues  au  greffe  j  il  n'y  avoit  personne  .  .  .  Je  le  crois.  11 
n'y  avoit  cjue  le  grefncr.  Sans  doute  que  le  grsfier  devoit  aa 
moins  y  être  ? 

Guillaume  :  Il  y  a  quelque  chose  de  mieux  5  je  ne  puis  dire 
s'il  y  étoît. 

Réal  :  Je  déclare  à  cet  égard  .... 

Le  président  :  Il  est  potsible  que  ce  soît  moi  ... 

Réal  au  président  :  Je  vous  jure  que  par-tout  où  je  pourrai 
trouver  des  moycins  de  cassation  ,  j'en  chercherai  :  ne  m'en  voulez 
donc  pas  à  cet  eg.rd.  • — {Au  témoin  )  :  Je  vous  demande  donc  si 
vous  y  avez  ëîc  de  votre  propre  mouvement? 

Guillaume  :  Je  ne  le  pouvois  pas  .    .  . 

^éal  :  Vous  rappelez-vous  qui  vous  y  a  conduit  ? 

Guillaume  :  C'est  le  citi>yen  président  qui  m'a  dit  d*y  passet 
pour  voir  -  es  pièces. 

Réal:  A  qui  vau'  étes-vous  adressé  ? 

Guillaume  :  J'ai  l'houneur  de  vous  observer  que  si  j'y  eus?e  été 
seul  5  je  n'aurois  rien  obtenn.  On  ne  me  connoît  pas  .  .  .  J'y  ai 
trouvé  ou  monsi  eur  le  président  ou  monsieur  l'accvusateur  public. 

Le  président  :  Je  prends  cela  pour  moi.  Il  est  possible  que  ce 
soit  moi. 

Guillaume  :  Très- certainement.  .   .  . 

Réal:  Il  y  a  une  autre  question.  Vous  venez  de  dire  :  Ces  opé- 
rations n'.  peuvent  pas  se  faire  devant  les  jurés.  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  possible  de  le  faire  devant  le  jury?  est-ce  qu'il  faut  vous  y 
préparer  long- temps  d'avance? 

Guillaume  :  Cela  demande  à  être  fait  avec  circonspection  ,  parce 
qu'on  ne  fcat  vérifier  ra^id^ment  uae  pièce  5  c'est  parce  que  je 
me  suis  assuré  de  l'identité  des  caractères,  que  je  puis  af&rmer 
l^pminativement. 

Réal  :  Ainsi  ce  (jue  vous  faites  actuellement  nsêt  donc  abso* 
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lument  qu'une  répétition  facile  ou  mcmoriatc  d'une  opération  pri- 

iTiitive. 

GuiLUiiime  :  Non  ,  non.  Je  conviens  que  j*y  ai  mis  moins  de 
lemps  que  je  n'en  aurois  mis  j  mais  ce  n'est  pas  de  mémoire. 

Real:  Auriei-vous  examiné  ces  17  pièces  en  deux  minutes,  aî 
ce  n'ciit  été  de  méraoire  ?  Vous  auriez  donc  fait  autrement. 

Guillaume  :  Mais  .  .  .  J'aurois  commencé  par  m'assurcr  de  la 
pièce  que  voici  ;  je  rae  scrois  ensuite  assuré  du  registre  comme 
je  l'ai  fait  ;  je  les  aurois  comparés  avec  les  autres  pièces. 

Réal:  11  est  donc  clair,  et  les  jurés  le  saisiront,  que  cette  opé- 
ration n'est  autre  chose  que  la  répéiition  d'une  opéiaiion  déjà  faite 
dans  un  endroit  que  la  loi  ne  connoît  pas. 

Ballly  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  tine  explication.  Lorsque 
le  citoyen  Réal  a  demandé  si  ce  n'étoit  pas  un  des  accusateurs  na- 
tionaux ,  )'ai  été  fort  aise  que  cela  fut  éclairci  par  le  témoin  j  car 
pour  moi  personnellement ,  je  ne  peux  répondre  que  de  moi  :  je 
n'ai  pas  parlé  au  ténîoin,  ni  dans  le  grefie,  ni  ailleurs  3  je  ne  lui 
ai  remis  aucune  pièce  :  et  au  surplus  à  quoi  cela  se  réduit- il  ?  Je 
Tobserve  aux  citoyens  jurés  ,  cela  se  réduit  à  répéter  incomplète- 
ment ,  et  je  le  demande  an  témoin ,  toutes  les  opérations  qui  peuvent 
lui  donner  dans  sa  conscience  les  lumières  dont  il  a  besoin  poar 
déclarer  l'identité  ou  le  défaut  d'identité  de  caractère  des  diverses 
pièces  mises  sous  ses  yeux. 

Le  citoyen  président  a  fait  aux  citoyens  jurés  les  observations  qui 
les  concernent;  il  les  a  faites  franchement,  loyalement  :  il  est  in- 
capable de  dissimuler  ni  un  fait  ni  une  circonstance.  Les  citoyens 
jurés  apprécieront  tout  ce  qui  a  été  dit.  Le  citoyen  Réal  a  fait  une 
observation  juste ,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  lui  paroissoit  étonnant  que  le 
citoyen  témoin  employât  aussi  peu  de  temps  pour  déclarer  l'identité 
entre  un  si  grand  nombre  de  pièces;  c'est  d'après  cela,  pour  qu'il  ne 
reste  aucua  louche  sur  personne,  que  le  citoyen  témoin  veuille 
prendre  tout  le  temps  dont  il  a  besoin  pour  reprendre  lui-même ,  de 
lui-même,  lui  seul,  comme  ill'a  fait  de  lui  seul,  toutes  le^  aUen- 
tions  qu'il  croit  nécessaires  pour  constater  que  les  pièces  sont  ou  ne 
pas  de  récriture  de  l'auteur  des  pièces  de  comparaison. 

D'après  tout  ce  qui  a  été  dit,  je  crois  que  rien  ne  peut  empêcher 
d'aller  en  avant,  et  d'apporter  à  l'opération  tous  les  soins  nécessaires 
et  utiles.  Nous  avons  tous  le  même  intérêt,  c'est  de  connoitre  la 
vérité,  et  que  justice  soit  rendue. 
(Le  tumulte  rceommence.) 

Le  président  lève  la  séance  à  deux  heures  et  demie. 

Plusieurs  accusés  :  Cela  est  vraiment  très-commode!  c'est-Iii  le 
véritable  moyen  de  se  tirer  d'embarras! 

Amar  :  Je  demande  la  parole  pour  un  instant  ;  je  vous  prie  de 
m'entendrei  .... 
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Au  président  :  Je  prends  la  parole  contre  vous.  Je  prie  les  citoyens 
jurés  de  remarquer  que  les  citoyens  Harger  et  Guillaume  sont  re- 
gardés comme  témoins  ici ,  tt  que  la  Hautc-Lour  ,  par  le  moyen  de 
son  président ,  les  a  fait  venir  ciiez  lui  pour  vérifier  les  pièces  et 
faire  des  opérations  qui  ne  doivent  se  faire  que  devant  les  jurés  : 
c'est  une  observation  dont  on  tirera  les  conséquences.  , 

(Le  tumulte  se  continue  jusqu^à  ce  que  la  majeure  partie  des  ac- 
cusés soit  partie.) 

Certifié,  Igonel  et  Breton,  sténographes» 


Séance  du  19  P^entôseï^ 

La  séance  s'ouvre  à  dix  heures  et  un  quart. 

VUllart,  accusateur  national:  La  scène  étrange  qui  a  terminé 
la  séance  d'hier,  tient  trop  essentiellement  au  débat,  pour  que  nous 
ne  croyions  pas  de  notre  devoir  de  nous  expliquer,  nous  qui ,  en 
qualité  d'accmateurs  nalionao.x ,  devons  veiller  à  ce  que  les  preuves 
qui  s'élèvent  «entre  les  accusés ,  conservent  Tintégrité  de  leur 
force. 

Que  résultc-t  il  de  tous  les  interrogats  faits  au  citoyen  Guillaume 
et  de'-ioutes  ses  répoiises  ?  Hicn  autre  cbo^e  que  ce  qui  fut  déclaré  dès 
le  premier  mot  par  le  président  lui-même  :  savoir  que  les  experts 
appelés  chez  lui  y  avoient  pri>  communication,  et  avoient  examiné 
au  greffe  tant  les  pièces  qui  devcient  servir  de  comparaison  dans  la, 
nouvelle  déclaration  qu'ils  auroient  à  faire ,  que  les  pièces  à  convic- 
tion. 

Y  a-t-îl  en  cela  quelque  chose  d'irrégulier  ? 

C'est  ce  qu'il  faut  d'abord  examiner  :  nous  verrons  ensuite  s'il  en 
,  résulte  quelqu'induction  capable  d'aîténiser  la  force  des  déclara- 
tions tant  faites  qu'à  faire  par  les  citoyens  Guillaume  et  Harger. 

Quart  à  la  régularité,  il  est  impossible  de  douter  que  ce  qu'a  fait 
le  président  en  appelant  les  deux  experts ,  en  leur  donnant  à  exa- 
miner les  pièces  dont  il  s'agit,  il  ne  fût  autorisé  par  la  loi  à  le 
faire. 

Qu'on  lise  le  code  de^  délits  et  des  peines  ;  on  y  verra ,  au  §.  Il 
du  titre  IV,  que  le  président,  outre  les  fonctions  de  juge,  est  chargé 
de  dîrig.-i,f  tO'ice  rînvfruction,  et  en  venu  du  pouvoir  discrétion-' 
naire  dont  il  est  investi^  porte  l'article  276  ,  il pzut prendre  sur  lui 
tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  déco -^vrir  la  vérité,  et  la  loi  charge 
\  son  honi.eur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en, 
fuvj'^'ser  la  manifistatioîu 

ïl  est  terrible ,  sans  doute ,  ce  poiavoir  discrétionnaire  confié  au 
préiiitierjt  j  mais  c'est  la  loi  qui  le  lui  donne  :  elle  en  &  senti  toutes 
les  conséqueaces  j  puisqu'elle  emploie  l'expression  non  équivoque 


qtt*îl  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu^iî  croit  utile  ;  elle  rte  8*e9t  pas 
dissimulé  la  laiinidc  du  pouvoir  Qu'elle  lui  laissoil,  puisqu'elle  ne  lui 
a  donné  d'autres  bornes  que  son.  hojvicur  et  sa  conscience, 

Sï  un  pouvoir  de  cctle  nature  api)ariîent  à  tous  présidcns  de  tri- 
bunaux criminels,  si  la  loi  a  cru  pouvoir  ne  prendre  contr<*  eux  d'autre 
garantie  que  leur  honneur  et  leur  conscience,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  y  avoir  A^ilLéi^^al  dans  ce  que  fait  un  pré^JHent  de  tribunal  cri- 
minel pour  découvrir  la  vériic  ,  que  ce  que  Tiionneur  et  la  conscience 
seroicnt  dans  le  cas  de  dé:avouer. 

Or,  ici  de  quoi  i-àsAt  \  ?  Des  pièces  avaient  été  indiquées  comme 
écrites  de  la  main  de  Darthé  \  devant  le  directeur  du  jury  ,  des  experts 
écrivains  avoii  nt  hé  appelés  et  entendus  p^ur  donner  leurs  avis,  et 
certaines  pièces  'sur  avoient  éfé  fours ies  comme  pièces  de  compa- 
raison. En  prt  p  uani  ici- ks  matériaux  du  débat,  le  président  croit 
reconnoîrre  qu'il  existe. 4iu  procès  des  pièces  plus  propies  a  servir 
de  pièces  de  comparaison.  Il  fait  venir  chez  lui  le»  experts ,  leur 
donne  du  tout  communication,  tant  chez  lui  qu'au  greffe,  peur  qu'Us 
fassent  isn  c;.  iiVibn  préiimiriaire  ,  Un  exam-rn  d  Mprès  lequel  ils 
puissent  se  me^tie  en  état  de  donner  ieu*  déclaration  verbale  devant 
îe.s  jurés. 

Qu'y  a-t-il  là  qui  Kler.se  la  conscieïice,  la  délicatesse?  Les  experts 
ont-iîs  éié  soHic'!é5  par  le  président  de  «^'e>p''quer  de  telle  ou  telle 
manière  ?  le  président  leur  a  t-il  fait  quelqu'insinuation?  Voilà  ce 
qui  bléfSrroll  l'honneui'  et  la  conscience  :  mais  voilà  ce  que  n'a  pas  fait 
le  président  5  voilà  ce  qu'on  n^est  pofnt  parvenu  à  surprendre  à  un 
témoin  qu'on  troubloit,  qnon  agkoit  de  tant  de  manières  tantôt  pu 
des  cris  furieux,  tantô?  par  des  questions  perfir'es. 

Ce  témoin  froissé,  ballotté  ,  a  dit  avec  des  hésitations,  avec  un  air 
de  trouble,  une  chose  toute  ït/îio  ente  ,  une  chose  que  le  p'-ésident 
avoit  déclaré  hautement  dès  la  première  interpellation.  Mais  ce 
trouble  du  témoin  change- t-il  la  nature  du  fait?  et  ce  fait  ne  se 
réduii  il  pss  à  une  mesure  que  le  président  a  pu  prendre  dès  qu'il  U 
croyoit  utile  pour  découvrir  la  vérité  sans  blesser  les  lois  de  i'honneur 
cî  celles  de  sa  conscience  ? 

La  suite  au  Numéro  prochain. 
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.DEBATS  E'x  d  uGEMENS 

DE  LA  HÂUTE-GOlJR  DE  JUSTICE. 

Smiâ  de  la  Séance  du  19  ventôse. 
Continuation  du  réquisitoire  de  V accusateur  national  Vlellart, 

Et  par  quel  art  odieux  parviendroU  on  à  empoisonner  une  marche 
aussi  simple?  Sî  on  eut  voulu,  comme  les  accusés  ont  cherché  à  I0 
faire  entendre,  endoctriner  les  experts,  la  lot  elle-niême  en  fournîç- 
soit  Toccasion.  S'agissint  de  faire  e>pîîc]iier  ce^  témoins  sur  deâ 
pièces  qui  ne  Xtur  a\'"oi,ent  pas  été  fournies  comme  pièces  de  compa- 
raison devant  le  directeur  du  jury  ,  on  eut  pu  considérer  cela  ccmme 
une  déclaration  tsme  nouvelle  j  et,  sur  ce  motif,  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 3i7  du  code  des  délits  et  des  peines,  prendre  en  conséquence 
déclaration  écrite.  Or,  cette  opérition  se  Fliî  fa'te  entre  les  expert?  , 
\t  président  et  Je  greitirr;  c'est  là  qu*nn  président  peu  déiicat  eût 
pu,  tout  à  loisir  ,  se  permettre ,  s'il  en  eût  été  capable,  les  insinua- 
tions, les  séductions.  La,  loi  Tautorisoit  à  se  renfermer  avec  chaaue 
expert  et  à  le  fdire  opérer  devant  lui  sur  toutes  les  pièces  du 
procès. 

Est-ce  donc  parce  que  le  président  a  moins  approché  les  témoins 
experts,  qu'il  n'étoit  autorisé  à  le  faire,  que  les  accusés  auroient 
acquis  le  droit  de  se  plaindre?  Le  président,  nous  îe  répétons  ,  eût 
pu  faire  paroître  devart  lui  les  experts,  leur  faire  passer  par  écrit 
une  nouvelle  déclaration  sur  les  pièces  qu'il  leûr  auroit  données  à 
examiner  en  sa  présence.  Au  lieu  de  cela  que  la  loi  autorisoit ,  mais 
n'exigeoit  pas,  il  s'est  borné  à  ce  qui  lui  a  paru  utile,  à  appeler  les 
experts  et  à  les  engager  à  prendre  communication  des  pièces  pour  les 
examiner  à  tête  reposée;  il  ne  leur  a  pas  demandé  leur  nouvel  avis; 
l^s  experts  ne  le  lui  ont  pas  communiqué.  Quel  homme  pourroit  être 
d'assez  mauvï^ise  foi  paur  prétendre  que  le  président  ait  abusé  là  du 
pouvoir  discrétionnaire  dont  la  loi  l'investit,  de  prendre  sur  lui  tout 
ce  qu'il  croiroit  propre  à  découvrir  la  vérité  ? 

Concluons  donc  d'abord  qu'il  n'y  a  rien  d'irréguîier  dans  les 
Débats  &  jugement  de  la  Haute-Courc  Tome  D  d 
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drconstinccs  que  les  débats  Hc  la  séance  d'hier  ônt  développées  , 
dès  qu'aucune  de  ces  cii coiistiinccs  ne  blcRcrt  l'honneur  ni  la 
déjicaiesse  ;  elles  se  trouvent  lormellemcnt  autorisées  par  la  loi 
qui  a  chifgé  le   président  de  tout  trib-  nal  cnmincl  de  pnndre 

sur  lui  tout  ce  qu'il  croirait  utile  pour  dccou\  rïr  la  vériié  ,  et 
ne  lui  a  donné  ^our  censeurs  que  sa  pruprt  conscience  et  son  propre 
honneur. 

Mais  résulteroit-il  au  moins  de  la  scène  scandaleuse  qui  a  eu 
lieu  hier  dans  cette  enceinte,  que  jqa'une  de  ces  impressions  qui  pût 
affoiblir  dans  l  ame  des  jurés  les  témoignages  des  ej:ptrts  :  ali  !  noua 
somme  loin  de  le  penser  j  nous  jugeons  de  l'i.Tpis  sion  que  les 
juré''  ont  dû  éprouver,  par  ccDeque  nous  avons  éprouvée  nous  mcmes. 

,Qn/avon>nous  remaïqué  ?  d'i:nc  part,  un  présiGcnt  qut  nous  croi- 
rions oifei^ser  ,  si  nous  avions  l'air  de  der.cendre  a  sa  ju^lihcation  ;  !  n 
présîdent  investi  de  ia  plus  g  ande  confiance  par  le  triple  c'ioix  , 
d'abord  de  ses  conci  oycns  ,  qui  l'ont  nomraé  juge  du  tribunal  de 
cassation  ;  de  ce  tribunal  ,  qvri  l'a  nommé  juge  de  la  Haurc- 
Courj  de  tes  coliègiîes  ,  c'ui  iui  ont  déféré  le  poste  qu'il  occupe; 
nous  avons  remarqué,  disons- nous  ,  ce  président  au  premier  mo- 
inent  où  l'on  parut  désirer  de  savoir  en  quel  endroit  les  experts 
avoicnt  examiné  les  noav^c]lcs  piccis  qui  leur  étoient  soumises  , 
s'empressar.î  de  déclarer  avec  calme  que  c'étoH  chc2  lui. 

Nous  avons  remarqué  un- tciuoin  déconcerté  ,  effrayé  ,  troublé, 
agité  ,  mais  ,  au  milieu  dje  ce  desordre  ,  ne  déclarant  que  les  faits 
les  plrjs  simpl'rG  ,  ler;  plus  innocens. 

Et  ce>tes,  il  le  faut  avouer  ,  la  simplicité  di;s  e^-perts  écrivains, 
leur  ton  de  bofdîomie  »  Igur  facilité  extrême  à  se  décontenancer  a  la 
plus  légère  interruption  ,  à  la  moindre  contradiction  ,  tout  cela 
contraste  slngu)îcrem£nt  avec  ces  allégations  des  accusés,  que  ces 
individus  avoient  été  choisis  par  le  gouverncmcRt,  et  par  lui  chcre- 
raent  payés  comme  les  plus  propres  à  se  prêter  à  ^des  manœuvres 
coupab'cs. 

,  Nous  avons  enfin  remarqué  les  accusés,  dan*;  la  séance  d'hier, 
accumulant  ,  pressant  les  questions  ,  les  muUipliant  ,  les  croisant 
sar)3.  cesse,  insultant  tantôt  le  témoin  ,  tantôt  le  président  ;  nous 
e.n  avons  remarqué  un,  pienant  l'ascendant  sur  les  autres  ,  inter- 
pcn?iTit  le  témoin  avec  un  ton  d'ar.ogance  qui  ,  certes  ,  excilcroit 
à  jii'ïtc  tîire  les  plus  an  cres  icclaraaiicns  des  accusés  ,  si  on  s'ou- 
blioit  assez  pour  le  prendre  vis-à-vis  eux  ;  nous  avons  remarque 
ce  même  accusé  ,  employant  un  art  perfide  pour  paroître  triomphée^ 
de  ce  qu'il  avoit  obtenu  successivement  du  témoin  des  aveux  dé';- 
îàiis.  hautement  déclarés  par  le  président. 

Espérez-vous  donc  que  vos  cris  de  rage  ,  vos  apostrophes  in^^ë- 
cenîes,  vos  déclamations  virulentes  ,  espérez- vous  que  le  trouble 

i  agitation  ^us  vous  avks  su  inspirer  au  témoin  ,  changeront  lè 


4i9 

hiturs  des  faits  qa*iî  a  déclaréâ  ?  ce  sera  •îonfo'irg  là  ôa  il  faillira 
en  revenir  :  c'est  qu'en  résultat  ce  îéi-noin  ain:ï  que  ,son  confrèriç 
awoisiit  pris  chzi  le  préâident  commimrcaî'oa  des  pièces  dont  iî 
s'a;Tit.  Or  noir»  avons  fait  voîf  (|Lie  cela  r/étoit  j  ni  irrëgulier  >  lu 
Contraire  à  la  phis  scnipulKuae  déiitaie.^e. 

Et  cependant  de  c[!jel]e^  horribîc.v  invc  crives  n'a  pas  tcLenli  cette 
enceinte!  corni^nion  ,  sidrornation  ^  frè-^ancatio'i  ,  forfaiture  ^ 
tous  ces  mots  ont  été  proie*' es. 

Nous  ne  descendions  pas  dit  poste  d'accusatetirs  nationaux  où  îa 
loi  nous  a  placés  ,  pour  répondre  à  de  telies  imputations  5  nous 
observerons  cependant  ^  et  cstte  cbjervalion  esf  la  seule  que  nous 
placerons  ici  j  nous  obscrç-erons  Q^xinn  gjrand  crime  ne  se  commet 
g'ière  (que  po'.ir  un  graîKi  iiuerêt.  Or  ;pdel  seroit  celui  de  déter- 
miner deux  experts  à  déclarer  seaiDlabies  des  pièces  gui  ne  lâ 
seroicht  pas  ? 

Si ,  comme  dans  rancienne  jurisprudence  j  la  yérificatiorî  des 
experts  étoit  une  preure  iègate.  qui  pût  subjuguer  îes  opinions^ 
et  forcer  à  juger  une  similitude  de  pièces  qu^on  ne  reconnoitroît 
pas  de  soi-mêa=ie  ,  sans  doute  l'intérêt  seroit  ^r^nd  de  faire  pro-' 
ne>ncer  deux  experts  de  telle  bu  telle  manière.  M  lis  j  dans  Tins- 
traction  par  jurés  ^  (|ii'e.st-ce  que  la  déclaiation  d'experts  ?  C'est  unt 
simple  témoignage  ,  an  simple  document.  Car  ]és  jurét;  ,  iorg 
leur  dé^.ibéraîion  ,  auront  les  pièces  sous  les  yeux  ;  ils  auront  pa 
puiser  dans  les  déclaralibi.s.  des  e:-:pcr?s  àd^  indications  ,  des  ob- 
servatioîfsj  o?ais  enfin  c'est  par  eux-mêmes  :^u'ii3se  décider^int  à  croire 
que  telles  et  telles  pièces  sontsembîables  ou  dissemblables  enJre  elles» 
S'IL  les  jugent  dissemblrbîes  ,  que  leur  impo'jtera  ce  qu'auront  dit  dés 
experts  sur  la  prétendue  sim.î!it(i:ie  ?  £t  qna'.id  les  expert»;  auroient 
r!ccl?.ré  tie  r>as  reconnoître  de  ressemblance  ,  leur  ie'mui:^^;,--,.-^  en 
împoseroit-îi  à  un  jury  qui  verroit  de  ses  propres  yeuÂ'  qile  les 
pièces  en  quêsti-^n  setoient  parfaitemerst  se^ablibles  ? 

Cest  donc  un  crime  sans  objet  qu'il  faudroit  supposer  Jitit 
membres  de  la  Haute- Cour,  pour  concevoir  la  plus  légère  dé- 
fiance contre  les  témoins  experts  3  et  cCs  membres  de  la  Kauie-* 
C'^Lii*  yencient  de  donner,  sur  ic  même  objet,  une  preuve  écla- 
tante de  la  plus  scrupiileu-jë  .d.-lica?esse  ,  e-  se  refusant  à  retenir 
i^our  pièce  de  comparaison  conl.'-  e  Da-rtlié  ^  un  manuscrit  ^  en  parti* 
iXi  sa  main  ,  qu'il  nous  avôit  confié. 

Il  est  donc  évident  qite  cet  un  systfni^  adopté  par  les  accusés 
d'employer,  pour  pf.iicipjjk  défense  3-  îa  diiïamation  da  Tribunal 
devant  lequel  ils  sont  ir,nluiiS  :  c'est  un  système  par  eux  adooré 
de  jeter -^e  trouble  dans  le  dcbat  ^  d'en  entraver  la  marche,  de  Ig 
chirger  d"incidens  et  d'épisodeo  ,  d'essayer  de  îe  rendre  intermi- 
nable. N'avons- nous  pas  entendu  Babœuf  répéter  mot  à  mot .  d  (=-.5 
k  séance  d'hier  ^  un  long  discours  qu'il  avoit  prononcé  en  mênies 
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tfrmcf  cîans  une  prcccdcntc  séance  ?  Ne  voiU  -  t  -  il  pan  h  adl- 
torzicme  séance  ,  et  le  second  témoin  a  :i  peine  commencé  sa 
déclaration  ?  1]  .n*est  pas  fîifncîle  de  voir  comme  lej  rô!es  sont 
d  striuoéfi ,  comnxt;  des  discours  sont  prCj.>a  es  ,  se  trouvent  entrî 
les  m  iins  des  nus  ,  sur  dns  qucst!0;,r>  cjiie  d'autres  ont  V<xh  d'élever 
inopinémcn"  : .  tpus  ces  méne'g^-i ,  'nous  n'en  doutons  poÎM  ,  Soi  t 
rcmarj^ués  par  les  )\\téà  ,  à  c;ui  il  a/^pdiiiont  d'en  tirer  les  consc- 

D  jpiiislrop  long-temps  ,  an  'urpîus ,  Ton  brave  ici  l'ordre  et  ?a 
loi  dans  ia  défen^;  des  accusés  ;  il  faut  rentier  dans  la  ligne  que 
la  législation  a  tracée,  l/x  loi  veut  que  les  acctisés  et  le«rs  dé- 
fenseurs îi'obtienner.t  tu  paîole  contre  la  personne  d'un  témoin  et 
contre  son  ténioign:»gc ,  qu'après  qu'il  a  Hni  sa  déposition.  L'ar- 
ticle 355  du  code  des  dcJjts  et  des  peines  porte  :  «  Après  chaque 
»  déposition  ,  le  président  dcr-ande  au  témoin  si  c'est  de  i'accu>é 
»  présent  q'i'il-a  enUiidu  pirler. 

»  Il  demande  ensuite  à  l'accuié  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient 
»  d':-tre  difc  contre  lui. 

»  L'accusé  p-cut,  par  îui-mê.T.e  o-j  par  ses  conseils,  questionner 
»  le  témoin  ,  et  due  ,  tant  coîiire  lui  personnellement,  que  contre 
»  son  témeignage  ,  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  sa  défense,  » 

Il  est  iiors  de  doute  que  cet  article  doit  être  exécuté  à  la 
lettre.  Sans  cela  ,  voas  ne  continuerez  avoir  que  désordre ,  con- 
fusion ,  scarnlale,  avilissement  d'uKc  magistrature  suprême,  qui  est 
Une  des  princîpa,les  g..randis  du  pacte  sociûi  des  Frar.çais. 

En  conséquence  nous  qi-e.  rarticle  du  code  des  délits  et 
des  peines- auioric.e  à  faire,  au  nom  de  h  loi,  toutes  les  réquisi- 
tions que  nous  jugeons  convenables, mous  requérons  le  président 
de  tenir  fermement  la  main  à  l'exécution  de  l'article  ^53  ,  qui  ne  " 
per;n£t  de  que^t'onner  1^8  îéaic!i:s  qu'après  letir  déposition  ;  nous 
demanuons  toujo'r?,  con^o-roéinent  aux  termes  de  l'article  2^3, 
que  les' juges  déduércnt  spécialement  et  avant  tout  sur  cdîte  ré- 
quisition. 

Le  président',  La  PLicte-Ceur  ordonne  qu'ells  en  va  driibérei. 
Kèal ,  défhjseur  :  Je  den  ardcï  la  parole  contre  la  rc'quisiiior. 

Le  préjid-cnt  :  La  th^n-         '  vn»j.s  la  icfusc. 
ylniar  :  Je        prt'.vH  ' 

(  •<:lc-Co..r  se  îcli:c  c>-jMS  la  ch^miire  du  coRsc'l.  ) 

2x.\-'  l  éi'  ':l'^^lt':/r  ra.i'io^ial  ï^iulart  :  \\  y  a  des  in-^res, 
d'inîs'.m  >  injure  ns  ,  des  airociic».  î  11  faut  égorger  les 

arc  .3  s  i        '  'ni!ne  votre  discours:  vo'^s  avez  ca-  - 

(   Gci:iiia'r.  :  v^.  s  accusés  s'écrient  et  confondent 

kurs  voix.     le  :  ^  ,   uCcu^ûUur  luiional ,    ne  peut  se 

fiire  enunar-i.  y 
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RLjI  :  Vous  n*ayez  pas  îs  droit  de  m'i'-np«^^,et:  silence  ;  vous 
n'en  avez  pas  îe  droii  ,  encore  une  fois  !  vous  ir/^=vez  caîorrnié , 
vous  as;ez  calomnié  les  jurés,   vous  avez  calomnié  les  accusés, 
et  voii';  p.e  vouiez  pas  qu'on  réponde  ?  Jaîp.ais  ,  êous  le  tribund  ré-r 
VolattrîViaire  ,  sotis  Robespierre.  ..... 

■  Ballyer  ,  défenseur  officieux  ,  menace  les  accusaîeurs  natloria;?x  , 
de  îa  voîx  et  du  geste.  )  '  '  . 

Bail/y  :  rapfK^lle  à  l'ordre  le  citoyen  Réal  et  le  citoyen  Bal- 
lyer ,  défenseurs  ofScieux. 

R^'al  :  Vous  voas  y  êtes  rappelé  vous  -  mêrûe  liier  j  vous  tn 
aviez  besoin. 

BaRly  :  Je  vo---'s  rappelle  de  nouveau  à  Tordre.. 

Amar  :  Vous  n'en  avez  pas  !e  (iroii:. 

Réal:  Voîik  les  râles  diatrîbaés  ,  voilà  les  discours  pvcpnies  , 
vo'.là  les  questions  élevées  ,  voiià  les  jufjcmens  préparés  l  Les  voila 
bien  ,  îe^  rôles  disiriiaués  j  et  ooa  pxS  chez  iioes.-  Il  laut  se  laisser 
tuer,  se  laisser  égorger. 

Baïlly  :  Vous  n"ea  imposerez  pas  à  la  Hiutc-Cour. 

ïlicord:  Vous  nzn  ïaipo:?er?z  pas  a<ax  jurés  ,  vo.îs  antres. 

Ricord,  Blondcau  i  Vergue  cl  pluslturs  autres  :  Vous  voulez 
nous  as?assiiîer. 

Aman  Je  vous  déclare  que  vous  m'avez  calomnié,  iijsulié  ,  ou- 
tragé. .  '  ■ 
.  Lanihené  :  Vo  is  êtes  les  violateurs  de  la  loi  j  et  vous' venez  con-. 
tiiuiellcmcnt  l'invoquer  contre  rsou^  ! 

Bailly  :  Je  vous  rappelle  a  Tordre. 

(  Tumulte  épo'.ivanubl^^.  ) 

lié^iL  :  Vous  râîissez  en  disant  ccÎ3.' 

Lambené  :  Faites  drzsser  les  ëchafauds  ;  qu'on  nous  condamne  ! 

Re'dl  :  Interrompre  une  dcposiâon  ......  podr  dire  qu'on  ne  doit 

pas  l'";nlerromprc  ! 

Darihd  :  J  aimerdis  mieu"  périr  que  de  me  défendre  devant  de 
tels  assassins. 

Ballyer  père  :  oh  !  oui  j  mais  ne  1:3  ayons  la  presse. 

R'al  :  La  presse  !  la  presse  i  Sî  qui  empêchera  Yiellart  de  faire 
dire  ce  qu'il  voudra  à  ses  sténographies ,  à  ses  secrétaires',  à  ses 

hommes  ?   Non  ,  nous  r/avons  pas  la  presse  ,  si  nous  l'avions  , 

je  me  mccquerois  bien  de  tout  ce  qu'ils  veulent  dire.  (  se  tour- 
naiiL  vers  les  accusateurs  natloruiux.  )  Mais  vous  avez  aSiir^  à  des 
homme:  libres  qui  ne  craigaei^  ïien.  Je  n'ai  tremb' ô  -i:  i:cv';:.u  le 
PtOî ,  !ii  devant  Robespierre  j  je  l'ai  osé  braver  dans|sa  lùute- puis- 
se ri  es. 

'  :  l<"  '  '"itzm  Baillv  a  dit  hier  qn'il  ne   réocndoit  que 

de  lu,    .  '  '  ^ 

DtiariK  :  v  ;xvGit  du  crime  dans  la  ccniuiie..., 

Dd  3 
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ïtéaî  :  Vîcîlart  craîgnoit  les  interpellations  ;  c'est  atroce  ,  c*c8t 

^îfroux  j  le  sang  me  bout  dans  les  veines, 

Un  accusé  :  Le  ci'.oyen  Bailly  a  senti  combien  cela  ctoit  crlmi- 
ifitl;  il  a  dit  que,  pour  lui-même,  il  n'avoit  participé  eu  rien. 

FJ.ul  :  Qui  ne  voit  pas  que  oc  di.scour.se.it  préparé?  Cest  comme 
si  oiL^isoit  à  ce  te'moin  :  'i  encr-vous  plus  ferrtie. 

Un  accuse  :  Lea  accu.SL's  doivent  avoir  la  parole  lei»  derniers  dans 
les  incidens. 

Ua-ihc  :  Vous  êtes  connus  à  présent  j  vous  cfcs  démasques. 

RéiiL:  Le  (;ît.  Vicilart  vient  de  faire  pendant  la  déposition...  Oui , 
vous  venez  de  dire  au  témoin  :  So'jcz  donc  plus  ferme  ,  js  vous 
(^n  piic  ;  ne  vor,»-  liis  ez  pa;  inùmider  comme  hier.  Vous  venez 
^e  jt!i  ,dîcf.er  su  pet'te  réponse.  Qui  ne  voit  pas  cela  ?  Voil  i  les  rôles 
^i^t;ib<iés!  Vous  av:t:zla  l'orée  ,  îa  puis»a.nce  dan.s  Is^  main  3  vous...., 

Bu.iily  ;  Vûii.';  n'^ivez  pas  la  parole  ,  citoyen, 

(  Ec-a's  d-î  riï-c  ^^.wiiuilîe.  ) 

R'LiL  :  Oii  :  on  5  yqiis  me  la  coupez  ;  allons  ,  mettez- moi  en 
prisov^  ponr  huiL  joufS. 

Dciifhé  :  Troi.î  cents  personnes  ont  lemarquéquon  a  voulu  em- 
pê'.her  !c  témoin  de  parler-. 

Blôrideau  :  La  Haate-Coiir  a  déclaré  que  n(3Ms  pailerions  lea 
d^iini-::'!'-:, 

Real  :  J'ai  vu  quelque  scènes  au  tribunal  révolutionnaire  ;  j*ai  va 
quê  l«s  juges  rioUîtt  a-e:>i  davr,  cercai  -es  occasions  :  .oui' ,  j'ai  va  des. 
j^ges  qal  rio^ert  au  tribunal  rév'oiutionnaire  après  bons  récuisi-» 
^pire.s.  d.iHs  ce  ç^en:!^..., 

^aULy  :  J^ai  vu  bien  autre  cîiq-,.f!  /  moi ,  dont  je  ne  parle  pa?. 

Real  :  J'&tois  tilans  les  fers  pendant  que  vous  n'y  étiez  pas  \  i'a- 
Vpis  a.UGué  icare>  les  tyrannico  coîiimc  jg  les  attaquerai  toujours..., 

J^avois  attaqt;é  ilobi:;:pif:rre  sar  son  trôîie  ,  dans  ses.  jacobine  ^ 

Je  l'ayoîs  accu,  é  en  face  3  et ,  perdant  ce  temps- là  ,  vous  vous  î ai- 
diez !         Vous  courbi  ez  servî'eu-:  ur  h  ic.e.  Dans    ce  îeiups-ià 

Vuus  étiez  en  piacc  ;  et  dans  ce  tsmps-lii  j'cluiô  en  prison! 

Je  i\z  croyois  pdS  qu'on  en  viend.  oii;  à  ce  ..pxjîîît-la. 

^'ossard  :  Prenez- gi-'de  irm.-ulier  les  patriotes,  de  les  cutra-? 
ger  3  de  îraîncr  d^us  h  bou.e  ézs  hommes  qui  ne  sont  pour  rier\ 
^ans  la  préteu-due  ccn.-^pira.icn. 

LanxKçiîk  :  Grisci  i.e  se  trompe  pas  comme  Guillaume, 

Kcal  :■  Gnsel  s-ùi  auu  î-Ôîe  par  cœur. 

Danhc  :  Il  fait  tou..  I- s  jo.iri  sa  répétition  devant  Viellart. 
i?:'<'z/  ;  Qiis.el  spîicit  làcr.  de  chez  le  président  à  ciuq  heures^ 

if/kypoçris?e  deo  fermes  ,  jo'nte  à  fttrqcits  des  sççleiats ,  çsÇ  Ç5 


!Au  moins  ,  sous  Robespierre  ,  Ton  proscrî^oît  on  n'avoit  pas 
àc  défenseur  ;  c'étoit  tout  commode. 

Ricord  :  Si  Grisel  étoit  aussi  simple  que  Guillaume  ,  on  n'cili 
pas  si  fort  insisté  sur  sa  présence. 

Griseî  va  tous  les  jours  chez  le  piéddent  :  Hier,  iî  y  élo\l  à  cific£ 
lienres. 

J^ergne  :  Nous  savons  tout  5  nous  nvong  aussi  nos  espions ,  nous. 
(  Le  îumuhe  s^'appaii^e  peu  à  peu.) 

La  Haute-Cour  ,  apîès  s'être  retirée  en  la  chsir.bre  du  conseil 
pour  aélibérer,  rentre  en  séance  à  midi  un  quart,  et  prononce  le 
jugement  <^ui  suit  ) 

J  U  G  E  M  E  N  T. 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arilcle  353,  l'accusé  ne  pîut 
»  répendre  à  la  de-position  du  lënjoin  ,  ei  que  îe  président  iic  peut 
>  lui  faire  de  que.>lipn  que  quand  la  dcpcsition  e;:î  Unie  j 

»  Que  cet  ordre  établi  par  la  loi  est  d'âutaiît  plus  iuiéressant  à 
»  maintenir  que  ja-qu'à  présent  les  téraciîii  ont  été  cojU'maelie- 
y>  ment  inîenoaipu.s  par  des  accusés  tl  des  defenseuïs  : 

»  Considérant  en  ©utre  que,  suivant  Vài'dclc  .177,  ?e  président  doit 
3>  rejeter  toutes  les  demandes  qui  tend-oier.t  à  prolon.qf  r  inutî- 
»  lement  le  débat,  sans  donser  lieu  d'cspércr  plus  dv.  ccrlltuda 
»  dans  les  résultats  : 

»  F-  ii-ant  droi^  sur  la  réquisition  des  accusateurs  nalionaux  ^ 
»  ordonne  que  îe  témoin  Gaiilaurae  continuera  sa  dépoàilîon  ^ 
))  fait  défenses  aux  accusés  et  aux  défenseurs  de  l'inierron'pre  ^ 
»  leur  fiiit  pareillement  défenses  de  prendre  la  parole  dans 
»  aucun  cas  ,  sans  l'avoir  obtenue  da  président  ,  et  de  coiUinuer  a 
»  parler  lorsqu'elle  leur  aura  été  retirée  :  ordonne  ,  conforaiément 
»  à  l'article  377  ,  que  toutes  demandes  tefidantés  à  prolonger  ccns- 
»  tament  le  débat  ,  seront  écartées  par  le  président.  » 

(Ce  qui  suit  a  été  recueilli  aa  milieu  du  tuinuke  et  des  cla- 
meurs, des  accusés.  ) 

Antonelle  :  Je  demande  la  parole-. 
Le  président  :  Je  vous  la  refuse. 

AîU07ieile  :  Président ,  ce  n'est  ni  pour  m  comrs  le  juo^- 
inent. 

Le  président  i  II  y  a  une,  déposition  commencée* 
Antomlie Ce  sera  une  réf!c:<ioQ  C'.'urîc. 
Le  président  :  Je  ne  vors  i'acco-rde  pM. 

Antonelle  :  Une  ré^r-xion  conciliatrice  peut  sertir  d^a  maî-ent'€iidïi 
continuel  qui  nous  acharne  ''un  c^înlra  rauire. 
Le  président  :  Je  ne  vous  l  accorde  pas. 
Aiuoadk  i.  Je  cr?ois  que  ceb  ^ûx  éie  utile* 
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llcal:  Nous  est-il  permis  d'enlenJrc  seulement? 
Larnherté  :  Pourquoi  ne  nous  faite'>-vou:>  pas  assassiner  sur-îé- 
champ  ? 

RcdL:  Fourrai  )c  demander  une  pièce  pour  en  faire  la  Icc'.ure, 
quand  ce  témo  n  disposera  ? 
Le  présldciic  :  A;.)rr;s. 
f^ergne^:  C'est  militaire. 

Lanihoté  :  Il  y  a  apparemment  des  arlicles  secrets  dars  Tcg^- 
nisaî'0'1  de  !a  Haute- Cour. 

Vjabœuf  :  Je  demande  qu'aux  termes  de  rarlicle  Syo  ,  qui  porU 
que  Taccusé  a  touj'Hirs  la  parole  îc  d/rr.ier  

L",  préslcUnt  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

BabcvAi  f  :  Veus  ne  pouvez  pas  m'empêohT  de  m'cxpliquer  îà- 
dessur,.  L''accu!iC  a  toujours  la  p^iroîe  le  dernier. 

Germain  :  Ayez  donc  le  courage  de  déchirer  îe  co'ic  pcnal. 

Itêal  :  Le  cède  pénal  qui  délend  d'écrire  îer,  dépositions  des 
témoins  ,  qui  prononce  îa  nullité,  on  Ta  biisé.  Mais  lorsque  »iOUà 
vo'ilons  parler,  on  nous  interdit  la  parole  3  et  le  tribunal  5er«i 
juge'  par  l'cpir.ion  publique. 

yJmar  :  Je  deinaiide  si  nous  ne  pourrons  pas  parler  quand  le 
tcrriCÎn  dépose  ? 

Les  accuses  :  Non ,  ncn  ,  non, 

Amar  :  Et  apiè^  ? 

Les  accusés  :  Non  j  non. 

Le  ï  résilient  :  Oui  ,  après. 
'  Kéal  :  On  le  renverra  alors. 

Rïcord  :  Tons  les  quarante-sept  déienus  se  font  inccrire  pour 
îa  parole. 

Real  :  Toutes  les  questions  on  les  ccsiîera  ;  elles  seront 
oiseuses. 

ZTii  accuse  :  C'est  M.  Guillaume  qu'il  fallolt  punir  hier  d'avoir 
dit  la  vérité  ;  ce  n'est  pas  nous. 

i?/.^/ :  Aiirci;  -  on  cbtenu  cette  réponse  de  Guillaume  ,  si  OB 
n'av'oit  pas  fait  les  quesiioias  ? 

(  Grand  bruit.  ) 

Baliyer ,  défenseur  officieux  :  Nous  parlions  devant  îe  jury  5  le 
le  tribunal  ne  nous  empêchera  pas  de  p:irler  aus  jurés- 

Réc'il  :  Hvrger  ne  Tavoit  pas  dit  ;  citoyen  ,  on  ne  l'a  cbte^iu 
da  ;c:i,o)n  que  paice  qu^on  le  lui  a  demandé. 

Rlcorl:  Si  Grisel  étoit  aussi  bête  que  lui,  il  d'roit  qu'il  étok 
li!c:  chez  le  p.ésideat  à  cinq  heures. 

L/'  l' résident  :  Vous  avez  entendu  le  jiigemsnt. 

(îvs'aîid  bruit,  ) 
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Ballyer ,  défenseur  :  Citoyens  jurés  ,  c'est  à  vous  que  nous 
parlons, 

Darthé   Vous  appelez  cela  un  jugement  ! 
Un  accusé  :  Un  jagement  de  îa  commission  du  Temple.' 
(  Biibœuf  veu£  parier ,  le  présideot  lui   crie   qu'il  n'a  pas  la 
parole.  ) 

Bahœuf  :  Je  ne  demande  pas  îa  parole  ,  je  m'adresse  aux 
jurés  (  Bruit  ).  Je  les  inîerpelie  .  .  .  .  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

Le  président  :  Ycus  n'avez;  pas  îa  parole. 

Bahœ'Lf  :  On  ne  nous  a  pas  permis  de  répondre  à  raccusctcur 
national  :  nous  en  avons  le  dcoit  par  la  loi  j  l'accusé  a  toujours 
droit  de  parler  le  dernier.  J'interpelle  ieî»  jurés  ...... 

Le  -président  :  Citoyen  Babœuf!  

Les  accusés  :  C'est  aux  jurés  qu'on  parle. 

(  Grand  bruit  ) 

Rlcord  :  Nous  ne  vous  adressons  pss  la  parole  j  laissez-r.oHS 
parler  à  nos  juges. 

Le  président  :  Quand  vous  aurez  la  parole  ,  vous  l'adresserez 
aux  jurévs, 

P'^rgne  :  Renvoyez- nous  dans  nos  cachots. 

Babœuf  :  J'interpelle  les  citoyens  jurés  ,  et  tous  ensemble  ,  et 
cfcacun  en  particulier. 

Le  président  :  Mais  vous  n'aurez  pas  la  parole. 
Babœuf  :  Je  la  leur  demande. 

Baiily  ,  accusateur  national:  C'est  un  scandale  affreux,  (  Oaî , 
oui ,  s'écrient  tous  les  accusés  ,  c'est  vous  qui  donnez  ce  scan- 
dale. )  ' 

(  Grand  tumulte.  ) 

Ricard  :  Envoyez-nous  dans  nos  cacKots. 

Fossard  :  Je  demande  à  rentrer  dans  mon  cacKot. 

Rlcord  :  Je  consens  à  ne  jamais  parler  au  Tribunal. 

Babœuf:  Je  n'ai  (^u'un  mot  à  dire  aux  jurés  ^  je  les  prie  de 
me  dire  

Ballly  :  Je  demande  la  parole  pour  une  réquisition.  (  Sa  voix 
est  étouffée  dans  le  tumulse.  ) 

Plusieurs  accusés  :  Vous  n'avez  pas  p'us  la  parole  que  les 
accusés. 

Béai  :  Si  l'accusateur  atoujour^  h  parole  ,  et  que  nous  re  l'aycns 
jamais  .  .   .  . 

(  Germain  parle  3  mais  onne  v  c  t  ' 

Real  s' adressant  au  président  :  Az-._.-:       :       h.  .:   :  . 
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tout  .  .  7  .  .  Aurois-Je  obtenu  une  interpcnatîon  ?  Cesf  à  votie 
conscience  que  je  demande  cela. 

Des  accusés  :  Il  n'en  a  pas. 

BaîUy  :  Nous  req-iérons  ,   .  • 

Babœiif  :  Je  dcmai  de  âux  citoyens  jurés  si  chacun  n*a  pas  I« 
droit  «jie  rappeler  le  Tribunal  à  la  loi  et  à  la  pudeur. 

BaïLI.y  :  Citoyen  président,  fûtes  cyécuier  ce  qui  est  ordonné 
par  votre  jugement.  Voilà  ce  qu'il  faut  faire. 
(  Le  tumulte  a  toujours  ton-inué.  ) 

Des  accusés  :  La  loi  est  plus  forte  qne  vous  .  .  .  C'est  contre 
tous  l  s  prin  .ipes  .  .  .  Nous  demandons  la  parole  aprcs  l'accu- 
Saîeur  naiiori?.!. 

L'accusateur  naùonal  Ballly  :  Le  président  m'acc:>rde  la  pa- 
loîe. 

Bdllis/er ,  dcfens-zur  cfficïeux  :  Si  vous  avez  !a  parole  ,  nous 
devons  l'avoir. 

Des  accusés  :  Laissez-^îe  parler. 

BailLy  :  Il  est  indoccnt.  C'est  un  scandale  affreux. 

Des  accusés  s' tenait  :  C'est  vrai.  0\\\  ,  oui. 

LaiTibertc  :  Rien  îie  nous  en  iuiposeia.  Rien  .   .  -. 

Ba'ULy  ;  C'est  un  scandale  alîrcux. 

Les  accusés  :  Oui ,  oui. 

BailLy  :  De  voir  .  .  .  que  des  accusés  et  des  défenseurs  in- 
terrompent Ik  chaque  instain  eî  le  président  et  l'exécuiion  de  ce 
^oi  a  éîé  O'doriné  par  I,i  l'ïaute-Cour.  Oui  ,  c'est  un  scandale 
aftrenx.  Et  quand  fentends  ici  des  accusés  et  des  défenseurs  faire 
parade. de  la  qiviH;é  de  rép..bîicaiE3  »   .  . 

Les  accusés  s'écrient  :  0;ii .  Oiii ,  nous  sommes  répablicainî. 
(  Graîid  bruit.  ) 

Kéal  :  Je  le  prends  à  parlj ,  moi,  cet  heirme-ià, 
(  Le  bruit  continue.  ) 

Iléal  :  vous  m'insultez. 

Germain  :  C'est  parce  que  nous  sommes  des  républicains  que 
vous  nous  jugci ,  q..:e  vo-.ts  violez  les  lois. 

Héal:  Noue  n\mh  ère  est  aussi  sacré  que  le  ventre,  plus  sacré..» 

Le  prèsiilent  :  La  Haute- Cour  déclare  que  ne  pouvant  tenir 
ses  séances  dans  Tétat  de  fermentation  actuel,  elle  la  renvoie,  et 
qu'elle  va  utcsser  procès- verbal  (i)  de  ce  qui  s'est  passé. 


PROCÈS-VERBAL, 

Cejourd'liuî  19  venîô^e  àz  Tan  5  de  îa  République  franç?îîse , 
ur.e  et  indivisible,  n-^-^s  Yves-Nicolaf-Marie  Gandoa,  Charles  Prifon  > 
fosuph  Ca&iiliai    Etienne -V^izicsnt  Moîe^iuî  et  l^iuaG»  Pùilivext 


4^7 

Les  accuses  écrient  tous  :  Vive  la  République.  Ensuite  Germaîîl 
chante  ic  couplet  de  la  Marseillaise  :  Tremble-^  lytans  ,  eic^  Les 


Audîer-Massilîon  ,  président  et  juges  composant  la  h^ute-cour  de 
justice,  étant  lentrés  dans  la  chambre  du  conseil,  en  pïCcuîîoîî 
de  l'arrêté  pris  à  l'audience  de  cejourd'kui ,  avens  rédigé  le  procés- 
verbil  ^ui  suit  ; 

Depuis  i'ouverîure  des  débats  ,  chaque  séance  a  été  marquée  par 
les  écarfi  de  plusieurs  accutiés  et  d:  queloues-un'î  de  leurs  dcP^ru- 
seurs  }  les  lois  relatives  à  la  Haute-Cour  ns  ront  appelées  tiue  de 
prétendues  lois  ;  tous  ceux  qui  ont  concouru  aux  actes  d'accusation  , 
sont  qualifiés  de  tyrans  ,  de  royalistes  ,  d^enneinis  des  '  pat»  iotts  , 
é^oppresseurs  du  peuple  ;  les  niembreQ  de  la  Haute-Cour  sont  pré- 
sentés comme  des  esclaves  e^r-ployés 'p3.r  le  gouvernement;  pour 
égorp^er  les  démocrates  et  coiisommi^r  la  cosstre-révoîuùon. 

On  étolt  cependant  parvenu,  avec  beaucoup  de  patience,  à 
commencer  dans  la  séance  d'Kier  ,  qui  étoit  la  troisicme  ,  à  en-, 
tendre  le  comn-'cncement  de  la  déposition  du  citoyen  Guillaume, 
secsîid  témoin,  lorsque  des  inferpelhuioos  muUiwiiées  ,  tant  de  1* 
part  des  accusés  que  de  leurs  défenseurs,  Tout  teUcmcnt  interrompu, 
qu'il  a  été  impossible  aux  ju^cs  et  au:-:  jurés  d'en  saisir  les  résul- 
tats ;  la  séance  a  fini  dans  cet  état  de  chodes. 

Les  accu'^ateurs  nationaux  ,  à  rentrée  de  celle  d'aujourd^'hui ,  ont 
cru  devoir  faire  sentir  combien  il  éî.oii  nécessaire  de  s'occuper  du 
rétablissement  de  Tordre  dans  un  debaï  de  cette  importance  3  ils 
t^nt  en  conséquence  cc.nc!u  à  ce  que  le  citoyen  Guillaume  n.:  iiit 
point  interrompu  dans  le  cours  de  sa  déposition  comnîeiicéc  ,  et. 
ont  requis  le  tribunal  d'en  délibérer. 

Leur  discours  a  été  à  peine  pronoacé  ,  que  le  eitoven  Réa'  a  de  * 
Kiandé  la  l  arole,  qui  lui  a  été  refusée,  et  la  Haute  Cour  a  ordonné 
qu'elle  alleit  se  r-tirer  pour  délibérer  ,  eî  les  accusateurs  nationaux 
çt  les  jug;:8  suppléans  sont  restés  dans  la  salle  d'audience. 

La  Flaute-Ccur  i;ents:ce  a  pionoRcé  \t  jugement  dont  l'expéditioa 
est  ci-jointe.  Il  y  a  eu  un  instant  de  silencejle  président  a  fait  re- 
mettre au  citoyen.  Çuillaame  les  pièces,  et  lui  a  dit  de  continuer 
%-à,  dépxOsition, 

Le  citoyen  Réal  a  demandé  la  parole,  elle  lui  a  clé  refusée: 
plusieurs  des.  accu:-éiî  ont  formé  la  même  demande  ,  le  président 
leur  a  diclaié  qi^ils  n'auroient  la  paroie  qu'apré3  que  le  témoia 
3uroit  ac^Aevé  sa  déposition, 

I)es  accusés  ont  p:"éteîvda  qu'ils  avoient  toujours  le  droit  d'adresseî 
li|>a?ole  %ux  |u?é§  sa,ns  \a  dç mander  j  ils  on!,  commencé  à  parler  , 
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accueés  le  chantent  avec  lui,  en  menaçant  du  poing  Us  mcaibrea 
de  la  Haute-Cour. 

Certifié,  Igonel  et  Breton,  sténographes. 


présidrint  les  a  rappelas  à  l'ordre  et  ircxëcution  du  jugement  qui 
venoit  d'éire  rendu;  il  a  cié  coniinuellement  inierro:npii  parles 
cris  des  autres  accusés.  Les  citsycns  Ilcal  et  Edliyer  pere  ont  éga- 
lement pris  la  parole  à  plu-sieurs  repris'^s  ,  malgré  tous  ies  efforts 
da  président  pour  les  en  empérher.  Le  citoyen  Bailly  ,  un  des  ac- 
cusateurs naûonaux  ,  a  demande  et  obtenu  k  parole  poiir  faire  des 
réquisitions  tendantes  au  rétablissement  de  l'ordre;  mais  à  peine 
a-t-il  commencé  son  discours  ,  que  sa,  voix  a  été  couverte  par  les 
cris  de  deux  des  défenseurs  et  d'un  grznd  nombre  des  accnse'i.  Le 
picsident  a  fait  en  vain  tous  ses  tfforts  pour  obtenir  le  silence  et 
p©ur  les  faire  rentrer  dans  l'ordre. 

Dès  que  raccusr.teur  national  rcprenoit  la  parole  ,  des  cris  multi- 
pliés couvroicnt  sa  voix  ;  le  tumulte  alioit  îoujours  augmentant  j 
la  voix  du  président  et  ceJi-^  des  accusateurs  nalionau'^  ne  uouvoient 
plus  éîre  entendues;  ks  hj,i  siers  réciamoient  en  vain  le  silence,  au 
nom  de  îà  loi.  Tous  les  moyens  autorisés  par  îa  loi  étoient  épuisés; 
la  Haai  ï-Cour  n'a  pu  faire  cesser  ce  tumulte  scandaleux  qu'en  décU- 
icLjïL  qu/elle  ren/oyoit  îa  coirdnua?ion  de  la  séance  au  lendemain 
et,  qu'elle  se  retiroic  dans  la  ciiambre  du  conseil  pour  dresser 
procès -verbal  ;  et  à  l'instant  ou  les  membres  de  la  Hautc-Cour  se 
dîsposoient  à  se  retirer  ,  plusieurs  des  accusés  ont  chanté  la  strophe 
de  la  Marseillaise  >  «  Tremblez  ,  tyrans,  et  vous  perlidcs  »  ,  en  di- 
rigeant le  poing  fermé  vers  les  mcT.bres  d^  îa  Haute -Cour;  et  ont 
terrfliïié  par  le  refrain  :  «  Aux  armes  ,  citoyens  ,  etc.  » 

Les  juges  étaat  arrivés  dans  la  chambre  du  conseil ,  les  juges  sup- 
pléans  et  les  accusateurs  nationaux  sont  entrés,  et  ont  déclaré  que 
le  même  désordre  aveit  eu  lieu  pendant  que  les  juges  étoient  h  dé- 
libérer dans  la  chambré  du  conseil  ;  que  les  accusateurs  natio- 
naux avoient  vainement  rappelé  à  l'ordre  les  perturbateurs  ,  et  c-.ie 
tous  les  efforts  qu'ils  avoient  faits  au  nom  de  la  loi,  n'avoient  hut 
qu'augmenter  ragitation  et  le  scandais. 

De  tout  ce  que  dessus ,  nous  avons  d'-essé  procès-verbal ,  qui  z 
été  signé  par  tous  hs  membres  de  la  Kauîe-Cour  ,  les  juges  sup- 
pléant et  les  accusateurs  nationaux. 

Sur  la  minute  ont  signé  Gd.r\àon  y  président  j  Pajon  ,  CotEnhaî , 
Moreau  et  Au 'icr-MassUlon  ,  juges  ;  Lalonde  et  Lodéve  ,  sup- 
pléans  ;  Vicliart  et  Bailly  ,  accusateurs  naîïonau:z\  et  J.  Jaibert, 
greffii^r-.  (  Extrait  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  du  Corps 
légis  atif.  ) 
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séance  du  2.0  véfuâse. 

La  séance  commence  à  fiix  Leiares  et  deunie. 

Le  président  :  Citoyen  G-'inanme ,  fe  vous  remets  les  pièces  sur 
lesquelles  vous  avsz  co-ainicpc^  -  c^^^mer  votre  déclaration  :  vous, 
al'ez  ^onc  conlinucr  avec  rai  -  vous  eypiiquer  posément, 

avec  tous  les-  détails  :  ^  ne?  ei  une  voix  sul!isan:e  pour  voas 
faire  entendre,  avu?.r  .era  po-sible. 

Guillaume  :  Citoyen. s  rj.'cs  ,  je  pni-i  afiirmer  que  cé  îivre-la  est 
entièrement  de  la  lîvvrne  nir-ir.  j  ou  :t  îostes.  les  lettres  dont  il  est 
composé  ,  ont  la  même  f  vme  et  les  mêi-eses  hàbitiides. 

Ces  vers  ont  au.oi  été  écrits  de  la  rrême  main  ,  et  toutes  les 
lettres  annoncent  de  'néme  les  mêmes  habitudes.  Ce  ne  sont  pas 
des  caractères  simu'és  ;  ce  sent  d:s  caractères  tels  que  la  per- 
sonne qui  les  a  tracés  a  Fhab'tude  de  les  tracer. 

J^établis  en  même  temps  ridcrtîté  de  main  entre  celle  qui  a 
tracé  les  caractères  de  ce  regisire  ,  et  celle  qui  a  tracé  ce  petit 
billet.  Je  viens  ma-ii^tenant  aux  pièces  de  la  première  liasse  ,  dont 
la  première  est  intitulée  :  Liste  d'kommcs  propres  au  comman- 
dement,  floréaL  îl  y  a  Joignant  ,  doreur  sur  métaux ,  rue,,. 
Fontaine  ,  orfèvre  ,  rue  de  la  tannerie  (  roi '.s  deux  canônni^rs  ). 
Voici  la  lettre  /*  du  mot  orfèvre,  du  mot  fora  aine  ,  les  lettres 
r ,  72  ,  et  enfin  toutes  les  autres  habitudes  se  retrouvent  égakm<'nt 
dans  le  registre  :  ainsi  cette  pièce  coçéi:  p-emière  est  de  la  main 
qui  a  tracé  ce  registre  ,  à  Texception  du  litre  ,  de  b  date  ,  et  dit 
mot  Arcis  ,  qui  es!  apparemment  le  ko'ti  de  îa  divivion  -  .  ,  . 
Encore  je  m.e  trompe  j  le  mot  Arcis  est  de  U  rnain  qui  a  tracé 
Joignaux  ,  er-c. 

La  seconde  ,  intitulée  :  Arsenal-  .11  y  a  un  seul  nom  ,  Petite  ra- 
pissier\  rue  Antoine  ,  n*'.  3.55  ,  maison  du  citoyeri  P.' mot,  tapis- 
sier, ex- capitaine  des  canonnïars.  Voilà  toutes  l;.s  ;:-i.-.c.:o  il  n'y 
a  rien  qui  soit  d'une  autre  maia  ;  elle  a  encore  n;e  idcniité 
avec  les  pièces  de  comparaison  que  vo^ci ,  les  les  les  72,  etc. 
tout  est  identique. 

Troisième  pièce  ;  ^077.  -  Conseil ,  en  voilà  le  titre.  Dumoulin  , 
commandant  de  la  garde  nationale  de  la  section  ;  très^-  bon  pour 
commander  tout  un  arrondissement.  Il  conno'it  très  -  particulière-^ 
ment  le  capitaine  des  canonniers  de  la  section  ^  qut  fera  marcher 
toute  sa  compagnie.  Voici  eneere  ici  une  grande  quantité  de  let- 
tres identiques  5  les  J  ,  n  ^  toutes  les  lettres  sont  absolui^ent  idenîi-' 
^ues  dans  céilès  du  regi&tre. 

Le  président  :  Vous  ne  vous  expliquez  donc  pas  sur  la  petite 
pièce  à  présent? 

Guillaume  :  J'ai  établi  Tidentité  de  îa  petite  pièce  arec  le  re- 
g^is4f©  i  mais  c'est  que  récriture  du  regisire  étant  beaucoup  plus 
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gf^.s^e  qne  ceîîe  du  petit  billet  ,  elle  a  pliK  de  rapport  avec  ces  ^ 
P'èces  -  ci. 

Z,(?  président  :  11  f;rjt  né?.nrroïns  Votts  erplîcjvcr  sur  les  rapports 
Qve^  rùno  1^  avec  Vautre  pitce  ,  et  vous  cbnetv-cteï  les  différences  ^ 
.fi  vous  croyei  qu'il  y  en  s.  à  observer. 

GuiUaume  :  Jusc^u'a  présent,  je  n'en  ai  pas  apperçu; 

QiiatrïCi-ne  p'ècc  ,  Boimet^  Rouge  :  Ruelle  ,  me  du  Bac<j  ,  v/j- 
éi-vis  celle  de  Bcihylonns  ,  hôtei  Mayenne.  Veiià  tout  ce  qi;  il  y  a 
sur  bette  piècc  y  Icr,  lettres  ^ ,  les  j  ,  et  les  n-.  je  ne  vois  pas  d'au- 
tres lettres  à  obeiv-er  ,  je  ne  vois  ni  R  ni  B. 

RcàL  :  Qu'il  répèle  ce  qu'U  vient  de  dire,  je  crois  avoir  mal 
entcndui 

Le  président  :  Citoyen  Guillaume ,  on  demande  ^Ue  vous  répé- 
tiez cè  que  vous  ve-nez  de  dire  pur  la  deiiuère  pièce. 

Guillaume  :  Lalettrei^'  eî'a  lettre  Rmajeures  n'ont  pas  de  caractère 
de  comparaisoh  dans  cette  -petite  noie  que  voici  :  îi  n'y  a  pa-;  de  ca- 
raciè;e  de  cDraparaîson  ,  ir.ais  il  y  a  des  carscîèrés  mineurs  de  com- 
paraison qiii  s'y  retrouvent  dans  toutes  les  lettres,  et,  entre  autres, 
les  Ic^re-  ni ,  n  f\. 

Cinquième  pièce,  Brutus  :  Lambert  ^  ex  -  commandant  de  ba- 
taillon^ rue  Neui^e-Salni-Eustache. 

.  Thei'cnard  ,  passage  du  Saumon  ,  ex  -  capitaine  de  cd^ 
nonnirs, 

Midu  ,  èx-oMcier  de  canonrders  ,  rue  Montorgneil ,  à  côté  du. 
passage  du  saumon  ,  n".  i8.  Voila  tout  ce  qu'il  y  a  :  voilà  la  lettre 
B  ;  voici  une  lettre  L  initiale  du  mot  Lambert^  qui  a  la  plus  g-ande 
identité  avec  là  lettre  de  ce  vers,  L'ambition  de  l'un,  etc.  :  où 
peut  rapprocher  les  lettres  des  mots  Saumon  et  Saint  -  Ëi^staché, 
Quant  aux  lettres  Ë  y  j'ai  eu  l'iionneur  de  vous  dire  qu'elles  n'a/oient 
pas  d'objet  de  comparaison. 

Dixième  pièce  ,  fauxbourg  Montmartre  :  Beti^y  ,  limonadier  y 
rue  du  Fauxbourg  y  n°.  900,  canonn.er.  Ces  m.ots  sont  rayés:  voilà 
tout  ce  qu'il  y  a  a  constater  ici  :  il  y  a  un  5  Beii^y ,  ce  B  n'a  pas 
ti'objet  de  comparaison  ;  toutes  les  autres  lettres  peuvent  être  rap- 
prochées. 

Je  trouve  aussi,  sur  cetfe  même  dixième  pièce  ,  deux  chiffres  9 
dans  909  5  ils  me  paroissent  avoir  la  plus  grande  identité  avec  les 
chiffres  19  du  registre  ;  en  voila  encore  un  9  sur  le  verso  ,  qui  est 
absolument  identique  avec  les  deux  autres  que  voici. 

Quatorzième  pièce  ,  GravilUers  :  Brocard  y  tabUtiêr  ,  rue  Phc- 
lippeaux. 

T)aujeau  ,  son  adresse  sera  donnée  par  Brocard. 
Brocard  indiquera  encore  d'autres  hommes  propres  au  com^ 
jjiandemcnt^. 
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En  voici ,  en  atrendant ,  qnelques-nns  eac<3*ë  t 

Lésas  ,  ru^  Transnonain  ^  maison  du  perniqui-'r, 

JBrcois  ^  rue  Jean  -  Rol>e/r.  ]  rmiison  du  chandelier  ; 

Muudifi  ,  ru€  Pheïippcax ,  après  d  lie  des  f'ertui  ; 

Bolliard  ^  rue  Bailly  ^  cour  Manin  ; 

Tous  canonniers  ^  et  viopres  à  iom.iird.nder. 

Vo';)à  ce  qu'il  y  a  S'ir  ceUe  ^uaioriième  piècfî  :  est  inutile  de 
chercher  des  rapprochcir.ens  pour  îa  let  re  È  ;  mak  voici  une  lettre 

qui  paroît  être  idenlique  avec  celle  de  ce  vers.  Dans  les  fac* 
lions  comme  dans  les  combats  ,  ks  lettres  s  ,  un  ,  n  ,  t ,  eic. 

V.oii^  encore  une  leitre  ti  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  les  n 
des  pièces  àt  CGttipâraison  et  avec  ks  u  de  ce  vèis,  L'ambuion  dt 
l'un  ,  de  r mitre  la  tendresse. 

Un  juré  :  Il  me  semble  que  le  témoin  manque  par  un  point 
esîcn'icl ,  c'est  de  se  r'sunr'cr  sur  chaque  p^ècc  ,  et  de  dire,  je 
lire  la  conséquence  que  ttlîe  pièce  est  cooforirie  ou  ne  Te^t  pas 
aux  pièces  de  comparaison. 

Le  président  :  Citoyen  témoin  ,  le  citoyen  juré  désire  avec 
raison  ,  que  quand  vous  ayez  indiqué  les  caractères  de  resseni  - 
biance  ou  de  dissemblance  ,  vous  portiez  votre  opinion  sur  la 
pîèce  et  que  vous  disiez  :  en  co+ï'îéqncnce  ,  le  crois  que;  cette 
pièce  est  de.  îa  même  main  qui  a  trace  îes  pièces  de  comparaison, 
ou  je  crois  qu'elle  n'est  pas  de  hr  même  main;  et  que  vous  ex- 
primiez votre  jugement  d'après  chaque  considération  particulière, 

Guillaume  :  Jusqvt'a  présent  -  .    .  . 

Le  président  :  Ayez,  att^f^lion  d'élever  votre  voix. 

Guillaume  :  Les  lettre;  que  j'ai  eu  l'honneur  d'indiquer  aux 
citoyens  jures,  se  trouvent  exacîement  dans  les  denx  pièces;  les  ?t 
y  sont  extrêmement  communes  3  on  retrouve  ks  deux  s  dans  les 
mots  folblesse  et  tendresse  du  petit  papier  ,  et  dans  le  mot  cas^ 
sonade  do  registre. 

pièce  :  Homme  Arme. 

Le  président  :  Quelle  est  votre  concluoiofs  sur  la  3 4^? 
•Guillame  ;  Ma  conclusion  est  qu'elle  est  de  îa  main  qui  a  (racé 
îe  cane  de  papier  et  celle  du  registre. 

Le  président:  C'est  ainsi  qu'il  faut  donner  une  ccnclusion  sus 
chacîme  des  pidcct. 

.i5^.  pièce,  Homme- Armé. 

Garnler  ,  peintre  en  bâtimens  ,  rue  du  Chaume  ,  n**.  3  ,  au 
re\  d.e- chaussée  ; 

Prévôt  ,  Vieille  rue  du  Temple  ,  n^.  i56  ,  au  re^  -  de-- 
chaussée  ; 

Bernard,  vitrier,  même  rue  ,  169; 
-Quillier,  l'ainé  et  le  jeune ,  maréchaux  ^  Vi^.  162; 
Koche  ^  vitrier  i  rue  des  Blancs-Manteaux  ^  a^'^,  2,^^ 


JLaqu'ier  ,  marchand  fruitier  ,  rue  Pastourelle  ,  n<*.  3  ,  au  re^* 

de  chau.<ièe\ 

Chalandon  ,  cordonnier  ,  rue  dt  Bussy  ,  n*.  2-26  ,  au  second  y 
Tous  canonniers. 

Hudin  ,  bijoutier ,  rue  Pastourelle  ,  n*.  234  »  troisième  , 
nlde-de-camp  d'î^anrlot  ,  excellent  canonnier ,  démocrate  iner' 

Voiîk  ce  qui  est  contenu  sur  cette  quinzième  pièce.  Maintenant 
sur  cette  pièce  ,  il  y  a  ici  tous  canonniers.  Le  T  initial  de  foz/J 
a  beaucoup  d'idKntité  avec  celui  du  mot  triomphe  ,  des  vers. 
Voilà  les  doubles  s  cjui  ont  ia  pUiS  grande  identité  avec  les  letttea 
des  mots  foiblesse  et  tendresse  du  carré  de  papier  ,  et  les  mots 
cassonade  du  registre  (  il  y  en  a  à  toutes  les  particules.  )  li 
y  a  les  m  et  les  n  sur  lesquelles  je  oe  donnerai  p^is  de  détails 
pariiculî(^rs  •  ces  lettres- là  sont  extrêmement  faciles  à  recornoitr© 
ainsi  que  les  lettrées  f.  Voilà  le  c  du  mot  Chalandon  ;  je  luîi 
trouve  en  même  temps  îa  plus  grande  identité  avec  le  6' du  mot  café;: 
il  y  a  café  à  presque  tous  les  articles  ;  en  conséquence  ,  il  est 
d'autant  plus  facile  de  reconnoître  ces  lettres-là  :  de  là  je  ccncius 
que  cptte  pièce  est  encore  de  là  même  ninin  de  l'auteur  des  deux 
pièces  de  comparaison. 

3       pièce.  Lepeletier. 

Oanler  ,  rue  Neuve-Jjs-Petits-Champs  ,  chet;  le  pâtl'ier  ,  la. 
porte  cochère  à  côté  du  Véron  de  la  rue  Vivienne  ;  ex  -  gt- 
néral  et  ex  garde  française. 

Je  m'"  content^Tai  de  la  lettre  /  de  Lepeletier  ^  la  forme 
1e*îre  /  est  rotiforme  aux  lettres  de  comp-<»r3ison  que  je  vois  ici 
dans  le  rpf^îstre  et  dans  les  vers  ;  les  lettres  j-  et  m  sont 
absolument  îdenfioi  es  ,  de  la  )e  conclus  de  cette  pièce  comme  def 
^«uirps  ,  qu'elle  est.  encore  de  la  main  qui  a  tracé  ces  deux  pièces 
de  comparaison. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscric  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif ,  Place  dtt 
©arronseî  ^  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  ,  petit  caractère  ,  est  de 

ïc  francs,  pour  les  départemens,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  eîea  Baudouin,  Imprimeur  du  Co.ps  législatif. 


(  N".  28;  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICÊ; 


Suite  de  la  Séance  du  20  ventôse^ 

Continuation  du  d:hat  relatif  à  la  vérification  des  pièces 
par  L'expert  Guillaume, 

Di  x-SEPTiÈMî?  pièce  ,  Lombards. 

Larcher  ,  capitaine  d'artillerie  ,  rue  Auhry-le-Boucher  ,  peintre. 

en  bâtimens, 

Olivier ,  me  Quineampoix  ,  cuUde-sao  de  Venise  ,  capable, 
de  commander  en  seconde  Ligne, 

Sorel  ,  cordonnier  ,  rue  des  Écrivains  ,  n^.  6. 
Parent ,  rut  et  maison  ,  idera. 

PoiSson  ,  rue  de  la  Ferronnerie  ,  maison  du  faïencier, 

Pigneur  ,  rue  des  Lombards  ,  maison  du  citoyen  Duval  ^ 
confiseur  ,  enseigne  du  ci-devant  Grand- Monarque, 

Voilà  toas  les  mots  dont  cette  pièce  se  trouve  composée  ;  Je 
ferai  sur  cette  pièce  les  mêmes  observations  que  sur  les  autres. 
Voila  deux  lettres  L  ,  L  ombards  et  Larcher  qui  sont  encore  très- 
identiques  avec  celles  ,  tant  du  registre  que  du  carré  de  papier. 
Voila  les  /"mineurs,  lesl/z  mineurs  ,  qui  ont  encore  la  même  indentitc 
avec  celles  de  comparaison  ,  d'où  je  conclus  l'identité  d'écriiure^ 
la  lettre  Z>,  De  maison  ,  JDu  citoyen  ^  d,  encore  beaucoup  de  rapport 
avec  celui  de  ,  Dans  les  factions ,  etc, 

18^.  pièce  ,  Marchés. 

Horlet  ,  ex-ajudaîit ,  rue  aux  Fers  ,  n°.  SSy-. 

Ravet ,  lieutenant  de  gendarmerie  ,  sous  les  petits  pllllers 
d'étain  ,  près  la  rue  des  prêcheurs  ,  maison  de  Boisirvoise  , 
pot'er  d'étaiii, 

Sallier  ,  rue  -Ml  Marche  aux  Poirés  ,  au  coin  de  celle  de  là> 
Cordonnerie  ,  n°.  339  ,  (  lingcr  )  ,  ex-commissaire  des  guerres. 

Voici  une  lettre  M  du  mot  Marchés  ,  qui  a  la  plus  grande 
identité  avec  celle  de  mes  secrets  ,  a~t-il  dit ,  que  L'on  cherche 
à  connaître.  Celte  M  est  indcntique  à  celle  du  mot  Marchés^ 
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Voîlà  les  diîfTrea  ?>3()  et  ^oy-y  !es  chiffres  5,  3  et  9  ,  ont 
toute  l'idenlité  possible  avec  les  chiffres  qui  fcervent  ,  ou  à  numé- 
lotcr  lc8  feuillets  du  registre  ,  soit  a  marquer  les  dates  :  d'où  je 
conclus  encore  l'idcnlile  d'auteur  ,  entre  Leitc  pièce  et  les  deux 
da  comparaison. 

22^  pièce  ,  Piques. 

Brifaut  ^  bon  pour  commander  un  haiallLon. 
Chariot ,  idem. 

Schcjer  ,  pour  commander  une  compagnie, 

Feneaux  le  jeune  ,  rue  du  fauxb^uig  Martin  ,  au  coin  de  cûle 
Tficolas  ;  bon  à  la  tête  d'un  dctackement. 

Jleis  y  sellier  ,  rue  du  Mont-Blanc  ,  bon  en  tête  d'une  com^ 
pagnie  à  cheval. 

Châtain  ,  sellier ,  en  f.\ce  des  bains  Chino'.s  ;  numéro  7  ,  brave 
€t  très  capable  de  commander  une  compagnie. 

Voilà  tout  ce  qui  compose  cette  22  p.  Voici  ici  deux  leltics 
Chanot  et  Châtain  :  ces  deux  lettres  ont  la  plus  grande  identité 
avec  les  lettres  C  qui  retrouvent  dsns  ce  registre,  aux  mots  café 
et  cassonade.  Il  y  a  encore  un  c  au  commencement  d'un  vers  qui 
icsscmbîc  aux  deux  auiresj  mais  ce  C,  corme  il  est  extrêmemf-nt 
court  ,  il  £e  trouve  n'avoir  pas  toul-a-fait  la  même  forme  ,1a  même 
étendue  ,  et  par  conséquent  ne  semble  pas  avoir  les  mêmes  dimen- 
sions 'y  cependant  les  ieures  qui  sont  à  côté  sont  posées  de  la  même 
raanière  :  car,  toutes  les  fois  que  la  main  qui  trrice  ces  caractères 
écrit  ue  c  ,  elle  met  toujours  la  seconde  leUre  plu^  ha'U  que  la 
base  du  c.  Ainsi  dans  ces  mots  Chariot  ,  Châtain  ,  la  lettre  est 
UQ  peu  pl«8  haute  que  ht  ba^e  du  C  :  ce  qui  annonce  une  habîtadc 
dont  on  à  peine  à  se  défaire. 

Dans  ce  vers  :  impénétrable  et  calme  en  sa  fureur  extrême  , 
le  mot  Calme  commence  par  un  grand  C  :  ce  gr.nd  Ça  la  plus 
grande  identité  avec  les  C  qui  sont  ici  (  indiquant  la  pièce  ).  Je 
conclus  de  ce^;  rapprochièmeiis  que  cett«  -21  p.  est  encore  de  la  main 
^ui  a  tracé  les  deux  - pièces  de  comparaison, 
2.4-  pièce,  Képuhiique. 

Humbert ,  rue  Matignon,  '2.  ,  fauxhourg  Honoré,  vis- à' 
vis  la  rue  Verte  ,  maison  de  M'dlet ,  excellent  pour  commander 
tout  un  arrondissemcjit. 

Voici  dans  ïf  registre  un  article  Hareng.  Ce  mot  commence 
par  un  H.  Voici  dans  la  pièce  plusieurs  H  ;  il  y  a  plus  gi:a.-:de 
identité  entre  ces  !  es  ires. 

Citoyens  jurés,  la  lett-e  H  initiale  du.  mot  Hiimbtrt  s  h  p!as 
grande  ideï  tite  avc-c  'a  let'.e  H  qui  est  ici  aii  mot  Hare  ic.  Vo'ci 
un  nom  Hareng  qui  est  au  ver^o  àvi  sixième  feuinet,  et  au  versa 
du  deuxième  feniLet. 

yoici  encore  deux  ss ,  dans  le  mo^  arrondissement ,  qui  sont  ab- 
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soîament  identiques  svec  les  mêmes  ss  qui  sont  tux  niofs 
blesse  et  tendresse  des  vers  et  à  Vs  du  mot  cassonade  dont  j'a; 
déjà  parlé  :  il  y  a  aussi  ,  dans  la  pièce  ,  nn  ;  il  y  a  ici  ,  dans  le 
registre,  une  grande  qu.mtifé  de  3  dans  les  chiffres.  I!  est  impas- 
sible qu'il  y  ait  plus  d'idcntiié  qu'il  o'y  a  enîre  le  cl:iiTre  a  de  îa 
pièce  deux  du  registre.  Je  conclus  encore  à  l'idenlité  d  autcurs. 
27  p.  Thuikries, 

Poseur  ^  a  La  porte  Honoré  ^  canonnier  ,  bon  pour  commander 
une  jHCce. 

Le  franc  ,  architecte  ,  rue  Thomas- dii-Lciivre  ,  écuries  Egalité  , 
ojficicr  de  canonîiiers  dans  l'arnice  rèvolutionvuiire. 

Manque  y  fiis  du  portier  des  écuries  Egalité  ^  canonnier  ;  bon  à 
la  tête  d'un  décackemem. 

Bisey  ,  bottier ,  rue  de  Chartres  ,  72°.  34^  ;  bon  à  la  tête  d'un 
âctachenient. 

Malassigné ,  tailleur  y  bon  à  la  tête  d'une  compagnie, 

Voiià  tous  les  mots  cotr.posant  cetie  27  picce.  Tous  ces  mets 
sont  encore  de  la  mêine  main.  Voilà  un  t  ;  je  ne  lui  conriois  pas 
de  modèle  ,  parce  qu'il  est  d'une  foraie  particulière  ;  îa  main  qui 
a  tr;)cé  ce  t  ne  les  trace  pas  ordinairement  dans  celte  forme  :  c'est 
un  titre.  Voiià  une  lettre  L  Lifranc  ,  qui  a  la  pLis  grande  idcn- 
tîté  avec  la  lettre  initiale  du  mot  l'ambition  de  L'ivi  qrJ  se  trouve 
dans  les  vers.  Il  est  impossible  de  trouver  plus  d'ideniité  qu'il  ne 
s'en  trouve  entre  les  deux  lettres,  quoiqu'elks  soient  de  d:fîe-, 
rentes  grandeurs  ,  parce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'observer  que  ces 
vers  là  évoient  d'un  caiactèr*  beaucoup  plus  fin  que  ces  neles  ci; 
ensuive  j'observerai  les  lettres  ^  ,  /ti  ,  n  ,  etc.  comme  dans  les  mots 
caffh,  cassonade. 

Voici  les  numéros  oé\z.  Ces  trois  ehifFres-îà  sont  idenr'ques  avec 
tons  les  3  ,  tous  les  4»  et  tous  les  '2.  du  registre,  soit  des  dates, 
soit  des  sommes.  ïl  n'est  pas  possible  de  trouver  des  chiffres  plus 
identiques  5  ils  sont  d'ailleurs  très-bien  faits  :  ]e  conclus  que  cette 
pièce  esc  identique,  et,  comme  les  autres  ,  de  la  main  qui  a  tracé 
les  veri  et  les  articles  du  registre. 

Voici  la  19  p.  de  la  seconde  liasse  5  elle  coniriience  pa,r  ces 
ni-3ts  : 

Paris  ,  pour  là.  trésorerie. 
Génois  ,  pour  la  monnoie. 
Sim.on  ,  commandant-général  des  invalides. 
Rossignol  ^  ou  plutôt  Rosignol ,  car  il  n'y  a  qi/un  r,  général 
de  V aimée  de  l'intérieur. 

Germain  ,  ministre  de  la  guerre. 

Au-dessous  de  cette  cinquième  ligne  il  y  a  mot  qui  a  l'air  d'à- 
yoir  été  mis  là  comme  par  un  enfant  avec  des  gril  ouilîagcs  à  oôié 
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qui  sont  însîgnifianî  ;  il  y  a  cependant  un  c  dans  ce  gribouillage, 
et  un  e  qu'on  peut  distinguer. 

Il  y  a  ensuite  constil  général  de  la  commune  ,  et  à  la  suite  de 
ces  mots  une  autre  main  a  écrit  Simone  avec  un  t,  commandant 
des  inv^alides  sans  s  :  c'est  d'une  antie  main.  Il  y  a  ici  deux  lautes 
d'ortographe  ,  car  voilà,  à  la  troisième  ligne  :  Simon,  commaridant 
général  des  invalides.  Ici  le  mot  général  est  supprime  dans  ces  mots 
additionnels;  on  a  mis  un  r  à  Simon,  et  on  a  oublié  Vs  du  mot 
Invalides  ,  Piques  ,  Rels  ,  Delobelle  j  a  la  suite  du  nom  Delobelle 
est  un  mot  pour  trover  :  ces  deux  mots  sont  encore  d'une  autre 
main  \  la  forme  ,  la  pente  des  lettres  indiouent  absolument  que 
c'est  de  la  même  main  qui  a  écrit  Simon  ,  etc.  à  la  cinquième 
ligne. 

-  On  pourvoit  singulièrement  se  servir  des  femmes  ,  des  cnfans  , 
en  les  dirigeant  j  pour  les  jeter  parmi  les  troupes  pour  les  en^ 
traver. 

Les  citoyennes  :  ce  mot  citoyennes  a  été  substitué  au  mot 
citoyens  y  c'est  un  caractère  de  la  même  main  que  celle  qui  a 
tracé  la  pièce  les  citoyennes  seront  invitées  à  jeter  par  les  /è- 
nétres  tout  ce  qu*ellcs  pourront  avoir  entre  les  mains. 

Choisir  un  jour  où  la  décade  et  le  dimanche  tomberont  en- 
semble. 

Il  y  a  ici  nn  article  les  chevaux  ,  Lanchêre.  On  avoit  mis  che':^  , 
chei  est  barré  :  rue  fauxbourg  Honoré ,  il  y  a  ici  3  ou  ooo  che- 
vaux.  Ces  mots  2.  ou  3oo  sont  d'une  autre  main  5'  le  reste  est  de  U 
même  main  absolument  ;  mais  cela  n*a  pas  été  écrit  dans  le  même 
temps  ,  et  avec  la  même  plume.  Ce  dernier  mot  le  tocsin  du  corps 
Ugislatlf,  quoique  ce  soit  de  la  même  main  ^  ce  n'a  pas  c\e  fait 
avec  la  même  plume  et  avec  la  même  encre.  11  y  a  en  marge  ici 
un  V  et  un  o  dont  j'ignore  encore  la  signification.  Voilà  tout.  Il  y 
a  aussi  quatre  lignes  et  un  mot  au  revers  de  cette  pièce  ;  ces  quatre 
lignes  et  un  mot  sont  barrées  ,  rayées  ,  et  de  la  main  qui  a  tracé 
les  mots  que  je  vous  ai  indiqués  comme  n'étant  pas  de  la  maia 
qui  a  écrit  îa  pièce.  Il  fiut  en  excepter  les  mots  1  ou  2oo  qui 
sont  encore  d'une  autre  main.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  de  ceux  de 
l'auteur  de  la  pièce. 

Voiià  ici  un  article  qui  est  barré.  Il  faut  ^  comme  au  premier 
prairial  i  faire  mettre  sur  les  chapeaux  le  signe  de  ralUemcnt  : 
Constitution  de  1793.  Ces  deux  chiffres  9  et  3  ont  la  plus  grande 
identité  avec  les  chiffres  9  et  3  du  registre.  Il  est  impossible  de 
trouver  des  chiffres  plus  identiques.  Voilà  des  /  qui  sont  absolu- 
ment identiques  avec  celle  de  ce  registre  :  voilà  le  D  du  mot 
Delobelle  qui  est  encore  identique  avec  ceux  du  registre  et  des 
vers,  Dans  les  factions  comme  dans  les  combats  :  les  lettres  c  , 
conseil  général  de  la  commune  et  autres  lettres  j  en  général  tous 
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les  caractères  mineurs  peuvent  se  rapprocher  tiès-aî?:ément ,  et  rîen 
n'est  pl  is  identique  que  ces  caractères.  Les  formes  des  n,  des 
m  ,  la  rondeur  des  jambages  ,  tout  cela  y  est.  Les  lettres  c  sont 
toujours  pks  grandes  ,  plus  étev^es  que  les  autres  lettres  j  je  ne 
parle  pas  des  lettres  C  majeurs  ,  je  parle  des  lettres  c  mineurs  ordi- 
naires dans  l'écriture  cursive  ;  et  dans  ces  caractères-là  ,  k  main 
qui  a  îr.-cé  cette  pièce  a  TiiabUade  de  les  faire  plus  grandes,  soit 
au  commencement ,  soit  au  milieu  des  mots  :  dans  les  vers  cepen- 
dant ,  cela  se  voit  très  rarement  ,  parce  que  comme  ces  vers  sont 
écrits  en  minute  et  très-fins,  on  ii'apperç':>it  pas  la  même-clios&. 
Cependant  voila  un  dernier  vers  conspirer  dont  le  c  est  plus  élevé  ; 
il  sem.ble  que  la  volonté  ait  été  de  le  faire  majeur  ,  plus  grand 
que  les  autres.  Mais  dans  une  écriture  très-fine  ,  on  ne  suit  pas 
toujours  les  habitudes  ordinaires.  Je  conclus  de  tout  ceci  que  cette 
pièce  toute  entière  est  de  la  main  de  Tauteur  comparaison  ,  à 
Texception  de  ces  caractères  mon  c  e  ,  et  de  ces  traits  informes 
qui  les  accompagnent ,  de  ces  mois  ajoutés  a  la  sui'-&  des  mots 
conseil  général  de  la  commune,  Simone^  Commandant  des  invci" 
lide ,  et  de  ces  deux  mots  ou  noms  pour  trover  ou  trolrcr ,  puis 
un  V  et  un  o. 

Le  président:  Veuillez  répéter  les  exceptions  des  mots  que  vous 
dites  n'être  pas  de  la  même  main  ;  et  prononcez-les  les  unes  après 
les  autres.  ,  de  teUe  manière  qu'elles  puiss':nt  eue  saisies. 

Guillaume  :  Mon,  Ce  mot  est  en  grosse  écriture  ;  il  cit  au- 
dessous  de  la  cinquième  ligne.  Il  y  a  ensuite  ur  C  et  un  E  ,  et 
des  gribouillages  :  ce  ne  sont  point  des  lettres;  ce  sont  des  traits 
droits.  Au  desious  de  ,  cette  ligne,  il  y  a  ,  conseil  g'méral  de  la 
•commune  \  a  la  suite  de  cela,  les  mots  ajoutes  p;M- un?  autre  main: 
Simont  ,  commandant  des  Invalide,  En  marge  de  cette  pièce  ,  il 
y  a  un  et  un  O  ;  rt  puis  ici  ,  hiv.  il  y  a  aussi  pour  troiv^re  % 
je  ne  crois  pas  qu'on  ait  voulu  mettre  trouver  ,  je  vois  t  ,  r,o  , 
î  ,  V,  e,  r  ,  e.  Cela  m'a  l'air  d'être  un  nom  ;  et  puis  ,  voici  ici 
d'une  autre  main,  au-des^.ous  de  ces  mots:  Les  chevaux  ^  LcH" 
chère,  rue  fauxhourg  ,  Honoré,  ou  3oo  en  chiffres,  qui  bont 
d'une  autre  main  ,  d'une  main  différente  de  celle  qui  a  écrit  la 
pièce  et  tracé  les  exceptions  dont  je  viens  de  vous  parler. 

De  la  coTsparaison  que  je  viens  de  faire,  et  des  rapproche- 
mens  que  j*ai  faits  devant  les  citoyens  jurés  des  caractères  de 
cette  pièce  au  registre  et  au  carié  de  papier  ,  il  résulte  que  ces 
caractères  sont  de  la  main  qui  a  tracé  ceux  qui  sont  sur  îe  registre 
et  sur  le  carré  de  papier.  Ils  leur  sont  absolument  identique?. 

Neuvième  pièce  ,  sixième  liasse.  Cette  pièce  a  un  titre  :  Bon- 
heur commun  ;  la  date  est,  Paris  ,  floréal  ,  4^  année  républi-- 
caine.  Le  Directoire  msurrecteur  de  salut  public  aux  agens  des 
12  arrondisse  mens  j  et  puis  ,  il  y  a  un  m@t  ....  Voici  encore 
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îci  îe<;  cl^îfTres  îa  datf ,  i4  floréal  ,  û^'  année.  Voîl.î  deux  4  et 
un  ]  qui  ont  la  plus  gra?ide  identité  avec  tous  les  4  et        i  du 

Le  D  da  mot  Directoire  est  encore  id<'Ht'que  avec  les  Z>  qui 
se  voie  nt  sur  cC'  vers  :  c'est  la  même  siiuAtion  de  plume  et  ia 
ineine  fo»-me  ,  ab.^olument  la  même  habitude  de  Tnain-  Les  lettres 
m,  7z  sont  toujours  semblables  j  et  puis,  voici  un  mot  :  Arron- 
dissement j  Cl!  il  y  a  deux  s  s  qui  sont  absolument  les  mcrr.es  que 
ceux  des  mots  cassonade  du  regi-tie  ,  faiblesse ,  tendresse, 
des  vers.  Voici  cncbic  ici  \i  aTonJijscmcns  les  chiffres  1,2, 
sont  fncore  rjm,irquab!es  par  leur  fornie  et  leur  identité  avec  les 
chiffres  de  et  registre  :  d'od  je  conclus  que  c'est  la  mêr.e  main 
qui  a  tracé  cette  pièce-là  ,  et  qui  a  écrit  le  rc^ist-fe  et  les  ve^s. 

Vinin-unicme  'pièce,  sixième  Viz.ii".  Voici  îs  premier  reclo  , 
qui  est  d'une  autre  main  •  le  second  r.cio,  composé  de  neuf  lignes, 
(Co!Tnrs:!c  nce  par  ces  mois  : 

Déro^ratioii  aux  principes. 

ji'cntanon  dans  les  dépanemens . 

E'iibussement  d'une  seule  cour. 

3".  Du  Conseil  exécutif. 

Organisation  dd  la  constitution. 

Avt^c  cette  manière  de  penser ,  la  monta^n.i  a  perdu  la  patrie. 
Les  prétendues  objections  feroient  douicr  des  sentiniev.s  des 
ohj^xta.ns.  Elle  ne  contient  que  ces  seuls  mots.  Voiià  un  chiffiC 
2  ,  secondo  ,  q-^i  a  encore  la  p]us<  tjrnnde  identité  avec  toue  les 
chi(i"re3  1  du  registre.  La  lettre  1/ ,  i;  itial?  de^  mots  :  Les  préten- 
dues objections  ,  e*;?  id*^n!iqiie  avec  les  h  du  rx'-gistre.  Voici  aussi  , 
dans  le  mot  hablis sevn r-U  ^  deux  ss  qui  sont  ideniiques  avec  celles 
v3?s  mots  tendresse  ^  folbLsse  et  cassonade.  C'est  une  forme  d'ha- 
Kiiude  doî?t  ia  main  qîji  a  tracé  ces  car?.ctère5  ne  pourre-it  pz^  ,  52 
eroi'i  ,  s-^  dé.trr,cU^r.  Je  conclus  que  les  caractères  qui  ont  é-;é 
trac;;":  îik  le  deuxième  recto  dz  ct  tte  pièce  ,  sont  de  la  main  q^i 
a  trace   les  vers  eî:  le  registre. 

Quinzième  pièce  de  li  septième  liasse.  Cette  pièce  commence 
par"  ces  mots  : 

Le  funtste  eff/t  au:  prodûdrolt  sur.le  peuple  y  les  soldats  et  les 
'patriotes  ,  le  fiLsïllemtnt. 
^ es  dispositions  ,  ctc. 

Les  der?sief:s  mots  sort  :  Le  î7iccontentement  des  officiers  des- 
tltvAs  •  et  puis  il  y  a  deux  etc.  etc.  En  rapprochant  les  lettres 
diî  ;ro?.  i:ff:t ,  avec  celles  du  mot  caffc  ,  des  mots  cajfé  ,  car  il  y  en 
a  \  ;oii:>  In  ;  ^j-ticles;  en  '.approchant  ces  leltics-là  ,  il  seroit  d.fîl- 
C' e  (te  :«oa\^ei-  plus  d'identité.  Les  ni  ^  les  ;z  ,  les  t  ?ont  encore 
id(:nLianes  avec  ceux  de  comparaison.  V^oici  ici  deux  L  ,  les  dis- 
jpositioris  ,  les  rcnseigntmens.  Il  est  îiriposdbla  de  tro  ivcr  er.core 
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plus  d'iientité  qu'entre  ces  deux  L  et  ceux  de  comparaison.  Vfilà 
un  chiffre,  Les'^i  autres  bat  allions.  Nous  avons  déjà  remarqué 
que  rien  n'étoit  plus  remarquable  que  )a  f^rme  de  ces  a  ,  fcur-taut 
par  leur  régularité.  Voila  cncor-j  ici  deux  ss  '.  L'ofp:it présenté 
6iiix passionnés  pour  U  .  ...  zlochcs  dd  Isur  paroisse.  Ces  deux 
n^.ols-îà, ,  passlonnKç  Çii paroisse  ,  soui  ^cxi\s  avec  deux  ss  absolu- 
«lent  semblables  à  ceax  des  mots  cassonade  ^fjibiesse  ,  tendresse^ , 
dont  j'ai  eu  nionneur  d  indiquer  les  farines  aux  Citoyens  jurés.  Ainsi , 
je  conclu;;  de  tous  ces  rapprccbemens  ,  que  celte  qïiniième  pièce 
de  la  sepiiè  i^e  est  encor-e  de  la  maiîi  qui  a  tracé  les  vers  que 
voici  ,  et  tous  les  ariiclcs  du  registre. 

Qaaratiie-'^euvièaie  pièce  de  la  septième  liasse.  Cette  pitce  est 
divisée  en  ^eux  colonnes.  Il  n'y  a  ,  dé  ia  main  dont  nous  taisons 
ici  le  rapproclument  ,  que  les  caractères  qui  eont  renfermés  dani 
les  accolades  que  voici.  Il  y  a  huit  accolades.  Tout  ce  qui  est  en- 
dckors  de  ces  accoUuies,  ou  au-dessous,  est  d'une  autre  main, 
ainvi  que  ce  qui  esî  an  verio. 

Voici  les  mots  qui  composent  la  première  l^gne  ,  et  qui  sont  de 
•  la  maiiî  dont  nous  examinons  les  car  ictères. 

Une  oiodon  sur  Us  sociétés  populaires  y  pour  Drouet-^  par  A't 
tontUe^  Voici  les  derniers  mois:  et  de  c  mbien  d'ouvriers  lU 
sont  composées  ;  quels  sont  leurs  trai'-aux.  Tout  ce  qui  est 
la  suite  de  ces  mots  n'est  pius  de  la  môme  main. 

Vûîîà  un  Dy  D  rouet,  qui  a  la  plus  grande  ideniilc  avec  les  D 
qui  sont  sur  le  registre  ,  ei  avec  les  D  qai  com.menctni  les  vers  : 
jJans  les  faetions,  La  lettre  S  :  Sociétés  populaires .  Il  y  a  aussi 
des  lettres  ds«s  le  troisième  article  :  Faire  une  biochure  dé- 
taillée et  -  circonstanciée  de  tracasseries.  Ce  mot  tracasseries  con- 
tient encore  des  ss.  Toutes  ces  lettres  J  sont  absolument  sem- 
blables et  ideniJques  avec  celles  des  mots  cassonade  ,  folblesse 
tendresse. 

.  Ensuite  il  y  a  les  lettres  T,  m  ,  n  ^  E  ,  qai  font  toujours  iden- 
tiques ;  c'est  absolument  la  même  chose  que  dans  les  vers.  Je 
n'appcFçr>is  aucun  chiffre.  Âirîsi  je  trouve  ,  dans  la  manière  dont 
ceue  pièce  est  écrite  ,  tant  d'ideniîlé  avec  les  pièces  de  compa- 
laison ,  avec  les  vers  et  tous  ks  caractères  du  registre  ,  qu'il  me  pa- 
roit  ia-possible  de  ne  pas  conclure  à  î'uQÏté  d'auteur. 

Quatrc-vingt-quîir/ième  pièce  ,  septième  liasse.  Cette  pièce  est 
écrite  sur  une  demi- feuille  de  papier  à  lettre  ;  elle  est  datée  de 
Pdris  ^  ly  gsrmincil.  Il  y  a  Gracchus-Bal œnf  \  k  Drouet.  Elle 
poaimence  ainsi  :  J'avais  promis  de  t'écrlre  durant  ton  congé,  .  . 
I.t-.s-  derniers  mots  sont:  Salut  en  la  démocratie.  Cette  pièce  est 
CiUièveï'*cnt  de  la  inème  main.  Voici  les  rapprochemens  que  j'y 
ti'ouve.  Le  D  •  du  laoî  Drouet  est  d'abord  très  -  identique  avec 
tous  lz?>  D  des  dates  du  régi  sire  dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  En* 
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suite  îl  y  a  le  /  initial  du  mot  j'avois  ,  qui  est  Mentique  avec 
le  /  de  ce  vers  :  JmpenurhahU  et  calme  en  sa  fureur  extrême. 
Ce  ne  devroit  pas  être  un  /,  aa  mot  Imperturbable  ;  mais  c'en 
est  un,  et  absolami^nt  de  U  forme  d^  tous  ceux  qui  sont  sur  cette 
pièce. 

Voici  un  T.  Ici,  à  la  sixième  lig-^  de  cette  pièce,  c*est  un  T 
majeur  qui  a  la  plus  grande  idcRtité  avec  un  T  que  voici,  dans 
le  vers  :  Du  Tiïomplu  à  la  chute.  Ce  T  de  Triomphe  est  abrolu-  ' 
ment  identique  avec  le  T  de  Tarquin  ,  qui  est  ici  dans  la  pièce  ,  à 
la  vingt- unième  ligpe  de  la  première  p^ge. 

Vo'.la  ensuite  deux  jj-  ,  a  fa  cinquième  ligne  ,  au  mot  nécessaire , 
<jui  ont  toujours  la  plus  grande  id  ncité  avec  le.î  ss  du  mot  casso- 
nade à\x  registre  ,  .'et  des  mots  tendresse  et  fotblesse  des  vers.  A 
la  dixième  ligne,  i'  y  a  deux  ss  au  mot  liasse  qui  sont  dans  le 
Blême  cas. 

Voici  ici  deux  chiffres,  17  germinal;  j'ai  là  sous  les  yeux  un 
article  du  registre  où  il  y  a  17  j  il  e  t  impossible  de  trouver  des 
cliiHTres  p-lus  identiques  que  ceux  de  ces  mots  \n  germinal  avec  les 
ch^flres  17  tant  des  dates  que  des  sommes  du  registre. 

Voici  aussi  L  de  Larnarqm  :  cette  L  est  encore  identique  avec  les 
X  que  voici  qui.  commencent  la  plupart  des  ariicles  du  registre. 

Voici  encore  dans  les  pages  241  et  2/12,  n°.  du  Tiibwi  du 
-peuple  :  voila  huit  ciiilîre^,  ces  hait  chiffres  sont  encore  identiques 
avec  ]es  cLiiires  qui  marquent  soie  les  sommes  soit  les  dates  du  re- 
gistre. 

On  peut  ajouter  ensuite  les  lettres     m ,  n  pour  lesquelles  les  ob- 
servations sont  les  mêmes. 

A  la  seconds  ligne  du  verpo  de  cette  quatre-vîrgt-quinz'ème  pièce, 
se  troijvenl  ces  deux. mots,  tu  dcvrois  revoir;  le  t  et  le  d  sont  encore 
identiques  avec  les  ^même?  t  et  d  qui  sont  dans  ces  pièces  (en 
parant  du. regîslre]îx<^d£.Ja.  petite  pièce  de  vers.) 

Il  y  a  ici  à  la  neuvième  ligne  du  même  verso  ,  adresser  ce  langage 
à  nos  oppresseurs  ;  on  y  trouve  encore- des  lettres  semblables  % 
celles  dont  j'ai  eu  l'honneui:  de  vous  parler  déjà,  et  qui  se  trouvent 
dans  le  regîatîe  et  les  vers. 

Voici  les  derniers  mots  de  cette  lettre  ,  que  nous  nous  proposons 
incessamment  de  cueiliir.  Ce  mot  iiiCi-ssaniment  contient  encore  les 
mêmes  lettres  ss. 

De  tous  ces  rapprocliem.ens ,  je  conclus  que  ce:te  quatre  vingt- 
quinzième  pièce  de  la  sepiiëme  liasse  ,  est  encore  de  la  main  qui  a 
trace  îe  rt.gisLre  et  les  vers  qui  sont  sur  ce  carïé  de  papier. 

34^.  pièce  ,  8*^.  liasse.  Ceite  pièce  est  écrite  sur  les  deux  côte's;  ils 
sont  remplis.  Elle  commence  par  ces  mots  :  Tuer  les  cinq  ^  les  stpt 
ministr(kf  ,  le  général  de  l'intérieur  et  son  état-major^  le  ccmman-^ 
dant  temporaire  et  son  état-major.  Voila  quatre  lignes.  De  ces 
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quatre  lîgnes^,  les  caractères  de  la  première  se  trouvent  altére's  paï 
le  paraphe  du  citoyen  Babœuf  qui  est  au-dessfâs  de  cette  première 
ligne. 

D'abord  ,  il  a  fallu  au  jnry  d'accnsation  Je  dois  dire  qu^on  m'a 

recommandé  d'examiner  sites  caractères  dans  les  trois  mots  mer  Les 
cinq  ,  ctoient  ou  n'étoicnt  pas  de  la  main  qui  avoit  tracé  les  pièces  de 
comparaison.  J'ai  bien  observé  d*y  faire  attention  et  de  remarquer 
ridciitîté  ou  la  non  identité;  je  me  .'^uis  attaché  à  y  faire  attention^ 
et  fai  vu?  quoique  ces  caractères  soient  extrêmement  alicrés ,  que 
cependant  ils  avoient  la  même  pente  et  la  même  simation  de  plume  : 
c'est  absolument  la  même  plume  et  ia  même  encre  qui  a  tricé  les 
caractères  qui  ont  les  mêmes  dimiensions  ;  car  en  rapprochant  la 
lettre  n  du  mot  cinci^  du  mot  ministre  y  ou  rapprochant  ie  c  du  mot 
cinq  du  c  de  commandant  temporaire  ^  on  y  trouve  absolument  la 
mtmQ  identUé.  Le  t  de  tuer  s'éic'/c  au-dessu^,  et  passe  au-dessous 
de  ce  trait  qui  a  t^.cé  cec  caractères  3  on  en  voit  par  conséqueîit  le 
commencement  et  la  fin,  et  Ton  est  en  étaî  de  juger  de  sa  confor* 
mité  avec  les  autres  t  répat-dus  dans  cette  pièce. 

Voilà  à  pe!î-prè'j  ce  que  )'ai  dit  dans  ma  déclaration  au  jury  d'ac- 
cusation :  au  moyen  de  quoi,  j'ai  affir^ié  que  ces  trois  mois  -  îà 
©toirnt  de  la  main  qui  uvoii  tracé  le  reste  de  la  pièce,  et  qvie  l'on 
voyoit  encore,  malgré  leur  ahéraiion  j  que  l'on  voyoit  encore  assez 
non-seulement  pour  les  i:re  (il  n'est  pas  question  de  cela),  mais 
poLir  déterminer  s'ii>  mu  ou  non  du  rapport  avec  lesauires  caracîèïes  ^ 
et  ce  que  j'ai  vu  alors,  je  le  vois  encore  aujourd'hui. 

.  Quant  au  reste  de  la  pièce,  elle  est  écrite  avec  soin,  quant  aux 
premières  lignes;  la  moitié  de  cette  page  est  écrite  avec  plus  de  soin 
quf"  Iç  reste.  L'auteur  qui  a  tracé  ces  caractères  faisoit  plutôt  une 
copie  qu'une  minute  ;  mais  à  la  fin  de  la  page  ,  il  s'est  relâché  et 
même  a  rcpri .  sa  manière  d'écrire.  En  conséquence  les  caractères  de 
la  première  moitié  ont  bien  du  rapport  avec  ceux  du  registre;  mais 
comme  iîs  sont  traites  avec  plus  d'attenlioil ,  avec  plus  de  rectitude, 
ils  ne  présentent  pas  les  mêmes  m.oav^^mens  ;  mais  cependant  ce  sont 
les  mêmes  formes;  c'est  d'abord  la  même  pente  ,  les  ji  eî  les  m  sont 
tracés  avec  plus  de  soin.  Voici  ici  la  sixième  ligne  ;  il  y  a  :  Faire 

main  basse  sur  tout  ce  qui  s'y  re/idroit,  s'emparer  des  salles 

des  Anciens  et  des  Cinq-Cents  ;  faire  main  basse  sur  tout  ce  qui 
s'y  rendrait.  La  première  s  du  mot  basse  est  îong^ie  et  de  la  forme 
de  cels  dont  j'ai  eu  avan'-hier  flionnear  de  parler;  la  seconde  est 
fiiite  avec  soin  et  ne  descend  pas  de  même  manîère.  Voilà  une  ikf  au 
mot  ministre^  en  la  rappiochant- de  la  lettre  M  initiale  de  ce  vers  : 
Mes  secrets  ,  cet.  ,  ces  d  ux  leftres  ont  tant  d'analogie,  qu'on  diroit 
qu'elles  sont  sorties  d'un  m.ême  moule,  tant  elles  sont  identiq^ics;  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnoître  leur  eitrême  identité.  Dans  la 
dernière  partie  qui  est  plus  négligée,  les  m,  les      et  généralement 


44* 

toutes  les  lettres,  y  sont  absolument  identiques.  Voilà,  à  ces  mot« 

qui  dcvLimient  absoUimcnt  nécessaires ,  deux  s  du  goût  de  ceux  dont 
l'auteur  a  rhabitucie. 

La  seconde  page  est  plus  négligée  que  la  première  ,  que  la  Hn  iTiêm© 
de  la  première;  elle  est  écrite  dans  je  goût  acs  vers;  il  y  a  des  atot'* 
écrits  trè;-fîn.  VoiJà  ,  par  exerriplc,  il  sera  organisé  incontinent  des 
petites  armées  révoU^tiomiaires  qui  seront  chargées  de  protéger 
L\ip p  rovisionnemeiit.  Uap provisionne  ment  commence  par  un  h 
majeur  qui  est  encore  identique  avec  la  lettre  initiale  de  ce  vers  : 
U ambition  de  L'un^  etc. ,  et  les  autres  L  du  registre.  Voilà  sur  ce 
môme  verso  un  alinéa,  L' autorité  insurrectionnelle  ;  cet  L  est  encore 
identique. 

A  ia  iin  de  ce  même  alinéa,  vers  la  fin ,  il  y  a  ces  mots  :  Il  faut 

d\i''ord  qu'il  fasse  dej  actes  qui  r empêche  de  rétrograder.  On 
remarque  encore  les  deux  s  qui  sonr.  dras  l'habitude  de  la  main  qui  a 
tracé  ces  caract-hcs  :  aiiK-^i ,  i.  L? ut  olytxvKï  que  pUis  îa  main  qui  iràce 
ces  pièces  écnt  vke  ,  plus  i'c'.>  i' '.'r  :  c-- :  reconnoissable.  Je  n'apper- 
çois  aucun  caractère  qui  soit  d'uii.  :. Uire  main  ;  il  y  a  des  mots  layés. 
îi  est  démoîuré  sufiisaratnent  au^  citoyens  jurés  q  ;e  cette  pièce  est 
de  ia  main  qui  a  tracé  les  vers  et  les  articles  du  registre  de  compa- 
raison. 

Queyrouln  ^  haut-juré  :  J'in^'iterai  l'expert  à  vouloir  bien,  ce 
qu'il  n'a  pas  encore  fAit  ,  émettre  une  opinion  sur  les  cau.-es  de 
rrdtération  de  la  pièce  ,  et  sur  l'époque  à  laquelle  cette  opéra- 
tion peut  avoir  été  coirunisc  :  c'est  essentiel  ceci;  je  veux  parler 
dés  trois  mots  rayés  :  tuer  les  cinq. 

Guillaume  :  Je  crois  avoir  établi  l'identité  de  main  entre  ces 
trois  mois. 

Çueyroulet  :  Ce  n'est  pas  cela:  ce  soîit  les  causes  de  ces  alté- 
rations. On  vous  invite  d'émettre  une  opinion  sur  les  causes  ;  à 
quoi  vous  la  reconnoisscz  ,  et  "«i  vous  pouvez  détern  iner  l'tpoquc 
à  laqurlîe  elle  a  clé  commise  ? 

Guillaume  :  Je  croi^  que  ces  altérations  sont  tout  simplement 
TelFer  du  paraphe  ,  l'eifet  du  trait  fin^I  de  la  fermèze  qui  est  au- 
dessous  du  B  ,  marq!:c  initiale  du  nom  Babœuf  :  voiia  ce  que  je. 
recoraiois  ;  je  ne  recoi^nois  j^^s  d'autre  cause  d'altération. 

Réal  :  Je  M'entends  p:.s.  Vcus  ne  rccor.noissez  pûur  cause  d'al- 
tération ?  

Guillaume  :  Je  ne  reconnois  pour  cause  d'altération  que  l'ap- 
position de  ce  trait  iînsi  de  U  fermèze  sur  ce  caracière  ;  je  n'en 
reconnois  pas  d'autre  :  on  ne  m'a  pas  demandé  à  m*3i  si  c'éioit  «ne 
rature;  je  n'ai  pas  dû  m'en  occuper.  Je  crois  que  ce  trait- là  a 
été  tracé  par  le  paraphe;  il  Ta  même  été  deux  fois,  parce  q'ti'il 
est  im_,>ûssible  que  ia  piiime  qui  a,  tracé  ce  iruit  ait  été  as^ez  ^tosis 
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pour  le  tracer  en  un  seul;  il  y  a  donc  eu  reprise  :  voilà  tout  ce 
que  je  peux  dire. 

Le  président  :  Je  croîs  entrer  d^ns  une  observation  qui  a  déjà  été 
faite  ,  en  vous  demand«in£  si  ,  en  supposant!  que  vous  n'eussiez  pas 
su,  ou  qu'on  ne  vous  eût  pas  dit  qu'il  y  avoit  autrefois,  tuer  les 
cinq ,  lorsque  cette  pièce  vous  a  été  présentée  ,  vous  eussiez  pu 
le  lire  ? 

GucLlaume  :  Je  ne  vois  de  difficulté  que  sur  le  premier  mot  5 
C  ir,  Ies  deux  autres,  ils  se  lisent  très-bien.  Les  cinq  y  sont  très- lisibles  ; 
on  voit  les  y  on  voit  cinq.  Quant  au  mot  tuer  ,  il  n'est  pas  très- 
difîîoile  à  reconnoitre  ;  cependant  on  voit  la  base  de  trois  jam- 
bages 5  r,  u  ;  ensuite  on  voit  à  îa  tuite  de  Vu  une  rondeur  :  je  ne 
peux  pas  dire  û  c'est  un  e  ou  toute  autre  lettre.  Après  cette 
rondeur  que  je  crois  être  un  parce  que  la  position  de  ïe  qui 
termine  cette  rondeur  indiqucroit  plutôt  une  liaison  que  la  partie 
ascendante  d'un  o;  ensuite  il  y  a  une  espèce  de  point  qui  paroît 
être  la  base  d'un  r. 

J'observerai  que  toutes  autres  lettres  ne  me  paroissent  pas  possibles 
après  celles  dont  j'ai  eu  l'honneiir  de  vous  parler  :  d'ailleurs,  je  ne 
peux  vous  dire  quelle  impression  autoit  faite  sur  moi  cette  lec- ' 
ture  ;  je  ne  peux  pas  vous  dire  û  je  l'aurois  ou  non  deviné  ::  car 
il  y  auroit  les  cinq  ,  les  sept  ministres^  le  général  de  Vintcricur 
et  son  état-major ,  U  commandant  temporaire  et  son  état-major: 
cela  ne  forme  pas  de  sens  ;  il  est  évident  que  si  on  eût  voulu 
'  rayer  ia  prcfnîère  ligae  ,  on  auroit  au-:si  rayé  les  autres.  îl  y  a 
ensuite,  s'emparer  des  salles  des  Anciens  et  des  Cinq- Cents  , 
jaire  main-basse  ,  etc.  il  est  clair  qu'il  iie  pouvoit  y  avoir  que 
tuer. 

(  Murmures.  ) 

tàc  Le  président  :  Vous  êtes  censuUë  sur  votre  art,  et  non  sur  la 
mor  il  lté. 

Guillaume  :  Je  parle  de  mon  opinion;  je  ne  prétends  pas..... 
Le  présuien:  :  Tant  que  vous  pourrez,  il  faut  vous  borner  a 
**épondre. 

Guillaume  :  Je  ne  saiî  pi";  comment  cette  idée- îà  m'est  verae. 

P^erîieilli  ,  haut-ju^'é  :  Voulez- vous  uous  faire  lecrure  des  deux 
lignes  qui  termir.ent  la  pièce  dont  vous  faites  la  vérirication  main- 
tenant. 

Guillaume  :  Seront  également  mis  à  mort  â  l'iris  tant  tous 
individus  qui  seront  armés  contre  le  peuple,  La  dépouille  des 
enr^emis  du,  ecc, 

V erneilh  :  En  ce  cas  je  n'ai  pas  d'observation  à  faire. 

Guillaume  :  Les  cif^-yens  jurés  desirent-ils  que  je  fasse  encors 
quelques  observati^-ins  bur  cette  pièce? 

Réal  au  présidjnt  :  Voilà  différentes  questions  que  i'oa  fait^ 
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et  même  vous  en  xvei  fdit  :  ce  jugement  qui  pèae  iur  notre  tète, 
n'est  donc  exécuté  que  par  nous  défenseurs? 

Le  président:  Je  vous  réponds  que  je  nVi  pas  fait  de  question^ 
j*ai  seulenTînt  rappelé  diverses  observations  faites  par  vous-même 
et  les  jurés.  Je  prie  les  citoyens  jurc3  de  vouloir  bien  différer  leurs 
observations  jusqu'à  la  fin  de  la  déposition. 

Il'''al  :  Je  m'interdis  toute  interruption. 

Guillaume  :  Dans  cette  pièce  voici  des  chiffres  sur  le  recto. 
Tous  et  chacun  des  braves  qui  auront  contribué  à  renverser  la 
tyrannie ,  seront  logés  ,  héberges  et  nourris  che\  les  citoyens  , 
ainsi  qu'en  ^'jZç), 

Voila  quatre  ckifiFres,  1,7,8,9;  ces  quatre  chiffres  -  là  sont 
encore  identiques  avec  ceux  de  la  pièce  que  voici  ,  du  registre  , 
des  articles  du  registre ,  en  même  temps  que  les  dates. 

Je  ciois  avoir  établi  l'identité  d'auteur  entre  les  deux  pages  de 
la  34^.  pièce  et  la  main  qui  a  tracé  les  deux  pièces  de  comparai- 
son; savoir,  le  registre  et  les  vers. 

36  pièce  ,  8  liasse.  Cette  pièce  est  entièrement  écrite  de  la  même 
main.  Je  n'y  vois  aucune  écriture  qui  annonce  une  autre  m.ain  , 
sinon  les  caractères  tracés  en  marge  ;  mais  c'est  une  adresse  :  il  y 
a  :  Menou  ^  aux  boulevards^  quelque  chose  déchiré,  Mont- 
martre, n°.  290^39;  c'est  une  adresse  qui  n'est  pas  de  la  même 
main. 

Celte  pièce  est  encore  écrite  avec  la  plus  grande  célérité  :  alors 
elle  contiendra  les  mêmes  habitudes  que  les  pièces  de  comparaison, 
qui  sont  écrites  aussi  avec  beaucoup  de  célérité. 

Tout  citoyen  ;  ce  T  du  mot  Tout  a  la  plus  grande  identité  avec 
le  T  de  ces  mots  ,  du  Triomphe  à  la  chute.  Ici  ,  à  la  seconde 
ligne  ,  dans  tous  les  mots  où  il  y  a  deux  ss ,  ces  deux  ss  sont 
absolument  toutes  faites  de  la  même  manière  que  dans  les  mots 
cassonade  du  registre  ,  faiblesse  e.t  tendresse  du  billet. 

Voilà  un  T  initial  dii  mot  Toulon  ^  Marseille  ,  Avignon.  Ce  T 
de  Toulon  est  encore  identique  avec  la  lettre  T  du  mot  Triomphe, 
Les  lettres  D  des  mots  Du  triomphe  à  la  chute ,  et  dans  le  fac- 
tures  qui  se  trouvent  dans  les  vers,  qui  sont  aussi  très-identiques 
avec  le  d  de  débats.  Voici  aussi  les  lettres  L  ,  initiales  majeures  , 
les  lettres  M,  &c^,  qui  sont  toujours  identiqueN.  Cela  me  fait 
encore  conclure  que  ces  deux  pages,  à  l'exception  de  cette  adres^'C 
écrite  et  trouvée  sur  la  marge  du  recto ,  ont  été  tracées  par  la  main 
^ui  a  écrit  les  articles  du  registre  et  les  vers  dd  petit  carré  de 
papier. 

3  3  pièce  de  la  7  liasse.  Ce  feuillet  est  ent'èrement  écrit. 

Voila  des  chiffres,  par  exemple  ,  12000  liv.  pour  une  pièce 
de  âr  ^  et  16000  liv.  pour  une  piè^e  de  8.  Ces  chiffres  1  ,  2,  4  > 
é  ,  8,  o«t  encore  la  plus  grande  identité  avec  ceux  marquât^,  soit 
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lej  (îates,  sok  tes  sommes  de  ce  registre.  Les  lettres  f ,  m,  ont 
toujours  la  plus  granâe  identité  ;  la  lettre  s  au  troisième  aliaéa  ,  Il 
tst  essentiel  de  s'assurer.  Les  lettres  s  de  ce  raot  essentuL  sont 
comme  celles  du  mot  cassonade.  h.\x  mot  assurer,  la  première  ^ 
qui  est  grande  est  de  la  forme  de  toutes  celles  que  j*ai  remarquées^ 
la  seconde  est  plus  courte  ,  et  se  termine  à  la  base.  Plus  loin  , 
marché  de  Polssy  ,  le  mot  Poissy  a  aussi  deux  ss  comme  elle» 
ont  été  remarquées,  les  formes  des  lettres/,  m,  o,p  ^  étant 
absolument  semblables.  La  forme  du  c  est  remarquable  j  il  se  trouve 
un  peu  plus  élevé  au  commencement  des  mots.  La  df^rnière  pavtîe 
de  cette  pièce  est  écrite  par  la  même  main,  avec  de  Tencre  beaucoup 
plus  pâle  \  elle  contient  les  mêmes  habitudes.  Ces  deux  pièces 
tant  le  recto  que  le  verso,  ont  été  écrites  fort  vite  ,  et  par  con- 
séquent la  main  qui  les  a  tracées  ,  n'a  pas  cherché  À  se  d  iguiser. 
Ces  pièces  sont  d'un  caractère  naturel,  comme  le  sont  les  pièces 
de  comparaison,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de  question  dont  je 
viens  de  parler. 

Dans  la  première  oecasîon  que  j'ai  eue  de  m'expliquer  sur  ces 
pièces  de  question  ,  ces  deux  pièces-ci  que  j'ai  l'honneur  d'offrir 
aux  citoyens  jurés,  m'ont  servi  de  pièces  de  comparaison  (  deux 
petites  bandes  de  papier  écrit  des  deux  côtés,  une  commençant: 
On  m'a  représenté  l'autre,  signée  Darthé)  ;  aujourdliui  je  vais 
les  rapprocher  des  pièces  de  comparaison  que  voici. 

Ces  pièces-ci  sont  écrites  d'un  caractère  infiniment  plus  fin  que 
ces  notes  là  j  elles  font  suite.  Sur  le  petit  pn.pier  qui  les  termine, 
'il  y  a  le  mot  Darthé.  En  rapprochant  d'abord  ce  nom  Darthé 
de  tous  les  D  initiaux  qui  se  trouvent  sur  ce  registre  ,  on  ne 
peut  pas  s'empêcher  d'y  reconnoître  une  même  main.  En  rappro- 
chant ce  même  nom  Darthé  de  trois  ou  quatre  noms  Darthé ,  qui 
sont  sur  les  feuillets  de  ce  registre ,  on  ne  peut  pas  s'empêcher 
encore  d'y  reconnoître  la  même  main ,  la  même  forme  de  lettres  ; 
il  n'y  a  que  la  lettre  h  ici  qui  soit  difîéremment  formée  encore. 
Un  juré  :  Je  desirerois  savoir  ce  que  sont  ces  pièces. 
Le  président  :  Elles  ne  spnt  pas  imprimées  j  ce  sont  les  pièces 
qui  avoient  servi  de  comparaison  lors  de  la  première  opération 
faite  devant  le  directeur  du  jury. 

Guillaume  :  Voici  ici  des  noms  Darthé  ;  il  y  en  a  trois  d'ef- 
facés et  trois  qui  ne  le  sont  pas.  Dans  les  trois  effacés  ,  la  lettre  h 
est  faite  comme  celle  de  cette  signature  (  à  la  fin  deç  petites  pièces 
de  comparaison).  Dans  les  trois  qui  ne  sont  pas  effacés ,  il  ii'j^  en 
a  que  deux  qui  soient  semblables.  Quant  au  reste  ,  c'est^  absolu- 
ment de  même.  Comme  l'on  vouloit  écrire  beaucoup  et  tenir  peu 
de  place ,  on  a  écrit  d'une  manière  très-serrée  :  voilà  un  chiffre 
3  ,  extrêmement  fin  ,  qui  a  beaucoup  d'identité  avec  le  chiffre  3  que 
voici  sur  le  registre  5  le      du  mot  Drouet  est  dans  le  même  cas. 
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Adresse,  du  citoyen  Diifoiir  :  ce  mot  adresse  est  écrit  avec  deiii 
ss  tjui  sont  encore  dans  Tliabitufle  de  l'auteur.  Tous  les  mots  où 
il  y  a  deux  j.f  s*>nl  encore  p:^reiilcraent  indcntiques. 

La  finisse  des  curactcres  empêche  de  trouver  plas  de  rai^pro- 
cliement  en  particulier  ,  mais  en  général  on  voit  que  c'est  le 
même  goût ,  la  même  disposition  de  main  ,  la  même  likSiiude  ,  le 
même  mouvement ,  tout  enfin,  ce  (j'ii  s?;  remar(|ne  dans  les  écri- 
tures, tant  du  rcgistr:;  que  des  petits  billets  et  du  carré  de  papier 
sur  leqnerî  sont  les  vers. 

Voici  une  pièce  cotée  46:  c'étoit  encore  u-^e  pièce  de  question 
lors  de  la  preirièrc  déclaration  qne  je  fus  oblige  de  faire  an  jury 
d'à-  cusation  ,  Diifour  menuisier  rue  Papillon  nu  bout  du  faux- 
hourg  Poissonnière,  he  D  et/"  de  Duf'our  Vm  initiale,  du  mot 
menuisier  j  toutes  ces  lettres  ont  Ja  pius  grande  identité  avec  les 
caractères  da  registre.  Ces  lettres  ont  bsaicoup  plus  d'analogie  , 
parce  que  cette  adresse  est  écrite  en  assez  gtos  caractères  ;  on  y 
reconnoû  toutes  les  même?  habitudes  de  la  même  main  ;  voila  Poisson- 
nière qui  contieiitles  deux  j  dans  Thabitudede  i'auteur.  Voilà  ensuite 
le  m.ot  fauxhourg.  Au  recto  du  onzième  feuillet  du  re^is  re  ,  il 
y  a  un  ^  au  rrot  fromage.  ,  identique  avec  celui  de  fauxhourg^ 
parce  que  la  main  qui  trace  ces  caractères  ,  a  quelquefois  l'h^ibi- 
tude  de  faire  la  seconde  partie  du  g  toute  droite  ,  et  quelquefois 
de  îa  courber  de  la  manière  d'un  5. 

Voici  une  Ic:tr"  qui  est  siojnée  Darthè  ^  et  qui  a  eervi  dans 
temps  de  pièce  de  comparaison  j  elle  est  écrite  dts  cachots  de 
Vahbaye ,  26  floréal  :  Darthé  au  ministre  de  la  police ,  Citoyen ,  erc» 
li  y  a  deux  y  ,  dans  les  mots  abl^aye  et  citoyen  :  epioiq-ie  ces  y 
soient  en  ronde,  et  ceux-ci  en  coulée,  en  ks  rapprochant  il  y  a 
dans  leur  forme  une  habitude  qu'on  ne  peut  méconnoître. 

Blaur^at ,  juré  :  Il  me  semble  q'.ie  le  témoin  ,  pour  comoarer  un 
y ,  prend  une  pièce  qui  n'esi  ni  le  registre  ,  ni  la  petite  pièce  de  v ers. 

Guillaume  :  C'est  un  feuillet  du  re^^istre  ;  c'est  un  arrêté  de  compte 
du  registre.  Ainsi  ,  cette  lettr;^?  contient  donc  des  caractères  idniii^ 
qies  a.ec  les  autres  ;  voilà  trois  D  ,  Des,  Dartkê ,  et  Depuis  le 
mot  initial  de  la  lettre  ,  ces  trois  D  sont  absolument  identiques  ,  avec 
f  e  ;x  dï  comparaison  dont  eu.  Thonnerr  de  parler  tout  a  Theure, 
V^oilà  deux  chiffres  26  floréal-^  ces  deux  chilîres  là  sont  écrits  comme 
ceux  en  roîide  5  comme  la  plume  étoit  forte,  ils  sont  plus  or?.s  y 
mais  c'est  b  m.ême  fome  absolument.  V^oici  encore  quatre  chiffres 
17^5:  ces  quatre  chiffres  sont  encore  identiques  avcc  les  chinres 
qui  sont  tantôt  aux  dates  et  tantôt  aux  sommes  de  ce  registre  ; 
les  autres  letfes  ont  des  formes  qui  «ont  api^'iochaut  semblabîts  ; 
les  ie-tres  m  et  les  n  ,  au  iieu  d'être  penchées  ,  sonc  droites,  m^is 
elles  sofît  a  rondies  ;  elles  ont  touie  la  forme  des  et  n  ;  ies  c 
sont  plus  éîivés  que  les  autres  lettres  ,  el  les  formes  sont  âbiolu- 
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ment  les  mêmes  ;  il  ny  a  que  la  grosseur  de  îa  plume  ,  et  la  di- 
rection des  caractctrcs  qui  soient  des  difrérences. 

Avant  de  faire  l'opération  que  nous  avions  à  faire  ,  nous  avons 
commencé,  du  moins  moi,  j'ai  commericé  par  voir  si  cette  Jcttre- 
!    là,  pouvoit  appai-îenir  a  l'auteur  des  deux  autres  pic(îes  que  voici  : 
I   ayant  vu  d^s  idenliiés   suffisantes    pour  les  attribuer   au  même 
I  '  aiiteur  ,  eilc;  ont  eié  données  pour  comparaison  ,  et  ce  sont  elles 
qui  ont  servi  à  taire  des  observations» 
Le  f  résident  :  Avez- vous  fini ,  citoyen? 
Guillaume  :  Oui  ,  citoyen. 

Le  président  :  Avei-vous  dit  quel  étoit  votre  re'suîsat  relative-^ 
ment  a  ces  pièces  ? 
;       Guillaume  :  Mon  résulat  est  que  ces  pièces  qui  m'ent  servi  dans 
i.  le  temps  de  pièces  de  comparaison   sont   de  la  main  qui  a  écrit 
1  les  vers  et  le  registre. 

!  Le  président  :  La  déclariîion  du  témoin  a  eu  deux  objets  prin- 
'  cipaux  :  le  premier  de  vérifier  si  les  pièces  qai  lui  étoient  préîen- 
I  tées  étoient  de  la  même  main  qui  avoii   formé  les  pièces  qui 

étoient  données  pour  pièces  de  comparaison.  Dans  cet  objet  le  ci- 
I  toyen  Darthé  est  seul  intéressé  ,  parce  que  c'est  de  lui  que  sent 

supposées  les  pièses  de  comparaison  :  je  lui  demande  donc  s'il  a 
!  qaciques  éclaircissemens  à  demander  au  témoin  sur  sa  déposiàon  , 

en  ce  qu'il  a  dit  ou  pu  dire  plus  ou  moins  afErmativement  ,  plus 

ou  moins  obscurément  ,   qu'il  estime  que  les  pièces   çui  lui  ont 

été  représeniées  étoienl  de  la  même  ipain  qui  avoit  formxé  les  pièces 
.  de  comparaison. 

Je  lui  dfîmande  de  plus  ,  s'il  veut  dire  quelque  cîiosc  contre 

le  témoin  ou  contre  sa  déposition.  Vouiez,- voiîs  répondre,  citoyen 

Darthé  ? 

Darthé:  Je  vous  ai  dit  assez  ma  façon  de  penser. 

Le  président  :  Cette  partie  de  îa  déciaration  du  témoin  n*in- 
téressc  que  le  citoyen  Dardié  j  car,  quoique  le  citoyen  Eibœuf  soit 
'  le  preaiier  mis  au  à'^h^t,  et  que  pour  saisir  les  rapports  entre  lui 
et  entre  quelques  autre?  co-accusés  et  recourir  à  certaines  pièces 
qui  pourront  lui  êrre  objectées  en  caractère  quelconque  ,  il  étoit 
nécessaire  de  faire  vérifier  si  ces  pièces  pouvotsnt  êîre  de  la  main 
du  citoyea  Darthé,  Je  dis  qu'indépcadammcrJ;  de  cette  véri.nr.ation' , 
il  est  étranger  pour  le  citoyen  Babœuf  de  quelle  main  soient  ces 
pièces-lr  •  car  si  ces  pièces  peuvent  fournir  quelques  conséquences 
contre  lui  ,  c'est  uniquement  parce  qu'elles  ont  été  trouvées  chez 
lui  ,  par/:e  qu'on  ' supposcroit  qu'il  les  eut  conservées  j  et  sous  ce 
rapport  il  est  absolument  iodilTérent  de  quelle  main  setoient  ces 
pièces. 

Mais  dans  la  déclaration  de  l'expert  il  est  une  autre  partie  cm 
intéresse  le  citoyen  Babcewf  et  ceux  des  co-accusés  qiii  pourroiçnî 
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se  croire  ir.téres^és  à  ce  que  cette  pièce  ex'r,ùt  chez  lui  j  la  partie 
qui  intcrebL.e  ,  sous  ce  rapport ,  le  citoyen  Babœuf,  est-ce  quel'eypert 
témoin  a  dcclaré  sur  la  radiation  ou  la  ramrc  existante  sur  le 
mot  Tuer  les  Cukj  ,  parce  qu'il  peut  ne  p.is  are  iiidiiîcrerit  que 
ces  mots  aient  loujours  ctc  rayés,  ou  qu'il-,  l'aient  été  ,  comme  on 
Ta  dit  ,  à  l'instanl  où  il  a  fiit  son  paraphe;  je  demande  au  ciioycn 
Bal-cenf  s'il  a  quelques  éclairc'sscmeiis  a  demander  sur  la  dcposilion 
du  témoin  ,  cians  la  partie  ©ù  le  témoin  a  dit,  comme  on  l'a  en- 
tendu, plus  ou  moinb  affiimativcmtnt ,  ce  que  je  n'entends  corro- 
borer ni  attér^Jcr  d'aucune  manière  ,  s'il  a  quelques  éclaircisse- 
ment à  demander  sur  la  manière  dont  le  témoin  s'est  expliqué , 
en  disant  qu'il  estimoit  que  cette  rature  provenoit  du  parapne  fait 
par  le  citoyen  Babœuf. 

Real  :  Je.  demande  la  parole  sur  les  observations  que  vous  vener 
de  faire. 

Le  président  :  Citoytn  ,  vous  n'avez  pas  la  parole. 
Récil  :  Vous  venez  de   commettre  une  hérésie  sans  vous  en 
douter. 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Miusard  :  Si  n  )S  défenseurs  ne  peuvent  pas  prendre  la 
parole  

RcéiL:  Le  président  vient  de  commettre  une  liérésie  j  ce  n'est 
pas  dans  son  cœur,  mais  c'est  da- s  s^a  bouche. 

Le  président  :  La  loi  veut  que  je  régie  è'ordie  du  débat. 

Real  :  J'ai  la  parole  dircclernert  contre  le  tcmoin. 

Le  président  :  Vous  l'aurez  dans  l'ordre,  et  je  vors  la  don- 
nerai. 

-Réal:  Prenez  bi  n  garde  ;  la  loi  que  vous  citez-Ià  ne  dit  pas 
que  je  la  tiendrai  de  vous  pour  cela. 

Le  président  :  Je  suis  chargé  de  vous  prier  de  vous  taire. 
Réal  :  Vous  êtes  chargé  ?  par  qui  ? 
Lz  président  :  Par  ma  fonction. 

Réal  :  A  la  bonne  heure  :  la  Ici  dit  que  je  ne  serai  pas  enten- 
du   

La  suite  au  Numéro  prochrJr.. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  dil 
Carrousel,  N''.  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  i/:-8^,  petit  caractère,  est  de 
10  francs  ,  pour  les  départemens ,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Taris. 

A  Paris,  chez  B  a  udo  ui  n  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif^ 


(        29.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Smte  de  la  Séance  du  20  ventôse, 

[  Suite  du  déhat  relatif  à  la  vérification  dis  pièces  par  ftispart 

Guillaume^ 

AB(BUF:  Je  dis  que  vous  venez  de  commettre  uns  Kérésie, 
La  procédure  fst  une  eî  i^d!vi^îbIe  ;  d'après  c^-  que  vous  venez 
de  dire  ,   il  paroîiroit  q'i'il  n'y  auroit  que  Darthé  qui  a'^roit  le 
d<oit  d«  faire  des  observations  ,  en  raison  de  ce  que  ion  lui  attribue 
la  pièce  ;  or  sans  la  raisou  du  prétendu  paraphe.  .  . 

Le  président:  Vous  me  pardonnerez  

Babœuf:  U  résuJ teroi?;  de-li*  que  tous  les  autres  accusés  n'au-* 
roient  pas  le  d.ait  de  fiire  des  obscrv^aîiors. 

Le  président  :  J'ai  dit  qu^il  n'y  a  que  Darthé  d'intéressé  sur  la» 
c|uestion  de  savoir  si  Irs  pièces  sovt  de  lui  ou  non  ;  il  n'y  a  què 
lai  d'intéressé  k  demander  des  éclaircissemens.  Quant  à  la  ligna 
tracée,  vous,  et  tons  ceux  qui  croiroient  pouvo-r  .-voir  intérêt  a 
souîr  nir  qu'elle  étoit  tracée  f  ntérieurement  an  piraphe  ,  ou  qu'elle 
i'a  été  auir^ment  que  Ta  dit  le  témoin  ,  aurez  la  parole  dans  l'ordre 
q-ue  je  îa  leur  donnerai,  ef  leurs  conseils  aussi. 

Bahoc-'f:  Je-  croi^  que  tous  les  accusés,  hs  défeusciars ,  les 
Jurés  ,  ont  droit  de  faire  des  obseri^ations. 

Le  président  :  Toat  autant  que  la  Haute  -  Cour  le  jugera  né-* 
cessaîre. 

Réal:  O  mon  dieu  !  citoven  président,  la  loi  d't  :  V  accusé  peut 
par  lui-même  ou  par  ses  conseils.  Citoyen  président,  l'article  e$| 
positif.  O  mon  difii  ! 

'  Le  président:  Babœuf,  avez- vous  quelques  éclaircissemens  à  de- 
/n'ander  ?  ' 

Bahœuf:  Je  demande  que  cela  soit  décidé  d'abord. 

Réal  :  Si  vous  tse  voulez  pas  que  je  parle  sur  une  quast'on 

comme  cel!e-]à  J'ai  deux  mots  à  dire  ,  eî  vous  verrez  que  noua 

nous  epîendons  tons. 

Débats  &  jugemcns  de  la  Haute-Cour.  TomQ  F''»       F  f 
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ÈaUyâr:  La  loi  dît  :  Aptes  les  dépositions ,  pourront  faire.. I«« 

Le  président:  Citoyen  Real? 

Réal  :  Je  serai  bien  coart;  je  n'ai  qu'nne  otservatio»  à  fa're* 
Vous  venez  de  dire  ,  citoyen  prë.siifiert,  <]ue  Danhc  s^tul  "^toit  seul 
liitéras-é 'y  le  citoyen  Danhc  ,  dites- vous ,  t  si  seul  inicrcssé  a  dire 
si  \es  piècvs  soht  ou  ne  sont  pas  écrites  de  sa  main.  Qu'est-ce 
que"  je  rois  ici?  une  accusa'îon  portant  sur  la  tctrliic  des  ir.divî- 
das  déclares  auteurs  ou  complices  d'une  conspiration.  On  ne  con- 
neît  pas  encore  c]u cl  est  IV^z/f^z/T ,  ni  quels  si  nt  les  corn p Lice ;  ils 
éoHt  écrases  sous  le  poids  , d'une  commune  accusation.   On  dit  : 
Voilà  des  hommes  prévcnua  d'être  auteurs  ou  complices  d'une  cons- 
piralîon.  Eii  bisni  comment  avez- vous  acquis  les  prétendues  joreuves 
de  la  prétendue  corspiraîion  ?  C'ûft  par  des  pièces  saisies  soit 
chez  Eabœuf,  soit  chez  Darilîé  ,  soit  djns  tout  autre  local.  Il  n'y 
auroit  pas, de  conspiration,  s'il  n'y  avoit  p:is  un  concert  prétendu 
dans  l'aggloinérâlion  de  ces  pièces.  C'est  dans  ce  concert ,  que  vous 
préten'icz  qui  existe  ,  que  Ton  trouve  là  l'espèce  de  conspiraticm 
qu'on  eu  veut  faire,  résulter;  eh  bkn  !  ce  mot  d'accu?anon  de 
cocspiraiion  plane  sur  tQutes  les  têtes  :  il  devient  a  l'inetani  com- 
jnun  j  tous  ont  intérêt  de  plaider  sur  Tidenlité  de  la  pièce.  ïci  « 
par  exenr.ple ,  si  je  pronenc.^  que  ces  pirces  ne  sont  pas  de  ia 
main  de  DartKé  ,  malgré  le  témoignage  de  Tcxpert ,  je  ferai  re-* 
jeter  ces  pièces  du  procès  3  et  vous  voyez  eue  j'aurois  d'autant 
diminué  l'accusation  en  diminuiint  le  procès  de  ces  pièces.  J'ai 
àonc  intérêt,  j'ai  dcnc  droit  d«  parler,  même  sur  ce  r- gistre  ,  ce 
vérifier  SI  les  piècca.  attribuées  à  Dat'ihé  sont  de  lui  ,  parce  que 
si  je  parvenois  à  prouver  qu'elles  ne  sont  pas  de  sa  main  ,  je  les 
feroi^  retirer  du  procès,  et  j'aurois  moyen  -contre  l'accusation. 
Vous  voyez  que  je  pais  également  parler  sur  cette  aiTaire. 

Au  nom  de  la  ji^sticc  et  de  rhumaniiél  si  vous  souffrez,  pré- 
sident, nous  toafîrons  davantage,  si  les  aùdien::es  sont  longues. 
Vous  voyez  ,  au  moins  ,  liue  nous  avions  bien  raiNon  de  nous 
plaindre  contre  cet  expert  ,  qui  faisoît  en  dsux  minutr-s  ce  qu'il 
n'a  p'd  faire,  en  cetle  même  séante,  qu'en  deux  grandes  heurt» 
et  après  une  troisième  représentation.  Je  vous  prie  ,  laissez-noas 
parler  toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  accusés  l'exigera. 

Viellait  y  accusateur  national  :  Le  citoyen  Réal  fonde  scn 
droit  à  la  parole  ,  même  sur  la  question  de  savoir  si  les  pièces  d^nt 
îl  s'agit  sent  de  Dartiié  ;  il  le  fonde  sur  le  motif  que  si  elles  n'^tbient 
pas  de  la  m«in  de  Darlhé  ,  elle^  cesserpieiit  d'éire  .au  prorès  de 
pouvoir  faire  charge  contre  Babœuf  ou  tout  autre.  Or  ,  c''est  -  là^^ 
gelon  moi  ,  une  erreur  que  je  crois  esscnli  -î  de  relever. 

Je  dis  qu'il  existe  dans  les  pièces  saisies  au  local  qu'occupcii 
Baboeuf  r.ne  foule  de  pièces  dcrt  les  auteurs  sont  parfaitement  in*- 
/çowitîs,  sur  le*  auteurs  descjuellcs  en  c'a  pas  le  ir.oindre  ii:dicc,  h'h 
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kïsn  !  dans  îe  système  de  i\'icciisation  que  f  adopte  ,  ces  pipz^is  ~  Pà 
prouvent  qu'il  y  avoit  une  co,ispir-!iîon  ,  puis.|a.;  rjOTibi'e  d'indi\'îdas 
bnvoyoient  d-'d  directcire  secret  de  salut  pahlic  chàcu'n  leur  vtru  ^ 
chacun  leurs  inteniioiis.  Pea  ÎK.rporie.  de  savoir  de  cjueile  pan  par- 
toicnt  tels  renseignemens  !  'y\  dis  qiip  r.cla' prouve  li.  consp-ranon  , 
par  cela  seul  que  le  directoire  de  saluî  public  recueiiîoit  ces  ren- 
seignemens  ,  les  îîdoptoit,  y  meaoit  des  notes,  les  cla-soit  et  con-' 
sej.vc.it  ces  TenseignemeB.:>  là.  O.;- ,  c'est  ce  qui  se  rencontre  dans: 
les  pièces  attribuée  a  iD^rtliC  ;  te  sort  des  mesures  qu'un  individa 
quelcoyque  i..opo:,oit.  Je  suppo  e  que  celte  ëcï'iture  soit  non  pas 
Cède  d'"  Dàr  lie  ,  ir  .ais  ce'lc  de  ce  iJanas  ^  mort  dars  le  Midi.  Ell 
bien!  dans  ce  c?  c Ja  d  place  seulemf  nt  la  question  unicueraent 
lelati/e  a  Darthc  ,  ma  s  ceîane  déplace  p.is  celle  de  savoir  si  le  di- 
jcctcire  de  salut  public  dea)3f-.d.!it  et  cbîenoit  des  renseigncmens 
d'après  lesquels  il  jageoit  à  propos  de  prendre  telle  ou  telle  me- 
sure, li  n'est  donc  pas  vrai  5  que  quand  bien  même  ces  pièces  -  là 
seroient  prouvées,  être  de  la  main  de  Darras  ,  mort  à  l'armée  d'Ita- 
lie ,  ces  piècés-îa  ne  dcmenreroienî  pas  lu  proccs  de  B- bœuf  .comme: 
archiviste  ou.  co  nme  membre  du  directoire  de  salut publiz.  Selon  mo:^ 
Babœuf  avôit  recueilli  ces  pièces  ,  les  avoit  notées  ,  y  avoit  ixîis  des 
dates  ,  les  avoit  cîas.sécs  5  en  un  mot,  tout  au  procès  prouve  que 
les  mesures  qu'elles  contienaent  éloient  adoptées  par  îe  directoire 
de  salut  public. 

Ainsi  il  est  évident  que  la  que.^.tion  de  savoir  à  cui  ,  de  qui  sont 
émanées  ces  pièces,  question  extrêmement  importante  pour  Dartiié 
(mais  il  ne  veiit  donner  aucun  éclaircissement  ),  cette  queuion,  in- 
finiment intéressante  pour  ces  prévenus  ,  est  absolument  étrangère  à 
rintérêt  des  autres  accuses.  On  déclare  aux  antres  accusés  que 
«quant  k  eux  on  ne  tirera  pas  d'argument  de  ce  c^^ue  cela  est  de 
Darihé  ou  n'en  est  pas.  On  n'en  fera  usage  que  comme  des  pièces 
recueillies  par  le  directoire  de  salut  public  ,  sauf  la  g'-ande  question 
du  mot,  Hier  les  cinq,  objet  sur  lequel  tous  les  accusés  ont  essen- 
tiellement le  droit  de  parler,  parce,  que  tous  out  le  droit  d'exa- 
miner ce  p  dnt  -  lî  ,  puivqne  îa  po.;i'ion  de  tous  les  accusés  de- 
viendra plus  ou  moins  fâckeosc  ,  f-t\on  qu'il  sera  plus  ou  moins 
évident  qu'il  y  avoit  ces  mets,  et  qu'ils  n'chî  été  rayés  qu'au  rao-, 
inent  on  Bahceuf  a  rariphé  la  pièce. 

RcdL  :  Citoyen  prés-dent ,  dans  un  Tr  bunal  qui  n'a  sucun  tribunal 
au-dessus  de  lui,  ha-,]  i''  {  ;^cnienî  qui  décide  une  question  en  c^é- 
tiéral  devîerit  une  lo'.  Je  ne  crains  p?.s  un  iiigement  qui  ne  p>arle; 
que  sur  un  fàt,  maïs  je  dauidrai  to  -liours  un  jugement  qui  pro- 
iion'c^eroit  un  principe;  cette  loi  r.ous  entraîner,  u  pour  tout  le  resta 
des  d?bat3. 

J52.ns  doute,  il  fiuî  considérer  ici  deux  clnoses  :  rê:re  métaphysi--' 
<^ifc  conspiration  et  ensuite  les  auieius,  savs  ic^quds   ;  ^e  consu^rj^- 
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tîon  ne  peut  exister.  11  est  (évident,  qnc  s'il  n'y  avoît  p35  peat-ètrc 
d'auteurs  composant  la  conspiration  ,  il  n'y  auroît  pas  de  conspira- 
tion. Mais  cette  distinciion  me  paroît  srà:ie.  A  côté  de  cette  dis- 
tinction il  y  a  aussi  complice  et  principal  accusé.  Quels  sont  Izt 
complices  ,  les  principaux  accusés  ?  c'est  ce  (^ue  l'on  ne  sait  pas 
encore  j  il  faut  que  ce  départ  -  là  te  fasse  dans  le  cœur  des  juréi 
comme  dans  Tcsprit  du  Tribunal. 

S'il  y  a  conjuration,  il  y  a  conspirateurs,  complices  et  principaux 
accusés.  Dites-moi,  si  je  parvenois,  par  exemple,  à  prouver  i^u'il 
n'y  a  pas  de  principal  accusé^  iî  est  clair,  comme  le  jour,  qu'il  n'y 
auroit  pas  de  complices;  car  on  n'est  complice  que  d'un  homm« 
coupable.  Si  donc  je  parvenois  à  prouver,  moi  accusé,  que  telle  ou 
telle  pièce  n'appartient  pas  à  tel  ou  tel  accusé,  puisque  dans  la 
situation  où  nous  sommes  il  n'est  pas  encore  reconnu,  eu  su^^posant 
l'existence  de  la  conspiration  et  des  conspirateurs,  que  Darthé  soit 
complice  ou  principal  accusé  j  je  suppose  maintenaflt  qu'il  n'y  ait 
pas  de  principal  accasé,  je  ne  serois  pas  complice  :  donc  j'ai  intérêt 
moi ,  et  j'ai  le  droit  d'examiner  si  les  pièces  sont  de  lui ,  de  cet  homme 
dont  je  puis  être  déclarvi  complice. 

A  coté  de  cela,  il  y  a  une  seconde  réflexion  qui  naît  dc  ceile-cî. 
Vous  avcr.  dit  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'examiner  si  les  pièces 
imputées  à  cet  autre  lui  appartiennent  ou  ne  lui  appartiennent 
pas:  mais  si  c'est  déjà  une  grande  présomption  que  d'avoir  prouvé 
que  les  pièces  n'appart'ennent  pas  à  Darlhé,  je  puis  encore  parvenir 
Éprouver  que  ces  pièces  appartiennent  à  un  autre,  à  Grisel,  au 
rainisîre  de  la  police  ,  au  gouvernement^  la  conspiration  n'exi^tcroit 
plus  alors. 

Je  me  résume ,  et  je  reponds  qu'il  n'y  aura  pas  de  question  agitée 
sérieusement  là- dessus.  Je  vous  prie,  citoyen  président ,  de  laisser  k 
question  indécise  ,  f.t  de  ne  pas  pronoiicer  dessus. 

Biionarotd  :  La  totalité  des  accuôés  est  essentiellement  intéressée 
à  savoir  si  Ics  moîs  tuer  les  cinq ,  qu'on  prétend  exister  sur  la  trente- 
quatrième  pièce  ,  onî  été  raturés  avant  eu  après  le  paraphe  :  on  pour- 
roit  peut-être  parvenir  à  démontrer  que  l'expert  s'est  trompé  dans  ce 
qui  concerne  cette  rature  ,  tout  en  démenti ant  ks  erreurs  qui  auroient 
pu  être  commises  dans  les  autres  pièces  ;  car  ^  dès  qu'il  se  seroit 
trompé,  par  exemple,  en  altrib'jant  la  pièce  a  Darthé,  je  poarrois 
en  conclure  qu'il  pourroit  se  tromper  aussi  dans  l'expertise  de  cetls. 
pi^ce, 

(La  Haute  -  Cour  se  retire  pour  délibérer  j  et  aprè^  qu'elle  & 
repris  sa  séance  publique ,  le  président  prononce  le  jugement  auir 
vant  :  )  .  o 

JUGEMENT. 

«  La  Hauts  Coiir  déclare  qu'elle  u'a  rlên  jagié,  <|Ue  le  pr^iiJeirt 
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9  a  seulement  réglé  Tordre  du  débat,  qu'il  continuera d*être  observe'; 

»  que  chaque  accusé  aara  la  facaïté  de  demander  des  écîaircissemenâ 
»  sui-  îa  totalité  de  la  déclaration  dorinée  par  le  témoin  •  réservant  au 
»  président  d'interrompre  toutes  les  fois  qu'il  lui  paroîlra  que  les 
05  éclaircissemens  n'auront  pour  objet  d  amener  un  résultat  avanla-, 
}>  geux,  » 

Et  à  l'instant  (ajouta  le  président)  je  rappelle  que  j^écarterai  toutes 
Jes  questions,  étrafjgéres.  Je  prie  les  citoyens  jurés  de  continuer  de 
demander  aux  îéaioins  tous  les  éelaircisscnnens  qu'ils  jugeront 
miles. 

Germain  :  Je  demande  ïa  parole,  non  pour  examiner  de  quelle 
finain  est  la  pièce,  mais  pour  parler  de  quelques  circonstances  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  vérification  de  ces  pièces,  et  que  je  crois  devoir 
être  soumises  aux  jurés. 

Le  présideîit  :  Tous  Taurez ,  citoyen,  quand  Bsbœuf  aura  parlé. 
(ABabœuf)  :  Avez- vous  quelques  écisiircisserpens  à  demander  sur  ia 
déposition  du  témoin? 

Babœuf  :  Je  me  borne  aux  écîaircissemens  que  j'ai  donnes  relati- 
rement  à  la  déposition. 

ht  président  :  Vous  na,7QZ  rien  à  dire  contre  lui  personnelle- 
ment? 

Babœuf:  Non. 

Germain  ;  Citoyens  jurés  ,  la  manière  tout-à-faife  immorale  dont 
les  experts  écrivains  ont  rempli  leur  ministère  ,  n'a  pas  sans  àoutc 
échappé  à  votre  perspicacité.  C'est  en  vain  que  ,  pour  prouver 
Texactitude  j  le  scrupaîe  religieux  avec  lesquels  il  avoit  opéié  , 
un  d'eux  ,  Hargcr  ,  vous  a  dit  que  la  reconnoissance  solcmnclle  que 
'  Buonarotti  et  ruoi  avens  prononcée  sur  les  pièces  qu'jl  avoit  plu  h 
l'accusateur  Gérard  de  mettre  en  débat  ,  étoit  un  éclauat  té- 
moignage en  faveur  de  sa  pr«ibité  j  c'est  en  vain  qu'ils  ont  ,  Tua 
et  l'autre  ,  cherché  à  en  imposer  au  Tribunal  par  un  jargon  , 
tantât  absurde  ,  tantôt  érudit  ,  souvent  perfide  ,  jamais  d'une  vé- 
racité positive  y  c'est  en  vain  qu'ils  ont  fait  d'extraordinaires  eftorts, 
pour  soutenir  les  premiers  vices  consig^iés  dans  leurs  déclarations 
imprimées  :  la  vérité  se  manifeste  ,  elle  se  dépouille  des  vête- 
mens  incemmodes  doat  l'ont  artiHcieusemcnt  sffublée  l'intrigue 
et  le  mensonge.  Vous  avez  remaîqué  sur  leur  physionomie 
l'embarras  délateur  ,  la  contrainte  dénonciatrice  j  îa  compo^itioa 
étudiée  de  leurs  traits  a  été  démolie  5  et  je  suis  persuadé,  forte- 
ment persuadé  ,  que  pas  un  de  vous  n'a  attendu  jusqu'à  ce  mo- 
ment à  sonder  dans  soh  ame  et  conscience  le  peu  d'égards  qu'il 
doit  aux  assertions  de  ces  témoins  ,  qui  se  proclameient  con- 
vaincus dans  les  preuves  qu'ils  offroient  aa  directeur  du  jury  , 
qui  ,  dans  celles  qu'ils  vous  cnt  offertes  ,  n'ont  pas  hésité  de 
confesser  qu'ils  Us  appuy oient  ,  tantôt  de  simples  soupçons  ^ 

'Ffj 
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tantôt  du  iîoutc  ,  c^uelqutfois  d'un  peu  plus  d'assurance  ,  quel- 
quefois d'rn  néanmo  ne  ;  eniîn  t^ui  se  aoht  contredits  de  la  pnanicre 
la  plus  ridicule  s'il  n'éioit  co  istant  que  de  pareils  hommes  ,  aidés 
d'un  accusateur  aussi  ini^que  q  le  Gdrard  ,  d'un  jury  spécial  aussi 
complaisant,  aussi  facile  que  celui  du  2.3  mt;s..idor,  peuvent  suffire 
pour  précipiter  et  faire  hnguir  dans  les  cachot»  des  centaines 
d  a p.i;.  dj  la  révolution  :  oui,  de  tels  h^)Times  peuvent  suftire  pour 
consommer  le  plus  atroce  des  assassinats  judiciaires.  Je  T-â  dit , 
=ct  ne  ccsccrai  de  le  rt}.cl£r  ,  que  ,laho?.tc  sui  le  dos,  Tignoble 
crochet  à  la  main  ,  des  agen.s  de  la  poJii.e  af-achent  à  la  lange 
des  égonts  j  eux  ordures  des  carrefours ,  des  chittons  ,  et  les  sour 
incttcnt  à  la  vérilkation  dt-  prc'erdus  experts  j  il  re  faut  rien 
de  plôs  pour  avoir  le  p'-étexte  d'incarcérer,  des  citoyens  uiiles, 
des  pcï  cs  (!•.'  famille  5  d'houiiêtes  artisans  j  il  r'en  faut  pas  davan- 
tai!;e  ,  queiqucfois  ,  pour  rf:;nd^"e  k  un  dfs  bassins  de  la  balance 
pr-i'  ^oue  ce  que  îe  dictionnaire  de  certain  despotime  appelle 
l'équilibre. 

Aux  obsfrvations  q-  e  vous  Yi'a.vcz  pas  manque  de  faire  sur  les 
citoyens  Ha^f^cr  et  G'n'îaume  ,  qu'il  me  soit  permis  d'en  joindre 
quelques  -  unes.  Je  m'attends  b'cn  que  les  accusateurs  nationaux  ne 
farderont  pas  à  prendre  la  parole  pour  app»iyer  ,  à  charge;  de  re- 
vanclie  ,  ces  ie'moin<;,  pour  vous  exalter  leur  profonde  science  ,  la 
cgr'.didîîc  de  leurs  aveux  ,  Ipiir  françhe  et  loyale  déclaration  ,  et  sur- 
tout leur  >  xperdsme  çin-  la  rature  de  la  trente  ■  quatrième  pièce  , 
huitième  liasse  ,  ramure  qi-i'il  est  du  plus  g  ard  ,  du  plus  ''mpérieux 
intérêt  de  retracer  ;  car  Cochon,  qui  a  fai.  ir-primer  et  afficher  que 
çcltc  lii^ne  prrtoit  en  tovites  et  très  -  lisibles  lettres,  tuer  les  cinq  ^ 
r.e  rent  dcccr.in-ent  pas  passer  pour  faiifsaire.  Ce  seroit  aviiir  la  di- 
gnité mi'îi.ucrictie  ,  dig-.i (éj;-do-jt  Louis  XVIÎI ,  lui-même  ,  ne  l'a  pas 
jugé  iiîcîgne  •  çc  scroii  j^'-'Ouver  à  toute  la  France  ,  dont  le  cri  de 
saî'^g'  et  de  mort,  répété  par  tous  les  éçnos  et  répercuté  par  tous  les, 
çoins  de  rues  et  de  plac  s  publiques  ,  a  excite  l'indignation  et  l'hor- 
3'cur,  qu'il  ne  faut  pas  toujours  croire  sur  parole  j  et  qu'en  fait  de 
fonspiration,  il  faut  voir,  et  voir  de  ses  propres  yeux,  avant  de  pro- 
noncer. Je  m'aitends  bien  qu'ih  vous  feront  remarquer  la  justesse 
avec  laquelle  ces  messieurs  o'^t  v-^'eviné  que  j'avois  écrit  ce  que  ja- 
mais je  n'c'vqis  pense  à  détiier  que  j'eusse  écrit  :  comme  ,  vice 
versa,  ils  ort  deviné  que  je  navois  pas  écrit,  ce  que  j'ai  conslam* 
ment  dénié  que  j'eusse  écrit,  et  que  rien  au  monde  ne  pouvoit 
faire  présumer  que  j'eusse  écrit  :  je  vais  les  devancer  ,  sauf  à  nseç 
dans  un  autre  moment  de  tous  les  moyens  légaux  de  répliqtie  k  cç 

ç|ue  l'accusateur  Vielîart  nous  a  si  sophisiiquement ,  si  

avancé  dans  i  ouverture  de  la  séance  d'hier.  Je  ne  mésuserai  pa?^ 
d'un  temps  que,  moi  aussi,  j'estime  très  -  précieux  ,  et  dont  la 
perte  me  seroit  bien  plus  préjudiciable  ^u*à  ceux  qui  sans  ç€s^s^ 
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îipllent  que  tout ,  depuis  le  commencemenf  (Î6  rinstmctîon  ,  a  été 
mis  en  œuvre  par  lis  accusés  pour  le  tuer.  Nous,  îuer  le  temps  î 
cil  1  ne  sa'/ens  -  nous  pas  que  nos  momens  sont  comptés  ?  na 
çavons  -  nous  pas  qu'il  est  un  terme  de  rigueur  au  -  delà  duquel  il 
îious  est  impossible  de  nous  stationner,  comme  il  nous  est  impos- 
sible de  le  francbir  ?  et  ne  «savons  -  nous  pas  que  lorsque  le  dernier 
grain  de  sable  est  tombé,  il  n^est  pas  plus  donné  à  la  Haate  Cour^ 
toute  puissante  qu'elle  soit,  qu'a  nou3,  tout  iropuissa^ns  que  nous 
soyons,  d'en  retarder  le  faïal  effet  ?  Je  nrarrêierai  sur  trois  circons- 
tances seulement,  des  rniHe  et  une  qui  m'oHt  frappé  et  qui,  sans 
cloute  ,  ont  frappé  toutes  les  personnes  de  bonne  foi  dans  les  décla- 
rations dcs  experts  écrivains.  La  première  est  la  quatre-vingt- 
quinzième  pièce  de  la  septième  liasse,  page  206  du  premier  voluma 
imprimé.  J'ai  assuré  la  HauLC  -  Cour,  à  îa  seconde  séance,  que,  dans 
le  cours  de  Finsîmction  de  celle  affaire  ,  je  d  'voiîerois  h  turpitude 
du  directeur  du  jury  d'accusation  ,  et  je  préviens  que  je  ne  négiigerai 
rien  de  ce  qui  pourra  concourir  à  justifier  cette  assertion. 

La  dcuiièmç  est  la  'à/t/.  pièce  ,  8^.  liasse  ,  page  s38  ,  premier  voL  , 
qui  commence  par  ces  mots  ,  les  sept  ministres  ,  quoique  Tac- 
Gusateur  Viellart  prétende  que  ses  yeux  v^oient  dans  les  premières 
lignes  ,  tuer  les  Cinq  ;  quoiqwe  Harger  ait  voulu  nous  faire  croire 
que  sa  vue  ,  fortement  frappée  d'une  affiche  qui  ccmmençoit  par 
ces  mots  ,  reçoit ,  comme  par  un  reflet  de  réminiscence  ,  cette 
ligne  sanglante  ;  quoique  raccusateur  Bailly  nous  ait  sou,tenii 
que  si  ces  mots  ne  s'y  trouvent  ps.s  ,  il  n'en  est  pas  moins  cpns-' 
tant  qu'ils  doivent  s'y  trouver  ,  et  que  les  lignes  suivantes  en 
font  foi. 

La  troisième  enfin. .  .je  confesse  que  ce  ne  sera  pas  sans  éprouver 
îin  douloureux  navrement,  que  je  la  produirai;-  ma^s  je  le  dois  au  res- 
pect dont  je  suis  pénétré  pour  les  principes  et  la  véritable  justice  • 
je  le  dois  au  triomphe  de  la  vérité  ,  à  la  défense  de  notre  cause. .  , 
îa  troisième  ,  dis-je ,  est  l'outrage  à  la  m.oraîe  ,  à  l'équité  ,  dont  il  nous: 
^  fallu  être  les  témoins  ;  aspect  bien  triste,  bien  fâcheux  ,  sans 
doute  ,  mais  dont  il  ei1t  été  bien  plus  triste  ,  bien  plus  fâcheux  , 
que  ,  par  une  funeste  ignorance  ,  nous  devinssions  les  victimes. 

Qu'on  ne  dise  point  que  le  témoignage  des  experts  n'offrant, 
aucune  espèce  de  charge  contre  moi  ;  que  la  95  p.  de  la  7  1.  n'ayant 
point  été  nombrée  parmi  celles  présumées  de  ma  m?,in  ;  que  la  34  ?• 
de  la  8  I.  ne  faisant  aucune  mention  de  moi ,  et  ne  s'identifïant 
çn  rien  acix  pièces  qui  me  concernent  ;  que  les  aveux  naïfs  de 
Guillaume  devant  ra'ctre  indifiérens  ,  il  ne  m'appartient  pas  d'eîi 
parler  ;  la  procédure  est  commune  aux  soixante  co-accusés.  Lors- 
q.u'il  s'agit  d'exercer  la  barbarie  et  la  persécution,  nos  geôliers, 
ôt  leurs  maîtres  n'oat  point  considéré  si  les  uns  méritoient  plus 
^\^_      a.utsç.$.  de  bosis  o.'d  aia.aYais  trsi^it&iïîens  |  ils  nou-5  oïît  éU'cmlf;: 
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ils  r.ons  ont  administié  le  même  déboire  d'aniertUi-ne  et  i'o;.  propre. 
6i  jamais  la  tyrarnie  l'cmpoitoit,  ciJe  n'-labliroit  trnre  nous  tous 
aucune  di  tinctioi»  :  la  même  roue  ,  Je  même  t^ir.bereau,  scToicnt 
Tiotrc  lot  comrr  un  :  si  ce  n'est  point  n.oi  que  je  déÇ^nds  ,  ce  lor.t 
çeux  de  mes  co -accusé";  ^ui  sont  compromis  da^s  la  cir!.en:t.iir.(.ç. 
Que  dis-jc,  défendre  mes  co  ac !  je  déiends  qaelq'ie  rhcsc 
jjÎus  grand  ,  de  plus  sacré  eiiC  jrej  la  moïale ,  h  loyauté  jnéconnues, 
violées  ;  hs  lois  impudemment  profanée«;.  Ei  celte  défende  ,  je  le 
idéclare  ici,  je  n'hésileroîs  pas  de  i^'excrcer  ,  fuc-eUe  diri^^^ce  contre 
mes  co-'^accusés  ,  contre  moi  -  même;  voilà  le  véritable  civisme. 
Certes  ,  en  me  conduisant  de  îa  sorte  ,  je  ne  brigue  pas  îa  cqu- 
reane  civ^icjue.  Quel  républicaiîi  i'ambitîonfteroit,  après  qu'eîîc  a 
été  promise  au  plus  e.\éc:ablc  des  hommes  ?  Feii-iliagcs  de  la 
gloire.  Flétrissez  -  vo'ùs  ,  desséchez  -  vou^  ,  vouâ  ne  serc.  p^us  le 
prix  de  la  vertuj  on  vous  réserve  à  l'infamie.  Je  ne  brigue,  ci- 
toyens jurés  ,  que  d'aider  la  m.anilestaticn  de  la  vérité  ;  je  re 
brigue  que  de  prémuair  ves  ames  contre  Tiniquité  ,  le  mensonge^ 
et  l'atroce  cabale. 

J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  la  prem'ère  circonstance,  quoique 
îe  chaipp  soit  vaste  à  p-ucourir,  et  qu'il  fallût  des  séances  entièies 
pour  dérouler  le  hideux  tableau  des  crimes  de  Gérard.  Je  me  bornerai 
à  observ^er  que  la  quatre-vingt-quinzième  pièce  de  la  septième  lia-se 
est  reconnue  être  de  la  même  main  qui  a  tricé  les  lignes  du  regÏL-tre 
servant  de  pièce  de  comparaison.  Lisez  cependant  la  note  qui  se 
trouve  au  bas  de  la  page  2.06  j  laquelle  note  se  rapporte  à  l'inscrip- 
î'on  quatre-vingt' quinzième  pièce ,  vous  y  verrez,  reconnue  par 
Babœuf.  Observez  également  qu'elle  n'est  point  mentionnée  dans 
l'acte  d'accusation  de  Darthé,  de  la  n.ain  duquel  on  a  cherché  à  vous 
insinuer  le  soupçon  qu'elle  étoit  écrite.  Gérard  l'a  donc  crue  de 
Babosttf  j  et  admirez  ,  ou  plutôt  frémissez  de  l'influence  que  îe  direc- 
teur a  exercée  sur  le  corap-aisant  jury  spécial  j  voyez  si  les  pièces 
imprimées,  après  le  fatal  oui  de  ce  jury,  ne  csnservent  pas  la  note  , 
rsconnue  par  Babœuf.  Loin  de  moi  d'attaquer  ici  rinstitution  sainte 
et  salutaire  des  jurés!  loin  de  moi  de  porter  dans  leurs  consciences 
un  regard  scrutateur!  ce  n'est  pas  Tinstitution  que  j'attaque  ,  c'est  la 
légèreté  avec  laquelle  des  hommes  revêtus  d'aussi  respectables  fonc- 
tions se  sont  abandonnés,  livrés  en  proie  aux  insinuations  perlîdes 
de  notre  accusateur 3  c'est  le  mépris  qu'ils  ont  fait  de  l'institution 
même  ,  en  convertissant  en  un  instrument  de  passion  ,  de  vengeance 
et  de  meurtre  (car  c'est  un  meuitre  bien  cruel  que  de  prolonger  la 
détention  d'un  seul  innocent) ,  une  arme  que  la  justice,  dans  les  pre- 
miers Jours  de  îa  révolution,  ne  permit  aux  Français  de  saisir  que 
pour  proléger  la  foiblesse  contre  la  force ,  l'innocence,  contre  le 
^ims^  uns  aïme  sortie  des  arsenaux  de  U  liberté  sans  points  ni 
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tiranclianÉ ,  proprè  seulement  à  îa  parade  et  à  la  défensive;  maïsqué 
des  mains  homicictes  ont  affilée,  et  dont  elles  espèrent  offenser  im- 
punément tous  ceux  qu'il  leur  plaira  de  frapper. 

Qui  ne  voit,  d'après  cette  pièce  et  d'après  la  quatrième  de  la. 
deuxième  liasse  ,  que  Gérard  m'attribue  dans  le  volume  intitulé  , 
Copie  de  La  procédure  commune  à  Bahœuf ,  etc.  ^  P^g®  sur 
laquelle  Taveu  rr,émc  dés  experts  enveloppe  le  directeur  du  jury 
d'ignominie  et  de  confusion  ;  qui  ne  voit ,  dis-je ,  que  le  prétendu, 
jury  spécial  de  la  Seine  n'a  pas  lu  les  pièces  sur  lesquelles  il  a  ea. 
la  saciilège  témérité  de  prononcer? 

Harger  nous  a  complaisamment  dît  qu'il  étoit  possible  que  Gérard 
se  soit  trompé.  Gérard  s'être  trompé  !  Non ,  ce  ne  sont  pas  des 
ignorans  que  Ton  charge  ordinairement  d'ourdir  une  trame  telle  que 
celle  dont  nous  no  ,s  voyons  serrés.  Gérard  s'être  trompé  1  son  pré-» 
tendu  jury  se  seroit-il  trompé  aussi  ? 

'   Cela  me  rappelle  îe  mot  de  ce  membre  du  parlement  de  Paris, 
à  la  îiouvelle  de  la  condamnation  de  l'infortuné  Calas,  pronoî^céc 
par  les  justiciers  de  Toulouse.  «  Il  est  possible  qu'un  cheval  bronche, 
ipiis  toute  une  écurie!....  ce  n'est  pas  possible».  Plus  nous  avance- 
rons dans  ceite  affaire ,  plus  nous  aurons  occasion  de  convaincre  le 
peuple,  les  jurés,  ctîes  jugeci  de  la  ïîaute-Cour  eHx-mêmcs,  en  dé- 
pit de  leuropiniâtre  scepiicisme,  de-  l'iniquité,  des  intrigues  de  Gérard, 
Et  qu'on  ne  croie  pas  que  le?  révéler,  ces  iniquités,  ces  intrigues , 
soit  étranger  à  notre  déferise.  Rien  ne  doit  êire  tu  à  nos  jurés  ;  et 
ÎQisi^ae  ht  citoyen  Vielîart  a  dit  que  c'étoît  sur  nos  gestes,  sur  notre 
contenance,  sur  la  pâieur  ®a  la  rougeur,  l'crbarras  ou  b  scrënité 
de  nos  fronts,  qu'ils  dévoient  fermer  l'opinic;!  qui  décidera  de  notre 
vie  ou  de  notre  mort,  d.;  notre  honneur  ou  de  notre  déshonneur, 
il  m'est  bien  permis  de  leur  dire  aussi  :  C'est  sur  les  preuves  manî-î 
festesde  barbarie  ,  d'injasiice  ,  d'immoraUié ,  d'illégalité,  que  donnent 
notre  accusateur  ou  ses  passibles  agens,  que  vous  devez  former 
l'opinion  qui  décidera  de  rhonneur  ou  du  dcshoiîneu*'  de  ceux-ci. 
Ce  seroit  une  hérésie  bien -absurde  que  celle  par  laquelle  on  cher- 
cheroit  à  insinuer  que  l'accusateur  et  ses  passibles  agens  ne  doivent 
îfttervenir  en  rien  dans  l'affaire  qu'ils  ont  instrum.entée ,  et,  à  certains 
cVards ,  suscitée  même.  S'il  est  injuste  et  cruel ,  cet  accusateur  ,  quelle 
favorable  présomption  ne  s'élève  pas  «nr  ses  victimes  !  la  colombe  ne 
tuti  pfis  la  colombe  ;  c'est  îe  vautour ,  c'est  l'épervier  qui ,  avec  leur* 
serres ,  ïa  déchirent. 

Je  pisse  à  la  deuxième  circonstance.  Tont  ce  que  vous  ont  dit 
le  défenseur  Réal  et  Babceiif  relativement  à  la  rature  soumise  aa 
débat  ,  les  contradictions  frappantes  des  experts,  îa  présentatioa 
qui  vous  a  été  faite  de  cette  pièce,  siîfRsent,  je  n'en  doute  pas, 
pour  vous  conv?incre  de  îa  non  -  e^i  tence  .de  la  ligne  qui  conte- 
»oit ,  dit-on ,  affitme-t-on  ,  présume  t-  ©n,  §oupçonne-t  on,  ces  mets 
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mer  lés  chq.  D'après  les  observations  irréfutables  clu  citoyen  Real,  oa 
p'a  pu  faire  imprimer  cette  pièce  cju'après  la  repré.'  ent  Hlion  et  larecoa- 
noiosance  ,  le  is^araphe.  et  la  fermèzc  de  Babœuf.  A-t-il  pu  avancer, 
attester  que  les  mots  n'étoiciit  pas  rayes  avant  d'être  Rourois  à 
ce  prévenu  ?  Ni  moi  non  plus  je  n:  veux  pas  croire  qu'il  a't  fait 
TiSage  du  cachet  qui  étoit  demeuré  à  sa  eiisposition  ;  ni  moi  noQ 
pius  je  ne  yeux  pas  croire  que  la  pensée  même  a*un  d:  s  pre- 
miers agens  de  la  République  ait  pu  se  souiller  d'un  tel  déîit  : 
mais  je  croîs  bien  fermement  q«c  Grisel  et  quelques  autres  afndés 
lui  ayant  monté  la  tète  ,  lui  ayant  peint  la  mort ,  la  mort  hideuse, 
rodant  autour  d^  lui  ,•  que  les  yeux  fascinés  par  la  magie  de  la 
terreur  ,  son  imagination  a  eu  plus  de  part  que  ses  rayons  vi- 
suels à  la  découverte  de  cette  ligne  de  proscription  ;  mais  je 
crois  bien  fermement,  dans  le  cas  où  la  peur  l'eût  tellerrent  oc- 
cupé ,  qu'il  n'eilt  pu  se  livrer  lui  -  même  à  cette  découverte  , 
qu'un  DossonvUle,  ou  quelque  aussi' mauvais  génie,  s'est  charge 
lie  j^ublier,  d'aHicKer  tout  ce  qu'il  estimoit  le  plus  propre  à  in-, 
disposer  le  public  contre  les  prétendus  conspirateurs  ,  ne  comp- 
tant pas  qu'un  incident  tel  que  celui  de  Drouet  laisseroit  à  l'o-^ 
pinion  le  temps  de  s^'améîiorer ,  et  n'ayant  en  vue  que  d'acca- 
h\tT  d'abord  par  la  prévcnlion  les  accusés  ,  et  rerdre  bientôt 
aisée  ,  et  j>ar  queLjue  commission  de  commande  ,  leur  immola' 
tlon. 

Comment  croire  aussi  que  reffaré  ministre  ,  au  moins  ses  ?.lgua- 
siîs  ,  ses  argus,  qui  cnvironnoient  Babœuf ,  qui  suivoicnt  en  véri- 
tables mouchards  tous  ses  mouvemens  ,  tous  ses  gestes,  qui  pour- 
roient  rendre  compte  du  nombre  de  ses  baletemens  ,  n'auroient  de 
suite  crié  haro  sur  la  fcrmè-^e  ^  et  que  Cochon  çût  pu  sans  récla- 
mation soudaine  voir  i'éaormÊ  pâlté  encore  frais  qui  couvroit  le* 
mots  ,  au  moment  ou  il  a  appliqué  àcôié  son  auguste  seing?  Comment 
croire  que  Harger  ne  ment  pas  à  la  justice  et  à  sa  conscience  , 
en  af&rmant  qu'il  lit  tuer  les  cinq  ?  N'est-il  pas  à  croire  qu'i;  le 
lit  aussi  couramment  qu'il  déblloit  hier  le  reste  de  son  rôle,  c'est-? 
à- dire  ,  par  cœur  ? 

Cette  pièce  vous  a  été  présentée  ,  citoyens  jurés  ;  ce  seroit  vous, 
faire  injure  que  de  m'appesantir  davantage  sur  elle.  Je  ne  discu-» 
ferai  pas  non  plus  ce  qu^a  avancé  l'accu  atenr  Bailly,  que  quelques 
Kiots,  cinq  ou  six  lignes  plus  bas  ,  mots  sur  lesquels  s'est  pcsam- 
ii'ant  traîné  l'expert  Guillaume  ,  que  les  mots  r.  turés  portoient 
tuer  ÎJS  cinq  j  ce  n'est  pas  le  m-oment  ;  et  lorsqu'il  sera  venu  ,  je 
Fj'ai  pas  îe  moindre  doyte  que  ces  mots  qui  blessent  la  vue  du  ci- 
toyen Eailîy  ne  soient  distincts  avec  beaucoup  d'autres.  Il  lui  est 
permis  à  lui  qui  doit  partager  l'opinion  de  son  col'ègue  ,  et  croire 
comme  lui  qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  ;  il 
lui  est  pçriîiis^  dis- je ,  4?  voir  f  ^Hout  UU.Ç  Xçi.r^e  çpns|>irâUÂQ.ç  % 
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qui  faisoient  qu^Esope  excusoit  les  Athéniens  groupés  confusément 
sur  le  Pyrce  ,  frappes  de  consternation,  et  criant  à  tue  téte  aux 
armes  ,  pour  empêcher  le  terrible  ,  le  désastreux  abordage  de  quelques 
bâtons  fijaans. 

Je  vous  prie  ,  citoyens  jurés  ,  de  voir  comment  André  Gérard 
parle  de  cette  'igné  raturée  ,  bien  évidcîTimçnt  reconnue  raiurée  , 
puisque  vous  l'avez  sous  les  yeux  (la  voiîà  )  ,  dans  l'acte  d'accu- 
sation de  Darthé  (  page  48  du  recueil  des  actes  d'accus-^tion  )• 
Certes  »  il  ne  crp.mt  pas  ,  lui  ,  de  se  trouver  en  contradiction  ,  en 
expertisant  sur  la  rature.  Il  est  aussi  tranchant  qu"* Alexandre  pour 
délier  îe  noeud  gordien  5  il  n'examine  pas  s'il  y  a  tous,  s'd  y  a, 
louer,  s'il  y  a  loue,  etç  ;  il  a  vu  tout  de  suite  tuer  les  cmq^ 
Cette  rapide  pcFUH'atlon  vous  étonnera  bien  plus,  lorsque  dans  les 
débats  je  vous  démontrerai,  pièces  en  main  ,  qu'il  n'a  pas  su  lire 
les  mots  les  plus  lisibles.  Ah  !  convenons  en  ,  il  faut  la  loupe  de 
la  prévcmion  ou  celle  de  la  plus  scrvile  obéissance  pour  trans— 
inettre  à  la  vue  très  •  myope  d'André  Gérard  des  mois  que  Icç 
ypux  les  pîiJs  exercés  ne  ssuroient  découvrir.  Ce  qui  n^est  pas 
inoîns  particulier  ,  c'est  que  îe  prétendu  jury  spécial  d'accusation 
ait  laissé  subsister  les  mots  tuer  les  cinq  dans  l'acte  d'accusation 
de  Darthé ,  sans  faire  annoter  la  mention  de  jla  rature. 

Je  déclare  que  j'en  ai  vu  assez  dans  ce  genre  pour  prouver  que 
ïe  jury  spécial  n'a  rien  lu.  Il  devoit  du  moins  s'a<^sarer  si  son  di- 
recteur avoît  bien  lu.  Ce  seroit  le  cas  de  lancer  de  vives  apos- 
trophes à  ces  prévaricateurs  aussi  déhontés.  Et  si  je  ne  le  fais 
^as  ,  ce  n'est  pas  que  mon  ame  indif^née  ne  se  soulève  contre 
des  actes  d'une  aussi  révoltante  iniquité,  et  ne  brûle  de  s'cp  n- 
cher  j  mais  qu'y  gagnerai-je  ?  Le  coupable  jouit  dans  l'impunité 
du  prix  de  ses  turpitudes,  et  ses  victime.';  sont  sur  l'autel.  Que 
puis  -  je  contre  lui  ?  ncn.  Voiîà  mon  vengeur  ,  il  me  servira. 
C'est  là  -  dedans  que  mcn  lils  apprendra  à  lire,  et  ce  qu'il  devra 
faire. 

Me  voîoi  h.  troisième  cifconst':^nce  :  j'ai  besoin  de  recueillir  mas 
forces.  Ah  !  citoyens  jurés ,  je  vous  le  répète,  il  m'en  coûte  d'être 
forcé  de  rappeler  quelques  parliçuîarités  de  la  séance  du  18.  Les, 
kommes  qui  ,  à  chaque  courier  ,  me  peigneîît  comme  un  furieux,^ 
çomrae  un  exlravaj^ant ,  comme  un  homms  a  lier,  qui  ne  fait  que 
pousser  des  vecifcrations  ,  exhaler  des  blasphèmes  ,  aflicher  l'isTé- 
îigion  sacrilège  ,  l'immodestie  scandaleuse  ,  l'indécence  la  plus  ef- 
frénée (  1  )  ,  n^e  çonroiscent  peu  ;  ils  n'ont  jamais  lu  dans  mon  cœur, 

(i)  N^.  8.  Ce  ?ont  les  douceurs  que  me  prodiguent  à  pkincs  mains 
|a  Galette  g :nérale  ,  la  Clef  du  cabinet ,  îe  Courier  F onceliri,  ^  \% 
jqujTîal  dç  Frqjice  3  cî  to;aa  les  écri^(a.;sier:<  ix-yauxo 
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calomiîiateur  s  sont  les  sectaires  les  plus  outrés  du  royalisme.  Sî 
l'occasion  s'offre  à  moi  naturellement  de  glisser  un  mot  sur  cela  ^ 
qu'ils  se  gardrnt  bien  de  croire  que  je  la  saisis  avec  avidits  pour 
me  justi-ier  à  leurs  yeux  de  leurs  abturdes  et  viles  imputations.  Je 
rougirois  de  me  voir  applaudi  par  eux  j  comme  j'eusse  csiimc  dés- 
honorant pour  moi  qu'un  î  ic';-nonuis  d  Lescureux  me  traitât  de 
camarade.  Sentir  fortemcat  ,  e:^'priiTier  avec  chaleur  ce  que  je  croii 
propre  a  ma  défense  ,  nsettre  à  nud  mon  cœur  ,  faire  abonder  mon 
âuicsur  mes  lèvres,  est-ce  de  la  fureur,  de  l'extravagance?  Qae  n'ai- 
jé  à  r(  pondre  qu'a  des  ami? ,  de  véritables  amis ,  on  vcrroit  ci  je  suif 
un  blasphémateur,  un  vocifcrateur  ?  Que  Tininiitié  la  plus  marquée 
cesse  de  se  présenter  à  ma  vue  sous  les  plus  funestes  couleurs,  qus 
|a  franchise  toute  pure  m'interpelle  ,  on  verra  si  ce  qu'on  appelle 
immodéraîioa,  scandale  ,  aura  lieu  ;  ou  plutôt  qu'oa  cesst  de  faire  un 
ab'jjs  aussi  injuste  des  mots;  qu'on  cesse  d'txiger  d'un  soldat  ce 
cp'on  exigeroit  à  peine  d'un  maître  ès  -  arts  ?  Suis  -  je  un  furieux  , 
parce  que  j'ai  un  cœur  ,  et  que  ce  coeur  saigne  toutes  les  fois  que 
je  vois  souffrir  mon  semblable?  suis  -  je  un  extravagant ,  parce  que 
j'ad'jre  la  République  ,  et  que  je  lui  imm.ole  toutes  mes  affections  ; 
que  ma  vie,  qui  esi  le  ^eul  bien  que  je  possède  ,  je  la  lui  donnerai  à 
fia  première  réquisition?  sais -je  un  vociférateur ,  parce  que  je  me 
«ôuiève  coîitre  ce  qui  me  paroît  injuste  et  cruel  ?  suis  -  je  un  blas- 
|)iiéraateur ,  parce  que  ,  dans  le  vif  épancliement  d'une  légitime  in- 
dignation .  je  donne  quelquefois  aux  choses  leur  véritable  mot?suis- 
je  un  sacrilèg-c  ,  un  irréligieux  .  parce  que  je  ne  me  dégrade  pas  au 
point  de  baisser  servilement  et  êans  murmures  la  tête  à  la  verge  et 
aux  infractions,  ch?.qiie  jour  répétées,  des  lois  ?  y  a- t- il  de  l'im- 
lîîodeslie  ,  dvi  scandale  ,  de  l'indécence, à  ne  pas  vouloir  qu'un  Grise!  , 
C[u'un  vil  délateur  ,  un  mercenaire,  reçoive  des  éloges  publics  de  ses 
perfidies,  de  ses  flétrissures?  est -ce  se  déclarer  sans  freiiT,  que  de 
revendiquer  ses  droi.s  toistcs  les  fois  qu'ils  sont  lésés?  Je  den-jande 
excuse  aux  citoyens  jurés  et  au  Tribitinal  de  les  avoir  détournés  un 
instant,  par  cetfe  digression,  de  l'objet  pour  lequel  j'ai  la  parole  ; 
j'avois  besoin  de  dégorifler  mon  ame  ,  que  des  mechans  s'évertuent  à 
oppresser:  au  reste  c'est  la  première  et  dernière  fois  que  j'uss  de 
cette  liber* c. 

Dans  la  série  des  actes  arbitraires,  ve^atoîres  ,  que  Ton  cumule 
sur  la  tête  de  Fouquicr-  Tinville  ,  en  étoit  il  un  seul  qui  fut  em- 
preint d'un  titre  aus:si  révoltant  que  celui  dont  l'aveu  de  Guillaume 
nous  a  fait  frémir  lc^i8  ?  Qii  donc  est  la  pudeur,  la  bonne  foi, 
l'impartialité  ?  Exilées  de  la  République  pendant  le  régime  de  la 
terreur  réactionnaire,  je  m'imaginois  que  la  constitution  leur  avoit 
prccuré  leur  radiation  de  la  liste  des  bannis  ,  et  qu'elles  étoient 
tie  reî©ur  à  leur  poste  p^rmi  les  autorités  judiciaires ,  les  asyles  dé 
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û  foîtîesse ,  ces  Tengears  nécessaires  et  essentiels  de  rînn©cenci5  ^ 
iéîaa  !  jemessais  donc  tïompé  :  la  pudeur,  la  bonne  foi,  rimpartîaîitc  j 
sont  encore  en  exil.  Au  mépris  des  Iqis  ,  desdevoirs  ,  des  prin 
des  témoins  se  concertent  avec  le  premier  nnembre  de  la  Haute- 
Couc  !  J'observe  que  je  ne  rends  que  foibîcment  par  ]e  mot  se 
concerter,  ce  que  le  témoin  Guii  aume  a  dit  le  18  publiquement, 
çt  avec  des  hésitations  qui  donnent  beaucoup  à  penser,  il  vous  a 
dit,  citoyens  jurés:  Si  fui  procédé  aussi  promptement  quz  je  L'ai 
fait  y  et   que  s'en  plaint  le  citoyen  Réal  ^  c'i:st  que  j'ai  déjà 
procédé,  à  cette  vérification  en  présence  du  président,  îl  a  dît 
plus  ,  il  a  dit  :  et  en  présence  d'un  de  ces  messieurs  ,  en  dési- 
gnant de  îa  tête  et  du  geste  un  des  aecusaîewrs  nati  maux.  Le 
citoyen  Bailly  a  pris  h  parole  pour  cenifier  qu'il  n'a  oit  jamais 
eu  d'entrevue  avec  le  témoin  ;  mais  une  période  de  sa  dernière 
phrase  n"'a  dil  échapper  à  personne  :  Je  réponds  pour  moi  per^ 
sonnellement.  Le  témoin  Guillaume  a  vu  ïes  pièces  au  grefie ,  et 
il  est  convenu  que  s'il  n'y  eût  été  introduit  par  un  membre  de  la 
Haute-Cour,  il  n'y  fut  pas  entré  ;  îl  est  convenu  avoir  vu  égiîe- 
mcnt  les  pièces  chez  le  président.  Depuis  quand  les  pxces  ,  es 
dépôt  sacré ,  puisqu'elles  sont  la  preuve  matérielle  du  déi't  ou  de 
la  justification  d'un  accusé,  peuvent- elles  être  déplacées  et  pro- 
menées du  greffe  chez  le  président  ?  Eh  quoi  !  il  est  enioint  aux 
témoins  de  dî^pcscr  oralem.ent  ,  et  d'après  leur  conscience  ,  leur 
unique  conscience  ,  ce  qu'ils  savent  sur  les  accurés  ou  sur  les 
pièces  qu'on  leur  souaiet  à  vérifier ,  et  ils  viennent  au  Tribunal 
avec  une  conscience  double!  Leur  opinion,  qui  doit  cire  vierge  et 
pure  ,  sort  de  cette  conscience  double  ,  après  s'être  impurement 
prostituée  à  un  grexTe  et  chî!z  un  président  1  Est- il  possible  que 
le  législateur  qui  a  exigé  dans  son   code  pénal  loialiié  des  té- 
moins, ait  voulu  que  ce  témoin  reçût  du  préoidtni  ou  de  tout 
autre  membre  du  Tribunal,  des  facultés  pour  d'sp'^scr  î-e  s  réponses*, 
et  venir  ensuite  ,  comiHe  un  perroquet,  débiter  couramment  ce 
qu'on  lui  anroit  appris?  Qu'ils  sont  piécisiix  ,  ces  aveux  de  Guu- 
hume  et  Harger!  L'un  confesse  que  c'est  chez  le  présider  t  qu'il 
a  apprêté  ses  réponses,  ç.i  fait  ^  a-t-ii  dit,  ce  qu'il  eût  écé  trop 
long  de  faire  deva^nt  le  jury  ;  l'autre  vous  a  dit  avart-hicr  qn'iî 
avoit  consulté  Gérard  sur  la  rature  ,  et  s'étoit  déterminé  sur  l'av'S 
de  celui-ci  :  il  est  constant  anjoi^ud'luii  qoe  cet  avis  a  été  relati- 
vement à  Harger  un  ordre.  Et  cû  en  sommes- nous  ,  grands  dieux  î 
Les  voilà  ces  grands  conspirateurs  contre  lesquels  i?  y  a  tant  et 
si  fortes  preuves  du  criiTie  qu'ion  leur  impute  5  il  faut  que  le  di- 
irecteur  du  jury,  il  faut  que  le  président  de  la  Haute-Cour  re- 
içourent  à  de  tels  moyens  pour  les  procédurer.  Oai ,  citoyens  inrés, 
vous  en  êtes  peut-être  déjà  convaincu'.  ,  si  l'instruction  pourî'acca- 
;«âlâon.eutété-  faite  suivant  les  règles  de  la  sévère  jusiice.,  de  l'exsate 
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à  craindre  ,  si  les  inicju'tés  de  Gérard  co-sacrées  ,  nous  n'avions 
votie  ccnscitnce  pour  rso  s  y  rcf.  gisr  contre  le  conp  dont  nous 
Bienaçoit  le  concert  auihentique  qui  vous  a  ëic  dtc.'aré  It,  j8  par  Vim- 
prudent  Guillaume  ?  îe  siis  b'cn  rooios  surpris  maintenant  C[ie 
Ton  ai;  décen  é  d'av  -nce  la  couropRe  civique  à  Griîclj  il  n'y  a. 
plus  de  doute  q  /il  T  i1t  reçue  teinte  de  notre  rg  ,  et  d.^i  ina:H3 
de  qui?  Ah!  sars  doue  de  celUs  qii  ont  délivré  les  pièces  à 
Gui'laiime. 

O  8;énie  de  la  liberté'!  grâces,  grâces  îmmorteres  te  soient 
rendues  de  ce  qu'il  t'a  plu  de  détourner  de  dessus  nos  tctes  ccilé 
horrcu:  ! 

îl  est  encore  un  fait)  citoyens,  qui  n'a  cprtginemfrt  pas  du 
vous  fuir.  C'est  la  brusque  déséance  Te  «5  a  deux  heures  un  quart, 
au  moment  bien  précieux  sans  doute  oti  KargT  vcroit  d'csre  in- 
vité à  quitter  le  parquet,  où  GuilL'ume  ,  ayant  oublié  sa  leçon, 
aîloit  démêler  Tintrigue  par  scS  aveur:  ,  eu  ses  îïrsitatioRs ,  au 
jmoment  où  le  nuage  qui  coi'vre  la  vérité  alioit  re  dis.-îiper  ,  au 
moment  où  ceUe  véritc  dofit  on  alFecté  de  se  procLimér  les  si  f^r- 
vens  7é!a?curs  ,  alloit  apparoî-re  dans  tout  son  éclat;  ?u  moment 
enfin  qui  peut  être  eut  décidé  pleinement  de  notre  sort. 

J'arrête  ,  mais  non  pas  sans  une  extrême  violence  ,  les  élans 
tumultueux  de  mon  ame  échauffée  par  la  pTus  ardente  indigna- 
tion. Si  je  n'étois  dev^.nt  un  jury  juste  y  impassible,  indépendant , 
Je  m'abandonnerais  à  ses  tiansporls  ;  et  au  rr  qi^e  d'être  à  l'instant 
même  lancé  à  la  mort  pour  prix  de  ma  franchise  ,  je  dirois  tout 
ce  que  doit  inspirer  un  tel  outrage  aux  moeurs,  aux  lois  ,  quand 
îl  est  profondément  senti  :  mais  devant  vous ,  citoyens ,  il  me 
suffit  d'avoir  ,  d'une  rnain  ferme  et  hardie  ,  levé  un  pin  du  voilt;; 
votre  perspicacité  démêlera  toute  l'iniquité  à  travers  cette  simple 
ouverture. 

(Après  ce  discours,  Babœuf  redemande  la  parole,  en  énor.çint 
^U:-  le  discours  de  Ge  main  vient  de  lui  inspirer  diverses  idées 
qu'il  va  développer.  ) 

Bahœuf  :  Citoyens  jurés  ,  les  reproclies  à  faire  à  ce  témoin  se- 
lont  uns ,  je  le  crois  ,  de  la  part  de  tous  ics  accusés  

Ils  se  réduiront  à  ce  'point  uîvique  ,  que  le  prétendit  témoinf 
Guillaume  n'est  pas  un  véritable  témoin  dans  cette  sfFdire.  Il  est 
absolument  dépouille  de  tout  le  c.iractète  légal  qui  constitue  judi- 
ciairement cette  honorable  qual'té. 

Qu'est-ce  qu'un  témoin  ,  d'après  la  Ici?  C'est  l'instrument  spécial 
«qu'elle  a  choisi  pour  reconnoître  la  vérité  ,  toute  ■  la  vérité ,  rien 
Cjue  la  vérité. 

Quelles  précautions  la  Ici  a- 1  elle  voulu  prendre  pour  arrivée 
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I  ce  but  ?  Elle  à  ©rdonné  en  généra!  qu'on  écartât  du  témoin  toîîf^ 

espèce  d'influence  

Elle  a  dit,  atticle  34^^  >  4^'^^  seî-a  tenu,  avant  son  audition  de- 
vant le  jury  de  jugement,  de  se  retirer  dans  une  cbambre  da  Tri- 
bunal destinée  à  cet  elfet  ,  et  dont  il  ne  pourroit  sortir  eue  pour 
déposer. 

E'iîe  a  prescrit,  avtick  349,  Ç^îe^^es  di'/ers  témoins  déposas- 
sent séparément ,  et  Tun  après  Tautre ,  suiv^ant  i^ordre  de  ia 
liste. 

E(le  a  interdît,  article  36o^  aux  diîFérens  témoins  la  faculté 
de  s^interpelier  entre  eux  ,  évidemment  afin  de  prévenir  le  concert 
qui  pourroit  s'établir  parmi  plusieurs  témoins  mal-  intentionnés  ,  et 
pour  éviter  aussi  que  quelque  témoin  astucieux  n'intimidât  les 
autres ,  ou  ne  profitât  de  leur  simplesse  poUr  arracher  des  décla- 
rations qui  pourroîent  sembler  fortifier  la  sienne. 

La  loi  a  encore  voulu  ,  article  36 1  ,  accorder  à  Taccusé  le  droit 
de  faire  retirer  de  Tauditoire  les  témoins  qu^'il  voudroit  indiquer, 
de  les  faire  réentendre  séparément ,  de  les  faire  expliquer  sur  de« 
contradiciioiîs  respectives  dans  lesquelles  ils  auroient  pu  tomber, 
et  de  les  mettre  pour  cela  en  présence  les  uns  des  autres. 

Enfin,  article  367  ,  la  loi  autorise  Taccusé  et  ses  conseils  à  re- 
quérir l'arrestation  et  îa  poursuite  criminelie  d'un  faux  témoin, 
évidemment  reconnu  comme  tel. 

La  loi  n'a  donc  négligé  aucune  des  garanties  capables  d*assnrer 
que  les  témoins  seroîent  des  canaux  purs  par  lesquels  s'écoulerait  la 
"vérité  pour  arriver  sans  tache  jusqu^à  ses  organes. 

Certes ,  quand  elle  a  pris  tant  de  mesures  pour  conserver  à  la  vérité 
ce  caractère  d'insouillure  qui  fait  son  essence  ,  elle  n'a  pas  voulu 
permettre  que  ses  organes  eussent  îe  fane.ne  privilège  d'obstruer 
•et  d'infecter  les  canaux  qu'elle  a  tant  cherché  a  préserver  de  toute 
profanation. 

S'il  est  par  conséquent  prouvé  que  des  témoins  aient  été  pra* 
tiqués  ,  influencés,  endoctrinés  d^avance  par  les  jo-ge5  du  Tribunal 
devant  lequel  ils  dévoient  comparoître  ,  de  tel;;  témoins,  ne  sont 
plus  les  instrumens  purs  de  îa  vérité,  ne  sont  plu?  les  canaux  vierges 
par  lesquels  ceUe  précieuss  vérité  peut  cire  amenée  intacte  jus- 
qu'aux portes  de  la  justice. 

C'est  cependant  ce  dernier  et  triste  résultat  que  nous  avons  dé- 
couvert dans  l'espèce ,  et  par  rapport  au  témoin  auquel  je  réponds. 
On  a  eu  beau  tout  faire ,  mettre  tous  les  moyens  en  usage  pour 
empêcher  le  développement  de  ces  choses  terribles  ,  il  a  fallu  enfin 
qu'elles  arrivassent.  La  loi,  pins  forte  que  tous  les  prévaricateurs 3 
n'a  permis  que  la  suspension  de  nos  trop  justes  pîainies  contre  leur 
îiouvelle  injustice.  Elle  sera  encQre  gravée  ,  en  traits  inaUérables^ 
dans  l€s  fastes  immortels,,..*. 
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Nous  cîrvom  à  la  na'iVefé  du  témoin  expert  Guillaume  ,  î'avan-» 
lagc  de  savoir  qu'il  ne  suftisoit  pas  que  tous  Je»  teVoins  à  charge  , 
destines  à  cire  entendus  dans  cette  afîaire  ,  fuEîcnt  des  ircu:(  hardi 
et  des  esclaves  du  gouvernement,  des  bommpH  tarés  et  flétri  5 
qu'il  ne  suffiscit  pas  à  cette  liste  d'êtres  dégradés  ,  vil  rebtn  de 
tous  les  crimes  ,  qu'il  ne  sursoit  pas  de  leur  propre  corruption  : 
il  leur  falloit  encore  l'influence  étrange  de*  membre?  d'-  n  Tiibunal 
qui  ,  par  ce  seul  acte  ,  nous  auroit  montré  qu'il  a  oublié  tous  ses 
devoirs  ,  et  particulièrement  son  iiidépendance  3  qu'il  s'identifie  «vec 
DOS  accusateurs  ,  et  partage  leurs  passions. 

La  suite  au  Numéro  prochain, 

ERRATA, 

N°.  20  ,  page  290 ,  18*=  ligne  ,  à  la  question  du  président ,  ajcutcc 
sont  de  lui, 

(  Fa  ce  qui  suit.  ) 

Bahœuf-  Tout  ce  qui  est  indiqué  par  le  prë'sîdent  e^t  de  mou 
Germain  a  décl'<ré  que  la  pièce  étoit  de  lui  ,  et  que  tout  ce  qui 
n'e^t  pas  de  lui  est  de  moi. 

Le  président  :  Déclarez  ce  qui  est  de  vous, 

Bahœuf'.  A  la  première  page  ,  sont  de  moi  les  mots  :  Toi  oui 
te  dis;  en  est  il  un  seul  qui  1  (  Deux  fo;s  )  caractériser  ,  à  kt 
page  2  ;  quatre  fois  le  mot  alinéa;  à  la  page  4>  l^  verge  im*, 
posante  du  peuple  pour  le  fustiger;  à  îa  page  5  ,  le  mot  alinéa; 
à  la  page  7,  2z£  n'es  plus  ;  et  à  la  page  8,  Celui  qui  se  pré-- 
tend» 

Nota.  Page  ,  Hr^.  ^1  ,  il  y  a  dsns  le  mar.uscrii-  uu  mot 
îîli  ible  que  no  lis  n'avons  pas  voulu  remplacer.  (  Note  de 
V Imprimeur,  ) 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  da 
Carrousel ,  662, 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  w-S** ,  petit  caractèr"  ,  est  de 
1»  fanc5,  pour  les  dcpartcHieus ,  fianc  de  porr,  et  de  8  francs  pour  Pari*. 


A  Paris,  çhez  B  a  u  d  o  u  i  n  ^  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N°.  50.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  dit  20  ventôse* 
Continuation  du  discours  du  prévenu  Bah  œuf. 

Citoyens  jurés  j  le  témoin  Guillaume  rs'est  pas  un  vérilab^e  fa- 
moin  j  et  voici  comme  je  le  démontre  :  de  scn  propre  ?:veu  ,  il  Tw 
eu  des  conférences,  avant  ïe,  débat  ,  avec  p'èsîcnrs  n-^rr^.bres  da 
Tribunal;  il  en  a  eu  nctcmiment  avec  le  président  et  l^^cctisaîeur 
Vielîart.  lia  fait  ses  priBcipales  opérations  cliez  le  préildïnt ,  et 
téîe  à  têie  avec  lui;  iî  en|  a  fait  d^aulres  au  grefîe,  et ,  à  ce  qu'il 
'paroît ,  de  concert  avec  l'acciisctteur  national.  Il  vous  a  fait  assez 
clairement  enteniîre  que  son  opération  devant  vo'is  n'étoît  oae  oc 
forme,  n'étoit  qu'un  vain  simulacre,  une  répétition  superHue  de 
celle  qu'il  avoit  faite  avec  toute  la  maturiié  ,  l'attention  et  le  sein 
convenable  chez  ces  messieurs  ,  et  ccnjoirtement  avec  eux.  C'est 
ainsi  qu'il  a  répondu  au  reproclie  qu'on  îai  a  frit  d'avoir  vérilié 
..dix-sept  pièces,  en  deux  mipu-es  ei  demie. 

îî  nous  a  dit  positivenient  :  si  cette  opération  n'avoit  pas  à^yx 
été  faite  d'une  manière  esscntitlle,  as/urément  j'y  donnerois  bien 
plus  de  temps  et  de  réile-xion  ;  maî.s  à  quoi  bon  m'y  arrêrer  en 
ce  lîioraent  ,  lorsque  nous  nous  sommes  déj:i  parfaitement  assurés  de 
l'identité?  Citoyens  jurés,  rappelez"  voiis  cetiniport?.nt  interroga- 
toire de  Guillaume  dans  la  séance  du  18 ,  interrogatoire  quia  tant 
fâclaé  ,  qu'on  a  trouvé  si  déplacé,  si  illéf^al,  si  interruptcir  ,  et  du?i?cî 
Eous  avons  pourtant  tiré  de  si  précieuses  lumièies.  Qi'entenf^ej- 
vous  que  vous  vous  êtes  déjà  parfaitement  a&suré  c!^  ri;!e.n:i:é? 
Que  dites-vous  nous  1  —  Mais  ....  M.  Gandon,  M.  le  pré^idenr. 

—  Oii  cela?  — Et   chez  lui.  — Quand?  — Je  ...  ne  rr.- 

rappelle  pas  très-bien  ,  ....  il  y  a  déjà  quelques  terrps  ,  à  inen 
arrivée  ici.        Et  vcus  avez  vérifié  les  pièces  nvec  le  pré>iden!:? 
— —  Et  . .  .  sans  doute  ...  ;  je  les  ai  encore  vérifiées  au  gre;f:. 
Encore  ? —  Oui.  — Et  y  avoit-il  encore  quelqu'un  avec  vous  au  ? 
Débats  ecjugemens  de  la  Haute-ÇQur,llQvcitV^\  Q 


—  L'accusafcur  Bailîy  interrompant  :  Pas  mêiriC  un  accusateur 
«a  ionaî  ?...., 

So-ivenoni-nons  Wcn,  citoyens  jurés  ,  du  reste  des  in'crlocut^ons. 
Celle  très  ofiicieuse  de  l'acrL-saleur  Kailly  ne  nous  fait  heureuse- 
ment rien  perdre  de  la  maciiiiiale  ingénuité  du  très  -  implpyabie 
Guillaume. 

On  continue  de   le    queslionncr  :  Qi'y  ayoit-il  av^c   vous  au 

greffe,  lorsque  vgus  y  avez  vérifié  les  pièces?  — Je  ne  

m'en  souviens  pas  ab  olument  ;  .  .  .  .  Cétoil  encore  M.  It  pre'sident } 
ou  Tun  de  ces  messieurs  accusateurs  nationaux.  —  ici,  c  est  le 
citoyen  Bailîy  oui  se  défend  avec  chakur  pour  son  con-:pte  per- 
sonnel, tandis  que  \z  citoyen  Vielîart  garde  un  profond  sdence. 

Suivons  bien  dans  notre  mémoire  l'ordre  des  f4its.  Le  président 
fait  des  elTorïs  pour  se  joslifier.  Il  convient  que  GuillaHmc,  et  mcnie 
Harger  ,  ont  vu  chez  iui  les  pièces  à  vérifier  ,  m  jis  qu'il  ne  les  leur 
a  montrées  que  pour  leur  faire  distinguer  les  pièces  de  connparai'îoa 
et  ccl!es  de  question.  Il  assure  qu'il  n'a  point  alté  é  les  pièces, 
^ii'il  n'en  a  point  soustrait  ni  ajouté.  .  .  ;  nous  le  plaigne^ns  de  n'a- 
voir eu  que  ces  raisons  à  dire  pour  sa  défense.  Il  ajoute  ou'il  n'a 
ni  ir.fiuencé  ,  ni  endoctriné  les  témoins  :  quelle  garantie  endcnne- 
t-il?  Quelle  est  celle  qu'il  peut  en  donner  ?  .  .  .  .  Le  fa't  est  qu'il 
est  horriblement  comoroinis  par  cette  vérilé  reconnue  ,  qu'il  a  t^?t 
venir  chez  lui  les  témoins  experts  3  qu'il  a  fait  avec  eux  une  opé- 
ration qui  ne  devoit  avoir  lieu  qu'au  tribunal  ,  en  présence  des 
jurés  et  des  accusés.  Il  dit  que  les  experts  n'ont  point  fait  chez 
lui  une  opération  ;  qu'il  n'a  fait  ,  lui  président ,  que  leur  f^ire 
connoître  et  distinguer  h  s  pièces  de  question  et  de  comparaison  j 
ir.ais  à  qu&i  bon  ?  Cette  distinction  eût  éié  faite  aussi  bien  3  l'au- 
dience 5  et  c'e^t  là  se.ik'Tienr  od  la  loi  veut  qu'on  la  fasse  elle  n'au- 
t<5rîse  tîi  le  préoidcut  j  ni  personne  à  pratiq-  er  auparavant  les  tc- 
TRoins.  l^e  pié.iclent  a  doîjc  inûî  pallié  :a  cor.duite  ,  et  l'intérêt  le 
plus  plausible  qu'on  avoit  d  atténuer  ses  torts  ,  ne  nous  permet 
pas  i&  croire  qu'ils  n'ont  été  portés  que  ja«qu  à  la  mesure  qu'il 
ïîous  dj^-'ine. 

Le  très-véridique  Guillaume  nous  fait  un  cyposé  positivement 
coatrairc  du  sii^n.  Il  a  vérifié  avec  toute  la  maturité,  av>  c  toute 
î'aîtenUon  po-?''.ible  ,  les  pièces  chsz  le  président ,  et  c'est  la  raison 
pour  laque  le  il  en  a  vérif-c  dix-sept  en  deux  minutes  et  demie. 

Cette  seconde  vériftcaiion  ,  citoyens  jurés^  devant  vous,  devant 
nous  ,  n'est  que  pour  U  fovme.  Ah  !  sans  doute  ,^  on  voudroit  bien 
aï^si  que  VOU5  et  nous  ne  fussions  ici' que'  pour  la  fo^ree.  O-î  tut 
b  en  voulu  se  passer  de  vous  ponr  ncus  juger.  On  v^udrcif  bien,, 
pour  le  même  effet,  î;e  passer  de  nops  et  de  tios  défenseur  .  Fst-ce 
îa  faute  d,es  hommes  qui  condui'-enl  ce  grand  procès  ,  si  l'on  ne 
RQUS  a  psis  encore  coupé  tout  à-fait  !a  langue  î  Nè  ne  us  cmpêeke- 
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t  on  pas  de  parler  autant  comme  l'on  peut?  Ne  nous  a- 1- on  pas 
menacés  déjà  plus  d'une  fois,  de  nons  mettre  hors  dcs  débats  et 
nous  reléguer  pendant  leur  cours  dan'^  ros  cachofs  ,  pour  la  plus 
•grande  commodité  du  j^:gement?  Est-ce  encore  la  fa.ute  des  mêmes 
hommes  ,  s'il  n'exisie  aucune  loi  qui  les  auiorise  à  Vtxcès  dont 
ils  nous  menacent?  Feut-êire  dans  ce  moment  osent- ils  bien  ea 
soliciter  une. 

•  Ç'cst  moins  encore  pour  faire  apprécier  le  témo^'gnpge  de  l'ex- 
■pert  Guillaume  ,  que  pour  tirer  des  iadacî.îons  sur  ia  généiaîiîé 
dtS  témoins,  que  je  m'étends  sur  les  conséquences  de  tout  ce  qa^I 
a  eu  ia  franchise  de  nous  dire.  Qui  nous  empêche  de  croire  ce 
q'i'on  noLs  assure  ,  que  îe  président  îcçoii;  au  si  tous  les  jours 
Gîiseî  ,  cet  autre  tcmoia  digne  des  décoraîioas  et  des  couronnes 
civiques?  IJhuérùt  n'est- il  pas  bien  aussi  grand  que  pour  MM.  Hargei* 
Ct-'Gaillanme  ?  .   .   ,  ^ 

■  'Pour  ce  dernier,  en  cdnsîdérilion  de  sa  frarciiise  nous  devrions 
|îre'sque  lui  hire  grâce  de  la  réfalalion  des  déiaiîavds  sa  déposition  5 

car  kns  doute  îl'Lat  convenir  qu'on  le  connoissoit  mal  lersqu'cii 
Ta  choisi  ,  et  probabîcrnent  on  ne  l'emploiera  plus. 

Mais  ,  citoyens  juré-  ,  si  l'on  peut  négliger  les  déta-îs'  de  la 
dépositioH  du  témoin  Guillaume ,  on  ne  doit  '^uère  ,  ce  me  «emuîe  , 
pouvoir  oubitcr  Jes  suiies  qu'elle  a  eues.  En  vain  a  t-on  fait  tout 
pour  en  éloigner  les  observations  qu'on  ne  peut  plus  nous  ciTipê- 
cher  de  vous  adresser  ea  cet  instant  :  elles  frapperont  cependant 
vos  oreilles  et  celles  du  peuple  aîtemif  :  vous  avez  vu  l'emL-irras- 
et  le  confusion  de  ceux  dont  elle  a  dévoilé  les  sourdes  manœuvres  ; 
vous  avez  vu  cette  séance  du  18  ,  levée  si  brusquement  et  si 
honteusement. 

Vous  avez  vu  la  scène  du  lendemain  5  vous  avez  entendu  îe 
discours  outrageant  ,  p,ar  lequel  ses  paiteurs  ont  voulu  nçyer  îcura 
actes  tr®p-  Blâmables  dans  un  flot  d'audacieuses  injures  et  de  meur- 
trières violations  contre  ceux  qui  avoient  eu  Timpardcnnable  tort 
d'arracher  un  nouveau  masque. 

On  a  cité  la  loi  3,  on  a  encore  alambiqué  ses  textes  pour 
prouver  qu'un  président  a  volt  le  droit  de  praiîquer  un  témoin  '^"^ 
éé  le  travailler  avant  sa  déposition  ,  parce  que  ,  a-t-on  dit  ,  l'art. 
276  «  l'investit  d'un  POUVOIR  dîscrétionî^atre  ,  en  vertu  du- 
»-  quel  il  peut  pr-ndre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croît  uîile  pour  dé- 
%■  couvrir  ia  vérité  ,  sans  autre  llmlie  que  son  honneur  cî  sa 
»  conscience,  que  la  Ici  charge  de  tout  employer  pour  en  favoriser. 
»  la  manifestation.  » 

Par  le  moyen  d'une  subtile  interprétation  ,  d'une  tlieologique  pa- 
raphrase de  cet  article  ,  on  a  expliqué  comment  le  président  d'un 
tribunal  !a  le  droit  de  conférer  avec  le  téilsoin  avant  son  audition  , 
m;êms  ds  lui  faire  son  thêmie  et  de  Ibii  inculquer  ,  par  paroles  et 

G  g  a 


4^8 

îd*après  le  va  des  pièces  ,  la  leçon  qu'il  convient  de  répéter  de*; 
vant  les  jurés  et  les  prévenus  ,  autant  que  conscience  et  son 
ho  meur  ,  ron  autrement  limcrcs  ,  peuvent  lui  pern  ettre  cet  ii.nc- 
ce  )t  mancge. 

A  qiToi  sert  donc  ensuite  que  la  même  loi  eut  voulu  que  les 
téiîioms  fussent  enfermés  pendant  l'audition  de  chacun  d'eux  3  qu'ils 
ne  paroi-îsent  à  l'audience  que  les  uns  après  le^s  autres  j  qu'ils 
pussent  êirc  renvoyés  au  secret  sur  la  demande  de  l'accusé  ^  qu'ils 
pussent  êtreî  mandés  par  lui  séparément  ou  conjointement  ?  que 
servent  toutes  ces  précautions  ,  si  L'honneur  et  La  conjciente  du 
président  lui  ont  permis  d'un  autre  côté  d'ob:>éder  le  témoin, 
tî'e  l'endociriner  ,  de  lui  tracer  son  thème  ,  de  manière  qu'il  n'ait 
pIu"  qu'a  remplir  au  débat  un  rôle  de  pure  forme  ? 

Non  ,  non  ,  îa  loi  ne  renferm.e  ,  ni  des  contradictions  ,  ni  des 
absurdités  pareilles.  El?e  laisse  véritable  ment  '  au  témoin  toute  son 
indépendance  ;  elle  le  garre  ds.  toute  influence  ,  de  tout  ascendant 
dangereux.  L'arlicîc  276  a  été  ,  comme  tant  d'autres  ,  cité  à  faux  j 
51  ne  s'applique  qu'aux  fonctions  du  président  à  l'audience.  Pour 
s'en  ccnvEiincre  ,  il  ne  faut  que  remonter  à  l'article  274  >  se 
rapporte  à  î'instfuction  et  aux  débats,  et  lire  l'article  275  qui  pré- 
cède irarjcdiatement ,  et  qui  est  contenu  dans  ce  peu  de  mots  ; 
«  il  a  (  !e  président)  la  po'ice  de  l'audience.» 

L'article  276  n'est  qu'une  suite  et  un  développement  de  ces  pre- 
miers mets.  Voici  coir.me  il  est  conçu:  «En  verlu  du  pouvoir  discrc- 
»  t:o-;^nair2_  dont  il  est  investi  ,  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce 
»  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la  loi  charge  son 
»  lionneur  et  sa  ccnicicrce  d'emp'oyer  tous  ses  efforts  pour  en 
favoriier  la  maniiFe'tatîort.  » 

Ce  n'est  àoh'c  cjit à  Vâudltoire  dent  le  président  a  la  police  ^ 
suivant  l'article  276  ,  qu'il  pfeut ,  coiîforraément  à  Tarticle  276  ec 
en  vertu  du  peuvoiR  T)IS(:réti.onnairs  dont  il  est  investi  y 
jyrendre  sur  lui  tout  ce  .quil  croit  utiie  pour  découvrir  la  vérité \ 
ec  que  la  Loi  charge  sod  hohnnrar  et  sa  ôonscicac-z  ' d' employée r 
toi! s  ses  ep-orîs  ' pour  en  favoriser  là  mcnifestatlon.  s.  a 

r^Iai'î  hors  de  îà  ,  hors  d"  ra'':7ditôire  et  des  débals,  devant  le 
jury  de  jugement  ,  1"  président  n'a' plus  dé  pouvoir  discrétion" 
iiZ'rcx^  il  ne  l'a  point  avart  cas  débats  ,  ii  ne  l'a  point  chez  lui, 
m  en  toat  autre  endroit  ;  il  ne  l'a  point  pour  co  ;fcrer  avec  des 
témoins  Cl  ^ûr'dès  opérat'ons  relative*,  à  leur  témoio^nage. 

C  c"t  cepinda^t  ce  qu'on  a  voulu  soutenir  dans  un  discoHrs 
préparé, '011  l'on  s'est  plaint  de  ce  qu€  nous  ,  accuses,  venions 
lions  deTc-T^dre  avec  des  discours  préparés  ;  on  a  déversé  sur  nous  , 
à  grands  flots  ,  dans  ce  discours  l'outrage  ,  la  calomnie  et  les 
ir.jLii  e;;  on  y  a  crié  au  sc'mda'e,  à  la  «diffamation  ,  comme  ai  ceux-là 
ïîc      diiTamoient  pas  cux-mt^cs  qai  s«  jouent  tan&  cesse  des  lois  ^ 
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comme  sî  le  scandale  n'éteît  pas  constamment  du  coté  de  ceux  qiû 
en  abusent  ;  comme  s'il  po«v©ït  être  du   coté  de  ceux  qui  ne 
font  autre  chose  que  les  réclamer  !   .   .   .   .  On  s^est  plaint  de 
notre  indignation  ,  comme  si  Tindignatien  n'étoit  pas  le  mouve- 
,     ment  des  ames  les  plus  sensibles  1  Malheur  au  cœur  froid  qui 
k  voit  des  injustices  sans  s'émouvoir  !  N'en  fut-ce  pas  encore  une, 
I  ^ai  dut  nous  être  bien  poignante  ,  que  celle  qui  ,  contre  le  texte 
formel  de  la  loi  ,  portant  que  les  accusés  ont  toujours  la  parois. 
\   les  derniers  après  les  accusateurs  nationaux  ,  texte  confirmé  par 
[   un  jugen.cnt  ae  la  Haute-Cour  ,  r.ous  r 6 fuse  obstinément  la  parole 
fi  après  le  discours  inflammatoire  de  Tàccusaîeur  Viellart  ?  on  noua 
j   rappeîoit  à  Tordre  ,  parce  que  nous  rappelions  à  la  loi  des  ma- 
gistrats qui  ceâsoient  de  la  respecter  ,  nous  demandoient  que  nous 
i   ïa  respections  ?  Ne  fut-ce  pas  encore  un  nouvel  outrage  que  celui 
4ç    lever  subiferaent  la  séance  ,  parce   que  nous  nous  récriions 
avec  clialeiu*   contre  cette    infraction;  et  ne  dûmes  -  n©fâs  pas 
encore  être- -outrés  de  ce  qu'on  justiiia  cette  démarche,  sur  le 
motif  blâmable  de  notre  injuste  effervescence  ?  On  veut  que  nous 
soyons  imp.iisHbles  à  tout  ;  et  si  nous  j/édons  ,  nous  ne  serions 
peut-être  pas  ici  y  nous  ne  serions  pss  de  véri^a'^sles  républicains! 
Ne  dûmes-nous  pas  enCore  être  eiîrayés  ,  douloureusement  émus, 
lorsqu'on  n^us  parla  d  une   autre  dlsposîtion  du  pouvoir  discré- 
tionnaire }  Ce  fiU  celle  de  Faîticle  2.77  ,  qui  autorise  à  rejeter 
tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  inutilement    h    débat  sans 
donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans'  hs  résultats.  Eilo. 
e^st  bien  menaçante  ,  ceUe  disposition  l  elle  prêteroit  bien  à  l'ar- 
bitraire ponr  quiconque  seroit  caparble   d'en  abuser.  Et  lorsqu'on 
corfîmenceroit  •  par  nous  refuser  impitoyablement  la  parole  ,  contre 
une  disposition  précise  de  la  loi  ,  ne  voyons-nous  pas  naîire  cet 
•  arbitraire   si   redoutable  à  l'inuocence  ?  on  m  a  feussement  imputé  . 
et  reproché  d'avoir  5  1?,  veille  ,  recommencé  un  disconrs  déjà  pro- 
noncé précédemment  ;  tandis  que  la  vérité  est  que  je  n'y  avois 
intercalé   qu'un  passage  ,  parce   que  Ton  m'avoit  observé,  une  , 
première  fois  ,  qtie  fe  n'éîois  pas  '  au  temps  opportun  pour  pré- 
senter les  observations  qu'il  conîenoit  :  lesquelles  observations, 
ne   viendcaient   bien  à  propos   qu'après  la  déposition  du  témoia 
Harger. 

On  a- rajeuni  sous  d'aiitre^  fornes  les  calomnies  du  ministre  Cochon 
sur  les  ptétendus  discours  éternels  ,  les  iîicidms  multipliés  , 
rôles  distribués.  On  s'est  plaint  de  ce  que  déjà  quatorze  séances 
étoient  employées,  et  que  l'on  n'avoit  encore  entendu  que  deux 
témoins.    Oîi  voit  que  le  citoyen  Viellart  est  pressé  ,  qu'il  a  soif  . 
apparemment  du  sang  des  victimes.  Il  s'est  lui-m.ême  rajeuni-,  ou 
du  moms  il  a  rajeuni  un  de  ses  discours,  où  i!  s'est  écrié  dasis  .,, 
un  étrange  enthoiisiasmç  :  Lorsque  tans  de  voioç  s'éUysnt  contre  ln^ . 
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fejiteur  tîe  vos  opérations,  Dumoîard  a  aussi,  et  le  premier,  cx- 
prirné  rét|uivalcrit  de  ces  paroles  :  //  ny  faut  pus  tant  prendre 
garde  pour  des  factieux.  Ainsi  tout  le  monde  s'accorde  :  Durro  ard, 
Cochon,  i's  acotasateurs  nationaux  et  le  pré  ident  de  la  Haute  Cour, 
avec  son  pouvoir  discr  tionnaire  ,  voucîroicnt  nous  dé^  êclier  au  pins 
vite,  et  ilonner  le  moins  de  latitude  possible  k  h  d;Tcnse  de  notre 
grande,  de  notre  belle  cause.  Nous  avoi\«;  fressenii,  nous  avons 
redouté,  dès  noire  protestation  du  2.5  fr..clidor,  ce  tcriible pouvoir 
discrétionnaire. 

Mais  il  ne  faut  pas  voir  seulement  ce  q'/îî  ponrio't  contenir 
d'effi  ayant ,  d'a!l)itraii  e  ,  ce  pouvoir  !.,...  Il  f^uL  voir  aussi  s'il  n'est 
pas  5::ibordonné.  D'abord  'a  cîîsposîtion  inviolable  que  les  acCusèr 
doivent  tovjours  avoir  les  derniers  la  parole  ;  tdkIs  'û  favit  faire 
attention  a  ce  qui  précède  immédiate  ment  celle  des  dispositions, 
de  Tarticlf  ^^77,  q  .i  autorise  le  président  à  rejeter  tout  ce  qui 
îtndrolt  à  prolonger  inutilement  le  dthat  ^  sans  donner  lieu  d'es- 
pérer plus  de  certitude  dan    les  rcsuh.ats, 

Ceît-e  partie  de  ranicle  277,  qui  préc'.'de  immédiatement  le 
paragraphe  cité,  est  ceile-ci  :  L".  président  doit  nuttre  en  usage 
tous  les  moyens  d'èclalrcîs.u:nie''t  proposés  par  Us  parties^  ou 
demandés  par  les  jurés  ,  qui  pewvcnt  jeter  un  'jour  utile  sur  le 
fait  contesté. 

Ainsi  h  pouvoir  discrdtiomiaire  n'est  pas  ?ar.s  aucune  lim'te. 
I'  est  déperidanl  de  tous  Les  moyens  d'éclaircissemeni  proposés 
par  les  parties,  ou  demandes  par  les  jurés,  qui  peuvent  jeter  un 
jour  utile  sur  le  fait  contesté^-  l\  e^t  aussi  subordonné  sans  au! 
cloute  au  droit  qu'a,  l'a-ccusé  d'ai^oir  toujours  la  parole  le 
dernier. 

Citoyens  jurés,  c'e.*t  cette  dî^pos'tion  de  îa  faculté  par  vous  d: 
demander  tous  les  éclaircissemens  qui  peuvent  jeter  un  jour  utile 
sur  les.  faits  contestés;  c'est  cette  disposition  qui  ar/av  oit  déter- 
miné hier  à  vous  inviter  de  rappdcr  le  Tribunal  à  la  loi ,  lorsqu'il  i 
nous  rappeloit  à  Tordre  ,  parce  que  nous  î'iBvoquions.   Si  vous 
avez  le  droit  de  di.eman.der  tous  les  éclaircissemens  qui  peuvenc  l 
jeter  un  jour  utile  sur  les  faits  con-'estés ,   n'étoit-ce  point  le  s 
cas  Kier  de  demander  pour  nous  la  parole  que  la  loi  nous  accorde  ( 
toujours  les   derniers  ,  afin   de  tirer  des'  éclaircissemens  sur  wt  i 
fait  conte té  ^  aussi  intéressant  qu'étoit  celui  de  cor.noître  si  le  c 
président' avoït  ou  non  forfait  dans  ses  relations  avec  les  témoins  i 
experts?  Mais  je  me  suis  apperçu  depuis,  q;ie  ,  la  parole,  on  vous  f 

î'ote  à  vous-mêmes  Que  peut-on  dire  encore  après  ft 

~  cela  ?  ;      '  .  ii 

'  J^e  »aîs  bien  qu'en  thèse  générale  la  loi  veut  que  Ton  ne  fasse  j, 
des  observations  au  témoin  que  lorsque  sa  déposition  est  acKevée  j  mais  j. 
^«n$  îâ  thèag  particulière  de  la  déposition  d'un  expert- vériiic aïeux 
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iâ*(^cnîures  ,  chaque  partie  d'une  telle  déposition  posant  swr  w^s 
pièce,  SHr  un  fait  imponant,  il  est  difficile  de  ne  peint  diviser 
ses  déclarations  sur  chacj^ue  point  ,  et  il  est  difficile  ds  saisir  cha- 
que cîrconstance  au  passage ,  de  les  rccapiînler  à  ia  fin,  et  de  ies 
réfuter  successivement.  Voilà  ce  qui  me  fait  cjoire  que  Ton  a 
resserré  la  juste  latitude  de  la  défense  ,  et  les  moyens  d'éclair^ 
cissemens  qui  p-uvent  jeter  un  jour  sur  les  faits  contts'.es , 

II  n'a  donc  pas  suffi  (|u'on  me  privât  de  cnes  pièces  sur  lesquelles 

ëtoit  principaleaicnî  appuyé  mon  acte  d'accusation  j  ce 

n'etoît  point  assez  qu'on  me  dérobât  ie  temps  suffisant ,  sntre  la 
remise  de  ces  pièces  et  le  débat,  pour  préparer  mes  défenses,  aux 

termes  de  TarUcle  323  de  la  loi  du  3  bromaire  :  il  LLoit 

encore  que  je  visse  ressusciter  ces  fornnu!es  tant  analliématisées  : 
J^ous  11  ave7^_  pas  la  parole,  ou  renfermez-vous  dans  la  question; 
ne  dites  quun  mot,  .  .  -  .  II  fdHoit  que  je  visse  plus  ;  il  me  falloit 
voir  ce  qu'aucun  régime  n'avoit  enco;e  montré  :  la  menace  de  me 
soustraire  des  débats,  d'aupiès  de  mes  co  accusés;  de  m'enfermec 
dans  mon  cachet  pendant  le  temps  qu'on  me  jugeroit  par  contumace.... 
Il  me  fa.'îoït  voir  erifin  rûduit  sans  défenseur,  et  réduit  à  ne  pouvoir 
pas  même  faire  entendre  ma  requête  pour  implorer  les  moyens  que  je 
croyois  propres  k  m'en  assurer  un. 

Non  content  de  cela,  on  a  voulu  enfin  nous  ôter  jusqu'au  droit 
si  consolant  et  si  beau  de  nous  défendre  les  uns  les  autres. 

Mais,  pourquoi  tout  cela?  C'est  parce  que,  dit  l'accusateur  Vieî- 
lart,  tant  de  voix  s'élèvent  contre  la  lenteur  des  opérations  de  la. 
Haute 'Cour. 

Quelles  sont  ces  voix  si  multipliées?  Amis  du  peuple,  vous  î© 
devinez.  Ce  ne  sont  que  celles  de  cette  caste  très-improprement  dite 
honnête ,  qui  n'est  qu'un  point  par  rapport  à  la  masse,  mais  qui  a  bien 
l'insolence  de  prétendre  êlre  tout,  de  vivre,  sans  rien  faire,  de  l'ex- 
pressî::n  àtz  sueurs  du  grand  nombre;  de  compter  pour  rien  cette 
masse  eïclusivemer.t  utile,  de  la  juguler,  de  l'affamer  pour  prix  de 
l'einplo:  perpétuel  de  ses  bras,  de  son  intellifrence  ,  de  son  induotrie. 
Telle  est,  républicains ,  la  poignée  de  vampires  dont  on  dit  que 
toutes  les  voix  s'élèvent  contre  la  lenteur  des  opérations  de  ceux  qui 
se  sont  permis  de  nous  immoler.  Tels  sont  ceux  à  qui  Fon  s'empresse 
de  complaire.  Honnêtes  gens!  vous  serez  satisfaits!  Lisez  les  pre- 
mières séances  des  débats  de  la  Haute- Cour,  vous  vous  convaincrez 
coram.e  vcus  y  êtes  servis.  Et  vous,  portion  essentielle  et  majeure 
du  peuple,  vous  verrez  comme  on  vous  traifî  dans  la  personne  de 
ceux  qui  n'ont  pas  abandonné  vos  intérêts.  Vous  aussi ,  amis  ,  ses  dé- 
fenseurs ,  com;.agnon3  de  gloire ,  vous  l'av'ez  entendu:  c'est  le  mil- 
lion doré  qui  appelle  votre  cruciHemenî.  Vous  ne  démêlez  pas,  à 
travers. les  clameurs  de  la  horde  dévorat^ice ,  vous  ne  démêlez  pas 
•içs  voix  de  ces  vingt-quatre -millions  d'opprimés  dant  vous  ayeaà 


4.^WU  came,  lis  remissent  en  sîlence  ,  cWçcîs  de  fers, 

'^^V  nuds  ,  omba.t  linanition  ,  adressant  leurs  ho.ma.es  et 
cl<.pou.  i..s,  nuu»,  ,     «lorieux  martvrs  rui  nous  ont  precéëe<; 

les  moi.v'emen3  généreux  qui  ne  Uissent  jamais  ae  repos  »a 
dominateur.  ,  „^„r^^-c    et  d'après  toutes  les  innovatîen» 

D'après  ces  ^^7.^^*^%?^"^^^  f pt^ftâter  n.on  holocauste, 

je  m^endormirai  en  p;iix  dans  le  sein  de  la  vertu. 
Séance  levée  à  trois  heures. 
Les  accusés  se  sont  rairh  paîsîhlement. 

Certifié ,  IGONEL  et  Br£.tqn  ,  sténographes. 

Fin  du    rentier  volume. 


A  Paris,  chezBAUDOUi n  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif» 
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